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INTRODUCTION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

les  sources  et  les  travaoi  moderaes  (i)- 

'  L*étude  raisonnée  et  systématique  des  institutions  poli- 
tiques du  peuple  romain  est  une  science  moderne.  Mais  les 
matériaux  de  cette  science  sont  les  détails  épars  et  souvent 
incomplets,  relatifs  aux  institutions  romaines,  qui  nous  ont 
été  conservés  dans  les  monuments  des  littératures  anciennes. 

I.    SOURCES   LATINBS. 

Tous  les  ouvrages  de  la  littérature  romaine  fournissent  cer- 
taines données  qui  contribuent  à  la  construction  de  la  science 
des  antiquités.  Nous  nous  contenterons  de  citer  brièvement 
les  plus  importants. 

P  Documents  officiels. 

Les  Fasti  consulares  ou  Magistraluum  (Fasti  Capitolini)  (2). 

Les  leges^  edicta,  senatusconsuUa^  etc.  (3). 

(1)  W.  A.  Beckrr,  Manitel  des  antiquités  rorruiine${Qn2X\&TCi2itià).  Leipzig, 
1843.  T.  I,  p.  3-68.  L.  Lange,  Antiquités  romaines  (en  ail.).  Berlin.  1876. 
T.  I,  p.  2-42.  3«  éd. 

(2)  Ils  sont  pubUés  dans  les  Inscriptiones  latinae  antiquissimas  de  Th. 
MoMMSEN,  Voyez  plus  loin. 

(3)  Lange,  I,  20-31.  Haubold,  ATUiquitatisRoYnanaemonumentalegaliay 
éd.  Spangenbbrg,  Berlin,  18:)0.  Goettung,  15  documents  officiels  romains 
(en  ail.).  Halle,  1845.  Bruns,  Fontes  juriê  Romani  antiqui^  3«  éd.  Tubingen, 
1876.  DiRiLSBN,  Examen  des  essais  relatifs  à  la  critique  et  à  la  restitution 
du  texte  des  fragments  des  lois  décemvirales  (en  ail.).  Leipzig,  1824. 
R.  ScHOBiL,  Legis  XII  tabularum  réliquiae.  Leipzig*,  1866.  A.  F.  Rudorfp, 
Edicti  perpetui  quae  reliqua  sunt.  Leipzig,  1869.  G.  Habnel,  Corpus  legum 
ab  imperatoribus  Romanis  ante  Justinianum  latarum  quae  extra  Consti- 
tutionum  codices  supersunt*  Leipzig,  1857. 
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Les  Acta  senatus  populique  Romani,  diuma  (i). 

^  Les  Inscriptions  (2)  et  les  Monnaies  (3). 

3^  Parmi  les  écrivains  latins  nous  mentionnerons,  pour  les 
institutions  de  la  République,  Tite-Live,  Varron  (4),  Cicéron, 
à  la  fois  orateur,  philosophe  et  homme  d'Etat  (5),  et  les  écrits 
encyclopédiques  ou  poly historiques  de  Pline  l'Ancien,  de  Fes- 
tus,  d'Aulu-Gelle  et  de  Nonius  Marcellus  ; 

Pour  les  institutions  du  Haut-Empire,  Tacite,  Suétone, 
Pline  le  Jeune  et  les  Scriptores  historiae  Augusûae  ; 

(1)  Leclerc,  Des  journaux  chez  les  Romains.  Paris,  1838.  Lieberkuehn, 
De  diumis  Romanorum  actis.  Weimar,  1840.  Hubbnbr,  De  senatus  popidi- 
que  Romani  actis,  Leipzig,  1859.  K.  Zell,  Des  journaux  des  anciens  Ro- 
mains (en  ail.).  2*  éd.  Heidelberg,  1873. 

(2)  Orelli,  Inscriptionum  Latinai^m  selectarum  amplissima  collectio 
ad  illustvandam  Romanae  antiquitatis  disciplinam  accommodaia,  Zurich, 
1828.  2  vol.  Volumen  tertium  collectionis  Orellianae  supplementa  emenda- 
tionesque  eœhiàens,  éd.  G.  Hbnzbn.  Ib.,  1836. 

Le  Corpus  inscriptionum  Latinarum,  en  cours  de  publication  à  Berlin, 
dont  ont  paru  :  PiHscae  Latinitatis  monumenta  epigraphica  ad  arcketypo- 
rum  /idem  eœemplis  lithoçrapkis  repraesentata,  éd.  Fr.  Ritschl,  1862, 
in-fol.  ;  vol.  I,  Inscinptiones  Latinae  antiquissimae  ad  C.  Caesaris  mortem, 
éd.  Th.  Mommsen,  1863;  vol.  II,  Inscr.  Hispaniae  lai,,  éd.  Aem.  Huebnbr, 
1869;  vol.  III,  Inscr,  Asiae* provinciarum^  Europae  graecarum,  Illyrici 
lai.,  éd.  Th.  Mommsbn,  1873;  vol.  IV,  Inscr.  parietariae  Pompeianae,  Her- 
ctdanenses,  Stahianae^  éd.  C.  Zanormbister,  1871  ;  vol.  V.  Jnscr.  Galliae 
Cisalpinae  lat ,  ed.Tn.  Mommsen,  Pars  prier,  1872,  —  Pars  post.,  1877;  vol.  VI, 
Inscr.  urbis  Romae  lat.,  éd.  G.  Hbnzen,  J.  B.  db  Rossi  et  E.  Borh.\nn;  Pars 
prima,  1876;  vol.  VII,  Inscr.  Britanniae  lat.,  éd.  Aem.  Huebner,  1873; 
vol.  VIII,  Inscr.  A/Hcae  lot.,  éd.  G.  Wilmanns,  1881.  Il  faut  y  ajouter 
VEpIiemeris  epigraphica,  publiée  à  Rome  depuis  1872,  pour  compléter  les 
volumes  du  Corp.  Inscr,  qui  ont  déjà  paru,  à  fur  et  &  mesure  que  de  nouvelles 
inscriptions  sont  découvertes. 

J.  B.  DB  Rossi,  Inscriptiones  christianae  urbis  Romae  sepiimo  saeculo 
antiquiores.  Vol.  I,  Rome  1857-61. 

(3)  Th.  Mommsbn,  Histoire  de  la  monnaie  romaine,  trad.  de  Tallemand  par 
le  DUC  DB  Blaoas  et  J.  de  Witte.  IV  volumes,  Paris.  1865-1875.  J.  Eckhel, 
Doctrina  numorum  veterum,  8  vol.  Vienne,  1792-1798. 

(4)  Son  livre,  Retnim  divinarum  et  humanarum  antiquitates,  qui  serait 
pour  nous  la  source  la  plus  précieuse,  est  presque  entièrement  perdu.  Mais  Ton 
trouve  cependant  des  renseignements  importants  dans  les  livres  conservés  de 
lingua  latina. 

(5)  Sont  surtout  &  consulter  les  fragments  De  republica,  les  Epistolae,  et 
pour  les  antiquités  judiciaires  les  Orationes  (avec  le  commentaire  d*^£Comu<^. 
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Pour  les  institutions  du  Bas-Empire,  la  Notitia  dignitatum 
et  administrationum  omnium  tam  civilium  qnam  militarium 
in  partibtcs  Orientis  et  Ocddentis  (i),  les  res  gestae  d'Ammien 
Marcellin,  les  Epîtres  et  les  Panégyriques  de  Symmaque  et 
les  Variae  de  Cassiodore. 

4°  Les  écrits  des  jurisconsultes  (2),  le  Codex  Theodosianus 
et  le  Corpus  juris  civilis  de  Justinien  (3). 

II.    SOURCES   aRECQUBS. 

Nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  importantes,  Thistoire 
de  Pôlybe  (4),  Y'kpx^^oloyioc  Tw/xaix)!  de  Denys  d'Halicarnasse, 
la  Bi6Xto6>3Xï3  i(TTopotri  de  Diodore  de  Sicile,  les  vies  parallèles 
et  les  questions  romaines  de  Plutarque,  les  histoires  romaines 
d*Appien  et  de  Dion  Cassius,  et  parmi  les  premiers  écrivains 
de  Tépoque  byzantine  les  Annales  de  Zonaras  (5),  Zosime,  et 
l'ouvrage  de  Jo.  Lydus  :  Ilepl  ipx^v  txîç  'Ptùp-afcov  iroXire(«c. 

Observations  générales  sur  les  sources. 

P  Nous  ne  possédons  des  anciens  aucun  ouvrage  traitant 
ex  professo  des  institutions  politiques  de  Rome. 

2^  Les  documents  officiels  les  plus  anciens,  tels  que  les 
Annales  maximi,  les  Commentarti  magistratuum^  de  môme 
que  les  écrits  des  historiens  antérieurs  au  premier  siècle  avant 
J.-G. ,  sont  presque  entièrement  perdus  (6).Les  ouvrages  mômes 

(1)  Ed.  Boeckino,  3  vol.  Bonn,  1839-53.  —  0.  Sekk,  Berlin,  1876. 
•  (2)  Ph.  Ed.  Huschke,  Jurisprudentiae  ant^'ustinianae  quae  supersunt, 
2*  éd.  Leipzig,  1867.  C.  Giraud,  Novum  Enchtridion Juris  Romani,  Paris, 
1873.  P.  Krubger  et  G.  Studemund,  Oai  Institutiones.  Berlin,  1877. 

(3)  Voyez  A.  Rivier,  Introduction  historique  au  droit  romain^  p.  460  suiv. 
2«éd.  Braxelles,  1881. 

(4)  Malheureusement  le  ti*  livre  qui  traitait  ex  professo  de  la  Constitution 
romaine,  est  perdu  en  migeure  partie. 

(5)  Ce  qui  donne  un  intérêt  spécial  à  cet  auteur,  c'est  que  dans  l'histoire  ro- 
maine il  a  suivi  fidèlement  Dion  Cassius,  et  qu'il  supplée  ainsi  aux  parties  per- 
dues de  l'ouvrage  de  Dion  Cassius. 

(6)  H.  Peter,  Veterum  historicorum  Romanorum  reUiquiae.  Leipzig, 
1870.  K.  W.  NrrzscH,  Les  annales  romaines  dés  leur  origine  jusqu'à  Vole- 
rius  Antias  (en  ail.).  Berlin,  1873. 
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qui  nous  restent,  comme  ceux  de  Tite-Live,  Cicéron,  Denys 
d'Halicarnasse,  Diodore  de  Sicile,  Dion  Cassius,  etc.,  pré- 
sentent de  nombreuses  lacunes  dans  leur  état  actuel. 

3^  Les  sources  manquent  souvent  de  critique  et  d*impar- 
tialité  (i). 

III.    TRAVAUX  MODERNES. 

Depuis  le  xv®  jusqu'à  la  fin  du  xvii«  siècle  la  science  des 
antiquités  fut  préparée  par  un  nombre  immense  de  mono- 
graphies sur  des  points  spéciaux  des  institutions  romaines. 
Les  travaux  les  plus  importants  de  cette  période  furent  réunis 
dans  certaines  grandes  collections,  comme  celles  de  : 

Graevius,  Thésaurus  antiquitatum  Romanarum,  Utrecht, 
1694-99.  12  vol.  in-fol. 

Sallbngrius,  Novus  thésaurus  antiquitatum  Romanarum. 
La  Haye,  1716-19.  3  vol.  in-fol. 

PoLBNUS,  Supplementa  utriusque  thesauri,  Venise,  1730- 
40.  5  vol.  in-fol. 

Un  essai  d'exposition  systématique  des  antiquités  fut  déjà 
fait  par  Rosinus,  dont  l'ouvrage,  iniitulé  :  Antiquitatum  Ro- 
manarum corpus  absolutissimum,  Bâle,  1583,  fut  plusieurs 
fois  réédité  avec  les  notes  de  Dempster. 

(1)  Comme  la  reconstruction  des  institutions  politiques  est  basée  avant  tout 
sur  les  données  que  les  anciens  nous  ont  transmises,  il  s'ensuit  que  le  degré  de 
créance  que  chaque  auteur  mérite,  est  dans  cette  étude  un  point  d'une  impor- 
tance capitale.  Or  les  savants  modernes  ne  s'accordent  pas  du  tout  À  ce  sujet. 
Tandis  que  Niebuhr  élève  infiniment  Denjs  d'Halicarnasse  au-dessus  de  Tite- 
Live  et  de  Cicéron,  Becker,  Lange  et  Madvig  rabattent  beaucoup  de  cette 
importance  excessive,  accordée  à  Denys,  et  estiment,  au  moins  autant,  les  deux 
écrivains  romains.  Th.  Mommsen  est  d'avis  que  vers  le  commencement  du 
I*^  siècle  av.  J.-C.  l'histoire  romaine  des  premiers  siècles  de  la  République  a  été 
falsifiée  sur  une  large  échelle,  et,  partant,  il  ne  serait  permis  d'accorder,  en  ce 
qui  concerne  cette  époque,  que  peu  d'autorité  aux  écrivains  romains  et  grecs 
postérieurs,  qui  ont  presque  tous  puisé  Â  ces  sources  altérées.  Selon  A.  W.  Zumpt 
au  contraire,  nous  devons  une  foi  presque  égale  à  tous  les  écrivains  anciens  ;  et 
si  leurs  assertions  semblent  parfois  se  contredire,  c'est  notre  devoir  de  combiner 
ces  données  opposées  et  de  prouver  que  la  contradiction  n'est  qu'apparente. 
D'ailleurs,  cette  question  si  ardue  de  la  valeur  historique  des  ouvrages  anciens 
ne  aéra  pleinement  résolue  que  lorsqu'on  aura  démontré,  jusque  dans  les  détails. 
À  quelle  source  chaque  écrivain  a  puisé.  Ce  problème,  mis  à  l'étude  depuis  un 
demi  siècle,  est  seulement  en  voie  de  solution. 
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Le  XVIII*  siècle  vit  paraître  également  un  certain  nombre 
de  manuels  d'antiquités  romaines,  dont  les  principaux  eurent 
de  nombreuses  éditions.  Ce  sont  : 

NiEUPOORT,  Rituum  qui  olim  apud  Romanos  obtinuerunt 
succincta  eœplicatio,  Utrecht,  1712  (souvent  réimprimé  durant 
le  xviii*  siècle). 

Pbtiscus,  Leœicon  antiquitatum  Romanarum.  Leeuwaar- 
den.  1713,  2  v.  in-fol. 

Maternus  von  Cilano,  Traité  développé  des  antiquités 
romaines  (en  ail.).  Altona,  1775,  4  vol. 

Adam,  Les  antiquités  romaines.  Londres,  1791-92  (en  an- 
glais et  traduit  en  plusieurs  langues). 

Cependant  tous  ces  travaux  furent  plutôt  des  œuvres  de 
compilation  que  des  études  scientifiques,  basées  sur  l'examen 
critique  des  sources.  Ils  présentent  une  agrégation  de  faits, 
unis  par  un  lien  purement  externe,  sans  expliquer  l'origine, 
les  lois  internes  du  développement  historique  et  les  transfor- 
mations successives  des  institutions  romaines.  La  science  des 
antiquités  naquit  avec  la  rénovation  des  études  philologiques 
en  Allemagne  au  commencement  de  ce  siècle. 

La  première  impulsion  à  l'application  de  la  méthode  histo- 
rique et  critique  aux  études  philologiques  fut  donnée  par  le 
célèbre  F.  A.  Wolf  : 

Exposé  de  la  science  de  V antiquité^  en  rapport  avec  t objet, 
t étendue,  le  but  et  la  valeur  de  cette  science  (en  ail.),  dans  le 
Mmeum  der  AltAertAums-Wissenschaft,  T.  L  Berlin,   1807. 

Leçons  sur  les  antiquités  romaines  avec  des  corrections  et 
des  notes  littéraires  de  Hoffmann  (en  ail.).  Leipzig,  1835. 

B.  G.  NiEBUHR,  en  appliquant  la  méthode  de  Wolf  à  Tétude 
des  institutions  romaines,  devint  le  véritable  fondateur  de  la 
science  des  antiquités  politiques.  Ses  principaux  ouvrages  sont  : 

Histoire  romaine'{en  ail.),  2  vol.  Berlin,  1811,  rééditée  par 
IsLER,  3  vol.,  ib.,  1873-74.  Traduite  en  français  par  de  Gol- 
BÉRY.  Strasbourg,  1830.  Leçons  sur  V  histoire  rom , ,  publiées 
par  IsLBR  (en  ail  ).  Berlin,  1846-48.  3  vol.  Leçons  sur  les 
antiquités  rom.,  publiées  par  Islbr  (en  ail.).  Berlin,  1858. 

Les  ouvrages  et  les  leçons  de  Niebuhr  ne  créèrent  pas 
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seulement  un  système  tout  à  fait  neuf  de  l'origine  et  de  l'his- 
toire des  institutions  politiques  de  Rome,  mais  ils  provoquèrent 
aussi  une  série  de  travaux  et  de  recherches  remarquables  sur 
cette  science  nouvelle,  qui  continuaient  et  rectifiaient  la  voie 
ouverte  par  Niebuhr.  Ces  travaux  spéciaux  seront  mentionnés 
à  leur  place.  Qu'il  suffise  ici  de  citer  certains  travaux  d'en- 
semble : 

RuBiNO,  Recherches  sur  la  constitution  et  Chistoire  ront. 
1"*  partie.  Du  développement  de  la  constitution  rom.  jusquà 
(époque  de  grandeur  de  la  République  (en  ail.).  Cassel,  1839. 

GoETTLiNG,  Histoire  de  la  constitution  politique  de  Rome 
depuis  la  fondation  de  la  ville  jusquà  la  mort  de  César  (en 
ail.).  Halle,  1840. 

Pbtbr,  Les  époques  de  l'histoire  des  institutions  de  la  Répu- 
blique rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1841. 

Mentionnons  aussi  les  travaux  scientifiques  que  les  savants 
modernes  ont  publiés,  dans  les  derniers  temps,  sur  Thistoire 
romaine  et  sur  l'histoire  du  droit  romain,  et  dans  lesquels  ils 
touchent,  au  moins  partiellement,  à  presque  tous  les  problèmes 
de  la  science  des  institutions  politiques  : 

ScHWBaLER-CLASON,  Histoire  rom.  (en  ail.).  Les  3  premiers 
volumes,  publiés  par  Schweglbr  (Tubingen,  1853-58,  2«éd., 
ib.  1870-72),  se  terminent  aux  Lois  liciniennes.  Les  deux 
volumes  de  la  continuation  de  0.  Clason  (I,  Berlin,  1873, 
II,  Halle,  1876),  vont  jusqu'à  la  fin  d'Alexandre  d'Epire, 
328  avant  J.-C. 

Peter,  Histoire  rom.  (en  ail.).  3  vol.  3^  éd.  Halle,  1870-71. 

Th.  Mommsbn,  Histoire  rom.  (en  ail.).  3  vol.  Berlin,  7*  éd. 
1881,  traduite  en  plusieurs  langues. 

W.  Ihnb,  Histoire  rom.  (en  ail.).  5  vol.  ont  paru.  Leipzig, 
1868-1879. 

F.  Walter,  Histoire  du  droit  rom.  jusqu^à  Justinien  (en 
ail.).  Bonn  (i). 

k.  W.  ZuMPT,  Le  droit  criminel  de  la  République  rom. 


(1)  Ce  Manuel  parut  pour  la  première  fois  en  1834-1840.  Depuis  lors  il  fut 
réédité  plusieurs  fois.  Nos  citations  se  rapportent  à  la  3®  édition,  1860-61. 


—  7  — 

(en  ail.).  2  tomes  en  4  parties.  Berlin,  1865-1869.  —  La  pro- 
cédure crnminelle  de  la  Bép.  rom,  (en  ail.).  Leipzig,  1871. 

Mais  les  trois  ouvrages  capitaux,  qui  résument  l'état  de  la 
science  à  notre  époque,  ce  sont  les  manuels  d'antiquités  ro- 
maines de  Beckbr-Marquardt,  de  Lange  et  de  Marquardt- 

MOMMSBN. 

Becker-Marquardt,  Manuel  d'antiquités  rom.  (en  ail.). 
Leipzig,  1843-67,  5  vol.  Beokbr  a  composé  le  T.  I  (1843), 
traitant  des  sources  de  la  science  et  de  la  topographie  de 
Rome,  et  les  deux  premières  parties  du  T.  II  (1844-1846), 
qui  exposent  les  institutions  politiques.  Marquardt  a  continué 
l'ouvrage.  Il  a  publié  successivement  la  troisième  partie  du 
T.  II  (1849),  traitant  des  comices  sous  la  République  et  de  la 
constitution  impériale  des  trois  premiers  siècles,  le  T.  III, 
divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  (1851)  s'occupe  de 
ritalie  et  des  provinces,  et  la  seconde  (1853)  de  l'administra- 
tion financière  et  de  l'organisation  militaire,  le  T.  IV  (1856), 
traitant  de  la  religion,  et  le  T.  V,  exposant  en  deux  parties 
(1864,  1867)  les  antiquités  privées. 

L.  Lanqb,  Antiquités  rom.  (en  ail.)  Berlin.  Jusqu'ici  trois 
volumes  ont  paru  (T.  I,  3*  éd.,  1876,  T.  II,  3"  éd.,  1879, 
T.  III,  2*  éd.,  1878).  Ils  sont  consacrés  aux  antiquités  poli- 
tiques jusqu'à  la  fin  de  la  République  (i). 

Marquardt-Mommsbn,  Manuel  d'antiquités  rom.  (en  ail.), 
Leipzig.  Th.  Mommsbn  s'est  chargé  du  Droit  public,  tandis 
que  l'organisation  administrative  est  traitée  par  Marquardt. 
Les  parties  qui  ont  paru  jusqu'ici,  sont  T.  I,  La  magistrature 
(2*  éd.,  1876),  et  T.  II,  Les  différentes  magistratures  (2*  éd., 
1877), par  Mommsbn.  T.  IV,  Lorganisation  de  l'Bmpire  rom. 
(2®  éd.,  1881),  T.  V,  L'organisation  financière  et  militaire, 
1876,  T.  VI,  Le  culte,  1878,  et  T.  VII,  V  partie,  La  vie 
privée  des  Romains,   1879,  par  Marquardt  (2).  Tandis  que 


(1)  Voyez,  sur  le  mérite  des  ouvrages  de  Becker-Marquardt  et  de  Lange,  Tap- 
préciation,  très-exacte,  ce  nous  semble,  de  M.  Herzog,  dans  le  Philologus^ 
T.  XXIV,  p.  285-90.  Goettingen,  1866.  —  Nos  citations  se  rapportent  à  la 
3»  éd.  des  T.  I  et  II,  et  à  la  1«  éd.  du  ï.  III  de  Lange. 

(2)  Partout  où  nous  citons  Mommsen  et  Marquarbt  sans  autre  indication,  nos 
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les  parties  du  Manuel  qui  ont  été  publiées  par  Marquardt, 
soDt  réellement  une  2^  édition  complétée  et  améliorée  des 
mêmes  parties  quil  a  traitées  comme  successeur  de  Bbgker 
(et  ce  fut  là  le  but  de  cette  publication,  le  Manuel  de  Beckbr- 
Makquârdt  étant  épuisé),  le  Droit  public  de  Mommsbn  au 
contraire  doit  être  considéré  comme  un  travail  personnel  de 
ce  savant,  et  qui  ne  dispense  nullement  de  consulter  encore 
à  l'avenir  les  Antiquités  politiques  de  Becker-Marquardt. 
En  effet,  la  différence  entre  les  deux  ouvrages  ne  porte  pas 
seulement  sur  des  questions  secondaires  de  plan  ei  d'exposi- 
tion, mais  encore  sur  les  théories  fondamentales  des  institu- 
tions romaines.  Bkcker -Marquardt  ,  de  môme  que  Lange, 
dans  les  questions  si  controversées  qui  se  rapportent  à  l'his- 
toire des  institutions  romaines  jusqu'à  l'époque  historique, 
adoptent  en  général  le  système  de  Niebuhr,  dont  Mommsen, 
dans  la  plupart  des  points  essentiels,  se  montre  l'adversaire 
décidé. 

La  Topographie  de  Rome  est  exclue  du  nouveau  Manuel. 
Elle  sera  exposée  séparément  par  H.  Jordan.  Ce  savant  a 
publié  en  1871  la  Topographie  de  la  ville  de  Rome  dans  VAn- 
tiquilé,  T.  II*  (en  ail.,  Berlin),  contenant  ses  recherches  sur 
la  valeur  et  l'histoire  des  documents  qui  sont  les  sources  prin- 
cipales de  notre  connaissance  de  l'ancienne  topographie  de 
Rome,  et  en  1878  la  première  partie  du  T.  L 

Une  étude  personnelle  sur  les  institutions  de  la  Répu- 
blique romaine,  dont  les  résultats  sont  exposés  dans  no- 
tre ouvrage  intitulé  le  Sénat  de  la  Bépxiblique  romaine, 
II  volumes,  Louvain,  1878-1883,  nous  a  amené,  sur  bien  des 
points,  à  des  conclusions  qui  diffèrent  sensiblement  de  celles 
de  Lanoe  et  de  Mommsen. 

Les  travaux  d'ensemble  les  plus  récents  qui  aient  paru, 
sont  W.  SoLTAU,  De  t origine  et  de  la  composition  des  an- 
ciennes assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.),  Berlin,  1880,  et 
J.  N.  Madvig,  La  Constitution  et  l'administration  de  l'Etat 
rom.  (en  ail.),  2  vol.  Leipzig,  1881-1882. 

citations  se  rapportent  à  ce  Manuel.  Nous  nous  sommes  servi  de  la  2®  édition 
des  deux  premiers  Tomes  et  du  Tome  IV. 
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SoLTAU  suit  le  système  de  Mommsen  dans  l'histoire  du  dé- 
veloppement des  institutions  jusqu'à  Servius  TuUius  ;  mais 
il  s'en  éloigne  dans  l'histoire  des  institutions  dites  serviennes, 
et  il  présente  des  hypothèses  nouvelles,  habilement  combinées, 
mais  auxquelles  manque  la  base  historique. 

Le  célèbre  philologue  danois  Madvi»  a  réuni  dans  son 
Manuel  les  résultats  d'études  poursuivies  pendant  un  demi 
siècle  sur  les  auteurs  classiques.  Mais  on  pourrait  lui  repro- 
cher de  ne  pas  avoir  accordé  à  l'Epigraphie  et  à  la  Numisma- 
tique l'importance  qui  appartient  à  ces  sources  de  la  science 
du  Droit  public  romain,  et  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  des 
progrès  réalisés  par  les  travaux  des  vingt  dernières  années. 
Aussi  les  diverses  parties  de  ce  Manuel  sont-elles  de  valeur 
fort  inégale. 

Parmi  les  Manuels  publiés  en  Belgique  et  en  France,  nous 
mentionnerons  : 

A.  Troisfontaines,  Introduction  à  VHistoire  du  Droit  pu- 
blic romain.  Bruxelles,  1877. 

Alb.  Dupond,  De  la  Constitution  et  des  Magistratures  ro- 
maines sous  la  République.  Paris,  1877. 

Matnz,  Cours  de  Droit  rom.  3*^  éd.  Bruxelles,  1870-1871. 

A.  RiviER,  Introduction  historique  au  Droit  romain. 
Bruxelles,  1872,  2*»  éd.,  1881. 

J.  B.  MispouLET,  Les  institutions  politiques  des  Romains. 
T.  I.  La  Constitution.  Paris,  1882. 

.  Cependant,  comme  on  l'a  vu  par  les  titres  des  ouvrages 
mentionnés,  la  plupart  de  ces  travaux  se  rapportent  princi- 
palement et  parfois  exclusivement  aux  institutions  républi- 
caines. Seuls,  les  Manuels  de  VValtbr,  de  Maynz,  de  Rivibr 
et  de  MispouLET  donnent  l'exposé  systématique  des  institu- 
tions jusqu'à  Justinien.  Les  Manuels  de  Marquardt-Mommsbn 
et  de  Madvig  s'arrêtent  à  Dioclétien  (i). 

Les  travaux  récents  les  plus  importants  sur  l'histoire  de 
l'Empire  sont  (2)  : 

(1)  Ils  ne  donnent  sur  la  dernière  période  de  rEmpire  que  certaines  notions 
générales. 

(2)  Voyez  H.  Nissen,  De  Vétat  actuel  des  études  sur  Vhistoire  de  V Empire 
romain  (en  ail.)  dans  le  Histor.  ZeiUchr.  de  H.  von  Sybkl,  XIX,  2,  p.  289. 
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Ch.  Mbrivale,  Histoire  des  Romains  sous  t Empire.  Lon- 
dres, 1848-1862,  7  vol.  (en  angl.,  trad.  en  franc,  et  en  ail.). 
Elle  contient  l'histoire  de  l'Empire  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
commence  le  célèbre  ouvrage  de  Gibbon,  Histoire  de  la  déca- 
dence et  de  la  chute  de  t  Empire  romain  (en  angl.). 

Am.  Thierry,  Tableau  de  ï Empire  romain  jusquà  la 
chute  du  gouvernement  impérial  en  Occident.  Paris. 

C^^  DE  Champagny,  les  Césars  (5*  éd.,  4  vol.,  Paris,  1876), 
Les  Antonins  (ib.  1866,  2®  éd.,  3  vol.),  Les  Césars  du  3®  siècle 
(ib.,  1870,  3  vol.). 

H.  Schiller,  Histoire  de  l'Empire  rom.  sous  le  règne  de 
Néron  (en  ail.),  Berlin,  1872. 

HoBCKH,  Histoire  rom.  depuis  la  décadence  de  la  République 
jusquà  l'achèvement  de  la  ^nonarchie  sous  Constantin  (en  ail.), 
Goettingen,  1841-1850,  8  vol. 

M.  BuEDiNGER,  Recherches  sur  l'histoire  des  Empereurs 
rom.  (en  ail.),  Leipzig,  1868-1870,  3  vol. 

G.  SiBVERS,  Etudes  sur  t  histoire  dtis  Empereurs  rom.  (en^ 
ail.),  Berlin,  1870. 

M.  J.  HoEFNER,  Contributions  à  V histoire  de  V empereur 
Septime-Sévère  et  de  sa  dynastie  (en  ail.),  T.  I,  Giessen,  1875. 

A.  De  Ceuleneer,  Essai  sur  la  vie  et  le  règne  de  Septime- 
Sévère,  Bruxelles,  1880. 

Bbrnhardt,  Histoire  de  Rome  depuis  Valérien  jusqu  à  Dio- 
ctétien (en  ail.),  Berlin,  1867. 

Preuss,  L'Empereur  Dioctétien  et  son  époque  (en  ail.), 
Leipzig,  1869. 

V.  DuRUY,  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  les  plus 
recidés  jusquà  la  fin  du  règne  des  Antonins.  Paris,  T.  V 
(T.  Mil,  2»  éd.  1877,  T.  IV,  1874,  T.  V,  1876).  Les  deux 
premiers  Tomes  traitent  de  la  République,  les  trois  autres, 
des  deux  premiers  siècles  de  l'Empire. 

Parmi  les  principales  études  qui  se  rapportent  au  Droit 
public  de  l'Empire,  nous  mentionnerons,  pour  le  Haut-Empire, 

A.  DuNCRBR,  Les  recherches  récentes  dans  le  domaine  de  thistoire  de  VEm- 
pire  romain  dépuis  la  mort  de  Marc- Aurêle  jusqu'à  Vépoque  de  Constau' 
tin-le-Grand,  1'  art.,  dans  le  PhUologus,  XXXIII  (1873),  156-185. 
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Les  études  de  Borghesi,  insérées  dans  ses  Œuvres  com- 
plètes, Paris,  1862  et  années  suiv. 

Les  études  d'EcKHBL  dans  la  Doctrina  numorum. 

O.  ï\iRScn¥ELD, Recherches  dans  le  domaine  de  V histoire  de 
t  administration  rom.  (en  ail.),  T.  I.  Les  fonctionnaires  impé- 
riaux jusquà  Dioclétien,  Berlin,  1876. 

Pour  le  Bas-Empire,  nous  citerons  outre  le  commentaire 
de  GoTHOFREDUs  sur  le  Code  Théodosien  (Lyons,  1655,  fol. 
6  vol.)  et  les  études  de  Bobcking  dans  la  Notitia  dignitatum. 

Naudbt,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  V Empire  rom.  sotts  le  règne  de  Dioclétien, 
Constantin  et  de  leurs  successeurs  jusquà  Julien,  Paris,  1817. 
2  vol. 

D.  Serrigny,  Droit  public  et  administratif  rom.  du  iv®  au 
VI®  siècle  (de  Constantin  à  JustinienJ.  Paris,  1862.  2  vol. 

L.  Bouchard,  Étude  sur  V administration  des  finances  de 
VEmpire  rom.  dans  les  derniers  temps  de  son  existence, 
Paris,  187L 

■ 

L'organisation  municipale  pendant  toute  la  durée  de  TEm- 
pire  est  traitée  par  E.  Kuhn,  L'organisation  civile  et  muni- 
cipale de  f Empire  rom.  jusqu*à  f  époque  de  Justinien  (en  ail.), 
Leipzig,  1864-1865,  2  vol.,  et 

R.  J.  A.  HouDôY,  Le  droit  municipal.  1"*  partie.  De  la 
condition  et  de  t  administration  des  villes  chez  les  Romains^ 
Paris,  1876. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

âperçn  général  des  insUlations  politiqnes  da  peopie  romain. 


§  1.  De  la  division  des  individus  d'après  le  droit  romain. 

«  Summa...   divisio  de  jure  personarum  haec  est,  quod 
omnes  homines  aut  liberi  sunt  aut  servi  (i).  » 

(1)  Instit,,  I,  3. 
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«  In  servorum  conditione  nvUa  est  differentia.  In  liberis 
mtdtae  differentiae  sunt  (i).  » 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  la  personnalité  ou  capacité 
juridique  qu'aux  hommes  libres  :  «  Personae,  qttarum  causa 
[jus]  constitutum  est{it).  »  Cette  capacité  juridique  s'appelle 
caput  :  «  Servus  captU  non  habet  (3).  » 

Le  caput^  quand  il  est  complet,  comprend  trois  degrés  ou 
statut  (4)  : 

1*^  Status  libertatis,  qui  est  la  base  des  autres  status.  La 
liberté  est  limitée.  «  Et  libertas  quidem...  est  naturalis  facul- 
tas  ejus^  quod  cuique  facere  libet,  nisi  quod  vi  aut  jure  prohi- 
betur[5).  »  t^Legum...  idcirco  omnes  servi  sumus,  ut  liberi 
esse  possimics  (ô).  » 

2°  Status  civitatis. 

3°  Status  familiae. 

*  Tria  enim  sunt,  quae  habemus  :  libertatem^  civitatem, 
familiam  (7).  » 

Les  hommes  libres,  sous  le  rapport  du  caput,  se  divisent 
en  cives,  c'est-à-dire  ceux  qui  possèdent  les  trois  status  du 
caput,  et  peregrini,  ou  ceux  dont  le  caput  est  incomplet  (s). 

Juridiquement  tout  homme  libre,  non-citoyen,  qu'il  soit 
sujet  de  l'Etat  romain  ou  non,  s'appelle  peregrinus.  Mais 
parmi  les  peregrini,  sujets  de  Rome,  il  y  'a  une  classe  privi- 
légiée qui  en  droit  s'appelle  Latini.  La  latinitas  est  parfois 
considérée  comme  une  condition  intermédiaire  entre  la  père- 
griniCas  et  la  civitas. 

Les  cives  se  distinguent  extérieurement  des  peregrini  par  la 
toga,  dont  l'usage  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  citoyen  (9). 

(1)  Instit.,  I,  3  §  5.  —  (2)  Instit,,  I,  2  §  12.  —  (3)  Cf.  Instit.,  I,  16  §  4. 

(4)  Sur  la  nature  du  stattcs  vojez  Savigny,  Système  du  droit  romain  (en 
aU.).  II,  60-89.  Berlin,  1840. 

(5)  Instit,,  I,  3  §  1.  —  (6)  Cic,  p.  Cluent.,  53  §  146.  —  (7)  Dig.,  IV,  5,  11. 

(8)  La  division  des  liberi  donnée  par  les  Instituies  (aut  enim  sunt  ingenui, 
aut  Itbertini,  1,  3,  §  5)  n*est  applicable  qu*à  Tépoque  de  Justinien,  où  toute 
distinction  entre  cives  et  peregrini  dans  l'Empire  romain  avait  disparu.  Mais 
antérieurement  cette  division  n'avait  d'importance  que  pour  les  cives.  Aussi  n'en 
parlerons-nous  que  quand  nous  exposerons  le  droit  de  cité. 

(9)  PuN.,  Epist.,  IV,  11.  —  Madvig,  I,  57-58. 
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Des  Cives.  —  Dès  les  temps  les  plus  anciens  nous  rencon- 
trons à  Rome  deux  classes  de  citoyens,  les  dves  optimojure 
ou  patriciiy  et  les  cives  minutojure,  qui  se  sousdivisent  encore 
en  deux  catégories,  les  clients  et  les  plébéiens. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  ces  deux  classes  de  ci- 
toyens, c'est  que  la  première  classe  jouit  seule  de  la  plénitude 
des  droits  politiques. 

Tandis  que  Texercice  des  droits  politiques  n'était  régi  an- 
ciennement que  par  le  principe  génocratique,  la  réforme  de  Ser- 
vius  TuUius  introduisit  un  second  principe,  le  principe  timo- 
cratique,  tout  en  respectant  les  droits  réservés  au  patriciat. 

A  dater  du  commencement  de  la  République,  les  citoyens 
des  deux  classes  engagèrent  une  lutte  opiniâtre  qui  dura  deux 
siècles,  qui  assura  peu-à-peu  aux  citoyens  de  Tordre  inférieur 
les  droits  politiques  dont  ils  avaient  été  exclus,  et  qui  amena 
par  Tégalité  politique  la  constitution  définitive  du  peuple  ro- 
main. En  effet,  dès  le  début  du  m®  siècle  avant  J.-C.  la  dis- 
tinction politique  entre  patriciens,  clients  et  plébéiens  a  pres- 
que entièrement  disparu  ;  tous  sont  au  même  titre  cives  Romani. 

Avec  l'extension  de  TEtat  romain,  le  droit  de  cité,  qui  dans 
les  premiers  siècles  se  restreignait  à  Rome  et  aux  communes 
suburbaines,  fut  conféré  peu-à-peu  aux  habitants  des  villes  de 
l'Italie,  et,  depuis  la  fin  de  la  République,  à  des  cités  établies 
en  province  et  à  des  provinciaux. 

§  2.  De  la  nature  et  des  pouvoirs  organiques 
du  gouvernement  romain. 

Dans  son  organisation  primitive  et  patriarcale,  les  pouvoirs 
publics  de  l'Etat  romain  étaient  le  roi  et  le  sénat.  Le  sénat 
était  la  réunion  de  tous  les  chefs  des  familles  patriciennes  ;  il 
était  à  la  ^ois  pouvoir  législatif  et  conseil  royal. 

Mais  dans  la  suite  le  sénat  fut  obligé  de  partager  ses  attri- 
butions législatives  avec  une  réunion  populaire,  composée  de 
tous  les  citoyens  majeurs. 

Le  roi,  un  conseil  d'anciens,  choisis  par  le  roi  parmi  les 
chefs  des  familles  patriciennes,  et  une  assemblée  populaire, 
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comprenant  tous  les  citoyens  majeurs,  patriciens,  plébéiens 
et  clients,  et  votant  d'après  la  division  en  curiae  (comiiia 
curiataj,  tels  furent,  selon  la  tradition,  les  pouvoirs  publics 
constitués  à  Rome  pendant  la  période  royale  historique  (i). 

Le  reœ  est  seul  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  nommé  à  vie 
et  irresponsable.  La  royauté  est  élective  ;  le  pouvoir  royal, 
limité  par  la  leœ  curiata  de  imperio,  votée  par  le  peuple  (2). 

Le  sénat  exerce  le  droit  de  sanction  à  Tégard  des  votes  po- 
pulaires (patrum  auctoritas) ,  et  il  assiste  comme  corps  consul- 
tatif le  roi  dans  l'administration  de  l'Etat  {regium  consilium). 

Les  comitia  curiata  ou  les  assemblées  du  peuple  ont  le  pou- 
voir électoral  et  le  pouvoir  législatif;  mais  ils  dépendent  à  la 
fois  du  roi  et  du  sénat.  Ils  ne  peuvent  voter  que  sur  les  pro- 
positions que  le  roi  leur  fait  ;  et  les  décisions  du  peuple  ne 
sont  exécutoires  qu'après  la  ratification  subséquente  du  sénat. 

La  réforme  de  Servius  TuUius  introduisit,  à  côté  des  comices 
curiates,  les  comitia  centuriata.  Ces  comices  sont  basés  sur  la 
division  timocratique  des  citoyens  en  classes  et  centuries.  Ils 
héritent  de  la  plupart  des  attributions  des  comices  curiates, 
mais  ils  se  trouvent  dans  la  même  dépendance  que  ceux-ci 
vis-à-vis  du  roi  et  du  sénat. 

Lorsque  les  derniers  rois  voulurent  transformer  illégale- 
ment le  gouvernement  en  monarchie  absolue  et  héréditaire, 
le  peuple  leur  enleva  violemment  le  pouvoir  usurpé  (3). 

Alors,  pour  rendre  impossible  le  retour  de  telles  tentatives, 
il  remplaça  le  roi  viager  et  irresponsable  par  deux  consuls 
annuels  et  responsables.  Cette  seule  modification  du  pouvoir 
exécutif  forme  la  transition  de  la  Royauté  à  la  République  (4). 

L'histoire  politique  des  deux  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique se  caractérise  par  une  tendance  continuelle  du  peuple 
à  affaiblir  le  pouvoir  exécutif  et  à  affranchir  ses  attributions 
législatives  et  électorales  de  la  tutelle  du  sénat,  dont  la  com- 
position est  d'ailleurs  profondément  modifiée. 

(1)  W1LLEM8,  Le  Sénat  de  la  République  romaine^  T.  1, 26-27,  II,  58  suiv. 

(2)  Lange,  I,  268.  —  (3)  Lange,  I,  428440. 

(4)  «  Uti  consules  potestatem  JiabererU  tempore  dumtaxat  annuam,  génère 
ipso  acjure  regiam.  »  Cic,  de  rep.,  II,  32,  —  Madvig,  I,  211  euiv. 
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Le  peuple  affaiblit  le  pouvoir  exécutif,  soit  en  le  scindant 
davantage  entre  plusieurs  magistrats,  censeurs,  prêteurs, 
édiles,  soit  en  établissant  des  garanties  nouvelles  des  droits 
du  citoyen  vis-à-vis  des  magistrats,  la  lex  de  provocalione , 
le  tribunal,  la  législation  décemvirale,  etc.,  soit  en  s'attribuant 
le  droit  de  ratifier  ou  d'invalider  des  mesures  administratives. 
Cette  surveillance  sur  l'administration  fut  exercée  par  le  peu- 
ple spécialement  dans  un  troisième  genre  d'assemblées,  orga- 
nisées d'après  le  principe  plus  démocratique  de  la  division  en 
tribus  locales  :  comilia  tribtUa  et  concilia  plebis. 

D'autre  part,  le  peuple  tend  à  exercer  ses  attributions  légis- 
latives et  électorales  d'une  manière  souveraine,  sans  être  sou- 
mis à  la  sanction  subséquente  du  sénat.  Il  atteint  ce  but,  en 
transformant  la  sanction  subséquente  en  approbation  préa- 
lable par  les  lois  Publiliennes  de  339,  et  en  abolissant  même 
cette  approbation  préalable  pour  les  décisions  des  réunions 
tributes  par  la  loi  Hortensienne  de  286.  Le  sénat  cesse  d'ail- 
leurs d'être  le  représentant  du  patriciat.  Depuis  le  plébiscite 
Ovinien  (318-312)  les  membres  du  Sénat  sont  choisis  par  le 
censeur,  délégué  du  peuple,  de  préférence  parmi  les  anciens 
magistrats,  les  élus  du  peuple. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République  les  attributions 
sont  donc  réparties  parmi  les  trois  pouvoirs  publics  de  la  ma- 
nière suivante. 

Le  peuple  (populus  Romanus  Quiritium)  est  pouvoir  sou- 
verain. Se  réunissant  par  curies^  centuries  ou  tribus,  il  élit 
les  magistrats,  vote  les  lois,  exerce  la  juridiction  criminelle, 
et  ratifie  exceptionnellement  les  mesures  administratives.  Il 
ne  peut  cependant  voter  que  sur  la  proposition  (rogalio)  d'un 
magistrat  compétent;  et  cette  proposition  a  besoin  de  l'appro- 
bation préalable  du  sénat  (patrum  auctoritas),  si  elle  doit  être 
soumise  aux  comices  curiates  ou  centuriates. 

Le  pouvoir  administratif  et  exécutif  est  exercé  par  un  cer- 
tain nombre  de  collèges  de  magistrats,  élus  par  le  peuple 
(magistrattts). 

Le  sénat  est  le  Conseil  des  magistrats  suprêmes  qu'ils  sont 
tenus  de  consulter  dans  toutes  les  affaires  importantes  de  l'ad- 
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ministration,  spécialement  dans  les  questions  financières,  in* 
ternationales,  etc.  Si  le  pouvoir  du  sénat  à  l'égard  des  votes 
du  peuple  est  amoindri,  à  Tégard  des  magistrats  le  sénat  a 
gagné  en  influence,  à  mesure  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
morcelé  et  affaibli.  Il  a  une  part  trôs  importante  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  (i). 

La  juridiction  est  répartie  parmi  le  peuple  et  les  magistrats. 

Ce  gouvernement  républicain  démocratique  put  se  mainte- 
nir intact,  aussi  longtemps  que  les  citoyens  restèrent  fidèles 
aux  traditions  antiques  de  probité  et  d'honnêteté  politiques, 
et  que  les  partis  observèrent  le  respect  rigoureux  des  lois. 
Mais,  quand  les  sanglantes  guerres  civiles  du  i*^  siècle  avant 
J.-C,  effet  nécessaire  de  la  foi  aveugle  des  masses  populaires 
dans  quelques  chefs  ambitieux,  eurent  épuisé  les  dernières 
forces  vives  de  la  République,  le  peuple  romain,  las  du  pou- 
voir, dans  l'intérêt  de  sa  sûreté  matérielle,  reconstitua  sur  de 
fortes  bases  le  pouvoir  exécutif  qu'il  avait  scindé,  cinq  siècles 
auparavant,  pour  sa  sûreté  politique  (2).' 

Le  peuple  accorde  alors  à  un  seul  citoyen,  par  des  lois 
successives  et  régulières,  la  plupart  des  attributions  exercées 
antérieurement  par  plusieurs  magistrats,  une  partie  du  pou- 
voir du  sénat  et  de  son  propre  pouvoir.  Auguste  est  son  délé-. 
gué  :  il  crée  l'Empire. 

Aux  successeurs  d'Auguste  l'ensemble  de  ces  pouvoirs  est 
confié  à  vie  par  une  seule  loi. 

Depuis  Tibère,  le  sénat  est  substitué  au  peuple  pour  l'exer- 
cice de  la  plupart  de  ses  attributions,  de  sorte  que  depuis  cet 
Empereur  il  n'y  a  plus  en  réalité  que  deux  grands  pouvoirs 
publics  :  l'empereur  et  le  sénat. 

L'empereur  est  nommé  par  le  sénat,  et  reçoit  ses  pouvoirs 
par  un  sénatusconsulte,  ratifié  pour  la  forme  par  le  peuple. 

L'empereur  et  le  sénat  exercent  simultanément  le  pouvoir 
électoral,  législatif  et  judiciaire. 

(1)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  237. 

(2)  H.  Passt,  Du  gouvernement  de  Rome  et  des  causes  qui  en  décidèrent 
les  transformations,  dans  le  Compte^endu  des  séances  et  trav,  de  VAcad. 
des  sciences  mor.  et  pol  T.  93,  p.  267-288.  Paris,  1870. 
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L'administration  des  différents  départements  est  confiée 
à  des  magistrats  ou  à  des  fonctionnaires,  dont  les  uns  sont 
nommés  par  l'empereur  et  dépendent  de  lui,  tandis  que  les 
autres  sont  désignés  par  le  sénat  et  lui  sont  subordonnés. 

En  droit,  le  gouvernement  romain  pendant  les  trois  pre- 
miers siècles  de  l'Empire  était  une  dyarchie  de  l'empereur  et 
du  sénat. 

Mais,  en  fait,  les  powPtJîfs  du  sénat  passèrent  peu-à-peu  à 
l'empereur.  Cet  état  de  fait  fut  transformé  en  droit  par  les 
réformes  de  Dioclélien  et  de  Constantin-le-Grand. 

Depuis  lors  commence  la  monarchie  romaine.  Le  sénat 
perd  toute  influence  réelle  sur  le  gouvernement  général. 
L'empereur,  nommé  par  son  prédécesseur  ou  par  l'armée,  a 
un  pouvoir  absolu.  Les  différents  départements  du  gouverne- 
ment fortement  centralisé  sont  administrés  par  des  fonction- 
naires, dont  les  pouvoirs  sont  régis  par  une  hiérarchie  rigou- 
reuse et  dont  les  chefs  sont  nommés  par  l'empereur  et  dé- 
pendent absolument  de  lui. 

L'étude  détaillée  des  institutions  que  nous  venons  d'esquis- 
ser  forme  Tobjet  du  cours  d'antiquités  politiques. 

Deux  méthodes  différentes  se  présentent  dans  cette  étude  : 

P  La  méthode  que  j'appellerai  didactique  et  qui  est  suivie 
par  Becker,  par  Mommsen  et  par  Madvig.  Elle  consiste  à 
étudier  séparément  chaque  institution  dès  son  origine  jusqu'à 
sa  disparition.  Elle  a  un  défaut  capital  :  celui  de  ne  point 
offrir  une  image  vraie  et  réelle  d3  \ ensemble  des  institutions 
politiques  aux  différentes  périodes  de  l'histoire  romaine. 

2°  La  méthode  historique,  suivie  par  Lange,  présente 
l'ensemble  des  institutions  dans  leur  développement  graduel 
et  historique.  Cette  méthode,  rigoureusement  appliquée, 
aboutit  à  l'histoire  politique  du  peuple  romain,  science  dis- 
tincte de  celle  des  antiquités  politiques. 

Nous  avons  tâché  de  combiner  cette  double  méthode.  Nous 

avons   divisé  l'histoire   des   institutions   romaines   en    deux 

grandes  époques  :  l'époque  royale  et  républicaine,  et  l'époque 

impériale. 

5'  ÉD.  2 
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La  première  époque  est  divisée  en  deux  périodes  :  une 
période  de  formation  et  une  période  de  constitution  définitive. 

En  conséquence,  nous  étudions  dans  une  première  période 
la  genèse  et  le  développement  historique  des  institutions  ro- 
maines, en  traitant  successivement  de  l'organisation  de  l'an- 
cien Etat  patricien,  des  réformes  de  Servius  Tullius  et  des 
résultats  politiques  de  la  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe. 

Dans  la  seconde  période  nous  donnerons  un  exposé  systé- 
matique des  institutions  républicaines,  telles  qu'elles  se  pré- 
sentent à  nous  à  leur  époque  de  grandeur  et  d'achèvement. 
Nous  y  traiterons  : 

P  De  la  condition  civile  et  politique  des  individus  ou  des 
éléments  constitutifs  de  la  société  ; 

2°  Des  pouvoirs  constitutifs  du  gouvernement  ; 

3*^  Des  principales  branches  de  l'administration. 

L'époque  impériale  sera  également  divisée  en  deux  périodes  : 
la  dyarchie  et  la  monarchie.  Chacune  de  ces  périodes  sera 
étudiée  d'après  le  plan  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la 
période  républicaine. 


PREMIÈRE  ÉPOQUE. 


LA  ROYAUTÉ  ET  LA  RÉPUBLIQUE, 


PERIODE  DE  FORMATION. 


LIVRE  I.  —  L'ÉTAT  PATRICIEN  (i). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Forigine  de  Rome.  Des  tro^  tribns  primitives. 

La  fondation  de  Rome,  telle  que  les  auteurs  anciens  Tex- 
posent,  présente  un  mélange  de  traditions  italiques  et  hellé- 
niques, dans  lesquelles  il  est  difficile  de  distinguer  entre  l'élé- 
ment historique  et  la  légende  (2). 

Les  peuples  italiques,  sauf  les  Etrusques,  forment  avec  les 


(1)  H.  Gbnz,  Rome  patricienne  (en  ail.).  Berlin,  1878. 

(2)  Les  légendes  grecques  relatives  à  la  fondation  de  la  ville  de  Rome  sont 
exposées  par  Niebuhr,  Hist.  rom.,  I,  224,  4*  éd.  Mueller,  Explicantur  eau- 
sae  fahulae  de  Aeneae  in  Italiam  adventu,  dans  le  Classical  Journal.  1822, 
t.  XXVI.  Bamberger,  Sur  Vorigine  du  mythe  de  Varrivée  dEnée  dam  le 
Latium  (en  ail.),  dans  le  i^Aeim^cA  Muséum,  1838.  T.  VI,  p.  82.  Klausen. 
Enée  et  les  Pénates  (en  ail.).  2.  v.  Hambourg,  1839-40.  Naegelé,  La  fonda- 
tion de  Rome  (en  ail.),  dans  les  Studien  ueber  aUitalisches  und  roemisches 
Rechtsleben,  p.  249.  Schaffhouse,  1849.  Linrer,  La  plus  ancienne  histoire 
mythique  de  Rome  (en  ail.).  Vienne,  1858.  Gerlach,  De  rerum  Rom.  pri- 
mordiis.  2«  éd.  Baie,  1861.  Ampère,  Histoire  rom.  à  Rome^  2  v.  2«  éd.  Paris, 
1863. 
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peuples  helléniques  la  race  pélasgîque,  branche  de  la  grande 
famille  des  peuples  indo-européens  (i). 

Les  peuplades  italiques,  telles  que  les  Latins,  les  Om- 
briens, etc.,  étaient  subdivisées  en  tribus  (2). 

Il  semble  qu'à  une  époque  reculée  trois  tribus,  trois  peu- 
plades occupèrent  le  territoire  de  la  ville  de  Rome  et  y  établi- 
rent trois  bourgs,  trois  cwitates  indépendantes  (3).  L'histoire, 
les  rapports  primitifs  de  ces  trois  cités  nous  sont  complète- 
ment inconnus  (4).  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  elles  finirent  par 
se  confédérer  d'abord,  et  ensuite  par  ne  plus  former  qu'un 
seul  Etat  :  la  civitas  Romana  (5). 

Ces  tribus  portaient,  d'après  la  tradition  (e);  les  noms  sui- 
vants : 

P  Les  Ramnes  (7)  fRamnenses,  RamnetesJ.  Cette  tribu, 
d'origine  latine,  semble  s'être  fixée  la  première  sur  le  terri- 
toire romain;  peut-être  sortit-elle,  à  la  suite  d'une  secessio. 


(1)  Lange,  I,  55-75.  Lottner,  Sur  la  position  des  Italiques  dans  la  race 
indo-eiiropéennc  (en  ail.),  dans  Kuhns  Zeitschrift  fuer  vergleichende  Sprach- 
forschung,  T.  VII,  1858. 

(2)  KiRCHHOpp.  Les  recJierches  les  plus  récentes  dans  le  domaine  des  lan- 
gues italiques  (en  ail.),  dans  le  Kieler  Monatsschrift,  1852,  p.  577  et  801. 

(3)  *^  Ager  Ronianus  primum  divisus  in  partes  très.  »  Varr.,  de  ling. 
lat.,  V,  9. 

(4)  Cf.  Lange,  I,  86.  Huellmann,  Origines  de  la  Constitution  rom.  (en 
ail.).  Bonn,  1835. 

(5)  Sur  l'origine  de  la  ville  cf.  Niebuhr,  H.  r,,  I,  300.  Becrer,  II,  1,  12-19. 
Lange,  1,  88-101.  Troisfontaines,  7-36,  75-80.  Genz,  89-106.  A.  Maury,  Sur 
le  véritable  caractère  des  événements  qui  portèrent  Servius  Tullitis  au  trône 
et  sur  les  éléments  dont  se  composait  originairement  la  population  rom., 
dans  les  Mém.  de  l'Institut  (Ac.  des  Inscr.  et  B,  L.)  T.  XXV,  p.  107-223. 
Paris,  1866.  Sur  la  manière  dont  se  sont  formées  en  général  les  cités  gréco- 
latines,  voyez  FusTEL  de  Coulanges,  La  cité  antique,  Paris,  1870,  3*  éd. 
p.  146,  suiv.,  et  sur  Rome  en  particulier,  0.  Clason,  De  V origine  de  V Etat 
rom.  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroerterungeu  u^ber  den  roem.  Staat,  p.  167- 
179.  Kiel,  1871.  R.  Pôhlmann,  Les  commencements  de  Rome  {en  ail.),  Er- 
langen,  1881.  J.  Guidi,  La  fondation  de  Ro7ne{en  ital.),  dans  le  Bullet.  délia 
Commissione  arch.  mun.  di  Roma,  IX,  63-73,  1881. 

(6)  Cf.  Varr.,  de  l.  L,  V,  9,  14,  16.  Liv.,  I,  13  et  36.  X,  6.  Cic,  de  rep,, 
II,  20.  —  Madvig,  I,  95-98.  Soltau,  46-51. 

(7)  Froehner,  Rome  et  les  Ramnes  (en  ail.),  dans  \q  Philologue .  Goettin- 
gen,  1855,  T.  X,  p.  552. 
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d'Albe-la-Longue,  alors  la  ville  principale  du  Latium  (i).  Elle 
occupait  le  morts  palatinus,  et  avait  établi  une  arœ  (citadelle) 
sur  le  mons  capitolinus.  C'est  d'elle  que  dérivent  les  noms  de 
Roma,  Romultùs,  Remics  (2) 

2^  Les  Tities  (Titienses,  Tatienses  :  héros  patronymique, 
Titus  Tatius),  d'origine  sabine  (ombrienne),  étaient  établis  sur 
le  coUis  quirinalis.  Le  règne  simultané  de  Romulus  et  de 
Titus  Tatius  semble  rappeler  l'existence  d'un  foedus  aequum 
entre  la  cité  latine  et  la  cité  sabine  (3),  celui  de  Numa  la  pré- 
pondérance de  l'élément  sabin  (4). 

3°  Les  LiLceres  ( Lucerenses) ,  selon  toute  probabilité,  la 
dernière  venuei  des  trois  tribus,  occupaient  le  mons  coeliusy^). 
De  quelle  race  cette  tribu  était-elle?  Tite-Live  déclare  ne  pas 
le  savoir  (e).  Les  modernes  ont  émis  surtout  deux  hypothèses 
différentes  :  les  uns,  suivant  une  tradttion  ancienne  (7),  et  se 
prévalant  de  l'analogie  du  nom  de  Luceres  et  du  mot  Lucumo, 
dénomination  des  chefs  étrusques  (s),  attribuent  aux  LtÂceres 
une  origine  étrusque  ;  d'après  d'autres  les  Luceres  sont  une 
tribu  latine,  à  savoir  certaines  familles  albaines,  transportées 
à  Rome  et  incorporées  dans  le  peuple  romain  après  la  destruc- 
tion d'Albe-la- Longue,  sous  TuUus  Hôstilius.  Leur  nom  (du 
môme  radical  que  lucere)  signifie  illustres,  splendidi.  Cette 


(1)  CiNcius  cité  par  Fkstus,  p.  241  (éd.  MueUer).  Ganina,  Des  trente  colo- 
nies cTAlbe  (en  ital.).  Rome,  1840. 

(2)  Sur  rétymologie  du  mot  Roma^  cf.  Bkcker,  II,  1,  13.  Lange,  1,  82. 

(3)  Lange,  I,  92-93. 

(4)  D'après  Volquardsen,  Les  trois  anciennes  tribus  rom.  (en  ail.,  Rhein. 
Mus.,  XXXIII,  538-564,  1878),  la  tribu  sabine  des  Tities  domina  pendant  une 
certaine  période  les  deux  autres  tribus.  L'hypothèse  qu'il  expose  sur  les  rapports 
primitifs  des  trois  tribus,  s'écarte  d'ailleurs  considérablement  de  l'opinion  géné- 
rale que  nous  suivons. 

(5)  Liv..  I,  33. 

(6)  «  Liccerum  nominis  et  originis  causa  incerta  est,  »»  I,  13. 

(7)  Florus,  III,  18,  dit  :  «  Quum  poptUtu  Romanus  Etncscos  Latines 
Sabinosque  miscuerit  et  unum  ex  omnUnts  sanguinem  ducat,  »  etc. 

(8)  Cf.  Varr.,  deLL,  V,  9.  Cic,  derep.,  II,  8.  Aurelius  Victor,  2,  11, 
etc.  D'autres  anciens  dérivent  le  mot  de  lucus  :  <•  Luceres...  a  Lucumone  sive 
Lucretino  (cf.  Bborer,  II,  1 ,  30),  sive  a  luco,  quem  lucum  ast/lum  voverat 
RomiUics.  «•  Pseudo-Asconius  ad  Cic,  Verr,,  I,  5.  Plutarch.,  Rom.,  20. 
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dernière  hypothèse  expliquerait  le  retour  de  la  prépondérance 
à  l'élément  latin  représenté  par  Tullus  Hostilius  (i). 

La  réunion  de  ces  tribus  (appelées  primitives,  tribus  de 
race  ou  de  naissance  par  opposition  aux  tribus  locales,  créées 
par  Servius  Tullius)  en  une  seule  civitas,  a  fondé  l'Etat  romain 
(civitas  7vmana). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  Gtoyens  oa  Qairites. 

L'ensemble  des  citoyens  s'appelait  le  popiUits  Romanus  (2) 
Quiritium  (3)  ou  populus  Romanus  QuiHtes, 

Le  terme  de  Quirites  dans  cette  formule  n*est  pas  placé  co- 
pulativement  (p.  R.  et  Quirites),  mais  c'est  une  apposition, 
ajoutant  à  l'expression  collective  (populus  Romanus)  le  titre 
officiel  par  lequel  on  s'adresse  aux  citoyens  (Quirites). 

Ce  titre  est  dérivé  selon  les  uns  du  nom  d'une  ville  sabine. 
Cures  (4),  selon  d'autres  du  mot  sabin  quiris,  curis  (lance)  (5)» 
Dans  cette  hypothèse  ce  titre  n'aurait  appartenu  d'abord 
qu'aux  membres  de  la  tribu  sabine  des  Tities,  et  il  aurait  été 
étendu  dans  la  suite  aux  membres  des  autres  tribus  (e). 

D'après  d'autres  encore,  Quirites  est  une  ancienne  forme 
substantive,  dérivée  du  mot  curia,  par  conséquent,  synonyme 
du  mot  de  formation  postérieure,  curiales.  Ce  titre  désignerait 
les  membres  de  l'Etat,  en  tant  qu'ils  exercent  dans  la  curia 
leurs  droits  politiques  (7). 

(1)  Cette  hjpothése,  émise  par  Nibbuhr,  H.  r,,  I,  312,  336,  fut  combattue 
par  HuscHKE,  Organisation  de  Serv,  Tullius  (en  ail.),  32  ;  Goettling,  H,  r., 
222;  Beckkr,  II,  1,  135;  et  défendue  de  nouveau  par  Lange,  I,  96-100,  et  dans 
les  Qoettinger  gelehrte  Anzeigen,  1851,  p.  1897. 

(2)  Le  sens  propre  de  populus  est  le  peuple  armé,  guerrier.  Voyez  Momm- 
SBN,  Rech.  rom.y  I,  168.  Une  opinion  un  peu  différente  est  soutenue  par  Gbnz, 
51-54. 

(3)  Cf.  Becker,  II,  1,  11-25,  Lange,  I,  91. 

(4)  Varr.,  de  L  L,  VI,  7.  Strab.,  V,  3  §  1. 

(5)  Varr.,  chez  Dents,  II,  48. 

(6)  NiEBUHR,  I,  p.  304.  Goettling,  p.  60  suiv. 

(7)  Cette  opinion,  indiquée  déjà  par  Becrer,  est  adoptée  par  Lange,  I,  89-92, 


—  23  — 

Nous  préférons  Tétymologie  qui  dérive  quirites  de  cwm, 
sans  admettre  que  ce  mot  curis  soit  plutôt  sabin  que  latin.  La 
lance  (hasta)  était  chez  les  anciens  Romains  le  symbole  de 
nombreuses  institutions  (i). 

Les  citoyens  ou  Quirites  (2)  se  divisent  en  deux  classes  : 
d'un  côté,  les  dves  optimo  jure^  qui  s'appellent  patricii,  de 
l'autre  côté,  les  dves  minuto  jure,  les  clientes  et  la  plebs  (3). 

§  1.  L'origine  du  patriciat  (4). 

Les  patriciens  sont  les  citoyens  qui  par  leur  naissance 
appartiennent  auz  familles  d'origine  ingénue  des  trois  tribus 
primitives. 

Pourquoi  s'appellent -ils  patriciif  L'origine  de  cette  déno- 
mination est  fort  controversée. 

D'après  les  règles  de  l'analogie  latine,  patricius  est  un 
adjectif  dérivé  du  substantif  pater  (5). 

par  Maurt,  Sur  le  véritable  carad.  etc.  p.  155-156,  dans  les  Mém.  cités 
p.  20,  n*  5,  et  par  Bblot,  Hist.  des  chevaliers  rom.,  I,  312  suiv.  «  Quirites 
autem  dicti  post  foedus  a  Romulo  et  Tatio  percussum  communionem  et 
sodetatem populi  factam  indicant.  »  Fest.,  p.  254.  Cf.  Horat.,  Ep.,  1, 6, 7. 
Pers.,  V,  75. 

(1)  Nous  croyons  que  les  mots  cûria,  cûrîo,  cûrialis  dérivent  d*un  autre  radi- 
cal que  les  mots  quTris,  curis,  cûrulis.  Voyez  la  note  étendue  à  ce  sujet 
insérée  dans  mon  Sénat,  I,  p.  132,  n*  6.  —  Que  si  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique Quirites  est  devenu  synonyme  de  bourgeois,  opposé  à  milites  (Suet., 
Caes.,  70),  cela  provient  précisément  de  ce  que  le  terme  désignait  les  citoyens, 
exerçant  à  Rome  leurs  droits  politiques. 

(2)  Nulle  part  le  terme  de  Quirites  n'est  restreint  aux  seuls  patriciens. 

#  (3)  La  question  si  controversée  de  savoir  si  à  Tépoque  royale  les  plébéiens  et 
les  clients  étaient,  oui  ou  non,  des  citoyens,  revient  à  celle-ci  :  les  plébéiens  et 
les  clients  votaient-ils  aux  comices  curiates?  Voyez  ch.  IV,  §  3. 

(4)  Becker,  II,  1,  137-156.  Schwegler,  I,  634.  Lange,  I,  221-223,  et  cfe 
patrum  auctoritate,  II,  7.  Leipzig,  1877.  Troisfontaines,  191-202.  Madvig» 
I,  73-80.  MispouLBT,  I,  14-21.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  227-228.  Rubino, 
Recherches  sur  la  Const.,  p.  183.  Rbuter,  De  patirum  pairiciorumqué  apud 
antiquissimos  Romanos  significatione,  Wuerzburg,  1849.  Clason,  Recher- 
ches crit.  sur  VÉtat  rom.  (en  ail.).  Rostock,  1871,  55  suiv.  H.  Christensen, 
La  signification  primitive  de  patres  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IX,  197-216, 
et  La  signification  primitive  de  patricii  (en  ail.),  Husum,  1876. 

(5)  Comparez  aedilis,  aedilicius  ;  deditus,  deditidus  ;  gentUis^  gentilicius  ; 
novus,  novicius. 
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Pater ^  dans  le  sens  juridique  du  mot,  signifie  pater  fami- 
lias,  chef  de  famille,  disposant  librement  de  sa  fortune  et  de 
sa  personne  (i). 

Les  patricii  (Itberi)  sont  donc  les  enfants,  issus  d'un  pater 
familias.  Cette  dénomination  remonte  à  une  époque  où,  à  côté 
des  familles  d'origine  ingénue,  il  n'y  avait  que  des  familles 
clientes  d'origine  servile,  dont  les  chefs  n'étaient  pas  patres 
familias,  mais  se  trouvaient  sous  la  puissance  du  patron 
patricien. 

Dans  l'époque  patriarcale  tout  pater  familias,  arrivé  à  un 
certain  âge,  faisait  de  droit  partie  du  Conseil  des  anciens.  De 
là  le  terme  patres  est  devenu  synonyme  de  sénateurs. 

Il  a  conservé  cette  signification,  même  depuis  que  le  sénat 
ne  se  composa  plus.de  tous  les  patres  familias,  mais  seule- 
ment d'un  certain  nombre  d'entre  eux  choisis  par  le  roi,  e* 
considérés  comme  les  représentants  des  familles  patriciennes. 

Ainsi  encore  on  s'explique  que  du  temps  de  la  République 
le  terme  àe  patres  ait  reçu  dans  le  langage  politique  deux  sens 
fort  différents. 

\^  Comme  le  sénat  fut  exclusivement  patricien  et  l'organe 
du  patriciat  jusqu'au  iV  siècle  avant  J.  C,  les  auteurs,  spé- 
cialement quand  ils  parlent  de  cette  période  de  l'histoire, 
emçloiQni  patres  comme  synonyme  de  patricii,  cf.  Liv.,  II, 
33  §  1,  IV,  1  §  2,  Cic,  de  rep.,  II,  37. 

2^  Le  terme  de  patres  resta  le  titre  officiel  des  sénateurs, 
môme  depuis  que  la  qualité  juridique  de  pater  familias  ne  fut 
plus  exigée,  et  encore,  quand  plus  tard  les  plébéiens  y  furent 
admis. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  (2),  nous  semble  le 

(1)  Dig.^U  16,  195  §2. 

(2)  Voyez,  pour  de  pla«  amples  développements,  Willems,  Le  Sénats  I, 
7-10, 26-27,  37-38.  Notre  système  se  rapproche  de  Topinioii  défendue  par  Rubino, 
MoMBf^BN,  Ghristknsen,  ezcepté  que  nous  n'admettons  pas  que  depuis  l'admis- 
sion de  la  plèbe  au  sénat  le  terme  de  patres  ait  été  le  titre  officiel  des  sénateur$ 
patriciens^  pour  les  distinguer  des  sénateurs  plébéiens  (Le  Sénat,  I,  38,  II, 
19  suiv.,  38  suiv.).  Notre  système  est  complètement  opposé  à  celui  de  Bbckbii, 
ScHWEGLER,  Langb  et  Clason,  d'après  lesquels  patres  et  patricii  furent  dès 
Torigine  des  termes  synonymes. 
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plus  rationnel,  parce  qu*il  s'appuie  sur  le  sens  linguistique  et 
juridique  des  termes,  sur  le  développement  historique  des 
institutions  romaines,  et  parce  qu'il  s'écarte  le  moins  de  la 
tradition. 

En  effet,  les  Romains  versés  dans  les  antiquités  de  Rome 
admettaient  la  synonymie  primitive  de  patricius  et  à^inge- 
nutis  (i)  ;  et  Tite-Live  (2)  et  Cicéron  (3)  considèrent  les  patri- 
ciens comme  les  descendants  des  cent  sénateurs  de  Romulus. 
Le  seul  correctif  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  tradition,  c'est 
de  supposer  qu'il  n'y  avait  à  cette  époque  que  cent  chefs 
de  famille,  tous  sénateurs. 

Pendant  la  période  royale,  le  patriciat  ne  s'acquérait  pas 
seulement  par  naissance,  mais  encore  par  naturalisation 
(cooptatio)  (4). 

En  effet,  les  cités  latines,  sabines  ou  étrusques  qui  pen- 
dant la  période  royale  furent  incorporées  dans  l'Etat  romain, 
et  qui,  comme  Rome,  se  composaient  de  familles  patriciennes 
et  de  familles  clientes  ou  plébéiennes,  obtinrent,  pour  leurs 
familles  patriciennes,  le  patriciat  romain  (5).. 

Pour  ne  pas  parler  des  Julii,  Servilii,  Quinctilii,  Curiatii, 
Cloelii,  qui  étaient  des  familles  d'origine  albaine  (0),  et  qui 
formaient  peut-être  la  tribu  des  Luceres^  nous  mentionnerons 
les  Furii  MeduUini^  les  Sulpicii  Camerini^  les  Papisii  ou 
Papirii  Mugillani^  les  Mardi  Coriolani,  les  Cassii  Vecilini^ 
les  Volumnii  Aminlini,  les  Sergii  Fidenates  (7),  les  Claudii 
Sabini  Regillenses  (s),  etc. 

(1)  Fest.,  p.  241,  V.  patricios  :  «  Patricios  Cincius  ait  in  îibro  de  comi^ 
tiis  eos  appellari  solitos  quinuncingenuivocentur,  ♦»  Cf.  Liv.,  X,  8.  Dionys., 
II,  8.  Plutarch.,  Rom.,  13. 

(2)  I,  8  :  «  Centum  [Romulus]  créât  senatores,,.  patres  certe  ab  Iwnore, 
patriciique  progenies  eorum  appellati.  »  Cf.  X,  8. 

(3)  De  rep.,  II,  12  :  -  Ille  Romuli  senatus,  qui  constabat  ex  optimatibus^ 
quitus  ipse  rex  tantum  tribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nominari  pairiciosque 
eorum  liberos.  »  Cf.  8. 

(4)  MerckuNj  La  cooptation  c?iez  les  Romains  {en  M, ).}Aiia.}i,  1848, 11-12. 

(5)  W1LLEM8,  Le  Sénat,  I,  11. 

(6)  Liv.,  I,  30.  D10NT8.,  ÎII,  29. 
C7)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,  11-14. 

(8)  Il  7  a,  au  Bujet  de  Tépoque  où  la  gens  Claudia  fut  reçue  À  Rome,  deux 
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De  là  la  distinction  dont  l'introduction  est  attribuée  par  la 
tradition  à  Tarquin  l'Ancien,  entre  les  gentes  majores  ou 
Ramnes,  Tities,  Luceres  primi,  les  familles  patriciennes  des 
trois  tribus  primitives,  et  les  gentes  minores^  Ramnes,  Tiiies^ 
Luceres  secundi  (i),  familles  patriciennes  naturalisées  (2). 

§  2.  L* origine  de  la  clientèle  et  le  jus  patronatus  (3). 

Les  clients  (clientes^  TreXarat)  formaient,  pendant  la  période 
royale  et  au  commencement  de  la  République,  une  classe  de 
citoyens  d'un  droit  inférieur,  liés  aux  patriciens  par  certaines 
obligations  héréditaires,  en  retour  desquelles  ceux-ci  leur 
devaient  aide  et  protection. 

Le  mot  cliens  est  le  participe  présent  du  verbe  archaïque 

versions.  D'après  Tune  (Suet.,  Tib.^  1,  Dionys.,  V,  40,  Liv..  ïï,  16,  IV,  3),  elle 
ne  se  serait  établie  sur  le  territoire  romain  qu'en  504,  six  années  après  la  fon- 
dation de  la  République  ;  d'après  l'autre,  la  transmigration  de  la  gens  Claudia 
serait  plus  ancienne.  Nous  préférons  avec  Mommskn,  Rech,  rom.j  I,  72  suiv., 
174,  la  seconde  version. 

(1)  Cic,  derep.,  II,  20.  Fest.,  p.  344.  Cf.  Liv.,  I,  36. 

(2)  W1LLEM8,  Le  Sénat,  1, 22.  ■—  D'après  la  tradition  (Dionys.,  III,  67  suiv., 
Liv.,  I,  35,  Zonâr.,  VII,  8),  communément  adoptée  (Lange,  I,  442  suiv., 
Francre,  La  réforme  de  Tarquin  (en  ail.),  dans  le  Rhein,  Mus.,  Xïl,  512, 
1857),  les  gentes  minores  seraient  des  familles  plébéiennes  élevées  au  patriciat. 

(3)  Becker,  II,  1,  124-133.  Lange,  I,  237-252.  Troispontaines,  219-242. 
Genz,  15-20.  Marquardt,  VII,  196-199.  Soltau,  627-644.  Madvig,  I,  92-95. 
MispouLET,  I,  21-27.  G.  HuMBERT,  CHens,  d&ns  le  Dict.  des  antiq.gr.  etrom. 
de  Daremberg  et  Saglio.  Suringar,  De  patronatus  et  clientelae  in  Roman, 
civitate  ratione,  dans  les  Annales  de  T  Univ.  de  6rronm^en,  1821  -22.  Wichers, 
De  patronatu  et  clientela  Rom,  Groningen,  1825.  Koellner,  De  clientela. 
Goettingen,  1831.  Rodndell  Palmer,  De  jure  clientelae  apudRom.  Oxford, 
1835.  Kobbe,  Des  curies  et  des  clients  (en  ail,).  Lubeck,  1839.  Roulez,  Con- 
sidérations sur  la  condition  politique  des  clients  dans  Vancienne  Rome, 
dans  les  Bulletins  de  F  Académie  royale  de  Bruxelles.  1839.  T.  VI,  1"  part., 
304-314.  Ihne,  Recherches  dans  le  domaine  de  Vhistoire  des  institutions 
rom.  (en  ail.).  Franckfort  s.  M.,  1847.  Broecker,  Le  caractère  privé  de  la 
clientèle  (en  ail.),  dans  ses  Untersuchungen  ueber  die  Glauhwuerdigheit 
der  cUtroem,  Verfassungsgeschichte.  Hamburg,  1873,  2®  éd.,  p.  1-22. 
Th.  Mommsen,  Lhospitium  et  la  clientèle  rom.,  dans  ses  Rech.  rom.,  L 
320-390.  FusTEL  de  Coulanges,  La  cité  antique,  269.  M.  Voigt,  De  la  clien- 
tèle et  de  la  lihertinité  (en  ail.),  dans  les  BuUet.  de  VAc.  de  Saxe  (classe  de 
ph.  et  d*hist.).  Leipzig,  1878,  I,  147-219. 
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cliere  ou  cluere  (cf.  x.Aueiv),  qui  signifie  audire,  esse  obedientem 
alicui  (i). 

La  clientèle  est  une  institution  commune  aux  peuples  gréco- 
italiques  (2). 

A  Rome  chaque  client  a  un  patricien-protecteur  ou  patromis 
(TrpoaTàryîç)  (3).  Les  rapports  légaux  entre  patrons  et  clients 
constituent  le  jus  patronatus, 

L  Devoirs  du  client  envers  le  patron. 

1^  Il  lui  doit  certaines  marques  de  respect,  salutatio^  et  il 
reçoit  en  retour  des  sportulae,  des  strenae^  etc. 

2^  Il  l'accompagne  à  la  guerre  (4). 

3^  Il  lui  doit  aide  pécuniaire  en  différentes  circonstances  (5): 

Il  contribue  à  la  dotation  de  ses  filles  ;  à  la  rançon  du  pa- 
tron ou  de  ses  fils,  devenus  prisonniers  de  guerre;  aux  frais 
de  justice,  aux  amendes  auxquelles  le  patron  est  condamné; 
aux  frais  des  sacra  du  culte  gentilice  et  de  Texercice  des  ma- 
gistratures par  le  patron  (ceci  naturellement  sous  la  Répu- 
blique) (e). 

4^  Le  client  ne  peut  pas  voter  contre  son  patron  (7). 

II.  Obligations  du  patron  envers  ses  clients  (s). 


(1)  NiKBUHR,  H.  r.,  I,  339,  Goettlino  (p.  126),  s'appuyant  sur  Pline,  H.  N., 
XV,  27,  «  cluere  enim  antiqui  purgare  dicebant,  »  présente  une  autre  étj- 
mologie  peu  admissible.  Les  anciens  (Serv.,  ad  Aen.^  VI,  609,  Isidor.,  Orig,, 
X,  53),  dérivent  le  mot  a  colendo  :  ce  qui  est  contraire  aux  règles  étymolo- 
giques et  n*explique  pas  la  nature  de  la  clientèle. 

(2)  FusTEL  DE  CouLANGES,  La  Cité  antique  y  306-313. 

(3)  Sur  le  sens  du  mot  ^patrorms,  cf.  Momhsen,  Rech.  rom.,  I,  356. 

(4)  Cf.  DioNYS.,  VI.  47,  VII,  19,  IX,  15,  etc. 

(5)  ((  Toù^  ^s  nùiOLTOLç  £(fii  Toîç  Èavrûv  npomaxaiç  Oi^arépaç  ts  (Tvysxâi^offBou. 

tï  Tiç  aÛTÛv  r,  Tzal^biv  at^^pâXuTOg  7évoiTO  *  ^ixœ;  tc  â^ôvruv  l^iaç  ri  ^nuiaç  lyfkôv- 
Tuv  (fi}fxo<7iaç  àp7upixôy  ê^ovo'a;  TtfAijfxa  ex  tÛv  Wwiv  ^ûgO'Oat  ^pi9|uiaT&)v,  ou  ^avstff- 
yMxa.  TTOioûviaç  a^'^à  ^àpcra;  '  sv  ts  àp^^aîç  xal  7sp)}f  opiaiç  xal  raî;  aÙM.ç  raî; 
cl;  Ta  xoivà  ^aitivcaç  tûv  âva^upàr&iv  ù;  toù;  y  ml  Trpoo'jjxovTaç  pcTC^siv.  » 
DioNYS.,  Il,  10.  Cf.  Liv.,  V,  32. 

(6)  MoMMSEN,  1.  1.,  379-381,  y  ajoute  le  droit  de  succession  dans  le  cas  où 
le  client  meurt  sans  héritiers  légaux  et  ab  intestat.  Voyez  aussi  à  ce  sujet 
M.  VoiGT,  1.  1. 

(7)  DiONYS.,  II,  10  :  (c  ^fffov  èvavTiav  inifk^eu,  )> 

(8)  a  Tovç  psv  Trarpixiov;  E^cc  toi;  savrùv   ittkiTOitç  sÇij'/cîo'Gai  rà  ^îxaia,   mv 
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Le  patron  doit  protection  au  client  en  toute  circonstance;  il 
doit  spécialement  le  représenter  en  justice  et  l'initier  à  la  con- 
naissance du  droit  (clienii  promere  jura)  (i).  Le  client  vient 
immédiatement  après  les  agnati  du  patron;  il  a  le  pas  sur  ses 
cognati  et  ses  affines  (2). 

IIL  Obligations  réciproques. 

Depuis  que  le  client  est  admis  à  ester  en  justice,  client  et 
patron  ne  peuvent  ni  se  poursuivre  en  justice,  ni  déposer  l'un 
contre  l'autre  (3). 

Le  client,  sans  être  membre  effectif  de  la  gens  de  son  pa- 
tron, en  porte  cependant  le  nomen  gentilicium,  et  il  a  une  par- 
ticipation passive  à  certains  droits  gentilices  (4). 

Deux  caractères  distinguent  la  clientèle  à  Rome  :  Yhérédité 
des  rapports  du  côté  du  client  et  du  patron  (5),  et  la  sanction 
religieuse.  «  Patronus,  si  clienti  fraudem  fecerit,  sacer  esto.y» 
Loi  des  XII  Tables  (e). 

Le  problème  de  l'origine  de  la  clientèle  a  été  très  diverse- 
ment résolu. 

I.  Les  auteurs  anciens  (7)  dérivent  la  clientèle  d'un  simple 
décret  de  Romulus;  dans  la  question  d'origine  ils  ne  distin- 
guent pas  entre  clients  et  plébéiens. 


oyx  cipfov  exsîvoi  t/jv  27rio"n;p»3v  '  TrapovTbiV  Te  avTÛv  xai  fAïj  îrapovrwv  TÔv  aùrov 
l7rtjie).sÎ70ai  TpÔTrov  dnavra  npckzxovxaç^  ôfTOL  ttiûI  nai^ûùv  npixxovfft  Ttânptç  ci; 
j^iiliixtûv  Xi  xaï  vôiv  TTcpi  ^pif^Lara  avp6o)iaia>v  ^dyov  '  ^Uaç  xt  \mip  twv  Trc^arcôv 
d&ixovfitvtav  ^ay^i^àvttv,  «t  tiç  ^>a7rTOiTo  Trepi  xi  (jvyitokaia^  xaï  xoîç  èyxa^oOctv 
xinij^ttv  '  (uç  âk  oklya  ntpi  noW^Zv  av  xiq  cittoi  Ttàtrav  avroî;  cip^viiv  rûv  tc  Itfîwv 
xal   TWV   xoivî^iv  Trpayitixoiv^  wç  ptâ^urra   c^ûyavTo,   îrapé;^«v,  »   DlONYS.,  IF,   10. 

(1)  HoR.,  Epist.,  II,  1,  104.  Voyez  rexplication  chez  Cic,  de  or. y  III,  33. 

(2)  Caton  cité  par  Aulu-Gelle,  V,  13  :  ••  Adversus  cognatos  pro  cliente 
testatur.  n  Cf.  ib..  XX,  1,  40.  —  Genz,  16. 

(3)  ((  Koiv:^  â^  dnfoxkpoiç  oine  oeriov  ours  Os^iç  %v  xctxii'fopiiy  àWio^.tav  ittI  (fixai; 
i  xaraptapTupeiv.  «DiONYS.,  II,  10.  Cf.  Plutarch.,  Rom.,  13. 

(4)  DiONYS.,  II,  10,  IX.  19. 

(5)  DioNYs.,  II,  10.  Cf.  Leg,  repeC,  1.  W  (Corp.  Inscr.,  I,  p.  58)  :  «  Quoiave 
m  fide  is  erit  mqforesve  in  nnajorum  fide  fuerint.  «• 

(6)  Ce  texte  se  trouve  chez  Servius,  adAen.,  VI,  609  :  «  Autfrau^  innexa 
clienti.  »  Cf.  Dionys.,  II,  10.  Mommsen,  Rech,  rom.^  I,  384.  Zumpt,  Dr.  cr.^ 
I,  1,  392-393. 

(7)  Cio.,  de  rep.y  II,  9.  Plutaroh.,  Rom.,  13.  Dionys.,  II,  9.  Fest.,  v.  pa- 
trocinia,  p.  233. 
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Réfutation.  1°  La  clientèle  est  une  institution  gréco-ita- 
lique; elle  n'a  donc  pas  été  créée  par  le  législateur  romain. 

2°  Les  clients  sont,  sous  différents  rapports,  distincts  des 
plébéiens.  Si  Ton  identifie  absolument  ces  deux  classes,  This- 
toîre  d'i  premier  siècle  de  la  République,  telle  que  la  tradition 
la  présente  (i),  devient  un  tissu  de  contradictions,  et  notam- 
ment les  rigueurs  excessives,  exercées  par  les  patriciens 
envers  les  débiteurs  insolvables  plébéiens,  ne  se  concilieraient 
pas  avec  la  sacratio  capitis^  comminée  par  la  loi  religieuse 
contre  le  patron  infidèle. 

IL  D'autres  cherchent  Torigine  de  la  clientèle  dans  Yasy- 
lum  de  Romulus  ou  plutôt  dans  Tinstitution  des  asiles  (2). 

Réfutation.  Uasylum  (acruXov)  est  une  institution  helléni- 
que, qui  ne  fut  introduite  en  Italie  que  bien  postérieurement 
à  l'époque  présumée  de  Romulus. 

IIL  D'après  Nibbuhr  et  Broker  les  clients  sont  les  des- 
cendants des  habitants  primitifs  de  l'Italie,  réduits  à  cette 
condition  par  les  conquérants  postérieurs. 

Réfutation.  Il  est  difficile  de  dire  quels  sont  ces  habitants 
primitifs.  Il  est  plus  difficile  encore  d'expliquer  pourquoi  les 
vainqueurs  se  seraient  liés  volontairement  envers  les  vaincus 
par  des  obligations  sanctionnées  par  la  loi  religieuse. 

IV.  Système  de  Mommsbn.  La  clientèle  dérive  de  l'affran- 
chissement fmanumissio).  Les  clients  sont  des  descendants 
d'esclaves  affi:anchis  (3). 

D'une  part,  avant  que  Servius  TuUius  eût  modifié  les  con- 
séquences légales  du  droit  d'affranchissement,  le  maître  avait 
le  droit  d'imposer  à  l'aflPranchi  des  obligations  engageant  Taf- 

(1)  Cf.  Liv.,  II,  35,  56,  64,  III,  14.  Dionys.,  VI,  45-47. 

(2)  Ainsi  GoBiTLiNa,  p.  128. 

(3)  Telle  semble  être  aussi  Topinion  de  Fustbl  de  Coulanges  (La  cité  antiq. . 
271),  bien  qa'il  ne  renonce  pas  explicitement.  De  môme  d'aprôs  Lange  (I,  241- 
246)  les  clients  sont  les  descendants  d'esclaves  ;  mais  la  transformation  de  la 
servitude  en  clientèle  se  serait  faite  peu  à  peu,  et  non  pas  par  un  acte  formel 
d  affranchissement.  Cette  hypothèse  découle  du  système  général  de  T Auteur  sur 
la  constitution  patriarcale  de  la  gens  et  de  la  fiimille  romaine,  système  ingé- 
nieux, développé  d'une  manière  conséquente,  mais  en  somme  tout-à-fait  coi^jec- 
tural. 
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franchi  et  ses  descendants.  De  là  l'hérédité  des  jura  patrona- 
tus.  D'autre  part,  comme  par  la  manumissio  le  maître  admet 
l'affranchi  au  culte  gentilice,  il  place  la  personne  de  l'affranchi 
et  celle  de  ses  descendants  sous  la  protection  de  ce  culte  :  de 
là  la  sanction  religieuse. 

Outre  que  cette  hypothèse  explique  parfaitement  l'origine 
des  deux  caractères  distinctifs  de  la  clientèle  romaine,  elle 
peut  encore  invoquer  à  son  appui  la  grande  analogie  que  pré- 
sentent les  rapports  de  client  à  patron  et  ceux  d'affranchi  à 
patron  sous  la  République,  quoique  à  cette  époque  les  consé- 
quences légales  de  la  manumissio  eussent  été  modifiées  par  le 
législateur. 

Dans  les  communes  latines,  sabines  et  étrusques  il  y  avait, 
comme  à  Rome,  des  familles  patriciennes  et  des  familles 
clientes.  A  la  suite  de  l'incorporation  de  ces  communes  dans 
TEtat  romain,  les  clients  furent  assimilés  aux  clients  romains, 
comme  les  familles  patriciennes  entraient  dans  le  patriciat 
romain.  Exemple,  les  familles  clientes  des  Claudii  Sabini 
Regillenses  (i). 

Le  nombre  des  clients  pouvait  s'accroître  encore  par  la 
soumission  volontaire  de  plébéiens  ou  de  peregrini,  vivant  à 
Rome,  qui  entraient  dans  les  liens  de  la  clientèle  pour  jouir 
de  la  protection  d'un  patricien-patron  fjus  applicaiionis)  (2). 


(1)  SuET.,  Tib.,  1.  Tac,  Ann.,  XI,  24.  Liv.,  II,  16  »  magna  client tum.., 
manu,  »  cf.  IV,  3  §  14.  Dionys.,  V,  40.  App.,  de  reg.,  11.  — Pour  les  Sabins, 
voyez  encore  Dionys.,  II,  46.  Les  pénestes  en  Etrurie,  ib.,  IX,  5. 

(2)  «  Clientes....  qui  sese...  in  /îdem  patrociniumque  nostrum  dedide- 
runt.  »  Gell.,  V,  13.  «  Quid  quod  itetn  in  centumvircdi  judicio  cei^tatum 
esse  accepimus  qui  Romam  in  exilium  venisset,  cui  Rornae  exuLare  jus 
esset,  si  se  ad  aliquem  qicasi  patronum  applicavisset  intestatoque  esset 
mortuus  :  nonne  in  ea  causa  jus  applicationis  obscurum  sane  et  ignotum 
patefactum  in  judicio  atque  illustratum  est  a  patrono  ?  »  Cic,  cfe  or.,  I,  39. 
—  Cf.  D.  B.  MoNRO,  Notes  d'histoire  romaine  (en  angl.),  dans  le  Journal  of 
philology.  T.  II,  203-204.  Londres,  1869.  M.  Voigt  attribue  également  à  l'af- 
franchissement et  au  ji^  applicationis  les  causes  de  Torigine  de  la  clientèle  ; 
mais  il  accorde  une  importance  plus  considérable  à  ce  jus  applicationis,  qui 
d'après  Mispoulbt  fut  la  cause  unique  de  l'origine  de  la  clientèle. 
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§  3.  De  ï origine  de  la  plèbe  {\). 

La  plebs  (ttXtjGoç),  pendant  la  période  royale  et  au  commen- 
cement de  la  République,  forme,  comme  la  clientèle,  une 
classe  de  citoyens  de  droit  inférieur,  qui  se  distingue  de  la 
clientèle  parce  qu'elle  n'est  pas  liée  «au  patriciat  par  les  rap- 
ports de  droits  et  de  devoirs  publics  et  priées  qui  constituent 
le  patronatus. 

L'origine  de  la  plèbe  est  aussi  controversée  que  celle  de  la 
clientèle. 

L  D'après  les  auteurs  anciens,  la  plèbe  était,  comme  la 
clientèle,  avec  laquelle  on  l'identifie,  une  création  de  Romu- 
lus  (2). 

Réfutation.  La  plèbe  est  distincte  de  la  clientèle.  Les  an- 
ciens attribuent  à  Romulus  toutes  les  institutions  dont  ils 
ignorent  l'origine. 

II.  Système  de  Nibbuhr,  suivi  par  Schwbgler,  Lange, 
Troisfontainbs,  Maï)vig  et  Mispoulet.  Les  plébéiens  primi- 
tifs sont  les  citoyens  do  cités  voisines,  soumises  par  Rome 
pendant  la  période  royale. 

Réfutation.  1°  L'incorporation  des  communes  voisines  con- 
férait aux  citoyens  de  ces  communes  une  condition  politique 
analogue  à  celle  qu'ils  possédaient.  Les  familles  patriciennes 
ou  clientes  restaient  patriciennes  ou  clientes  (3).  S'il  y  avait 

(1)  Becker,  II,  1,  133-138.  Schwegler,  I,  638  suiv.  Lange,  I,  414-428. 
Troisfontainbs,  203-217.  Soltau,  645  suiv.  Madvig,  I,  80.  Mispoulet,  ï,  27  30. 
Straesser,  Essai  sur  la  plèbe  romaine  dans  les  temps  les  plus  anciens  (en 
ail.).  Elberfeld,  1832.  Pellegrino  (Krjukoff),  De  la  différence  primitive 
entre  la  religion  des  patriciens  et  des  plébéiens  (en  ail.).  Leipzig,  1842. 
Ihne,  Rechei'ches  dans  le  domaine  de  Vhistoire  des  institutions  romaines 
(en  ail.).  Francfort  s.  M.,  1847.  Kruszynski,  Les  progrès  politiques  de  la 
plèbe  romaine  depuis  V origine  jusqu'à  légalité  complète  avec  le  patriciat 
(en  ail.).  Lemberg,  1852.  Tophoff,  De  plèbe  romxina.  Essen,  1856.  Wallin- 
der.  De  statu  plebeiorum  Rom/znorum  ante  primam  in  montem  sacrum 
secessionetn  quaestiones.  Upsal,  1860.  D.  Asarewitch,  Les  patriciens  et 
les  plébéiens  à  Rome  (en  russe).  St-Pétersbourg,  1875.  Preu,  Les  plébéiens 
romains  (en  ail.),  dans  les  Blàtter  fur  das  bayerisch  Gymnasialwesen,  XII, 
377-389  (1876). 

(2)  Voyez  les  passages  cités  p.  28,  n«  7. 

(3)  Voyez  p.  25  et  p.  30. 
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des  familles  plébéiennes,  elles  étaient  assimilées  aux  plébéiens 
romains.  Cette  incorporation  a  pu  augmenter  la  plèbe  ro- 
maine; elle  ne  Ta  pas  créée.  D'après  la  tradition,  la  plèbe  est 
antérieure  à  cette  incorporation. 

2^  La  tradition  d'après  laquelle  Ancus  Marcius  aurait 
transporté  sur  le  mont  Aventin,  centre  plébéien,  les  habitants 
de  plusieurs  villes  latines,  est  inadmissible  (i).  Car,  encore 
à  l'époque  des  Décemvirs  (451),  le  mont  Aventin  était  ager 
publicus  (2). 

III.  La  seule  hypothèse  sur  l'origine  primitive  de  la  plèbe 
qui  nous  semble  admissible  (3),  est  celle  ci  :  La  plèbe  dérive 
de  la  clientèle.  Par  l'extinction  delà  famille  du  patron,  les 
rapports  de  patronage  cessaient  de  fait  (4).  Tous  les  clients  de 
cette  famille  devenaient  plébéiens  (5). 

Preuves,  1^  Les  rapports  de  patronage  sont  la  seule  diffé- 
rence qui  existât  entre  plébéiens  et  clients. 

2°  Presque  tous  les  noms  gentilices  des  anciennes  familles 
patriciennes  sont  portés  également  par  des  familles  plé- 
béiennes. 

La  plèbe  se  développa,  depuis  Servius  Tullius,  aux  dépens 
de  la  clientèle,  et  depuis  la  République,  aux  dépens  du  patri- 
ciat  et  de  la  clientèle. 

(1)  Liv.,  1,  33.  DioNYs.,  m,  37-38.  Cic,  derep,.  II,  18.  Strab.,  V,  3,  7. 

(2)  Cf.  DiONYS.,  X,  31-32.  Lange,  I,  419. 

(3)  Une  opinion  originale  a  été  émise  sur  Torigine  de  la  plèbe  par  Fustkl  de 
CouLANGES,  La  cité  antiq,f  275-281.  Les  familles  plébéiennes  d'après  lui  s  nt 
celles  ••  où  l'esprit  n'eut  pas  la  puissance  de  créer  des  dieux,  d'arrêter  une  doc- 
trine, d'instituer  un  culte,  d'inventer  l'hymne  et  le  rythme  de  la  prière,  «»  celles 
en  un  mot  qui  étaient  étrangères  à  l'organisation  religieuse  de  la  famille.  Que 
le  principe  du  cult«  de  famille  a  influé  d'une  manière  considérable  sur  le  droit 
privé  et  même  sur  les  institutions  politiques  du  peuple  romain,  c'est  ce  qui  est 
démontré  victorieusement  par  le  savant  ouvrage  de  Fustel.  Mais  son  opinion 
dans  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  ne  nous  semble  pas  admissible.  Bien  que 
les  plébéiens  fussent  exclus  du  culte  public,  rien  ne  nous  prouve  que  la  famille 
plébéienne  n'ait  eu  son  culte  privé  dès  le  principe  tout  comme  la  famille  patri- 
cienne (Liv.,  X,  7). 

(4)  D'après  Yoigt,  I.  1.,  les  clients  auraient  été  tenus  en  ce  cas  de  se  choisir 
un  nouveau  patron  par  le  jiLS  applicationis. 

(5)  WiLLEMS,  Le  Sénati  I,  11.-16.  Comparez  Mommsbn,  Rech.  rom.,  I, 
388-390. 
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En  effet,  depuis  Servius  TuUius,  les  esclaves  affranchis 
n'entrent  plus  dans  la  clientèle,  mais  dans  la  plèbe  (i). 

Depuis  la  République,  le  patriciat  et  la  clientèle  ne  s'ac- 
quièrent plus  par  naturalisation.  La  naturalisation  ne  confère 
plus  que  la  condition  plébéienne.  Cependant  ces  naturalisa- 
tions n'ont  acquis  une  certaine  importance  numérique  que 
depuis  la  première  moitié  du  iv®  siècle  avant  J.  C.  (2). 

§   4.    Des   droits   du   citoyen. 

Le  droit  de  cité  complet,  sous  la  Royauté,  comprend  des 
droits  privés  et  des  droits  publics. 

Les  droits  privés  sont  le  jus  conubii,  le  jus  commercii,  le 
jus  gentilitatis  et  le  jv>s  patronatus. 

Les  droits  publics  comprennent  ; 

Y  loijus  sifffragii, 

2°  le  jus  honorum  (3), 

3°  le  jus  sacrorum,  auspiciorum,  sacerdotiorum , 

4:^  le  jus  occupandi  agrum  publicum  (4). 

(1)  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  Dionys.,  IV,  22,  Zonar  ,  VII,  9. 

(2)  WiLLEMs,  Le  Sénat  y  I,  15. 

(3)  D'après  Cic,  de  rep.,  II,  31,  il  faudrait  y  ajouter  le  jus  provocaiionis. 
Les  auteurs  anciens  attribuent  généralement  l'origine  du  jits  provocaiionis  à 
Tullus  Hostilius  (Liv.,  I,  26,  VIII,  33,  Dionys.,  III,  22,  Dig.,  I,  13),  parce 
que  le  procès  de  Horatius  offre  le  premier  exemple  cité  d'un  judicium  populi. 
Plusieurs  faits  contredisent  l'existence  du  Jus  provocaiionis  sous  la  Royauté  : 

1®  Ni  sous  Servius  Tullius  (Dionys.,  IV,  25),  ni  sous  Tarquin  le  Superbe  (Liv., 
I,  49)  les  auteurs  anciens  ne  parlent  de  provocaiio,  et  ils  ne  font  aucun  grief  à 
ces  Rois  du  non-exercice  de  la  provocaiio. 

2°  La  lex  Valeria  de  provocaiione  de  la  République  est  considérée  par  tous 
les  auteurs  comme  une  innovation. 

3°  La  dictature,  rétablissement  temporaire  de  la  Royauté,  est  sine  provoca- 
iione. 

Cependant  Broker  concilie  ces  objections  avec  l'existence  d'un^tts  provoca- 
iionis restreint  (II,  1,  385-392).  D'après  Lanoe  (I,  381-83)  et  Mommsen  (II,  598) 
la  provocaiio  ne  s'exerçait  pas  contre  les  sentences  du  roi,  mais  contre  celles 
des  //  viri  perduellionis,  auxquels  le  roi  pouvait  déléguer  le  jugement  du 
crime  de  perduellio.  De  même  Zumpt  (Dr.  crim.^  I,  78-99)  considère  la  pro- 
vocaiio de  cette  époque  comme  une  concession  toute  volontaire  que  le  roi  faisait 
an  peuple  dans  certains  procès  criminels. 

(4)  Nonius,  v.  plebiias.  Cf.  Liv.,  IV,  48. 

S«  ÉD.  3 
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L'ensemble  de  ces  droits  appartient  seulement  aux  patri- 
ciens. 

Les  plébéiens  et  les  clients  sont  exclus  des  droits  publics, 
à  lexception  dujvs  suffragii. 

Le  jus  convbii  appartient  aux  deux  classes  de  citoyens, 
mais  à  chacune  séparément.  Il  n'y  a  pas  de  convbium  entre 
patriciens  d'une  part,  plébéiens  et  clients  de  l'autre. 

Les  citoyens  se  divisent,  d'après  Tâge,  en  seniores  et  junio- 
res,  division  d'un  caractère  principalement  militaire  (i). 

Patriciens,  plébéiens  et  clients  font  tous  partie  d'une  des 
trois  tribus  et  de  leurs  subdivisions. 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  sabdivisions  des  trois  tribus  primitiyes. 


§  1.  Des  curiae  (2). 

Chaque  tribu  est  divisée  en  dix  curiae  ;  TEtat  comprenait 
donc  trente  curies. 

La  curia  est  une  institution  politique^  créée  par  le  législa- 
teur après  la  réunion  des  tribus  en  une  civitas. 

Preuves.  1°  Le  caractère  politique,  religieux,  administratif 
des  curiae. 

2®  Leur  nombre  déterminé,  le  même  pour  chaque  tribu. 

(1)  Cf.  FuLV.  NoBiL.,  cité  par  Macrob.,  Satum.,  I,  12. 

(2)  Becrsr,  II,  1,  31-35.' Lange,  I,  275-281.  Troisfontaines,  69-74.  Genz, 
32-50.  Madvig,  I,  98-100.  Soltau,  51-67.  Mispoulet,  I,  7-9.  Francke,  De  (ri- 
buum,  curiarum  atque  centuriarum  ratione.  Schleswig,  1824.  Kobbe,  Des 
curies  et  des  clients  (en  ail.).  Lubeck,  1839.  Ambrosch,  De  locis  nonnuUis 
qui  ad  curias  Rom.  pertinent»  Breslau,  1848.  Franke,  De  curialibics  Rom. y 
qui  fuerint  regum  tempore,  brevi  praemissa  de  curiarum  origine  quccestio- 
ne,  1*  part.  Breslau,  1853,2*  part.  Glogau,  1859.  Sorop,  Des  curies  romaines 
(en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  Gymnasialtoesen.  Berlin,  1862.  T.  XVI, 
p.  433.  B.  Hoffmann,  Les  curies  patriciennes  et  plébéiennes  {(^nM.).  Vienne, 
1879.  H.  F.  Pelham.  Les  curies  rom.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  Philo- 
logy,  IX,  266-279,  1880. 
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3**  Leurs  dénominations.  Chaque  curia  porte  un  nom  pro- 
pre (i).  Or,  plusieurs  de  ces  dénominations  sont  empruntées  à 
des  noms  de  localités,  par  ex.  :  la  curia  foriensis  [forum  ro- 
manum),  la  veliensis  (Velia,  nom  d'un  monticule  près  du  Pala- 
tin), etc.  (2).  Il  est  permis  d'en  conclure  que  cette  division 
avait  à  l'origine  un  caractère  local  (3). 

Les  anciens  dérivent  le  mot  curia  de  curare  (4)  ;  les  moder- 
nes, soit  du  mot  sabin  quiris,  curis  (lance),  soit  de  co-viria 
(réunion  de  viri^  de  guerriers),  ou  encore,  ce  qui  est  le  plus 
probable,  du  même  radical  que  le  mot  germanique  hûs  (5). 

Les  membres  d'une  même  curie  s'appellent  curiales  (e). 

La  curia  a  une  triple  importance  : 

1)  Sous  le  rapport  politique,  elle  forme  Tunité  d'après  la- 
quelle les  comitia  curiata  se  réunissent  et  votent. 

2)  Sous  le  rapport  religieux,  chaque  curie  a  son  culte  spé- 
cial (sacra  curionia,  faisant  partie  des  sacra  priblicaj,  sa  cha- 
pelle (sacellumj,  son  dieu,  ses  cérémonies,  ses  fêtes  (7).  Les 
curiales  sont  tenus  de  contribuer  et  d'assister  au  culte  de  la 
curie.  En  outre,  toutes  les  curies  réunies  célèbrent  le  culte 
commun  de  Juno  Quiris  ou  Curis  (s). 

3)  Sous  le  rapport  administratif,  avant  Servius  TuUius» 
chaque  curie  fournit  un  nombre  déterminé  de  légionnaires  et 
de  cavaliers  à  l'armée  et  probablement  aussi  de  membres  au 
sénat. 

Chaque  curie  a  son  local  de  réunion,  portant  aussi  le  nom 

(1)  Quelques-uns  seulement  de  ces  noms  sont  connus. 

(2)  ((  no^Xal  yàp  (^parpiac  =  curiae)   l;^ou(7iv  dno  ;^»pirov  rà;  7rpooi97opîaç.  » 
Plut.,  Rom,,  20.  Cf.  Dionys.,  II,  47. 

(3)  Ainsi  encore,  d*aprô8  Dents,  II,  7,  chaque  curie  aurait  eu  son  lieu  de 
marché. 

(4)  Yarr.,  de  L  Z.,  V,  32.  Telle  semhle  être  aussi  Topinion  da  Lange,  I,  91, 
et  dans  les  Neue  Jahrbuecher  f.  PhiIoL  und  Paedag,  1853,  T.  67,  p.  42. 

(5)  CoRssEN,  Prononciation,  vocalisme  et  accentuation  de  la  langue  la- 
tine (en  ail.).  Leipzig,  1868.  2«  éd.,  I,  354. 

(6^^  Paul.Diac,  p.  49.  ^Curiales ^'icsdem  curiae,  ut  tribules et municipes.*» 

(7)  DioNYS.,  II,  23.  Paul.  Diac,  p.  62.  Fest.,  p.  245.  Festins  des  curiales: 
D10NY8.,  II,  23,  65,  66. 

(8)  D10NY8.,  II,  50.  Cf.  Serv.,  ad  Aen,,  I,  17.  Mommsex,  Fastianni  Julia- 
ni,  dans  VEphemeris  epigr.,  I,  p.  39.  Rome,  1872. 
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de  curia;  elle  est  présidée  par  un  curio  (i),  qui  dans  ses  fonc- 
tions religieuses  est  assisté  d'un  flamen  curialis  (2).  Ces  digni- 
taires doivent  avoir  plus  de  50  ans,  sont  nommés  à  vie  et 
exempts  du  service  militaire.  Le  chef  des  30  curiones  est  le 
curio  maœimris  (3). 

§  2.    Des  gentes  (4). 

Les  curies  sont  subdivisées  en  génies  ;  la  gens  est  un  groupe 
de  familles,  portant  le  même  nome7i  gentilicium. 

Mais  la  nature  et  Torigine  de  la  gens  sont  très  controver- 
sées ;  il  y  a  principalement  deux  systèmes  en  présence. 

Le  premier,  défendu  surtout  par  Niebuhr  /'H.  r.,  I,  321, 
suiv.),  et  plusieurs  après  lui  (Ortolan,  Giraud,  Walter), 
prétend  que  la  gens  est  une  institution  politique  au  môme  titre 
que  la  cuyna.  Le  lien  primitif  entre  les  familles  de  la  même 
gens  est  l'œuvre  du  législateur. 

D'après  le  second  système  (Goettltng,  Beckbr,  Rein, 
Lange,  TROisFONTAiiSTES,  Fustel  de  Coulanges,  Clason, 
Genz,  etc.)  le  lien  primitif  fut  la  parenté;  la  gens  est  un 
groupe  de  familles  agnatae,  c'est  à  dire  descendant  d'un 
môme  auteur  commun,  et  partant  une  institution  naturelle, 
mais  elle  a  été  adoptée  par  le  législateur  en  ce  sens  qu'il  a 

(1)  DioNYS.,  II,  7,  21,  64.  Varr.,  de  l,  L,  V,  15,  VI,  6. 

(2)  DioNYS.,  1.  1.  Ambrosch,  De  sacei^dotïbus  curialifms,  Breslau,  1840. 
Qicaesiionum  pontificalium  caput  alterum.  Ib.,  1850.  Marquardt,  VI,  188- 
190.  Madvig,  II,  659-660.  Ces  dignitaires  étaient-ils  nommés  par  leur  curie  res- 
pective ou  par  les  comices  curiates  ou  par  le  roi  ?  L'on  n'en  sait  rien. 

(3)  Paul.  Diac,  p.  126  :  «  Maœimus  curio,  cuJvùs  aiccioritate  curiae 
omnesque  curiones  reguntur,  » 

(4)  Bkckbr.  II,  1,  35-50.  Lange,  I,  214-226.  Rein,  Le  droit  civil  des  Rom. 
(en  aU),  Leipzig,  1858,  p.  506-511.  Troisfontaines,  43-68.  Genz,  1-15,20-31. 
MispouLET,  1,9-14.  Heiberg,  De  familiari patriciorum  nexu.  Scbleswig,  1829. 
Ortolan,  Des  gentils  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  ju- 
risprudence, Paris,  1840.  T.  XI,  p.  257.  Quinon,  Sur  la  gens  et  les  droits  de 
geniilité  chez  les  Rom.  Grenoble,  1845.  Giraud,  De  la  gentilité  rom.,  dans 
la  Revue  de  législation.  Nouv.  coll.  Paris,  1846.  T.  III,  p.  385.  Th.  Mommsen, 
Les  gentes  patriciennes t  dans  ses  Rech.  rom.,  I,  71-127.  Fustel  de  Coulan- 
ges, La  cité  antique,  p.  113-133.  0.  Clason,  De  la  composition  des  gentes 
rom.  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroerterungen,  p.  207-210.  Kiel,  1871. 
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garanti  aux  membres  d'une  môme  gens,  en  leur  qualité  de  co- 
gentils,  la  jouissance  de  certains  droits,  appelés  gentilices  (i). 
I.   Preuves  invoquées  pour  la  défense  du  premier  système 
et  réfutation  de  ces  preuves. 

1.  Analogie  des  institutions  attiques  avec  l'organisation 
romaine  primitive. 

Le  peuple  attique  était  divisé  primitivement  en  4  çuXat 
(tribut),  chaque  <pvi>î  en  3  (pparptac  (curiae)  ;  chaque  «pparpfa  se 
composait  d'un  certain  nombre  de  yévyj  (gentes). 

Or,  PoLLux,   un  lexicographe  du  ii®  siècle  après  J.-C, 

affirme  :  «  'Ev  kxàaTTj  .[^parpta]  yivri  rpiaxovTa,  Î7(.x(jrov  ex  rpidxovra 
àvSpùVy  ixalovvTO  3'  ovtoi  xac  ipLoyàXaxreç  xal  dpyewveç.»  Il  y  ajoute: 
uTévet  fjLÏv  ov  TrpoffiîxovTec,  ex  de  t>î<;  auvdiou  ourw  Trpoo'ayopeuopLevoi  (2).  "» 

Si  ces  nombres  déterminés,  fixes,  sont  exacts,  il  faut  re- 
connaître que  les  yév>î  attiques  ont  été  l'œuvre  du  législateur  : 
de  là  on  tire  la  môme  conclusion  pour  les  gentes  romaines. 

La  parenté  primitive  entre  les  membres  du  yévoç  à  Athènes, 
qui  n'est  vraiment  contredite  que  par  ces  chiffres  de  PoUux  et 
d'Aristote,  est  admise  au  contraire  par  la  plupart  des  savants 
modernes  (3),  et  semble  suffisamment  prouvée  par  le  terme  de 
'O/xoyaiaxreç,  par  lequel  on  désignait  à  Athènes  les  membres 
d'un  môme  y^voç. 

D'ailleurs,  dans  toute  cette  argumentation,  la  vérité  môme 
des  prémisses  ne  justifierait  pas  la  conclusion. 

2.  D'après  le  témoignage  de  Denys  d'Halicarnasse,  Ro- 
mulus  divisa  les  curiae  en  dexà'Jeç  (4).  Du  mot  dexaç,  employé 

(1)  MoMMSEN  (Hist,  rom.y  I,  p.  69-71,  Z^  éd.)  a  adopté  un  système  mixte,  en 
admettant  Torigine  naturelle  des  gentes^  et  l'intervention  du  législateur  pour 
attribuer  un  nombre  égal  de  gentes  à  chaque  curie.  Cf.  Sohwegler,  H,  r.,  1, 
614. 

(2)  Onorruxst.y  III,  52,  VIII,  111.  Un  fragment  d'ÀRisTOTE,  cité  parle  sco- 
liaste  de  Platon  (In  Aœiock.,  III,  371  D,  St.),  contient  la  môme  affirmation. 

(3)  K.  F.  Hermann,  Manuel  des  antiquités  politiques  de  la  Grèce  (en  ail.). 
Heidelberg,  1855  (4«  éd.),  281-284,  et  G.  F.  Schoemann,  Antiquités  grecques 
(en  ail.).  Berlin,  1855,  I,  319. 

(4)  «  Tpi;t?  v«îf*as  (ô  'PwfJtûXo;)  Tîjy  tt^ijÔÙv  aTtoujOLv,,,  ïnsiTO.  twv  Tpiûv  Trà^tv 
^oipûv  êxaTTijv  elç  (Téxa  poipa;  ^te)i&)v,.,.  Ixà)si  ^è  xàç  psv  lui^ovç  ^totpoLç  rpîCovç, 
Tfltç  ^'l^otTTOuç  xoupîaç,...  ^tjjpîjvTO  ^8  xai  el;  ^axdâoLç  ai  ^pocrpat  Trpô;  avrov,  xat 
)j7SfAcov  i*i(T7ioy  Ixocptei  ^«xà^ap^oç  xaxà  rr,if  îiri^ùtpioy  yXwTrav  7rpoo"a70p«vd|jievoç.  » 

DiONYS,,  II,  7. 
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par  Denys  pour  traduire  le  mot  ffensy  Niebuhr  tire  la  conclu- 
sion que  chaque  curie  se  composait  de  dix  génies^  chaque  geits 
de  dix  familles,  et  partant  que  la  gens  est  une  institution 
purement  politique. 

Faisons  observer  d'abord  que,  Sexdq  signifiant  une  dizaine, 
non  pas  un  dixième,  Temploi  de  ce  mot  n'autorise  pas  la  con- 
clusion que  Niebuhr  en  déduit.  Ensuite,  comme  aucune  autre 
source  ne  dit  mot  d'une  subdivision  des  curies  en  décuries  (i), 
il  est  probable  que  Denys  attribue  erronénaent  aux  curies  les 
subdivisions  militaires  des  centuries  (2). 

3.  Certaines  définitions  de  la  gentilité,  dans  lesquelles  les 
auteurs  latins  ne  font  aucune  mention  de  la  parenté. 

a)  CiNcius  Alimentus  chez  Paol.  Diac,  p.  94  :  «  Gentiles 
mihi  sunt  qui  meo  nomine  appellantur,  n 

b)  CicÉRON,  Top.,  6  §  29  :  «  Gentiles  sunt,  qui  inter  se 
eodem  nomine  sunt.  Non  est  satis,  ^Qui  àb  ingenuis  oriundi 
sunt.  Ne  id  quidem  satis  est.  Quorum  majorum  nemo  servitu- 
tem  servivit.  Abest  etiam  nunc.  Quicapite  non  sunt  deminvti. 
Hoc  fortasse  satis  est.  Nihil  enim  video  Scaevolam  pontificem 
ad  kanc  definitionem  addidisse.  y» 

Ces  textes  ne  nient  pas  positivement  Texistence  primitive  de 
la  parenté;  du  silence  qu'ils  gardent  à  ce  sujet,  il  n'est  pas 
permis  de  conclure  à  la  non-existence  de  ce  lien  primitif. 

On  peut  d'ailleurs  y  opposer  d'autres  textes  qui  affirment 
ou  supposent  le  lien  de  la  parenté. 

Vaeron  (de  ling.  lat.,  VIII,  2)  :  «  Ut  in  hominibus  quae- 
dam  sunt  cognationes  et  gentilitates,  sic  in  verbis  :  ut  enim 
ab  Aimilio  homines  orti  Aimilii  ac  gentiles,  sic  ab  Aimilii 
nomine  declinatae  voces  in  gentilitate  nominali.  » 

Paulus  Diaconus,  p.  94  :  «  Gentilis  dicitur  et  ex  eodem 
génère  ortus  et  is  qui  simili  nomine  appellatur,  ut  ait  Cindus  : 
gentiles  etc.  » 

Le  mot  familia  est  souvent  employé  comme  synonyme  de 


(1)  Beckbr,  ir,  1,  35. 

(2)  J.  J.  MuELLER,  Dionysios,  II,  7,  ou  le  rapport  des  gentes  et  des  curies 
dans  Vancienne  Rome  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXIV,  96-104  (1874). 
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gens.  «  ICem  appellatur  familia  plurium  personarum,  quae 
ab  ejusdem  tdtirni  genitoris  sanguine  pro/îciscuntur ,  sicuti 
dicimus  familiam  Jvliam^  quasi  a  fonte  quodam  memoriae{\).  » 
TiTE-LiVB  dit  indifféremment  fl^en^  ou  familia  Fabia,  Quinctia 
familia  ou  gens  (2),  etc. 

II .  Preuves  de  la  parenté  primitive  entre  les  membres  d'une 
même  gens. 

1)  Les  textes  affirmatifs,  cités  plus  haut. 

2)  Le  mot  gens  (radie,  pélasg.  gen  :  produire,  procréer, 
d'où  gigno,  genui,  genus,  yiyvojxat,  yévoç). 

3)  Le  nomen  gentilicium .  Tout  Romain  a  au  moins  deux 
noms  :  le  praenomen  et  le  nomen  (gentilicium)  (3),  parfois  un 
3*,  4®  et  même  5®  (cognomina)  (4).  Ces  nomina  gentilicia  (Ju^ 
littSj  Fabricius,  Aemiliits,  Tidlius,  Cornélius,  Furius)  sont  de 
vrais  noms  propres,  et  ne  dénotent  aucune  origine  locale  ou 
politique  de  l'institution. 

4)  Des  coutumes  d'un  caractère  privé,  propres  à  certaines 
gentes  :  par  exemple,  Taffection  des  gentiles  pour  des  prénoms 
déterminés  (5).  La  gens  Julia  :  Cait4Sy  Lucius,  Seœtus.  La  gens 
Fabia  :  Caius^  Kaeso^  Marcus,  Numerius^  Quintus.  La  ffens 
Porcia  :  Caius^  Luctus,  Marcus,  Publius.  La  gens  Domitia 
ne  se  sert  que  de  deux  prénoms  :  Cneius  et  Lucius  (e). 

«  In  Comelia  [familia]  nemo  ante  Sullam  dictatorem  tradi- 
tur  crematus  (7).  » 

«  M.  Varro  tradit  in  fierranorum  familia  [de  la  gens  Ati- 
lia\  gentilicium  esse ,  feminas  linea  veste  non  uti  (s).  » 

«  Cum  in  Quinctiorum  vero  familia  aurum  ne  feminas  qui- 
dem  habere  mos  fuerit  (9).  » 

(1)  Ulp.  (Dig., L,  16, 105  §  4).  Cf.  ib.,  § 2. 

(2)  Liv.,  II,  49,  III,  25  et  passim. 

(3)  Th.  Mommsen,  Les  noms  propres  rom.,  dans  ses  Rech,  rom.,  I,  1-68. 
Marquardt,  VII,  8-16.  Lahmeter,  L*ordre  des  noms  propres  chez  les  Rom. 
(en  ail.),  dans  le  Philologus,  1864.  T.  XXII,  469,  auiv. 

(4)  La  distinction  entre  cogrKymen  et  agnomen  a  été  inventée  par  les  gram- 
mairiens de  l'Empire.  Marquardt,  VII,  15,  n«  1. 

(5)  Mommsen,  1.  1.,  15. 

(6)  SuET.,  Ner.,  1.  —  (7)  Plin.,  VII,  54.  Cf.  Cio.,  de  leg.,  II,  22. 
(8)  PuN.,  XIX,  1,  2.  —  (9)  Plin.,  XXXIil,  1,  6. 
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«  Vetera  familiarum  insiffnia  nobilissimo  cuique  ademit  : 
Torquato  torquem,  Cincinnato  crinem  (i).  » 

5)  Le  caractère  privé  des  droits  gentilices  (jus  gentilicium, 
ffentiliêatis,  jura  gentium)  (2),  qui  ne  sont,  au  moins  pour  les 
plus  importants  d'entre  eux,  que  le  développement  des  jura 
affnationis  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  gens  elle-même  a  sa 
source  dans  Va^natio. 

Ces  droits  sont  au  nombre  de  cinq  : 

a)  Jus  haereditatis  gentiliciae.  «  Leœ  :  si  paterfamilias  in- 
testato  moriiur^  familia  pecuniaque  ejus  agnatum  gentilium" 
que  esto  (3).  » 

h)  Jtts  curae  legitimae.  «  Lex  :  si  furiosus  esdt,  agnatum 
gentiliumque  in  eo  pecuniaque  ejus  potestas  esto  (4).  » 

c)  Jus  sacrorum  gentiliciorum  (5).  Chaque  gens  est  sous  la 
protection  d'un  dieu  spécial  auquel  elle  donne  son  surnom 
(Silvanus  Naevianus^  Diana  Planciana,  Hercides  JulianusJ  {e), 
et  en  l'honneur  duquel  elle  entretient  un  sacellum  et  offre  à 
des  époques  déterminées  des  sacrifices  annuels  :  sacrificia 
gentilicia,  solennia^  anniversaria  (7).  Il  est  probable  qu'en 
outre  chaque  gens  rendait  un  culte  au  ffenitis  du  fondateur  de 
la  gens  (Lar)  (s). 


(1)  SuET.,  Cal.f  35.  —  Plasieurs  des  génies  que  nous  avons  citées,  sont 
plébéiennes,  comme  la  gens  Porcia^  la  gens  Domitia  ;  mais  cela  ne  diminue 
en  rien  la  valeur  de  la  preuve.  Lexistence  même  des  génies  plébeiae  (voyez 
Livre  II,  Ch.  II),  prouve  en  faveur  de  notre  hypothèse.  Car  quand  le  législateur 
romain  a-t-il  organisé  ces  génies  ? 

(2)  Gaj.,  III,  17.  Cic,  de  or.,  I,  39.  Liv.,  IV,  1. 

(3)  Cic,  de  tnv.,  II,  50.  Cf.  Gaj.,  III,  17.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  15. 

(4)  Cic,  ib.  Cf.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  13.  Varr.,  de  re  r.,  I,  2.  Il  est 
étonnant  que  les  sources  ne  parlent  pas  d'un  droit  gentilice  de  tutelle.  Rein, 
Droii  ctt?.,  p.  515,  n«  2. 

(5)  Marquardt,  VI,  126-129.  A.  T.  Woeniger,  Le  Droii  sacré  des  Rom. 
(en  ail.),  177-202.  Leipzig,  1843. 

(6)  Marquardt,  VI,  126,  n*  1.  Borghesï,  Œuvres^  VIII,  250,  suiv. 

(7)  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  15.  Gell.,  XVI,  4  §  4.  Liv.,  V,  46.  Dionys., 
XI,  14. 

(8)  D10NY8.,  XI,  14  :  7rpo7ovwv  Jaifxova,-.  Censorin.,  3  §  2.  Gruter,  Inscr. 
319,  9  «  iMres  Volusiani.  »  Cf.  Marquardt,  VI,  121. 
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Les  cogentils  contribuent  aux  frais  du  culte  gentilice,  et 
sont  tenus,  au  moins  en  partie,  d'y  assister  (i). 

Les  sacra  gentilicia  sont  classés  parmi  les  sacra  privatai^. 

d)  Jus  sepzdcri  (3)  :  le  droit  d'avoir  un  tombeau  commun 
(Monumentum).  —  Monumenta  Scipionum. 

e)  Jtts  decretorum.  Ces  décrets  gentilices  sont  d'un  caractère 
privé.  Tel  est  le  décret  par  lequel  la  gens  Fàbia  défendit  le 
célibat  et  l'exposition  d'enfants  (4).  Ainsi  encore  des  gentes  in- 
terdisent à  leurs  cogentils  l'emploi  de  certains  prénoms  (5). 

Les  pentes  qui  datent  de  la  période  royale,  sont 
toutes  àe^ff entes  patridae  (e).  Mais  dans  chaque  gens  patricia 
il  faut  distinguer  entre  les  membres  actifs  et  les  membres 
passifs. 

Les  membres  actifs  sont  les  patriciens,  qui,  seuls,  jouissent 
des;Mra  gentilicia. 

Les  membres  passifs  sont  les  clients  et  les  plébéiens.  Tous, 
ils  se  rattachent  à  une  gens  patricienne  par  le  nom  gentilice 
qu'ils  portent;  mais,  étant  d'origine  servile,  ils  ne  jouissent 
pas  des  jura  geniilicia\(j)^  excepté  que  les  clients  sont  admis 
au  sepulcrum  et  assistent  aux  sacra  de  la  gens  du  patron  (s). 


(1)  DiONYS.,  IX,  19. 

(2)  Fest.,  p.  245.  DiONTS.,  II,  21,  65.  Cf.  Liv.,  V,  52. 

(3)  «  Jam  tantfi  religio  est  sepîdcrorum,  ut  extra  sacra  et  gentem  infh^i 

fas  negent  esse  :  idque  apicd  majores  nostros  A.  Torquatus  in  gente  Popt- 
liajudicavit.  »  Cic,  de  leg.y  II,  22.  Cf.  deoff.y  1,  17  §  55. 

(4)  DioNYs.,  IX,  22. 

(5)  Exemples  :  «  Gentis  Manliae  decreto  cautum  est,  ne  quis  deinde 

Marcus  Manlius  vocaretur.  «  Liv.,  VI,  20.  «  Ltici  praenomen  consensu 
repudiavit  [gens  Claudia],  postquam  e  duobus  gentilibus  praeditis  eo  alter 
latrocinii,  caedis  alter  convictus  est.  »  Suet.,  TYô.,  1.  —  Les  gentils  se 
devaient-ils  secours  mutuel  pour  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre,  paiement 
d'amendes  judiciaires  etc.  ?  La  question  est  douteuse.  Cf.  Becrbr,  II,  1,  48. 

(6)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  I,  16. 

(7)  -  Gentiles  sunt,.,  quorum  majorum  nemo  servitutem  servivit  »  (Cic, 
Top,,  6  §  29). 

(8)  Voyez  p.  28,  n«  4. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

L'organisation  politique  de  l'Etat  patricien* 


§  1.  Du  roi  et  de  ses  fonctionnaires  subalternes  [i). 

Les  attributions  royales  comprennent  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  exécutif,  délégué  par  le  peuple  et  le  sénat  (2)  à  un 
seul  citoyen,  nommé  à  vie  et  irresponsable. 

Le  roi  seul  est  magistratus  populi  romani  Quiritium. 

La  mort  du  roi  est  suivie  nécessairement  d'une  vacance  du 
trône  (interre gnum^  iit<ioëx(Tihla),  pendant  laquelle  le  pouvoir 
est  géré  par  des  interregas  (fxedoSao-iXerç)  (3). 

(1)  Bbckbr,  II,  1,  291-339.  Lange,  I,  284-339,  Qi  La  royauté  romaine  (en 
ail.),  Leipzig,  1881.  Mommsen,  II,  3-16.  Gknz,  76-86.  Madvig,  I,  363-367. 
MispouLET,  I,  31-33.  RuBiNO,  De  la  royauté,  dans  ses  Rech.  sur  la  Constit. 
etc.,  I,  107-143.  Terpstra,  De  populo,  de  senatu^  derege,  de  interregibus. 
Rotterdam,  1842.  0.  Glason,  Du  caractère  de  la  royauté  rom,  (en  ail.),  dans 
ses  KrU.  Eroerterungen^  180-206. 

(2)  La  nature  élective  et  constitutionnelle  de  la  royauté  a  été  surtout  mise  en 
lumière  par  Niebuhr.  Elle  était  si  bien  admise  par  les  anciens  que  Dents (II,  6) 
raconte  jusqu'aux  détails  de  Télection  de  Romulus.  Rubino  (Rech.  sur  la  Con- 
stit. etc.)  attribue  à  la  monarchie  romaine  un  caractère  essentiellement  théo- 
cratique  :  le  roi  est  désigné  par  les  auspiciat  c'est-à-dire  par  les  dieux,  et, 
comme  délégué  des  dieux,  il  exerce  un  pouvoir  absolu  dans  l'Etat.  Voyez  aussi 
Gkrlach-Bachofen,  Histoire rotn.  (en  ail.),  Bâle,  1851,  T.  I,  2®  part.,  p.  209, 
et  BippART,  La  constitution  rom.  aux  temps  de  la  Royauté  (en  ail.),  dans 
les  Mémoires  de  VAcad,  roy.  des  sciences  de  Prague,  1863.  Cette  thèse  est 
en  contradiction  absolue  avec  tout  ce  que  nous  savons  sur  l'histoire  primitive 
de  Rome.  Cf.  Becrbr,  II,  1,  295.  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  davantage  à 
l'opinion  de  Mommsen  (I,  205),  qui  attribue  la  nomination  du  roi  à  l'interroi, 
ni  à  celle  de  Genz,  d'après  laquelle  la  i  oyauté  romaine  aurait  été  héréditaire  en 
principe,  et  élective  seulement  à  défaut  d'héritier  légal. 

(3)  RuBiNO,  1.  1.,  p.  13-106.  Schwegler,  H.  r.,  I,  656.  Walter,.§23  et 
§  57.  Mommsen,  I,  624-638,  et  Rech.  rom.,  I,  218-233.  Broeoker,  La  diffé- 
rence de  droits  entre  les  sénateurs  patr.  et  pléb.t  dans  ses  Untersuch.  ueber 
die  Glaubwûrdigk.  der  rôm.  Verfass.,  2«  éd.,  Hamburg,  1873,  p.  60-63. 
0.  Clason,  Uinterregnum,  1.  1..  41-61.  E.  Herzog,  L'institution  de  tinter- 
régne  dans  le  système  de  la  constitut.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologue, 
t.  XXXIV,  497-515  (1875).  Genz,  71-73.  Willems,  Le  Sénat,  II,  7-31.  Bam- 
bergbr,  De  interrege  romano^  Braunschweig,  1844. 
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Les  interrois  sont  nommés  parmi  les  sénateurs  (i).  Chaque 
interroi  reste  cinq  jours  en  fonctions  (2).  Sa  fonction  spéciale 
est  de  proposer  aux  comices  curiates  un  candidat  à  la  royauté  (3), 
«  Non  fuit  autem  moris  ah  eo,  qui  primics  inten^ex  proditus 
erat,  comitia  haôeri{A),  »  La  raison  de  cette  coutume  n'est 
pas  connue  (5). 

L'interrègne  finit  par  la  creatio  régis.  L'installation  du  roi 
se  compose  de  quatre  actes  : 

P  La  creatio  ou  l'élection  par  les  comices. 

2**  La  patrum  auctoritas  ou  la  ratification  du  sénat  (e). 

Par  ces  deux  actes  le  roi  obtient  la  regia  potestas  :  le  pou- 
voir administratif  et  exécutif,  le  droit  de  présider  les  comices 
et  le  sénat,  etc. 

3**  Vinauguratio.  Le  roi  élu,  assisté  d'un  augur,  consulte 
les  auspicia  sur  l'ara?  Capitolina  (auguraculum)  (7),  pendant 
que  le  peuple,  réuni  au  forum,  attend  en  silence  le  résultat 
de  la  consultation  des  dieux  (s).  Si  le  roi  est  agréé  par  les 
dieux,  il  devient  par  le  fait  grand  prêtre  du  culte  de  l'Etat  (9). 

4^  Collation  de  Yimperium  regium  par  les  comices  curiates, 
convoqués  par  le  roi  :  Lex  curiata  de  imperio  (10). 

(1)  Liv.,  I,  17.  DioNYS.,  II,  57.  Plut.,  Nutna,  2,  Suid.,  v.  faffoôaciXfuc,  etc. 

(2)  Liv.,  I,  17.  Dionys.,  II,  57.  —  Comment  se  succédaient-ils  pendant  la 
période  royale  î  C'est  ce  qu'il  est  diflScile  de  préciser.  Voyez  Willkms,  1. 1., 
19-20.  De  l'interrègne  sous  la  République  nous  parlerons  plus  loin. 

(3)  «  Tîdlum  Hostilium  populus  regem  interrege  rogante  comitiis  curia- 
tis  creavit.  »  Cic,  de  rep.,  II,  17.  Cf.  Dionys.,  III,  36,  IV,  40,  80  etc. 

(4)  AscoN.,  m  MU.,  p.  43,  éd.  Or. 

(5)  Voyez  Lange,  I,  294,  Mommsen,  I,  95,  n«  1,  et  Rech.  rom.,  I,  220,  n«  4. 

(6)  «  Decreverunt  enim,  ut,  cum  populus  regem  jussisset,  id  sic  ratum 
esset,  si  patres  auctores  fièrent.  »  Liv.,  I,  17.  Cf.  ib.,  22,  32,  IV,  3.  Dionys., 
II,  14. 

(7)  Mommsen,  I,  100,  n«  1. 

(8)  Liv.,  I,  18.  Plutarch.,  Numa,  7.  Zonar.,  VII,  5.  Mommsen,  II,  29, 
pense  que  le  roi  n'était  pas  inauguré  :  opinion  qui  ne  nous  semble  pas  admissible. 

(9)  Sur  les  attributions  religieuses  du  roi,  voyez  Marquardt,  VI,  231. 

(10)  «  [Numa]  quamquam  popultùs  curiaiis  eum  comitiis  regêm  esse  Jus- 
serai,  tamen  ipse  de  stco  imperio  curiatam  legem  tulit,  ♦»  Cic,  de  rep.  y  II, 
13.  Cf.  ib.,  17,  18,  20.  Niebuhr,  et  après  lui  Broker,  II,  1,  314,  Schwegler, 
H.  r.y  II,  154,  Mispoulet,  I,  198,  identifient  la  patrum  auctoritas  avec  la 
lex  de  imperio.  Nous  les  considérons  comme  deux  actes  complètement  distincts. 
Voyez  sur  cette  question  controversée  le  ch.  qui  traite  de  la  compétence  du 
sénat  du  temps  de  la  République. 
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Cette  loi  confère  au  roi  le  pouvoir  militaire  et  judiciaire, 
jîis  vitae  necisque  ;  et  comme  marque  extérieure  de  ce  droit, 
le  roi  a  12  lictores,  portant  les  /asces  cum  securi{i). 

Les  insignes  de  la  royauté  sont  :  la  sella  curulis,  la  toga 
picta  et  la  tunica  palmata  (2),  le  mulleus  (3), 

Le  roi  possède  comme  domaine  royal  une  partie  de  ïager 
publicus  (4). 

La  royauté  romaine  peut  être  comparée  à  une  royauté  con- 
stitutionnelle, en  ce  sens  que  le  pouvoir  du  roi  est  limité  par 
les  pouvoirs  respectifs  du  paterfamilias,  de  la  gens,  du  sénat 
et  du  popiUics,  pouvoirs  dont  Texercice  est  garanti,  non  par 
une  constitution  écrite,  mais  par  un  contrat  traditionnel  ou  le 
mos  majorum. 

Les  usurpations  des  derniers  rois,  qui  ne  respectèrent  plus 
le  mos  majorum,  amenèrent  la  chute  de  la  royauté  romaine. 

Au-dessous  du  roi,  il  y  a  certains  fonctionnaires  subalternes, 
nommés  par  lui  et  exerçant  les  attributions  qu'il  leur  délègue. 
Ce  sont  : 

1.  Dans  Tordre  militaire  et  politique  : 

P  Le  tribunus  celerum  (5).  Il  commande  la  cavalerie  (celé- 
res)  (e),  et  préside,  sur  la  délégation  du  roi,  les  comices  et  le 

(1)  DiONYS.,  II,  14,  29.  Liv.,  I,  8.  Sur  le  pouvoir  judiciaire  du  roi  cf.  Zumpt, 
Dr,  crim,,  I,  1,  41-48. 

(2)  DiONYS.,  III,  61.  Cf.  Beckkr-Marquardt,  V,  2,  150-153.  Mommsen,  I, 
394-395. 

(3)  Fest.,  p.  142.  IsiDOR.,  Or.,  XIX,  34.  Dio  Cass.,  XLIII,  43.  Cf.  Becker- 
Marquardt,  V,  2, 191 .  Presque  tous  ces  insignes  sont  réputés  d'origine  étrusque 
(Liv.,  I,  8.  Cf.  Macrob.,  Satum.,  I,  6).  Denys,  III,  62,  et  Lyd.,  de  mag.,  I, 
7,  attribuent  en  outre  à  la  royauté  romaine  la  couronne  d'or  et  le  sceptre,  pro- 
bablement À  tort. 

(4)  Cic,  derep.y  V,  2.  Dionys.,  III,  1. 

(5)  D10NY8.,  IV,  71.  Dig.j  I,  2,  2  §  15.  Lyd.,  de  mag.,  I,  14.  —  L'opinion 
de  Mommsen,  II,  169,  d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  plusieurs  M'ôw>ii  ce^erwm, 
probablement  trois,  est  combattue  par  Mispoulet,  I,  32,  n«  6. 

(6)  «*  Namque  et  équités  habuit  Romulics...  quos  celeres  appellavit,  vel  a 
celeritate,  vel  a  duce  Celere.,,  Alii  hos  celeres  ideo  appellaios  dicunt,  quod 
eœplorationes  obirent,  et  quae  tcsits  exigeret,  velocius  facereni;  alii  a 
Graeco  dictum  putant  quod  est  xâXijç.  ♦♦  Serv.,  ad  Aen,,  XI,  603.  —  Mad- 
vio,  ï,  155-158.  E.  Saglio,  Celeres,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de 
Daremb.  et  Sagl. 
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sénat.  Après  la  Royauté  il  ne  conserva  plus  que  des  fonctions 
sacerdotales  (i). 

2®  Le  praefectus  urhis^  chargé  de  la  custodia  urbis  pendant 
Tabsence  du  roi  (2). 

II.  Dans  Tordre  judiciaire  : 

1®  Les  //  viri  perduellionis,  juges  extraordinaires  pour  les 
procès  relatifs  au  crimen  perduellionis  (3). 

2^  Les  quaestores  parriddi,  collège  ordinaire,  chargé  de 
l'instruction  du  crimen  parricidi  (4). 

Le  roi,  sans  être  lié  par  un  code  écrit,  observait  cependant 
dans  sa  juridiction  les  règles  prescrites  par  le  7nos  majorum 
ou  par  le  droit  sacré.  Ordinairement  il  était  assisté  d'un  con- 
silium  de  sénateurs  (5) . 

III.  Com)ne  chef  du  culte  public,  le  roi  est  assisté  des 
membres  des  collegia  pontificum,  augurum  et/etialium, 

(1)  Fast.  Praen.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  315.  Marquardt,  VÏ,  215,  n«  4. 

(2)  Tac,  Ann,,  VI,  11.  Liv.,  I,  59.  Dionys.,  IV,  82  :  «  t^ç  Tro7ew;  «7rap;^o;.  » 
Diff.,  I,  2,  2  §  33.  ZuMPT,  Dr.  cr.,  I,  1,  50-52.  Mommsen,  I,  639-640. 

(3)  Liv..  I,  26.  Cf.  Cic,  p.  Rah.  perd,,  4  §  13.  —  Kokstlin,  La  perduel- 
lion  sous  les  rois  romains  (en  ail.).  Tubingen,  1841.  Geib,  Histoire  de  la 
procédure  criminelle  chez  les  Romains  (en  ail.),  p.  59.  Leipzig,  1842.  Rkin, 
LiC  droit  criminel  des  Romains  (en  ail.),  p.  466-72.  Leipzig,  1844.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2,  327  suiv.  Mommsen,  II,  598-601. 

(4)  Dig.,  I,  13,  1.  Varr.,  de  l.  L,  V,  14.  Paul.  Diac,  p.  221.  Fest.,  p.  258. 
ZoNAR.,  VII,  13.  Osenbrueggen,  Le  parricidium  de  Vanc,  droit  rom.  (on 
all.),dans  les  Kieler  philoloffiscJie  Studiën.  Kiel,  1841,  p.  213.  Rein,  i)rotV 
crim,y  449-454.  Geib,  Hist,  delaproc,,  50  suiv.  Bruner,  De  parricidii  an- 
mine  et  quae^ioribus  pa^^icidii,  dans  les  Acta  societatis  fennicae.  Helsing- 
fors,  1856.  T.  V,  p.  219.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  52-58.  Fr.  Gorius,  De  parri- 
cidii notione  apud  antiquissimos  Rom,.  Bonn,  1869.  Mommsen,  II,  525-529. 
—  Sur  le  mode  de  nomination  des  quaestores,  les  anciens  sont  en  désaccord. 
Tandis  que  Junius  Gracchanus  (Dig.,  1.  1.)  les  fait  élire  par  le  peuple  :  «  quos 
ipsi  (les  rois)  non  sua  voce,  sed populi  suffragio  crearent,  «  Tacite  (Ann. y 
XI,  22)  attribue  leur  nomination  au  roi,  ce  qui  semble  plus  conforme  aux  insti- 
tutions de  la  royauté.  Lange,  I,  386.  —  Zumpt,  1.  1.,  essaie,  mais  sans  succès, 
ce  nous  semble,  de  concilier  ces  témoignages  si  opposés.  Les  quaestores  par- 
ricidi et  les  II  viri  perduellionis,  qui  sont  souvent  confondus  par  K  s  anciens 
(Dig.  1.  1.;,  formaient  deux  collèges  distincts  (Beckbr,  II,  2,  330-331.  Lange, 
I,  384.  Mommsen,  II,  529).  Cependant,  diaprés  Mommsen,  II,  511-513,  les 
quaestores  parricidi  dateraient  seulement  de  la  République.  Madvig,  I,  438, 
les  considère  comme  des  magistrats  extraordinaires. 

(5)  D10NY8.,  II,  14,  IV.  42,  X,  1.  Liv.  I,  49. 
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§  2.  Du  sénat  (i). 

Les  membres  du  sénat  étaient  choisis  par  le  roi  (2)  parmi  les 
patres  familias  seniores  des  familles  patriciennes  (patres  con- 
scripti  (3),  senatus).  Primitivement  de  100  membres  (4),  le 
sénat  fut  porté  ensuite  à  300  membres  (5).  Les  patres  majo- 
rum  gentium  l'emportaient  en  rang  sur  les  patres  minorum 
^entium  (e). 

Le  sénat  avait  une  double  attribution.  Comme  tuteur  du 
peuple,  il  avait  le  droit  de  ratifier  ou  de  casser  tout  vote  po- 
pulaire (patrum  auctoritasl{i).  Comme  conseil  royal,  il  devait, 
conformément  au  mos  majorum^  être  consulté  par  le  roi  dans 
toutes  les  affaires  importantes,  principalement  dans  les  dé- 
partements du  culte  et  des  affaires  étrangères  [regiura  consi- 
liumj  (g). 

§  3.  Des  comitia  curiata  (9). 

Jusqu'à  Servius  Tullius,  le  peuple  n'avait  d'autres  assem- 
blées que  celle  par  curies  (comitia  curiata). 

(1)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  I,  19-28.  Rubino,  Du  sénat  et  du  patriciat,  dans 
ses  Rech.,  I,  144-232.  Becker,  II,  1,  340-346.  Lange,  I,  389-396.  Belot, 
Hist.  des  cheval,,  I.  117-124.  Lattes,  De  la  constitution  du  Sénat  rom.  à 
V époque  royale  (en  ital.),  dans  les  Comptes-rendus  de  VIstituto  reale  Lom- 
barda  di  scienze  e  lettere.  Milan,  1868,  2«  série.  Genz,  67-76.  Mispoulet, 
I,  33-34. 

(2)  Ce  choix  était-il  absolument  libre  ou  restreint  par  l'intervention  des  gentes 
ou  des  curies?  C'est  une  question  controversée.  Cf.  Mohmsbn,  Rech.  rom.,  I, 
278-279.  Lattes,  1.  1.  Willems,  1.  1.,  p.  24, 

(3)  Voyez  sur  l'origine  de  cette  dénomination  le  cfa.  qui  traite  de  la  compost' 
iion  du  sénat  sous  la  République. 

(4)  Liv.,  I,  8.  DiONYS.,  II,  12. 

(5)  Il  V  a  des  traditions  différentes  et  contradictoires,  quand  il  s'agit  de  déter. 
miner  comment  et  à  quelles  époques  l'augmentation  de  100  A  300  8*est  effectuée. 
Willems,  1.  1.,  21. 

(6)  Ciccte  rep.,  II,  20  §  35. 

(7)  D10NT8.,  II,  14.  Voyez  p.  43,  n^'  6,  et  le  chap.  qui  traite  de  la  compétence 
du  sénat  sous  la  République. 

(8)  Cic,  de  rep.,  II,  8.  Cf.  Liv.,  I,  31,  49  etc.  —  Willems,  1. 1.,  II,  124. 

(9)  Becker,  II,  1,  353-394.  Lange,  I,  396-413.  Genz,  54-67.  Madvig,  I,  222- 
226.  Soltau,  67-106.  Mispoulet,  I,  194.  Schoemann,  De  comitiis  curiatis^ 
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Le  droit  de  vote  dans  ces  comitia  appartenait-il  à  tous  les 
citoyens,  patriciens,  clients  et  plébéiens? 

Les  anciens  sont  unanimes  à  admettre  que,  dès  l'origine, 
patriciens,  clients  et  plébéiens  votaient  aux  comices  curia- 
tes  (i). 

Mais,  parmi  les  savants  modernes,  tandis  que  les  uns, 
comme  Gerlach-Bachofbn  (2),  Broeckbr  (3),  Preu  (4),  adop- 
tent l'opinion  des  anciens,  Niebdhr,  et  à  sa  suite  Beckbr, 
Lange,  et  beaucoup  d'autres,  prétendent  que  jamais  la  plèbe 
n'exerça  le  droit  de  vote  aux  comices  curiates.  La  considéra- 
tion sur  laquelle  on  s'appuie  spécialement  pour  rejeter  la  tra- 
dition, c'est  que  la  plèbe, par  sa  supériorité  numérique,  aurait 
dominé  le  patriciat  aux  comices,  et  ne  serait  pas  restée  plu- 
sieurs siècles  dans  un  état  d'infériorité  politique. 

MoMMSEN  et  à  sa  suite  Soltau  (5)  ont  démontré  par  une 
série  de  preuves  que  pendant  la  République  la  plèbe  n'était 
pas  exclue  des  curies.  Les  plus  importantes,  ce  sont  l'admis- 
sibilité des  plébéiens  aux  dignités  de  curio  et  de  curio  maœi- 
mus  (e),  leur  participation  aux  Fornacalia,  qui  faisaient  partie 
des  sacra  curionia  (7),  et  la  tradition  qui  admet  la  plèbe  aux 

Greifswald,  1831-32,  réédité  dans  ses  Opuscula  minora.  Berlin,  1856.  T.  I, 
p.  61-72.  Newman,  Des  comices  curiates  (en  angl.),  dans  le  Classical  Mu- 
séum, 1848.  N.  XX,  p.  101-127.  Les  travaux  généraux  sur  les  comitia  seront 
mentionnés  plus  tard. 

(1)  DiONYS.,  II,  7,  14,  IV,  12,  VI,  89  etc.  Liv.,  I,  8,  Cic,  derep,,  II,  8§  14, 
12  §  23,  p.  Corn.,  fr.23,  p.  451.  Or.  —  Mommskn,  Rech.  rom.,  I,  146,  n«  24. 

(2)  Hist.  rom.  (en  ail.).  Bâle,  1851.  T.  I. 

(3)  Broecker,  Les  plébéiens  votaient-ils^  oui  ou  non,  aux  comices  curiates 
avant  282  de  la  ville?  dans  ses  Untersuchungen  etc.,  p.  112-139. 

(4)  Dans  Tarticle  cité  p.  31,  n®  1. 

(5)  MoMMSEN,  Rech.  rom.,  I,  140-150,  167-176.  Soltau,  1.  1. 

(6)  Liv.,  XXVII,  8. 

(7)  OviD.,  Fast.y  II,  511  suiv.  —  On  a  voulu  expliquer  ce  fait,  en  prétendant 
qu  après  241  avant  J.-C,  vers  l'époque  où  les  centuries  furent  mises  étroitement 
en  rapport  avec  les  tribus,  les  curies  comme  corporations  religieuses  auraient 
subi  une  modification  analogue,  et  auraient  été  portées  de  30  k  35,  de  manière 
À  correspondre  aux  35  tribus  et  à  comprendre  tous  les  citoyens  ;  et  on  invoque 
en  faveur  de  ce  système  S.  August.,  Comment,  ad  Psalm,,  121  §7,  Pacl. 
DiAC,  p.  49  et  54,  Ps.  Asc,  p.  146,  Plut.,  Quaest.  rom.  89.  Voyez  Ambrosch, 
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comices  curiates  dès  l'origine,  et  qui  serait  inexplicable,  si  à 
l'époque  historique  la  plèbe  avait  été  exclue  des  curies  (i). 

Si  donc  la  plèbe  était  admise  aux  curies  aux  derniers  siè- 
cles de  la  République,  quand  a-t-elle  obtenu  ce  droit?  Nulle 
part  il  n'est  question  d'une  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe 
à  l'effet  de  l'acquérir.  Il  faut  en  conclure  que  ce  droit  lui  a 
toujours  appartenu  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'objection  des  partisans  du  système  de 
NiEBUHR,  elle  est  plus  spécieuse  que  fondée. 

1°  Le  rôle  du  peuple  se  bornait  à  adopter  ou  à  rejeter  la 
rogatio  proposée  par  le  magistrat  patricien;  et  toute 
décision  populaire  devait  être  validée  par  le  sénat  patri- 
cien (3). 

2°  Le  vote  se  fait  par  curie.  Dans  chaque  curie  vote  un 
certain  nombre  de  gentes  (generibus  hominiim)  (4).  Les  mem- 
bres patriciens  des  gentes  d'une  curie  réunis  à  leurs  clients, 
qui  par  devoir  votaient  dans  le  môme  sens  que  les  patriciens, 
étaient  à  cette  époque  certainement  supérieurs  en  nombre  aux 
plébéiens  portant  le  nom  gentilice  de  ces  mêmes  gentes. 

De  locis  nonnullis  qui  ad  curias  Romanas  pey^tinent,  Breslau,  1846. 
E.  Hoffmann,  Les  curies  pair,  et  pléb.  —  Cette  explication  est  réfutée  par 
MoMMSEN,  1.  1.,  Marquardt,  VI,  191,  n*  5. 

(1)  MispouLET,  I,  197,  qui  suit  ropinion  de  NiEBUHR,essaie  en  vain  de  réfuter 
la  valeur  probante  des  deux  premières  preuves,  et  il  omet  la  troisième. 

(2)  C'est  aussi  Topinion  de  Soltau,1.1.,  et.  ce  semble,de  Madvig,  1,99,  222. — 
L'hypothèse  d'après  laquelle  la  plèbe  ne  fut  admise  dans  les  curies  que  du  tenips 
de  la  République,  est  soutenue  par  Belot  (Hist.  des  chev,  rom.,  L  124  suiv.), 
Genz,  Clason  (Les  comices  curiates  patricio-plébéiens  de  la  Bép.,  dans  ses 
AnV.  Eroerter.,  p.  3-30).  D'après  Belot  et  Genz  les  comices  curiates  se  compo- 
saient dès  l'origine  des  patriciens  et  des  clients  ;  la  plèbe  y  aurait  été  admise, 
selon  Belot  (l,  190,  379),  lors  de  la  réforme  des  comices  centuriates,  selon  Genz, 
avant  la  législation  décemvirale.  Clason  prétend  que  l'admission  des  plébéiens 
eut  lieu  à  la  suite  de  la  lex  Ogulnia  (300).  —  D'après  Herzog  (dans  le  Phi- 
lologue, XXIV,  306-310),  les  plébéiens  furent  dès  l'origine  des  membres  des 
curies,  mais  des  membres  purement  passifs.  D'après  Hoffmann,  Les  curies 
pair,  et  pléb.,  Servius  Tullius  aurait  créé,  à  côté  des  trente  anciennes  curies 
patriciennes,  cinq  curies  nouvelles  plébéiennes,  qui  n'avaient  qu'un  but  sacral 
et  ne  participaient  pas  aux  réunions  politiques  des  30  curies.  Dans  la  suite  les 
35  curies  se  seraient  identifiées  avec  les  35  tribus.  Voyez  p.  47,  n*  7. 

(3)  Willkms,  Le  Sénat,  II,  59.  Soltau,  99-101. 

(4)  Gell.,  N.  a.,  XV,  27. 


—  49  — 

Quelle  est  la  compétence  des  comices  curiatesP  En  d*autres 
termes,  quels  sont  les  objets  des  rogationes  soumises  par  le  roi 
aux  comices  ? 

Denys  les  résume  en  ces  termes  :  «  'Apxatpscrtàl^etv  re  xal  vo- 

lo  'Apxatpeaiàîjetv,  c'est  à  dire,  la  creatio  regis^  et  la  colla- 
tion de  Yimperium  au  roi  élu,  par  la  lex  curiata  de  imperio. 

2®  Nipiouç  eTTixupoOv.  H  ne  faut  pas  entendre  cette  attribution 
dans  le  sens  moderne  de  pouvoir  législatif.  Les  lois  écrites, 
constitutionnelles,  civiles,  pénales,  etc.,  ne  sont  pas  anté- 
rieures à  la  loi  des  XII  Tables.  L'expression  leges  regiae  (2) 
est  un  prochronisme.  Dans  cette  époque  primitive  le  droit 
civil  et  criminel  était  appliqué  more  majorum^  ou  d'après  le 
jtis  sacrum  {s).  Mais  l'assentiment  du  peuple  était  demandé  sur 
toutes  les  affaires  importantes.  Telles  étaient  : 

aj  La  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix  (4). 

bj  La  collation  du  droit  de  cité  (5),  soit  complet  (patriciat), 
soit  incomplet  (plèbe  et  clientèle). 

cj  lÀadrogatio,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Les  comitia  curiata  sont  convoqués  et  présidés  par  le  roi  et, 


(1)  II.  14.  Cf.  IV,  20,  et  VI,  66. 

(2)  Liv.,  VI,  1.  Dig.,  I,  2,  2  §2.Schkibnkr.  DelegibusRomanorumregiis. 
Erfurt,  1824.  Salvkrda,  DejurecimliPapiriano,  Groningen,  1825.  Rubino, 
Rech,  etc.,  400-430.  E.  Clarrb,  Les  lois.  rom.  primitives.  Période  royale 
(en  angl.).  Londres,  1872.  M.  Voigt,  Des  leges  regiae  (en  ail.),  dans  les  Ab- 
?umdl,  der  sâchs.  Oesellsch.  der  JVissensch.,  Leipzig,  1876-1877.  Cf.  Lange, 
I,  314-15.  MoHMSEN,  II,  41.  L*exactitude  du  terme  leges  regiae  &  été  cependant 
défendue  encore  récemment  par  Zumpt,  Dr,  cr.,  I,  1,  26-41. 

(.3)  L'expression  v^fiouc  i/rtxupoOv  peut  être  admise,  si  Ton  prend  vô^o;  dans  le 
sens  générique  du  mot  lex.  c*eet-à-dire,  nnjussus  popiUi,  Sur  le  sens  étymolo- 
gique de  lex,  voyez  Corsssn,  I,  444. 

(4)  Cf.  Liv.,  I,  49.  Dionts.,  IV.  20,  cf.  VI,  66.  Rubino.  1.  1.,  p.  259-289. 
D  après  CiG.  (voyez  plus  haut,  p.  33,  n*  3),  il  faudrait  y  igouter  le  droit  de  ju- 
ridiction criminelle  en  cas  de  prcvocatio, 

(5)  Voyez  p.  25,  30,  31.  De  certains  textes  (Liv.,  I,  50,  Dionys.,  III,  29)  on 
pourrait  conclure  que  cette  collation  dépendait  uniquement  du  roi;  mais  ces 
auteurs  ont  attribué  au  roi  ce  qui  se  disait  sur  sa  rogatio.  D'ailleurs,  Tinter- 
vention  des  comices  curiatee  est  attestée  par  d'autres  passages,  comme  Liv..  IV, 
4,  DioNTS.,  IV,  3  etc.  Cf.  Bkcker,  II,  1,  91,  n«  212. 

S' ÉD.  4 
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pendant  la  vacance  du  trône,  par  Tinterroi.  Le  roi  peut  se 
faire  remplacer  par  le  tribuntis  celerum  (i). 

La  réunion  a  lieu  ordinairement  au  comitium  (partie  du 
forum)  (2).  Les  citoyens  sont  convoqués  nominatim  par  des 
praecones  (3).  Après  les  cérémonies  religieuses  le  président 
propose  la  rogatio,  sur  laquelle  il  demande  le  vote  du  peuple. 
Le  vote  se  fait  curiaiim,  et  dans  chaque  curie  viritim,  secun- 
dum  capita  (4).  Les  curies  votent  simultanément;  le  résultat 
est  proclamé  dans  Tordre  déterminé  par  le  sort.  La  curie  dont 
le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle  :  curia  princi^ 
pium  (5).  La  majorité  des  trente  suffrages,  c'est  à  dire  seize, 
décide  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  la  rogaiio. 

Le  peuple  (e)  se  réunit  encore  par  curies,  non  pour  voter, 
oaais  pour  ôtre  témoin  de  certains  actes  religieux  ou  civils  : 
comitia  calata  (7).  Ces  assemblées  sont  convoquées  par  un 
lictor  curiatitts  (s)  sur  Tordre  du  roi,  et  sous  la  République  sur 


(1)  Liv..  1,59.  DioNYS.,  IV,  71. 

(2)  Varr.,  de  L  l.,  V,  32.  En  dehors  des  ouvrages  spéciaux  sur  la  topographie 
de  Rome,  voyez  Broker,  II,  2,  408,  n^'  1042.  Dbtlkpsen,  Decomitio  Romane^ 
dans  les  AnnaJi  deW  instiiuio  di  correspondenza  archeologica.  Rome,  1860. 
Vol.  XXXII.  Dernburg,  Sur  la  situation  du  Comitium  (en  ail.),  dans  Ru- 
dorffs  Zeitschrift  fUer  Rechtsgeschichte,  Weimar,  1862.  T.  II.  Urlichs,  Le 
fbrum  romanum,  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  à  Heidel- 
herg  (en  ail.).  Leipzig,  1866,  p.  53.  A.  Bûcher,  La  situation  du  Comitium  et 
de  la  Curia  Hostilia  (en  ail.).  Berlin,  1870. 

(3)  DiONYS.,  II,  8.  —  (4)  DioNYS.,  II,  14,  IV,  20.  Liv.,  I,  43. 

(5)  Liv.,  IX,  38.  Cf.  Lieg.  munie.  Malacit.,  LVII,  et  à  ce  sujet  Ta.  Momm- 
SEN,  Les  droits  munie,  de  Salp,  et  de  Mal.,  p.  326,  n«  107.  —  Mercrlin, 
De  curiatorum  comitiorum  principio.  Dorpat,  1855. 

(6)  J.  VON  Grubbr,  Des  comitia  calata  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fUer 
Alterthumswiss.  1837.  N<>  20.  Source  principale  :  Aulu-Gelle,  XV,  27. 

(7)  Aulu-Gelle,  XV,  27,  distingue  entre  les  comitia  calata  curiata  et  cen- 
turiata.  On  ne  sait  quelles  réunions  Tautcur  désigne  par  les  comitia  calata 
centuriata. 

(8)  Per  lictorem  curiatum  calari,  id  est  convocari.  Gbll.,  1. 1.  Mommsen, 

I,  340,  373.  Sur  la  forme  curiatius  cf.  ib.,  373,  n*  4.  De  ce  mâme  verbe  calare 
dérivent  calendae  et  calatores,  serviteurs  des  pontifes  (Sbrv.,  ad  Qeorg.^  I, 
268)  ou  esclaves  en  général  :  »  Calatores  dicebantur  servi  ànà  toû  xa^itiv^ 
quod  est  vocare.  -  Paul.  Diac,  p.  88.  Cf.  Plaut.,  Merc,  V,  2,  11,  Rud., 

II,  3,  5.  MoMMSBN,  I,  344. 
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Tordre  dupontifex  maximus  ou  du  rex  sao^orum.  Elles  sont 
présidées  par  lo  roi  (sous  la  République  par  le  pontifex  maxi- 
mus (i)  ou  le  rex  sacrorum)  (2),  et  se  tiennent  pro  conlegio 
poniificum  (3)  devant  la  curia  Calàbra  (4)  au  Capitole. 

Ces  réunions  ont  lieu  (s)  : 

1°  Pour  Xinauguraiio  du  rex^  et  sous  la  République  du  rex 
sacrorum  ; 

2°  Pour  Xinauguraiio  des  flamines  (0)  ; 

3°  Pour  les  testamenta  comitiis  calatis  facta  (7),  dans  les- 
quels les  citoyens  qui  désirent  tester,  font  connaître  leurs 
dernières  volontés,  en  présence  du  peuple  des  curies,  qui  sert 
de  témoin  (s).  A  cet  effet  les  comices  calâtes  se  réunissent  deux 
fois  par  an  (9). 

4^  Pour  la  detestatio  sacrorum^  ou  l'abjuration  du  culte 
gentilice,   faite  par  le  ffentilis  patricien  pour  sortir  de  sa 


(1)  La  dignité  àQ pontifex  maximus  date  seulement  de  la  République;  sous 
la  Royauté  le  roi  était  le  grand-prêtre  de  TEtat.  Marquardt,  YI,  232.  Zdmpt, 
Dr.  cr.,  I,  1,  420,  n*61.  BoucHâ-LECLSRCQ,  Les pontifts  de  V ancienne  Rome. 
Paris  1871,  p.  8-9. 

(2)  Les  réunions,  présidées  par  le  y^ex  sacrorum,  sont  celles  qui  se  rapportent 
aux  testaments  {n?  3)  et  à  la  proclamation  du  calendrier  (n®  5).  Marquardt,  VI, 
310.  MOMMSEN,  II,  37. 

(3)  Gell.,  1.  1. 

(4)  Paul.  Diao.,  p.  49.  Varr.,  de  L  L,  V,  1,  s.  f. 

(5)  Gell.,  1.  1. 

(6)  mommsbn,  ii,  31. 

(7)  Gaj.,  il  101-103.  Ulp.,  XX,  2.  —  Walter,  §  633.  Rein,  Dr.  c,  787- 
788.  Lange,  I,  177-178.  Bang,  De  tribus  Romanancm  testamentis  antiquis- 
simis.  Marburg,  1832.  Bouché- Leclercq.,  1.  1.,  p.  207  suiv. 

(8)  Le  terme  seul  de  comiiia  calata  suffit  pour  exclure  le  vote  des  curies, 
qui  cependant  est  admis  par  Niebuhr,  Rein  et  d*autres.  Cf.  Becker,  1.  1. 

(9)  Gaj.,  1.  1.  Voyez  Hirschfeld,  dans  le  Hermès,  VIII,  470-471,  Momm- 
SBN,  II,  36-37.  —  Il  est  très  probable  qu'anciennement  le  droit  de  tester  était 
fort  limité,  et  que  pendant  longtemps  le  testamenium  comitiis  calatis  facium 
était  avec  le  testament  militaire  in  procinctu  (Gaj.,  II,  ICI)  les  seules  formes 
de  testament,  reconnues  par  la  loi.  Mais,  quand  la  législation  décemvirale  eut 
accordé  aux  citoyens  ou  du  moins  confirmé  le  droit  illimité  de  disposer  de  leur 
fortune  par  testament  (Cic,  de  inv.,  II,  50),  le  droit  civil  et  dans  la  suite  le 
droit  prétorien  introduisirent  des  modes  de  testament  d'un  caractère  privé,  qui 
déjà  avant  l'Empire  étaient  seuls  en  usage  (Gaj.,  Il,  103). 
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gens,  soit  ^b,v  adroçatio  {i) ,  soit  ^slv  transitio  ad  plebem{i)\ 
5^  Pour  la  proclamation  des  nones  qui  se  fait  aux  calendes, 
et  celle  des  fêtes  qui  a  lieu  aux  nones  de  chaque  mois  (3). 


(1)  Telle  est  l'opinion  de  Savigny  (De  la  manière  juridique  de  traiter  les 
sacra  privata  des  Romains  (en  ail.),  dans  ses  Vermischte  Schriften,  Berlin, 
1850,  I,  151)^  et  de  Lange.  Ils  identifient  cet  acte  avec  ce  que  Cic,  Or.,  42, 
appelle  alienatio  sacrorum. 

(2)  C'est  l'avis  de  Mommsbn.  Voyez  à  ce  siget  plas  loin,  p.  71,  n'^  4. 

(3)  DuENTZBR,  La  proclamation  aux  calendes  (en  ail.),  dans  le  Philologus, 
1861.  T.  XVII,  p.  361.  —  Macrob.,  Satum.,  I,  15.  Varr.,  de  1. 1,  VI,  4. 


LIVRE  II.  —  L'ÉTAT  PATRICIO-PLÉBÉIEN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  réforme  de  Servios  Tollios  (i). 

Jusqu'à  Servius  Tullius,  toutes  les  institutions  romaines 
étaient  basées  sur  le  principe  de  la  naissance  ou  le  principe 
génocratique.  La  réforme  de  Servius  Tullius  introduisit, 
à  côté  du  principe  génocratique,  un  second  principe  :  le  prin- 
cipe timocratique  ou  de  la  fortune  (e). 

L'Etat  romain,  qui  avait  été  uniquement  aristocratique, 
devient  un  gouvernement  combiné  d'aristocratie  de  naissance 
et  de  noblesse  de  fortune. 

Servius  Tullius  introduisit  sa  réforme  par  la  création  de  deux 
divisions  nouvelles  des  citoyens  :  lune  locale,  en  regiones  ou 
tribus,  l'autre,  timocratique,  en  classes  etcenturiae.  Tandis  que 
la  division  primitive  en  trois  tribus  de  race  disparaît,  les  sous- 
divisions  des  tribus^  les  curiae  et  les  gentes,  sont  maintenues. 

§  1.  Des  regiones  ou  tribus  locales  [(fvlal  Tomxai)  (3). 
Servius  Tullius  divise  le  territoire  romain  en  quatre  dis- 

(1)  NiEBUHR,  Hi  r,,  I,  422.  Goettling,  230.  Huschke,  La  constitution  du 
roi  Servius  TuUiuè  (en  aU.).  Heidelberg,  1838.  Raumer,  De  Servii  Tullii 
censu.  Erlangen,  1839.  Peter,  Epoques  etc.  Gerlach,  Le  développement  de 
la  constitution  de  Servius  Tullius  (en  ail.),  dans  ses  Historische  Studiên, 
T.  I,  p.  343-434.  Hamburg,  1841.  Les  dernières  recherches  sur  la  constitu- 
tion de  Servius  du  même  auteur.  T.  Il,  p.  203-266.  Bâie,  1847.  W.  Ihne, 
L origine  de  la  constitution  de  Servius  (en  ail.),  dans  les  St/mbola  philolo- 
gorum  Bonnensium.  Leipzig,  1864-67. 

(2)  Cf.  Fr.  von  Raumer,  De  la  constitution  politique  des  Romains  (en  ail.), 
dans  les  Mémoires  de  VAcad.  de  Berlin.  Classe  cThist,  et  de  phil.  1846, 
p.  180. 

(3)  Becker,  II,  1,  164-183.  Lange,  1,  501-522.  Troisfontainbs,  83-84.  Sol- 
tau,  375-401,  442-465.  Madvig,  I,  100-108.  Mispoulet,  I,  37-42.  Th.  Momm- 
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tricts  (i),  tribus  ou  regiones  :  les  tribus  Suburana,  Esquilina^ 
Collina^  Palatina  (2). 

Le  nombre  des  tribus  s'accroît  ensuite.  Au  commencement 
du  V®  siècle  avant  J.-C,  il  était  de  21  (3).  La  ville  resta  divisée 
en  quatre  tribus  urbanae,  qui  conservent  les  anciennes  déno- 
minations ;  le  reste  du  territoire  (4)  était  partagé  en  dix-sept 
tribus  rusHcae.  De  ces  dix-sept,  une  porte  un  nom  local  (Crus* 
tumina);  les  autres,  des  noms  de  génies  patriciae  (Aemilia, 
Camilia,  Claudia,  Comelia,  Fabia,  Galeria,  Horatia,  Lemo- 
nia,  Menenia,  Papiria,  Pollia,  Pupinia,  Romulia,  Sergia, 
Vollinia  et  Voturia)  (5). 

SEN,  Du  btU  administratif  des  tribut  rom.  (en  aU.).  Altona,  1844.  Rein, 
Les  tHbus  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencyclo'paedie.  T.  VI,  p.  2117.  Stutt- 
gardt,  1852.  Zetss  (en  ail.)  dans  le  Zeitschrift  fuer  dos  Alterthumswissen- 
schaft,  1857,  p.  660.  Haacrb,  Essai  pour  fixer  le  nombre  primitif  des 
tribus  rom.  (en  ail.).  Hirschberg,  1861.  CL.  Grotbfend,  La  division  géo- 
g^^aphique  des  tribus  dans  tout  VEmpire  rom.  (en  ail.).  Hannover,  1863. 
J.  Beloch,  La  confédération  italique  sous  r hégémonie  de  Rome.  Leipzig, 
1880,  28-43.  W.  Kubitschek,  De  Romanarum  tribuum  origine  ac  propaga- 
tione.  Vienne,  1882. 

(1)  Liv.,  I,  43  :  •<  Quadrifariam  enim  urbe  divisa  rbgionibusque  et  ool- 
LIBU8,  qui  hahitabantur^  partes  eas  tribus  appellavit.  »»  Ed.  Weissenborn. 
Pour  les  mots  imprimés  en  majuscules  les  mss.  donnent  de  nombreuses  va- 
riantes, et  le  passage  a  été  diversement  corrigé. 

(2)  Varr.,  de  L  L,  V,  8  et  9.  Plin.,  H.  N.,  XVIII,  3.  Dionts.,  IV,  14. 

(3)  Liv.,  II,  21.  Dionys.,  VII,  64.  Nibbuhr,  H.  r.,  I,  433,  sur  la  foi  de  De- 
nts, IV.  15,  attribue  &  Servius  Tullius  la  division  du  territoire  romain  en  30 
tribus,  4  urbaines  et  26  rustiques  (cf.  Varr.,  de  vit,  pop.  rom.^  cité  par  Non., 
p.  43  M.).  A  la  suite  de  la  guerre  de  Porsenna,  Rome,  ayant  perdu  un  tiers  de 
son  territoire,  n'aurait  conservé  que  20  tribus,  auxquelles  serait  venue  s'ajouter 
ensuite  la  tribus  Claudia.  Niebuhr  a  été  suivi  par  Goettling,  237,  Becrer, 
II,  1,  165,  Madyig,  I,  100.  Cependant  Begrer  n'admet  pas  Thypothôse  de  Nie- 
buhr relative  à  la  guerre  de  Porsenna.  —  Nous  avons  «idopté  l'opinion  de 
Mommsen,  Les  tribus  rom.,  etc.,  et  de  Lange,  I,  504  suiv.  Il  reste  toujours 
une  difficulté  :  celle  de  savoir  pourquoi,  comment  et  depuis  quand  la  modifica- 
tion de  4  tribus  en  21  s'est  faite.  Cf.  Lange,  1, 510  suiv.  Mommsen,  Rech.  rom., 
1, 188,  n«  18.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  1, 363,  394-404,422-424.  J.  J.  Muel- 
LER,  Les  rapports  entre  les  légions  et  les  tribus  (en  ail.),  dans  le  Philologie, 
XXXIV,  112  suiv.  SoLTAU  (1.  1.,  480  suiv.)  soutient  l'hypothèse  que  le  nombre 
des  tribus  fut  porté  à  20  À  la  suite  de  la  première  secessio  plebis  et  à  21  en 
449  avant  J.  C. 

(4)  Sur  l'étendue  de  ce  territoire,  voyez  J.  Beloch,  1.  1.,  43  suiv. 

(5)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  106,  n«  80.  Beloch,  1.  1.,  p.  35  suiv. 
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Ce  nombre  resta  slationnaire  environ  pendant  un  siècle. 
Depuis  387,  par  suite  de  lextension  de  Yager  romanics  et  de 
Yassignatio  viritana  des  nouveaux  territoires  à  des  citoyens 
romains  (i)  ou  de  la  collation  du  jus  civitatis  aux  habitants  des 
régions  soumises,  quatorze  nouvelles  tribus  rustiques  sont 
ajoutées  successivement  aux  21  existantes. 

Ce  sont,  dans  Tordre  chronologique  do  leur  institution,  les 
tribus  Stellatina,  Tromentina,  Sabatina,  Arnensis,  en  387, 
Pomptina,  Poblilia,  en  358,  Maeda,  Scaptia,  en  332,  Ou- 
fentina,  Falema,  en  318,  Aniensis,  Teretina,  en  299,  Velina 
et  Quirina,  en  242  ou  241  (2).  Elles  portent  presque  toutes 
des  noms  locaux  (3). 

Le  nombre  de  35,  atteint  en  241,  ne  fut  plus  dépassé.  Ce 
fut  probablement  la  conséquence  de  la  réforme  des  comices 
centuriates  qui  eut  lieu  vers  cette  époque. 

Dans  la  suite,  quand  Yager  romanics  s'étendit  par  la  colla- 
tion de  la  civitas  aux  habitants  de  territoires  nouvellement 
incorporés  ou  par  la  fondation  de  colonies,  ces  territoires 
nouveaux  furent  répartis  parmi  les  31  anciennes  tribus  rusti- 
ques, mais  de  telle  sorte  que  les  territoires  voisins  étaient 
généralement  inscrits  dans  la  même  tribu  (4). 

Lorsque,  après  la  guerre  sociale,  le  droit  de  cité  fut  étendu  à 
toute  l'Italie  (5),  les  communes  latines  et  italiques  qui  étaient 
restées  fidèles  furent  réparties  entre  toutes  les  tribus  rus- 
tiques (e),  tandis  que  toutes  les  communes  qui  avaient  fait  dé- 
fection, furent  concentrées  en  huit  tribus  rustiques  (7). 

(1)  Voyez  Bblogh.,  1.  1.,  p.  103,  Kubitschkk,  1. 1.,  p.  19. 

(2)  Liv.,  VI,  5,  VII,  1.5,  VIII,  17,  IX,  20,  X,  9,  Epit.  XIX.  —  Kubitschek, 
1.  1.,  17-22,  et35suiv. 

(3)  MoMMSKN,  Rech,  rom.,  I,  106,  n«  79. 

(4)  C'est  ce  qui  résulte  des  récentes  études  de  Beloch,  1.  1.,  32  suiv.,  et  de 
Kubitschek,  1.  1.,  56-61,  qui  ont  jeté  une  nouvelle  lumière  sur  l'histoire  des 
tribus  locales  depuis  241  avant  J.  C. 

(5)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  Vltalie  sous  la  domination  romaine. 

(6)  Beloch,  1.  1.,  38-40,  Kubitschek,  64-68.  —  A  leur  égard  on  exécuta  donc 
la  régie  admise  par  la  lex  Svlpicia  et  la  rogatio  de  Cinna.  Liv.,  Epit.  LXXVII, 
Vell.  Pat.,  II,  20. 

(7)  Beloch,  1. 1.,  40-41.  Kubitschek,  1.  1.,  68-69. — A  leur  égard  on  s'en  tint 
à  la  décision  primitive.  Vell.  Pat.,  II,  20.  App.,  B.  C,  I,  49,  s'exprime  inexac- 
tement à  cet  égard. 
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La  tribus  est  à  la  fois  une  division  géographique  C^egio)  et 
une  division  administrative. 

Les  membres  de  la  tribu  s'appellent  tribules  ;  chaque  tribu 
a  ses  chefs  administratifs,  curatores  trihuum,  cpuiap^ot  (i). 

Le  but  de  la  division  en  tribus  était  dans  le  principe  pure- 
ment administratif.  C'est  par  tribus  que  se  faisait  le  recense- 
ment, le  recrutement,  la  perception  du  tributum  (2). 

Sous  la  République,  elles  obtiennent  une  grande  impor- 
tance politique,  à  la  suite  de  l'institution  des  concilia  plebis 
et,  peu  après,  des  comitia  tributa,  où  le  vote  a  lieu  tribtUim. 

Sous  la  République,  tout  citoyen  majeur  qui  possédait  le 
jus  suffragii,  était  membre  d'une  tribu.  Ce  principe  remonte, 
pensons-nous,  jusqu'à  Servius  TuUius,  de  sorte  que  les  tribus 
locales  comprenaient  les  trois  classes  de  citoyens  :  patri- 
ciens, clients  et  plébéiens  (3). 

La  tribu  personnelle  de  chaque  citoyen  fut  déterminée  à 
l'origine  par  la  tribu  du  territoire  où  il  était  domicilié 
(regio)  (4).  La  tribu  personnelle  une  fois  acquise  se  conservait 
et  se  transmettait  héréditairement,  alors  môme  que  le  citoyen 
changeait  de  domicile  réel  (regio).  Ainsi  s'établit  une  distinc- 
tion entre  le  domicile  réel  (regio)  et  le  domicile  d'origine  forigo^ 
tribus)  (5).  Cependant  la  tribu  personnelle  pouvait  changer 

a)  à  la  suite  d'une  assignatio  viritana^  entraînant  la  créa- 
tion d'une  tribu  nouvelle, 

(1)  Varr.,  del.  Z.,  VI,  9.  Dionys.,  IV,  14.  —  Lanoe,  I,  509. 

(2)  Dionys.,  IV,  14. 

(3)  NiEBUHRf^.  r.,  I,  439,  II,  240,  355,  361)  exclut  dos  tribus  jusqu'à  la 
loi  des  XII  Tables  les  patriciens  et  les  clients  et  n'y  admet  dans  le  principe  que 
les  plébéiens,  propriétaires  fonciers  (assidui).  Cette  hypothèse  a  été  combattue 
à  bon  droit  par  Beckkr,  II,  1,  175  suiv.,  Belot,  1.  1.,  I,  339,  et  Madyig,  I, 
102.  D'après  Mommsen  (Les  trib.  rom.^  p.  2  suiv.,  Rech.  rom.y  I,  151,  Droit 
publ.,  II,  391  suiv.)y  les  tribus  n'auraient  compris  jusqu'à  la  censure  d'Appius 
Claudius  (312  avant  J.  C.)  que  les  patriciens  et  plébéiens  assidui,  et  d'après 
SoLTAU,  395,  les  assidui  soumis  au  dilectus.  Voyez  la  réfutation  dans  Begker, 
II,  1,  188,  BECRKR-MARïiUARDT,  II,  3,  44,  u®  132,  Lange,  I,  506  suiv.  et  G.  Cla- 
80N,  Erit,  Eroerter.y  p.  73-81.  Sous  la  République,  il  y  a,  il  est  vrai,  une 
classe  de  citoyens  exclus  du  Jus  suffragii  et  des  tribus,  les  aerarii  ;  mais  il 
n'est  pas  probable  que  cette  classe  remonte  jusqu'à  l'époque  de  Servius. 

(4)  Dionys.,  IV,  14.  Cf.  Gell.,  XVIII,  7  §  5. 

(5)  Mommsen,  Rech,  rom.,  I,  151  suiv. 
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b)  kla  suite  de  la  participation  à  la  fondation  d'une  colonie 
nouvelle, 

c)  à  chaque  recensement,  par  une  décision  des  censeurs  (i). 
Du  temps  de  la  République,  il  s'introduisit  une  différence 

de  rang  entre  les  tribus  rustiques  et  les  tribus  urbaines,  qui 
étaient  moins  estimées  que  les  premières  (2). 

En  dehors  du  but  d'administration  générale,  les  tribits 
rustiques  formaient  dans  les  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique des  districts  administratifs  spéciaux  (3),  sous-divisés 
en  pagt,  qui  existaient,  môme  à  Rome,  déjà  avant  Servius 
Tullius  (4). 

Le  pagus  avait  son  chef  et  prêtre  (magister  pagi).  Les 
membres  du  pagus  (pagani)  célébraient  annuellement  des 
fêtes  religieuses  en  l'honneur  des  dieux  protecteurs  du  pagus 
(paganalia)  (5). 

Dans  la  suite,  surtout  en  raison  de  leur  extension  succes- 
sive, les  tribus  rustiques  ont  cessé  d'être  des  districts  admi- 
nistratifs, et  ont  été  remplacées  sous  ce  rapport,  ce  semble, 
par  les  condliabula  (e). 

Dans  la  ville  'de  Rome,  bien  que  les  tribus  urbaines  n'aient 
jamais  formé  de  sections  administratives  spéciales,  et  que  même 
la  division  en  vici  ne  reçût  un  caractère  administratif  officiel 
que  d'Auguste  (7),  les  habitants  des  quartiers,  dès  une  haute 
antiquité,  étaient  organisés  en  collèges  religieux  (collegia  corn- 
pitaliciaj,  présidés  par  des  magistri^  et  ils  honoraient  les 

(1)  Ces  trois  causes  suffisent  pour  expliquer  que  des  membres  appartenant  à 
la  même  famille  ou  à  la  même  gens  ont  des  tribus  diflférentes  (voyez  Mommsen, 
dans  VEphem,  epigr.,  IV,  221-222),  sans  qu'il  soit  nécessaire  denier  le  principe 
général  de  la  transmission  héréditaire. 

(2)  Plin.,  XVIII,  3.  Varr.,  de  r.  r.,  II  pr.  Voyez  la  Censure. 

(3)  Bkloch,  1.  1.,  28,  102. 

(4)  D10NY8.,  II,  76.  Plutarch.,  Numa,  16.  Cf.  Mommsbn,  Les  trib.  rom.y 
15,  17. 

(5)  DiONTS.,  II,  76,  IV,  15.  Fbst.,  p.  371.  Paul.  Diao.,  p.  126.  Gromat., 
p.  309  L.  Sic.  Flaco.,  p.  164  L.  —  Marquardt,  VI,  192-197.  Cf.  Mommskn, 
Corp.  inscr.  lai.,  I,  p.  205,  ad  n»»  801-802. 

(6)  Bblogh,  1.  1.,  104.  Voyez  le  Chap.  qui  traite  de  Vltalie  sous  la  domi- 
nation romaine. 

(7)  Marquardt,  VI,  197. 
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dieux  des  Carrefours  (lares  compitalesj  par  des  fôtes  annuelles 
(compitalia)  (i). 

§  2.  Des  classes  et  des  centuries  (2). 

Les  classes  et  les  centuries  sont  des  divisions  timocratiques, 
à  la  fois  militaires  et  politiques. 

Principe.  L'influence  politique  du  citoyen,  dans  l'exercice 
du  vote  aux  comices  centuriates,  est  proportionnelle  à  l'impôt 
qu'il  paie,  et  aux  services  militaires  qu'il  rend  à  l'Etat.  L'im- 
pôt et  les  charges  militaires  sont  déterminés  d'après  le  census 
de  chaque  citoyen,  c'est  à  dire,  d'après  sa  fortune  imposable, 
évaluée  au  recensement,  qui  est  fait  à  des  époques  fixes.  D'après 
leur  fortune  imposable  les  citoyens  sont  divisés  en  classes  et 
centuriae.  «  Censum  [Servius  Tidltus]  instituit^  rem  saluberri- 
mam  tanto  future  imperio,  eoç  quo  belli  pacisque  munia^  non 
vtritim  tU  ante,  sedpro  habitu  pecuniarum  fièrent.  Tum  clas- 
ses centuHasque...  ex  censu  descripsit  (3).  » 

L'ensemble  des  citoyens  imposables  forme  Veœercitus  {clas- 
sisj  (4). 

Uexercitus  se  compose  d^ équités  et  de  pedites.  Les  pedites 
tons  divisés  en  cinq  classes  (5). 

(1)  DiONTS.,  IV,  14.  Varr.,  de  l.  L,  VI,  3,  p.  206.  Sp.  Gkll.,  X,  24.  Macrob. 
Sat.y  I,  4.  SuET.,  Auç.,  31.  Ascon.,  m  Pi*.,  p.  7.  — Marquardt,  VI,  197-198 

(2)  Beckkr,  II,  1,  198-218.  Lange,  I,  464-501.*  Troisfontaines,  85-93.  Sol 
TAU,  229-284,  550  suiv.  Madvig,  I,  109-117.  Mispoulet,  I,  42-45.  Zachariab 
De  numéro  centuriarum  a  Servie  TuLlio  institutarum.  Goettingen,  1831 
Breda,  La  constitution  des  centuries  de  Serviics  Thdlius  (en  ail.).  Bromberg 
1848.  H.  Gbnz,  L'organisation  servienne  des  centuries  (en  ail.).  Sorau,  1874 
CM.  Francrbn,  De  la  composition  primitive  et  des  premiers  développe 
ments  des  comitia  centuriata  (en  néerl.),  dans  les  Verslagen  en  Mededeel 
der  Kon,  Akad.  van  Wetenschappen.  Afd.  Letterkunde^  T.  XI,  Amsterdam 
1882,  292-332.  G.  Humbert,  Centuria  et  Classis,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr 
et  rom.  de  Dar.  et  Sagl. 

(3)  Liv.,  I,  42.  «  Descriptio  centuriarum  classiumque.  »»  Ib.,  IV,  4. 

(4)  "  Vetustius  fuit  multitudinem  hominum  quam  navium  classem  ap- 
pellari.  »  Paul.  Diac,  p.  225.  «  Classis  procinctaj  exercitus  instrucius.  « 
Ib.,  p.  56.  Lex  regia  citée  par  Fest.,  p.  189  :  «  Cuju^  auspicio  classe  pro- 
cincta  opima  spolia  capiuntur.  »  Cf.  Fab.  Pict.,  cité  par  Aulu-Gelle,  X,  15. 

(5)  Liv.,  I,  43,  III,  30.  Gbll.,  X,28.Le  nombre  de  cinq  ne  fut  point  changé. 
Cf.  Cic,  Ac.  pr,,  II,  23,  73.  Denys,  IV,  18,  VII.  59,  se  trompe  quand  il  fiait 
une  6*  classe  de  ceux  qui  sont  en  dehors  des  cinq  classes. 
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Les  équités  et  les  cinq  classes  de  pedites  sont  subdivisés  en 
centuriae. 

Las  pedites  sont  encore  subdivisés  enjuniores  (17  à  45  ans 
révolus)  et  seniorea  (i).  Dans  chaque  classe  les  seniores  forment 
autant  de  centuries  que  les  junioj^es  (2). 

La  centuria,  ayant  à  sa  tête  un  centurie,  ^oy^ayoç  (3),  est  un 
corps  militaire  (subdivision  de  la  légion),  et  un  corps  politique 
(subdivision  des  comices  centuriates). 

La  centurie  semble  avoir  reçu  sa  dénomination  de  ce  que, 
comme  division  militaire,  elle  se  composait  dans  le  principe 
de  cent  soldats  (4);  mais  le  nombre  des  membres  des  centuries 
politiques  différait  considérablement  selon  les  classes,  et  dan3 
chaque  classe  selon  que  les  centuries  étaient  de  seniores  ou  de 
juniores  (5). 

(1)  DiONYS.,  IV,  16.  Varr.,  cité  par  Censorin.,  14.  Cf.  Gell.,  X,  28.  Con- 
trairement aux  affirmations  formelles  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
Belot  (Hist.  des  chev.  rom,,  I,  378,  n«  1,  II,  320  suiv.)  prétend  que  la  limite 
d'âge  entre  les  juniores  et  les  seniores  était  de  35  ans,  l'âge  qui,  d'après  les 
lois  constantes  de  la  population,  partage  en  deux  parties  égales  les  hommes  de 
17  à  60  ans.  Belot  croit  en  effet,  sans  qu'il  en  fournisse  aucune  preuve,  que  les 
centuries  de  seniores  comptaient  autant  de  membres  que  celles  des  juniores  de 
la  même  classe. 

(2)  Liv.,  I,  43.  DiONYS.,  IV,  16  17. 

(3)  DiONYS.,  IV,  17,  VII,  59.  Fbst.,  p.  177,  v.  niquis  scivit. 

(4)  "  Centuriae  quae  sub  uno  centuriyne  sunt  quorum  centenarius  justus 
numerus.  »  Varr.,  de  L  L,  V,  16.  «  Centuria,,,  in're  militari  [significaf] 
centum  homines.  »  Paul.  Diao.,  p.  53.  Cf.  Lange,  I,  465. 

(5)  Daprôs  Lange,  I,  472  suiv.,  toutes  les  centuries  de  juniores  devaient 
être  de  force  égale,  vu  que  le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les 
assidui.  Il  en  conclut  que,  si  la  2®  classe  n'avait  que  la  quatrième  partie  des 
centuries  de  la  1*  classe,  elle  ne  pouvait  compter  que  la  4*  partie  des  citoyens  de 
la  1®  classe,  de  sorte  que  la  1®  classe  aurait  compris  les  «/17  des  assidui,  la  2*, 
3«  et  4«,  chacune  '/i7i  ©t  la  5*,  '/i?.  Les  affirmations  contraires  des  auteurs  an- 
ciens ne  s'appliqueraient  qu'à  l'époque  où  des  altérations  s'étaient  déjà  produites 
dans  le  système  militaire  de  Servius,  et,  partant,  une  distinction  entre  les  cen- 
turies militaires  et  politiques,  c'est-à-dire,  depuis  Camille.  Il  est  impossible 
d'admettre  l'hypothèse  de  Lange  : 

a)  Comment  concevoir  que  les  citoyens  de  la  1®  classe  aient  été  au  nombre 
réuni  des  citoyens  des  4  autres  classes  comme  Vi?  ^  ®/i7  ^ 

b)  Dès  le  principe  les  centuries  politiques  des  seniores  devaient  être  plus 
nombreuses  que  leurs  centuries  militaires;  car  elles  comprenaient  aussi  les 
citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans,  exemptés  du  service  militaire. 
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NOMBRE 

CENTURIES 

DES 

CENSUS. 

DE 

DE 

CENTURIES. 

8ENI0RES 

JUNIORRS 

Equités  (i) 

18  (2J 

1  Cm—Ê  ma*imu  (3) 

Pbditbs 

de  la  !•  cl.  80 

i  100000  as. 

40 

40 

2*  »  20 

75000  as. 

10    . 

10 

3«  »  20 

50000  as. 

10 

10 

4»  „  20 

25000  as. 

10 

10 

5»  »  30 

12500  as. 

15 

15 

En  dehors  des  cl.  il  y    1  centuria  capite  censorum. 
Total  des  centuries    189 


c)  Quant  aux  centuries  militaires  des  juniores,  rien  ne  nous  oblige  d'admettre 
que  toutes  fussent  de  nombre  égal.  Cf.  Becker-Marquardt,  III,  2,  245,  n«  1360. 

d)  Lange  (I,  480)  déroge  lui-même  à  son  système,  en  composant  des  Ju- 
niores  de  la  1®  classe  non-seulement  les  40  centuriae  juniorum  de  cette  classe, 
mais  encore  les  18  centuriae  equitum. 

(1)  E.  Bblot,  Histoire  des  chevaliers  rom.  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  différentes  constitutions  de  Rome.  2  vol.  Paris,  1869-1873.  —  Il 
s*agit  ici  des  équités  equo  publico,  qu'il  faut  distinguer  des  équités  equo  pri- 
vato,  qui  ont  existé  à  Rome  depuis  le  siège  de  Veji,  403  avant  J.  C.  (Liv.,  V,  7), 
jusqu'après  la  seconde  guerre  punique,  ou,  d'après  Belot,  II,  84-92,  jusque 
sous  l'Empire. 

(2)  Liv.,  I,  43.  «  Equitum  ex  primoribus  civitatis  duodecim  scripsit 
IServ.  7VZZ.]  centurias.  Sex  item  alias  centurias,  tribus  ab  Romulo  insti- 
tuas^ sub  isdem,  quibus  inaicguratae  erant^  nominibus  fedt.  »•  Ces  six  der- 
nières centuries  s'appellent  aussi  sex  suffragia  (Cic,  de  rep.y  II,  22.  Fest., 
p.  334).  Il  7  a  peu  de  questions  aussi  controversées  que  celle  de  ces  18  centu- 
ries. La  controverse  porte  surtout  sur  deux  points  :  \^  la  centurie  comptait-elle 
100  ou  200  membres?  2^  les  sex  suffragia  se  composaient-ils  uniquement  de 
patriciens?  Cf.  Beckbr,  II,  1,  245-249.  Rubino,  Sur  les  rapports  entre  les 
sex' suffragia  et  la  cavalerie  rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  Aller- 
thumsw.,  1846,  n'' 27-30.  Mommsen,  iJecA.  row.,  1,434-140.  Lange,  1,445-447, 
482-484.  Th.  Pluess,  Les  sex  suffragia  (en  ail.),  dans  les  Jahrbuecher  fuer 
Philol.  und  Paedag.,  1868,  T.  LXXXXVIII,  n<>  8,  1  div.,  et  1881,  T.  CXXI, 
n®  6.  l  div.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  101,  135,  171  suiv.,  387. 
J.  J.  MuELLER,  La  division  de  Vay^xée  servienne  et  les  sex  suffragia  (en  ail.), 
dans  le  Philologus^  XXXIV,  126-136.  D.  Pantaleoni,  Le  patriciat  rom.  et 
les  institutions  de  S,  T.,  dans  la  Revue  de  V Instruction  publique  en  Bel- 
giqueASS2,  T.  XXV,  93-108. 

(3)  DioNYS.,  IV,  16,  18,  VII,  59.  Cic,  de  rep.,  II,  22.  D'après  Plin., 
XXXIII,  13  {3\  ce  cens  aurait  été  de  110000  as.  L'opinion  d'après  laquelle  le 
cens  équestre  fut  supérieur  À  celui  de  la  1«  classe  (Beckbr,  II,  1,  250),  a  été 
réfutée  par  Belot,  Hist.  des  chev.  rom,,  I,  231  suiv.,  II,  81. 
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Il  faut  y  ajouter  : 

P  deux  centuriae  fabrum  (tignaHi  et  aerarii),  qui  d'après 
Denys  votent  avec  la  2®  classe,  d'après  Titb-Livb  avec  la  P  ; 

2^  deux  centuriae  de  comicines  et  tubidnes,  votant  d'après 
Dbnys  avec  la  4®  classe,  d'après  Titb-Live  avec  la  5*. 

Le  nombre  total  des  centuries  est  donc  de  193  (i). 

I.  Caractère  timocratique  de  cette  division  (2). 

Les  sommes,  désignées  par  Titb-Livb  et  Denys,  indiquent 
le  minimum^  non  pas  des  revenus,  mais  de  la  fortune  recensée, 
exigé  pour  faire  partie  de  la  classe  respective. 

La  fortune  recensée  du  citoyen  ne  comprit,  au  moins  pen- 
dant plusieurs  siècles,  que  les  res  mancipi  dont  il  avait  le 
dominium  quiritarium  (3). 

Dans  le  principe,  cette  fortune  n'a  pu  être  évaluée  en  sommes 
d'argent  ou  en  asses\  car  l'origine  du  monnayage  à  Rome 
remonte  seulement  à  l'époque  décemvirale  (451-449). 

11  semble  que  la  classe  du  citoyen  était  déterminée  par  la 
quotité  depraedia  ou  Ae  jugera  agri  censui  censendo,  dont  il 
était  propriétaire  quiritaire. 

MoMMSbN  (4)  a  émis  l'opinion  que  le  censeur  Âp.  Claudius 
(312  avant  J.-C),  le  premier,  fît  entrer  dans  le  census  des  cî- 


(1)  Les  passages  classiques  sur  cette  institution  se  trouvent  chez  Tite-Live, 
I,  43,  et  chez  Denys,  IV,  16>18,  VII,  59.  Ces  deux  auteurs  sont  en  désaccord 
sur  le  cens  de  la  5*  classe,  qui  aurait  été  de  12500  as  diaprés  Denys,  de  11000 
d'aprôs  Tite-Livb.  En  outre  Tite-Livr  ajoute  aux  deux  centuries  de  comicines 
et  de  tubicineSi  qu'il  fait  voter  avec  la  5*  classe,  une  3^  centurie  qu'il  compose 
d'accensi.  De  là  chez  Titb-Livb  194  centuries,  tandis  que  le  nombre  vrai  semble 
avoir  été  de  193,  chiffre  qui  est  aussi  donné  par  Cicéron,  de  rep,,  II,  22.  On 
est  généralement  d'accord  a  dire  ou  bien  que  Tite-Live  s'est  trompé,  ou  que  le 
texte  est  fautif.  Voyez  p.  64,  n^  3.  —  Les  travaux  nombreux  des  philologues 
modernes  sur  CxcAron,  cl!^  rep.,  II,  22,  sont  mentionnée  par  Bbcrbr,  II,  1,  203, 
n*  423,  et  Lange.  I,  485  ;  mais  voyez  spécialement  la  restitution  du  texte  pré- 
sentée par  Maotig.  I,  114,  et  approuvée  par  F^ancken,  1.  1.,,  293. 

(2)  Lanoe.  I,  487-501. 

(3)  Voyez  sur  les  res  mancipi  et  le  dominium  quiritarium  le  §  qui  traite 
du  JUS  commerça, 

(4)  H.  r.,  I,  297  (3«  éd.),  Rech.  rom.,  l,  305,  Les  trih.  rom.,  115,  153. 
Comparez  son  Droit  public,  II,  378,  a*  4. 
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toyens  les  richesses  autres  que  la  propriété  foncière  (i),  et 
exprima  leur  cens  en  des  sommes  de  cuivre  ou  en  asses 

L  «5,  monnaie  en  cuivre  avec  un  alliage  d'étain  et  de  plomb, 
était  depuis  l'introduction  de  la  monnaie  l'unité  monétaire  (2)  ; 
mais  le  poids  et  la  valeur  de  Y  as  furent  successivement  dimi- 
nués. D'abord,  le  poids  nominal  de  Vas  était  d'une  livre  de 
douze  unciae,  le  poids  réel  était  un  peu  moindre  (3)  :  asses 
librales  ou  librarii,  aes  grave  (4).  Vers  269  avant  J.-C,  Yas 
est  réduit  à  4  onces  (as  trientaire);  vers  241,  à  2  onces  {asses 
seœtantart){5);  vers  217,  à  une  once;  et  vers  le  commencement 
du  premier  siècle  avant  J.-C,  en  vertu  de  la  leœ  Papiria,  à 
une  demi-once. 

De  quelle  valeur  sont  les  asses  des  sommes  auxquelles  les 
anciens  fixent  le  taux  de  chaque  classe?  Cette  question  capi- 
tale est  fort  controversée. 

Tandis  que  Tite-Live  ne  détermine  pas  la  nature  des  as 
dont  il  parle  (e),  les  sommes  de  monnaies  attiques  par  les- 
quelles Dbnys  exprime  les  différents  cens  (7),  prouvent  qu'il  con- 
sidérait les  as  comme  sextantaires.  Son  opinion  a  été  suivie 
par  BoECKH  et  la  plupart  des  savants  modernes,  qui  se  fondent 
sur  cette  considération  que  Yas  devint  sextantaire  à  l'époque 
de  la  réforme  des  comices  centuriates  (241  avant  J.-C),  et 
que  les  auteurs  anciens  auraient  puisé  leurs  chiffres  dans  les 
tabulae  censoriae  de  cette  époque  (s). 

(1)  Daprôs  Lange  (I,  494,  II,  77)  et  Soltau  (413  suiv.)  les  biens  fonds  res- 
tèrent toujours  la  seule  base  de  la  division  politique  des  citoyens  en  classes. 

(2)  Th.  Mommsen,  Histoire  de  la  monn.  rom.,  p.  2,  n«  3.  Hultsch,  Mé- 
troloçie  grecque  et  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1862.  Cf.  Maury,  Exposé  des  pro- 
grès de  r archéologie.  Paris,  1867,  p.  29-35.  d*Ailly,  Recherches  sur  la  mon- 
naie rom.  depuis  son  origine  jusqu*d  la  mort  cTAugtcsie.  Paris,  1868. 

(3)  Voyez  d'Aillt,  1.  1.,  I,  47,  56. 

(4)  Varr.,  de  L  L,  V.  36.  Plin.,  XXXIII,  3  (13)  §  42.  Paul.  Diac,  p.  98. 

(5)  PuN.,  1.  L,  §  44.  Fest.,  p.  347. 

(6)  Voyez  À  ce  sujet  Bblot,  Hist.  des  chev.  rom,,  I,  256  suiv. 

(7)  Diaprés  lui  le  cens  de  la  1*  classe,  par  exemple,  est  de  100  mines  ou 
10000  drachmes,  c'est-à  dire,  de  100000  as  sextantaires  ;  car  la  drachme  attique 
est  assimilée  &  un  denarius,  4  sestertii  ou  10  as  sextantaires.  Voyez  Belot, 
1.  1.,  I,  251  suiv. 

(8)  Lange,  I,  489.  Boegrh,  Recherch.  métrologiques  (en  ail.).  Berlin,  1838, 
427-446.  Hertz,  De  la  manière  dont  Qoettling  et  Zumpt  envisagent  les 
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Au  contraire  dans  l'opinion  de  Pline  l'ancien,  suivie  ré- 
cemment par  Belot,  il  s'agit  d'asses  librales  (i). 

L'écart  entre  les  deux  opinions  est  assez  considérable  (2)  : 


ASSES 

VALEUR 

APPROXIMATIVE 

ASSES 

VALEUR 

APPROXIMATIVE 

« 

SEXTANTARI. 

EN   FRANCS. 

LIBRALES. 

EN  FRANCS. 

!•  cl. 

100000 

9800 

100000 

56000 

2"   » 

75000 

7350 

75000 

42000 

3«   ^ 

50000 

4900 

50000 

28000 

4«      r, 

25000 

2450 

25000 

14000 

5»    y> 

12500 

1225 

12500 

7000 

Or,  comme  le  savant  ouvrage  de  Belot  l'a  démontré  à 
l'évidence,  il  est  impossible  d'admettre  que  dans  les  derniers 
siècles  de  la  République  romaine,  le  cens  des  classes  fût  aussi 
minime  qu  il  Test  dans  le  système  de  Boegkh  (3).  Dès  lors  les 


chiffres  du  cens  de  Serviiis  (en  ail.),  dans  le  Philoloçus.  T.  I,  1846,  p.  108. 
RuBiPfo,  De  Serviani  census  summis  disputatio.  Part.  I,  Marburg,  1854.  — 
ZuMPT,  Des  chevfdiers  romains  et  de  Vordre  équestre  à  Rome  (en  ail.),  Ber- 
lin, 1840,  va  plus  loin  ;  il  est  d'avis  que  les  sommes  de  Denys  et  de  Tite-Livb 
expriment  en  as  sextantaires  les  différents  cens  du  3  s.  avant  J.  G.,  et  doivent 
être  réduites  de  moitié  pour  représenter  la  valeur  respective  des  cens  antérieurs, 
ceux-ci  ayant  été  doublés  au  3*  siècle.  —  D'après  Soltau,  674-678,  suivi  par 
Francren,  1.  1.,  p.  302,  326-330,  il  ne  s'agirait  ni  amasses  librales^  ni  d'as  sex- 
tantaires, mais  d'as  trientaires. 

(1)  Cela  résulte  du  contexte.  Plin.,  XXXIII,  13  (3).  —  Belot,  Hist,  des 
cheo.  rom.,  I,  250-272. 

(2)  La  valeur  monétaire  de  las  sextantaire  est  évaluée  par  Hultsch  (Metro^ 
logie,  213)  en  monnaie  moderne  à  environ  10  pfennige  ou  9  Vio  <^6ntimes  ; 
celle  de  Tas  libralis  (ib.,  198).  à  4  silbergroschen  et  8  pfhinige  ou  56  centimes. 

(3)  Supposer,  dit  Belot,  1.  1.,  II,  82,  que  le  cens  des  citoyens  de  la  Isolasse, 
au  siècle  des  Scipions  et  môme  au  siècle  de  Cicéron,  ne  dépassa  pas  cent  mille 
as  de  deux  onces,  c'est-À-dire  40,000  sesterces  d'argent  ou  [d'après  le  calcul  de 
Beloi]  8,600  francs,  c'est  se  mettre  en  désaccord  avec  les  faits  économiques  les 
mieux  connus.  Quelques  exemples  suffiront.  Un  equits  pvhlicus  coûte  &  cette 
époque  10000  as  sextantaires  (voyez  p.  66,  n*  6),  un  peu  moins  que  le  cens  sup- 
posé de  la  5*  classe  ;  une  contribution  de  guerre  extraordinaire,  imposée  en  214 
avant  J.-C.  dans  les  circonstances  les  plus  critiques  de  l'Etat  romain,  n'atteint 
que  les  citoyens  ayant  au  moins  un  cens  de  50000  as  (Liv.,  XXIV,  11),  cens 
supposé  de  la  3*  classe;  en  184  avant  J.-G.  les  censeurs  évaluent  des  toilettes  de 
dames  ou  des  voitures  à  15000  as  (Liv.,  XXXIX,  44),  somme  supérieure  au 
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chiffres  des  auteurs  anciens  ne  peuvent  avoir  été  empruntés 
aux  archives  censoriales  de  l'époque  des  as  sextantaires  ;  mais 
ils  expriment  en  asses  librales  le  cens  respectif  des  cinq  clas- 
ses, tel  qu'il  a  été  fixé  depuis  312  jusqu'à  241  avaijit  J.-C.  (i), 
époque  à  laquelle  le  taux  du  cens  fut  transformé  (2). 

Les  équités  et  \espedites  des  4  premières  classes  s'appellent 
censi\  les  pediles  de  la  5®  classe,  accensi  (3). 


cens  supposé  de  la  5*  classe;  une  loi  de  169  avant  J.>C.  relative  à  Thérédité,  la 
lex  Voconia^  ne  s'applique  qu'aux  citoyens  ayant  un  cens  de  250000  as,  c'est- 
à-dire  2  fois  et  V«  supérieur  au  cens  supposé  de  la  1«  classe  (Bblot,  1. 1.,  I,  285- 
294).  Dans  les  derniers  siècles  de  la  République  les  amendes  atteignent  jusqu'à 
400,000  sesterces  ou  un  million  d'a8(Liv.,  XLIII,  8);  de  môme,  des  dénoncia- 
teurs reçoivent  des  récompenses  de  100  et  200,000  sesterces  (Sall.,  Cat,,  30). 
Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  dans  les  derniers  siècles  de  la  République  les 
citoyens  ayant  une  fortune  supérieure  à  9800  francs,  étaient  infiniment  plus 
nombreux  que  ceux  qui  possédaient  de  9800  à  7350  francs,  ou  de  7350  à  4900 
etc.  Or,  comme  les  classes  à  cette  époque  disposaient  d'un  nombre  égal  de  cen- 
turies (voyez  la  Réforme  des  comices  ceniuriates  dans  le  §  qui  traite  des  co- 
mices centuriates),  on  arrive  à  cette  étrange  conclusion  que  l'influence  politique 
de  la  1*  cl.  était  de  loin  inférieure  &  celle  des  autres  classes.  Th.  Pluess,  Le 
développement  de  V organisation  centuriate  pendant  les  derniers  siècles  de 
la  République  romaine  (en  ail.),  p.  3,  54-55.  Leipzig,  1870. 

(1)  Pour  montrer  que  les  cens  respectifs  tels  que  nous  les  admettons  ne  sont 
pas  en  disproportion  avec  les  fortunes  de  cette  époque,  il  suffira  de  rappeler  que 
depuis  la  législation  décemvirale  les  magistrats  pouvaient  prononcer  des  amendes 
de  3020  asses  librales  (Gkll.,  XI,  1  §  2),  qu'en  401  et  en  357  avant  J.-C.  le 
peuple  inflige  des  amendes  de  10000  asses  librales  (Liv.,  V,  12,  VII,  16),  et 
qu'en  419  des  esclaves  dénonciateurs  reçoivent  des  récompenses  de  10000  asses 
librales  (Liv.,  IV,  45). 

(2)  Voyez  la  Réforme  des  comices  ceniuriates  daBs  le  §  qui  traite  des  co- 
mices centuriates. 

(3)  PsEUD.  AscoN.,  ad  Cio.  Verr.,  II,  1,  41  §  104.  «  Censi  dicebantur  qui 
centum  mUlia  HS  possiderent.  ♦•  Cette  explication  se  rapporte  à  la  le^  Voco- 
nia.  Le  taux  de  100,000  sesterces  est  confirmé  par  Dio  Cassius,  LVI.  10.  Belot, 
1.  1.,  I,  285  suiv.  Quant  À  la  somme  indiquée  par  Gajus,  II,  274  :  <•  centum 
milia  aeris^  •♦  voyez  de  Savignt,  Sur  la  lex  Voconia(en  ail.),  dans  les  Mé- 
moires de  VAcad.  de  Berlin^  1820-21,  p.  224  suiv.  Or,  à  l'époque  de  la  leœ 
Voconia,  en  169  avant  J.-C,  le  cens  de  la  4*  classe  était  de  250000  as  sextan- 
taires ou  100000  sesterces.  Voyez  la  Réforme  des  comices  centuriates.  Nous 
pouvons  en  conséquence  adopter  l'opinion  de  Lange  (I,  471,  484-485,  524),  qui, 
s  appuyant  sur  Paul.  Diao.,  p.  14»  y.  adscripticii,  considère  le  nom  d'accensi 
vêlait  comme  ayant  été  dans  le  principe  la  dénomination  générale  des  citoyeùs 
de  la  5*  classe,  et  propose  de  lire  chez  Liv.,  I,  43  :  «m  his  accensis  comicines 
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Les  équités  et  les  pedites  des  5  classes  portent  le  nom  offi- 
ciel de  assidui  (i).  On  les  nomme  s.ussi  pecuniosi ^  locupletes  {2) , 
classici.  Les  citoyens  exclus  des  classes,  sont  infra  classem  (3). 

Les  classici  contribuent  au  UHbutum  pour  une  quote-part 
proportionnelle  à  leur  cens. 

Le  fils  majeur  est  inscrit  dans  la  classe  de  son  père  (4). 

Exclus  des  classes  [infra  classem)  sont  : 

Y  Les  citoyens  ayant  un  cens  inférieur  à  celui  de  la  cin- 
quième classe  :  Proletayni  (5),  capite  censi  (e).  Ils  sont  exempts 
du  tributum  et  du  service  militaire  (7). 

tubicinesque  in  II  centurias  distributi,  »  au  lieu  de  :  «  in  his  accensi  comi- 
cines  tubicinesque  in  III  centurias  distribua.  »  Voyez  p.  61,  n«  1,  et  une 
conjecture  nouvelle  chez  Francken,  1.  1.,  324-325. 

(1)  «  Adsiduo  vindex  adsiduus  esto  :  proletariojam  civi,  oui  quis  volet 
vindex  esto.  «  Loi  des  Xïl  Tables.  Gell.,  XVI,  10.  Les  anciens  dérivent  adsi- 
duus ab  assibus  dandis  ou  ab  aey*e  dando,  Gell.,  1.  l.,  §  15.  Cic,  de  rep., 
II,  22,  Top.,  2  §  10.  De  même  Beckkr.  Lange  (I,  466)  le  fait  venir  ab  assi- 
dendo  et  le  traduit  par  Ansaessig. 

(2)  •«  Quod  tum  erat  res  in  pécore  et  locorum  possessionibus.  «  Cic,  de 
rep.,  Il,  9.  —  «  Locuples...  est  assidicus,  ut  ait  Aelius.  appeUaius  ab  asse 
dando  »  Cic,  T'op.,  2  §  10. 

(3)  La  distinction  que  nous  établissons  entre  les  classici  et  les  citoyens  infra 
classem  découle  naturellement  dos  mots  latins  eux-mêmes.  D  après  Paul.  Diac. 
p.  113,  sont  infra  classem  ceux  qui  ont  une  fortune  inférieure  à  120000  as;  et 
d'après  Gell.,  VI  (VII),  13,  sont  classici  ceux  qui  ont  un  cens  de  125000  as. 
Or  toutes  ces  donné'is  se  rapportent  à  la  lex  Voconia,  alors  que  le  cens  de 
la  5®  classe  était  de  125000  as  sextantaires  ou  50000  sesterces.  Voyez  la  Réforme 
des  comices  centuriates.  Seulement  Aulu-Gelle,  confondant  les  cens  qui  ont 
suivi  la  réforme  avec  le  cens  de  100000  asses  librales,  qui  était  celui  de  la 
1«  classe  avant  la  réforme,  est  tombé  dans  cette  erreur,  qui  est  généralement 
suivie,  que  le  terme  de  classici  n  était  donné  qu  aux  citoyens  de  la  1«  classe. 
Voyez  Belot,  1.  1.,  I,  204  205,  291  suiv.  H.  Th.  Pluess,  Le  développement 
de  r  organisât  ion  centuriate  etc.  p.  56  suiv. 

(4)  Paul.  Diac,  v.  duicensus,  p.  66.  Liv.,  XXIV,  11.  Cf.  Dionys.,  IX,  36. 
MoMMSKN,  Les  trib.  rom,,  p.  150. 

(5)  «  Ut  ex  iis  quasi  proies,  id  est  quasi  progenies  civiiatis,  exspectari 
videretur.  »  Cic,  de  rep,,  II,  22. 

(6)  Dans  le  principe  il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  ces  deux  termes. 
Cf.  Paul.  Diac,  p.  226.  Il  en  était  encore  ainsi  à  l'époque  décemvirale  :  Gell^, 
XVI,  10  §  5.  Dans  la  suite  il  s'établit  une  différence,  basée  sur  le  cens  : 
«  Proletariorum  tamen  or  do  honestior  aliquanto  et  re  et  nomine  quam 
capite  censorum  fuit.  «  Gell.,  ib.,  §  12  et  §  10.  Cf.  Varr.,  cité  par  Nomus, 
p.  48  G.  —  Voyez  aussi  Soltau,  348  suiv.,  617  suiv. 

(7)  Liv.,  I,  43,  IL  9.  DioNYS.,  IV,  18,  VII,  59. 

O^  ÉD.  5 
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2°  Les  opifices  et  sellularii  (i).  4.  cause  de  leur  état  ils  sont 
considérés  comme  impropres  au  service  militaire  (2)  et,  par- 
tant, exclus  des  classes  (3).  Une  exception  est  faite  en  faveur 
des  fai>ri  aerarii  et  tignarti,  des  tvbicines  et  comicines.  En 
effet,  ceux-ci,  sans  être  légionnaires,  rendent  à  l'Etat  des  ser- 
vices militaires,  les  uns,  par  les  travaux  de  leurs  métiers  (4), 
les  autres  comme  musiciens;  et  ils  sont,  pour  cette  raison, 
répartis  en  4  centuries. 

3^  Les  cives  libertini,  exclus  do  la  légion  et  des  classes  en 
raison  de  leur  naissance  servile. 

Proletariiy  capite  censi^  opifices^  sellularii^  libertini^  sont 
tous  réunis  dans  une  seule  centurie  :  la  centuria  capite  censo- 
rum  (5) . 

IL  Caractère  militaire. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les  assidw\  le 
service  de  campagne  pour  les  juniores,  la  défense  de  la  ville 
pour  les  seniores  jusqu'à  Tâge  de  60  ans.  Le  citoyen  doit 
s'équiper  et  se  nourrir  en  campagne.  L'armement  diffère  selon 
la  classe  dont  il  fait  partie. 

Les  équités  seuls,  en  raison  des  charges  spéciales  de  leur 
service,  ont  une  certaine  rémunération  :  à  leur  entrée  en  ser- 
vice, une  somme  de  1000  asses  Itbrales  pour  l'achat  d'un  che- 
val (equus  publicus  (e),  aes  équestre)  (7),  et  une  paie  annuelle 

(1)  Becrrr-Marquardt,  II,  3,  45-46.  Lange,  I,  470,  484.  Mommsen,  De 
collegiis  opi/icum,  dans  le  traité  De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorum, 
p.  27.  Kiel,  1843. 

(2)  Liv.,  VIII,  20.  Cf.  X,  21.  —  (3)  Dionys.,  IX,  25. 

(4)  Madvig,  II,  499. 

(5)  D'après  Lange,  I,  468,  Soltau,  262,  283,  et  Francken,  1.  1.,  322,  cette 
centurie  ne  remonte  pas  à  Servius  Tullius,  mais  seulement  à  Tépoqae  qui  suit 
la  législation  décemvirale. 

(6)  Varr.,  de  L  L,  VIII,  38  Sp.  **  Equum  pubticiim  esse  mille  assario- 
rum.  •  Sur  l'identité  de  Vassarius  et  de  l'ancien  as  libralis  voyez  Belot, 
Hist,  des  chev.  rom..  I,  405-408.  La  somme  de  10000  as,  donnée  par  Liv.,  I, 
43,  représente  le  taux  de  Vaes  équestre  en  as  sextantaires,  postérieurement  à 
241  avant  J.  C.  Belot,  1.  1.,  I,  143-147. 

(7)  Gaj.,  IV,  27.  Paul.  Diac,  p.  81,  371.  S'il  est  vrai  qu'en  sortant  du  corps, 
Veques  soit  tenu  à  la  restitution  de  Vaes  équestre^  opinion  généralement  reçue, 
quoiqu'elle  ne  soit  guère  prouvée  (Becker,  II,  1,  254),  cet  aes  serait  plutôt  une 
avance  d'argent  qu'une  solde. 
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de  200  asses  librales .(i)  (aes  hordiarium)  (2)  pour  lentretien 
du  cheval. 

La  solde  (stipendium)  ne  fut  introduite  que  depuis  406  avant 
J.-C,  à  laquelle  époque  des  modifications  importantes  furent 
apportées  à  l'ancienne  organisation  militaire  de  Servius  Tul- 
lius  (3). 

III.  Caractère  politiqite  (4). 

La  nouvelle  assemblée  du  peuple,  appelée  comi^m  centuriata, 
a  pour  base  la  division  des  citoyens  en  classes  et  en  centuries. 

Chaque  centurie  a  un  suffrage. 

1°  Avantage  accordé  à  la  richesse.  Les  équités  et  les  pe- 
dites  de  la  première  classe  disposent  à  eux  seuls  de  la  majo- 
rité des  suffrages  {5). 

£0  Privilège  concédé  à  Tâge.  D'après  les  données  de  la  sta- 
tistique moderne  les  juniores  devaient  être  en  nombre  double 
des  seniores  (e)  :  cependant  ceux-ci  disposaient  du  môme  nom- 
bre de  suffrages  que  les  pedites  juniores. 

L'organisation  des  comitia  centuriata  sera  exposée  plus 
loin . 

(1)  La  somme  de  2000  as,  donnée  par  Liv.,  1.  1.,  étant  comme  celle  de  Vaes 
équestre  \q  iaMH  exprimé  en  as  sextantaires  après  241  avant  J.C..  doit  être 
réduite,  de  môme  que  Vaes  équestre,  dans  la  proportion  de  10  à  1,  pour  repré- 
senter le  taux  antérieur  en  asses  librales.  Relot,  1.  1.,  I,  147-150. 

(2)  Gaj.,  1.  1.,  Paul.  Diac,  p.  102. 

(3)  Liv.,  IV,  59,  VIII.  8.  —  Marquardt,  V,  322-323. 

(4)  SoLTAU  nie  absolument  que  Servius  TuUius,  en  instituant  les  classes  et 
les  centuries,  ait  eu  un  but  politique.  Son  système  peut  se  réduire  aux  hypothèses 
suivantes  :  Servius  Tullius  réorganisa  Tarmée  romaine  d'après  un  principe  timo- 
cratique,  et  il  institua  les  18  centuries  équestres  et  les  centuriae  j'unioi^m 
des  cinq  classes.  Après  Texpulsion  des  rois,  les  centuries  ayant  obtenu  une  fonc- 
tion politique,  on  créa  les  centuriae  seniorum.  Depuis  les  décemvirs,  les  cen- 
turies perdirent  leur  rôle  militaire  pour  ne  conserver  que  le  rôle  politique.  De- 
puis lors,  fut  établie  la  centurie  des  capite  censi.  Le  fonctionnement  régulier 
du  census  ou  recensement  ne  date  que  de  l'institution  de  la  Censure. 

(5)  Cf.  DioNTS.,  IV,  19,  21,  VIII,  82,  X,  17,  XI,  45.  Liv.,  I,  43.  Cic,  de 
rep.,  II,  22  §  40. 

(6)  Lange,  I,  476-479  (notes).  Cf.  plus  haut,  p.  59,  n«  5. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

la  plèbe,  la  clientèle  et  le  patricîat  dn  temps 

de  la  République  (i). 

Peu  d'années  après  la  chute  de  la  Royauté,  la  plèbe  en- 
treprend, au  sujet  des  droits  réservés  au  patriciat,  une  lutte 
acharnée  qui  dura  plus  de  deux  siècles.  Nous  ne  décrirons  pas 
les  phases  successives  de  cette  lutte  politique;  nous  n'entre- 
rons pas  dans  le  détail  des  causes  qui  Tout  provoquée,  ni  des 
circonstances  qui  lont  alimentée.  Ce  sujet  est  du  domaine  de 
l'Histoire  politique.  Nous  marquerons  seulement  les  étapes  qui 
ont  conduit  la  plèbe  à  l'égalité  politique  avec  le  patriciat  et 
qui  ont  effacé,  au  point  de  vue  du  droit  privé  et  du  droit 
public,  les  anciennes  distinctions  de  naissance. 

La  première  année  de  la  République,  509  avant  J.-C,  la 
lex  Valeria  donne  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'en  appeler 
aux  comices  centuriates  df^s  sentences  capitales  prononcées 
par  les  consuls  :  jus  provocationis . 

La  première  secessio  plebis,  en  494,  est  suivie  de  la  créa- 
lion  de  deux  magistratures  plébéiennes,  le  trib.inatus  plebis  et 
VaediUtas,  qui  ont  pour  mission  de  défendre  la  plèbe  contre 
le  pouvoir  des  consuls,  magistrats  patriciens.  Dès  lors  aussi 
la  plèbe,  sous  la  présidence  de  ses  magistrats,  se  réunit  {conct- 
,îa  plebis)  pour  délibérer  sur  ses  intérêts,  et  elle  prend  des  dé- 
cisions, n'ayant  cependant  force  obligatoire  que  pour  elle  seule 
(plébiscita), 

(1)  Lange,  I,  567-681.  Madvig,  I,  85-92.  C.  F.  Schulze,  Lutte  de  la  démo- 
cratie et  de  l'aristocratie  à  Rome  (en  aU.).  Altenburg.  1809.  Hennebert, 
Histoire  de  la  lutte  entre  les  patriciens  et  les  plébcHens  à  Rome.  Gand,  1845. 
ScHUERMANs,  Histoirc  de  la  lutte  entre  les  patriciens  et  la  plèbe  à  Rome. 
Bruxelles,  1845.  Kiehl,  La  législation  de  Licinius  Stolon  (en  neérland.), 
dans  la  Mnemosyyie.  Leiden,  1852,  T.  I,  157,  215,257.  Wachsmuth,  Histoire 
des  partis  politiques  des  temps  anciens  et  modeimes  (en  ail.).  Braunschweig. 
1853.  T.  I,  p.  170.  FusTKL  de  Coulanges,  Lacitéayit.,  341-370.  Bklot,  Hist. 
des  chev,  rom.,  I,  35-93.  Gerlach,  Contributions  à  Vhistoire  de  la  constit. 
de  la  Rép.  rom.  (on  ail.).  Bàlo,  1871. 
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La  loi  des  XII  Tables,  en  450,  prononce  Tégalité  de  tous 
les  citoyens  devant  le  droit  civil  et  criminel  (i). 

La  leo)  Valeria  et  Horatia  de  449  accorde  aux  plébiscita^ 
sous  certaines  conditions,  force  légale  pour  tous  les  citoyens. 
Depuis  lors  les  patriciens  et  les  clieiils  sont  admis,  en  fait^ 
aux  concilia  plebis, 

ha.lex  Canuleia  de  445  abolit  la  défense  du  conubiwJi  entre 
le  patriciat  et  la  plèbe. 

En  444,  la  plèbe  est  déclarée  admissible  au  tribunat  mili- 
taire avec  puissance  consulaire,  et,  en  420,  à  la  questure. 

La  leœ  Licinia  de  consulatu^  en  367,  admet  les  plébéiens  au 
consulat.  Ensuite  ils  arrivent  successivement  aux  autres  ma- 
gistratures :  à  Tédilité  curule  depuis  364,  à  la  dictature  en 
356,  à  la  censure  en  351,  à  la  préture  en  337. 

Reste  le  jus  sacerdotiorum ^  droit  corollaire  du  jus  sacro- 
rum.  Déjà  avant  que  le  consulat  leur  eût  été  ouvert,  les  plé- 
béiens avaient  été  admis  au  collège  des  X viri  sacris  faciundis 
(367).  Enfin,  la  lex  Ogidnia  (300)  leur  ouvre  les  collèges  des 
pontifices  et  des  augures.  Cette  loi  clôt,  peut-on  dire,  la  lutte 
politique  entre  la  plèbe  et  le  patriciat. 

En  ce  qui  concerne  les  jura  gentilicia,  il  faut  distinguer 
entre  les  familles  plébéiennes  d'origine  servile,  c'est  à  dire 
celles  qui  descendent  des  clients  et  des  afiranchis  (2),  et  les 
familles  plébéiennes  d  origine  ingénue  (:i)  qui  depuis  la  Répu- 
blique acquirent  le  droit  de  cité  par  naturalisation  (4).  Ces 
familles,  d  origine  latine,  italique,  étaient  organisées  en  gén- 
ies, comme  les  anciennes  familles  romaines  {geris  Mamilia, 
gens  Porcia  etc.),  et  elles  jouissaient,  après  leur  admission  à 
la  cité   romaine,  àe^jura  gentilicia  reconnus  par  la  loi  (5). 

(1)  Becker,  II,  2,  130,  132.  —  ^^^)  Voyez  p.  32. 

(3)  *•  Quorian  majoincm  nemo  scrvitutem  servivit.  »  Cic,  Top.,  6  §  28. 

(4)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  I,  15. 

(5)  Généralement  on  con.sidère  comme  fondée  la  prétention  des  patriciensj 
dont  un  plébéien  leur  fait  reproche  chez  Tite-Live,  X,  8  :  •*  vos  solos  gentetn 
habere,  »  et  partant,  on  dénie  à  toutes  les  génies  plebeiae  la  jouissance  des 

jura  gentilicia.  Cependant,  ni  la  définition  de  la  gens  donnée  par  Cicéron 
(Top.,  1.  1.),  ni  les  définitions  des  jura  gentilicia  données  par  la  loi  des 
XH  Tables  (voyez  p.  40),  n'autorisent  à  exclure,   du  temps  do  la  République, 
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Cependant  Texercice  des  droits  gentilices  tomba  en  désuétude 
vers  la  fin  de  la  République.  Le  jus  haereditatis  est  encore 
mentionné  du  temps  de  César  (i). 

Dans  la  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe,  les  clients  (2), 
tout  en  appuyant  leurs  patrons,  c'est  à  dire  le  parti  patri- 
cien (3),  participent  aux  conquêtes  politiques  de  la  plèbe.  De- 
puis qu'ils  sont  admis  aux  concilia  plebis,  la  communauté 
d'intérêts  les  engage  à  faire  cause  commune  avec  la  plèbe 
contre  le  patriciat;  et  les  clients  finissent  par  se  confondre 
entièrement  avec  la  plèbe. 

A  mesure  que  s'achève  l'émancipation  politique  de  la  clien- 
tèle, les  anciens  rapports  du  patronat  se  relâchent.  Ainsi,  l'on 
rapporte  qu'en  450  avant  J.-C,  des  clients  comparaissaient 
eux-mêmes  en  justice  (4),  et  qu'en  391  des-  clients  de  la  gens 
Furia  déclarèrent  leur  intention  de  voter  aux  comices  contre 
un  membre  de  cette  gens  (5). 

Différentes  causes  faisaient  cesser  les  rapports  de  clientèle: 

1°  L'extinction  de  la  famille  du  client,  ou  de  celle  du  pa- 
tron; 

2°  Plus  tard,  l'exercice  d'une  magistrature  curule  par  un 
client  rompait  les  liens  de  la  clientèle  (e). 

La  sanction  religieuse  finit  aussi  par  ne  plus  être  appliquée. 
De  la  sorte  l'antique  institution  de  la  clientèle  se  transforme 
complètement  (7).  Les  clients  de  la  fin  de  la  République  et 


toutes  les  geyites  jileheiae  de  l'exercice  de  ces  droits.  Voyez  un  article  de 
L.  RoERSCH  dans  la  Revue  de  V Instruction  publique  en  Belgique,  nouv.  série. 
T,  XV,  p.  189-191  (Gand,  1872),  et  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  35-46. 

(1)  SuET.,  Caes.,  1.  Gaj.,  III,  17  (2<»  siècle  après  J.-C,)  dit  :  «  Totum  genti- 
Uciwnjus  in  desuetudinem  abiisse.  »» 

(2)  Becker,  II,  1.  157-164. 

(3)  Cf.  Liv.,  II,  56,  64  etc.  Voyez  Niebuhr,  H.  r.,  I,  618. 

(4)  Liv.,  IïI,  44.  —  (5)  Liv.,  V,  32.  —  (6)  Plutarch.,  Mar.,  5. 

(7)  Les  sources  se  taisent  corAplétement  sur  l'histoire  de  cette  transformation. 
On  no  peut  pas  admettre  avec  Niebuhr  (H.  r.,  II,  360)  et  Goettling  (130,  316) 
que  la  dissolution  do  la  clientèle  ait  été  l'œuvre  de  la  loi  des  XII  Tables.  Voyez 
Becker,  II,  1,  162,  Fustel  de  Coulanges,  Xa  ci7<^  «n^iç^.,  318-323.  D'après 
Broecker  (ouvr.  cité,  p.  26,  n*  3)  la  clientèle  fut  dés  l'origine  une  institution 
purement  privée.  M.  Voigt  (ouvr.  cité  p.  26,  n^  3)  a  essayé  de  reconstruire  l'his- 
toire de  la  transformation  successive  de  la  clientèle. 
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ceux  de  TEtupire  sont  des  courtisans  (salidatoresj  ^  des  para- 
sites, qui  s'attachent  de  leur  gré  à  la  personne  d'un  riche 
[dominus,  reœ),  pour  être  admis  à  sa  table  ou  pour  recevoir 
certains  dons  en  nature  et  en  argent  (sportidae)  (i). 

L'on  peut  dater  du  commencement  du  iii«  siècle  avant  J.-C. 
l'égalité  politique  des  citoyens  romains.  Les  patriciens  con- 
servèrent, il  est  vrai,  jusque  sous  l'Empire  certains  droits 
spéciaux,  les  fonctions  à'interrex,  de  reœ  sacrorum^  des  fla- 
minais  majeurs  et  des  saliens;  mais  ces  privilèges  étaient 
largement  contrebalancés  par  l'exclusion  rigoureuse  des  pa- 
triciens du  tribunat  et  de  l'édilité  de  la  plèbe. 

Le  patriciat  se  maintient  comme  noblesse  de  naissance.  Il 
ne  jouit  plus  dans  l'Etat  d'une  prépondérance  politique,  mais 
d'une  grande  considération  sociale,  qui  s'attache  partout  à 
une  haute  naissance  et  aux  familles  dont  les  ancêtres  se  sont 
illustrés  dans  les  carrières  politiques  ou  militaires. 

Cependant  il  y  avait  des  moyens  de  passer  de  la  plèbe  au 
patriciat  et  vice- versa. 

Le  citoyen  plébéien  acquiert  le  patriciat,  en  se  faisant  adop- 
ter par  un  patricien  (2). 

Le  patricien  devient  citoyen  plébéien  : 

P  En  cas  d'adoption  par  un  plébéien  (3). 

2°  Par  la  transitio  ad  plebem  (4). 


(1)  Marquardt,  VII,  200  suiv.  Hevermknn,  Des  clients  soies  les  premiers 
empereurs  rom,  (on  ail.),  Munster,  1856,  et  Recherches  sur  la  sportvla  des 
clients  (en  ail.).  Burgsteinfurt,  1875.  Friedlakndkr,  Mœurs  rom,  (en  ail.). 
Leipzig,  1862,  I,  207-260.  Synnerberg,  De  clientelae  apudRom.  sîd>  Caesa- 
ribus  ratione.  Helsingfors,  1865. 

(2)  Cic,  de  leg.,  II,  3.  Lange,  I,  136.  Mommsbn,  Rech.  rom.,  I,  75.  Les 
exemples  ne  remontent  pas  au  delÀ  de  la  seconde  moitié  de  la  République. 

(3)  Liv.,  Epit.  LIV.  Val.  Max.,  V,  8,  3.  Cic,  de  fin.,  I,  7.  Lange  et  Momm- 
SEN,  1.  1.  Même  observation  qu'à  la  note  précédente. 

(4)  Cf.  MoMMSEN,  II,  36,  et  Rech.  rom.,  I,  123-27,  et  Tappendice  de  ce  Tome, 
399-411.  La.nge,  I,  137-41,  et  De  la  transitio  ad  pleb&m  (en  ail.).  Leipzig, 

1864.  Dbrnburg,  De  la  transitio  ad  plebem  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mics. 

1865.  T.  XX,  90-108.  L.  Holzapfel,  De  transitione  ad  plebem.  Leipzig,  1877. 
MoMMSEN  a  nettement  distingué  entre  ces  deux  modes  d'acquisition  de  la  plebi- 
tas  :  le  premier,  qui  la  proluit  indirectement,  et  qui  donne  au  patricien  adopté 
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Dans  le  cours  de  la  République  le  nombre  des  familles  pa- 
triciennes décrut  continuellement;  à  tel  point  que  vers  la  fin 
on  ne  cite  plus  qu'une  douzaine  de  gentes  dans  le  sein  des- 
quelles il  y  eût  encore  des  familles  patriciennes  (i). 

un  nom  gentilice  plébéien,  le  second,  qui  confère  la  plébité  directement  et  qui 
laisse  à  l'ex- patricien  son  nom  gentilice  propre.  C'est  ce  dernier  mode  qui  d'après 
MoMMSKN  porte  le  nom  technique  de  transitio  ad  plebeyn  (Cic,  Brut.,  16). 
Mais  en  quoi  consistait  cette  formalité?  Là  dessus  il  n'y  a  que  des  conjectures. 
MoMMSEN  pense  qu'elle  se  faisait  par  une  simple  déclaration  devant  les  comitia 
calatUf  sans  intervention  de  lex  curiata;  et  que  c'est  à  elle  que  se  rapporte 
l'acte  appelé  par  Aulu-Gelle  (XV,  27)  sacrorum  detestatio  (Voyez  p.  51-52). 
D'après  Lange,  au  contraire,  la  transitio  ad  plebem  se  faisait  par  une  adro- 
ffotio  /ïduciae  caicsa,  suivie  d'une  emancipaiio  fiduciae  causa. 

(1)  Voyez  sur  l'histoire  de  la  décroissance  numérique  du  patriciat  Willems. 
Le  Sénat,  I,  69-88,  96-103,  268-274,  366-367,  395  et  556. 


PERIODE    D'ACHÈVEMENT. 


LIVRE    I.    -    DES    ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS 

DE    LA    SOCIÉTÉ. 


SEGXIOIV    I,    -    DEIS    ClXOYEIViS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  racquisition  da  droit  de  cité  (i).   fogenni  et  libertini. 

«  Ut  sit  civis  quis,  aut  natus  sit  oportet  aut  factus  (2)  ». 
L'on  naît  citoyen  ou  on  le  devient.  On  le  devient  surtout  de 
deux  manières  :  par  naturalisation  ou  par  affranchissement. 

I.  Par  naissance. 

"  Conubio  interveniente  liberH  semper  patrem  seqiiuntur  : 
non  interveniente  conubio  maty^is  conditioni  accedunt  »  (3). 

Il  a  été  dérogé  à  ce  principe  par  une  loi  d'une  date  incer- 
taine :  «  Lex  Minicia  ex  alterutro  pereyrino  natuni  deterioris 
pareyitis  conditionem  sequijubet  (4).  » 

(1)  Becker,  II,  1,  89-97.  Lange,  I,  514.  Troisfontaines,  157-167.  Beaujon, 
De  variis  modis  qicibus  variis  teynporibus  jus  civitatis  Rom.  acqidri  po- 
tuerit.  Leiden,  1845.  A.  W.  Zumpt,  De  propagatione  civitatis  Rom.,  dans 
ses  Sludia  Rom.,  325-380.  Berlin,  1859.  Villatte,  De  propagatione  civita- 
tis Rom.  Bonn,  1870.  F.  Lindet,  De  l  acquisition  et  de  la  perte  du  droit  de 
cité  rom.  Paris,  1880. 

(2)  QuiNTiL.,  Inst  or.,  V,  10  §  65. 

(3)  Ulp.,  V,  8. 

(4)  Ulp.,  ib.  Le  texte  d'ULPiEN  dit  lex  Mensia.  Comme  il  n'est  question 
nulle  part  ailleurs  d'une  lex  Mensia,  et  qu'une  ge^is  Mensia  nous  est  absolu- 
ment inconnue,  Puchta  (Institut.,  II,  §  217,  n«  h,  Leipzig,  1857,  5«  éd.)  avait 
conjecturé  que  Mensia  était  une  coiTuption  de  A.  Sentia  (lex  Aelia  Sentia 
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II.  Par  naturalisation  (i),  ou  loctroi  du  droit  de  cité  à  des 
pereffrini,  fait  par  le  peuple  (civitatis  donatioj  (2). 

La  naturalisation,  accordée  par  le  sénat  ou  par  un  magis- 
trat, n  est  légale  que  si  ce  pouvoir  leur  a  été  délégué  par  une 
lex  spéciale  (3),  ou  si  l'octroi  de  la  civitas  est  confirmé  ensuite 
par  un  vote  du  peuple.  Cependant  le  sénat  décide  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  la  possession  du  droit  de  nationa- 
lité (4). 

Sulla  et  César  usèrent  largement  de  leur  pouvoir  dictato- 
rial, presque  illimité,  pour  admettre  grand  nombre  de  provin- 
ciaux au  droit  de  cité. 

Des  moyens  spéciaux  d'acquisition  de  la  civitas  sont  accor- 
dés aux  latini  (5). 

La  civitas  est  donnée  ou  bien  viritim^  sigillatim  (e),  ou  à 
des  villes,  à  des  contrées  entières  (7).  Elle  est  complète  ou  in- 
complète :  civitas  cum  ou  sine  suffragio  (s). 

En  90-89  avant  J.-C.  le  droit  de  cité  fut  voté  par  le  peuple 
en  faveur  de  tous  les  Italiques  et  des  habitants  de  la  Gaule 
Cispadane  (9). 

de  4  après  J.  C).  Mais  le  palimpseste  véronais  de  Gajus,  dans  le  passage  cor- 
respondant À  celui  d'ULPiEN,  donne,  d'après  l'inspection  de  Studkmund,  la  leçon 
lex  Minida:  c'est  là,  sans  aucun  doute,  le  vrai  nom  de  la  loi.  Gaj.,  I,  §  78 
(éd.  Krueq.  et  Stud.).  Studemund,  Du  profit  à  tirer  pour  les  antiquités  du 
nouvel  examen  de  Gaj  us  (en  ail.),  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philo- 
logues tenu  à  Wuerzburg,  p.  126-127.  Leipzig,  1869. 

(1)  Madvig,  1,  52-54.  C.  J.  Stoicesco,  Etude  sur  la  naturalisation  en  droit 
rom.,  Paris,  1876. 

(2)  Liv.,  IV,  4  :  Jttssu  populi.  Willkms,  Le  Sénat,  II,  683.  —  Les  auteurs 
anciens  regardent  ces  naturalisations  comme  une  cause  importante  de  l'agran- 
dissement de  l'Empire  romain.  Cic,  p.  Balb,,  13.  Dioxys.,  I,  9.  Voyez  sur  le 
nombre  des  citoyens  aux  différentes  époques  de  la  République,  l'étude  de 
E.  Herzog,  dans  les  Commentât,  in  honoreyn  Mommseni,  p.  124,  et  J.  Beloch. 
La  confédér,  ital.  sous  Vhégem.  de  Rome,  11  suiv. 

(3)  Cic,  p.  Balb.,  10  §  25.  Une  lex  Apuleia  donna  ce  droit  à  Marins  (Cic, 
p.  Balb.,  21) ,  une  lex  Gellia  et  Comelia,  à  Pompée  (Cic,  ib.,  8).  Mommsen, 
II.  855. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  42.  Suet.,  Cacs.,  28.  Willems,  Le  Sénat,  II,  686. 

(5)  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

(f))  Cf.  Cic,  p.  Balb.,  8.  Liv.,  III,  29  etc.  —  Waltkr,  §  98. 

(7)  Cf.  Liv.,  VIII,  17,  21  etc.  —  (8)  Voyez  le  §  qui  traite  des  Municipia, 

(9j  Voyez  le  ch.  qui  traite  de  Vltalie  sous  la  domination  romaine. 
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III.  Par  manumissio  justa. 

Les  citoyens  se  distinguent,  au  point  de  vue  de  la  nais- 
sance, en  ingenui  et  libertini,  «  Ingenui  sunt,  qui  liberi  nati 
sunt  (i);  libertiniy  qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt  (2).  « 

Les  cives  libertini  se  trouvent  par  rapport  aux  cives  ingenui 
dans  une  grande  infériorité  politique  et  civile,  que  nous  expo- 
serons plus  loin. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Du  jos  civitalis- 

Le  droit  de  cité  s'appelle  Jw5  civitatis  ou  jus  Quiritium. 
Les  droits  compris  dans  la  civitas  sont  privés  ou  politiques: 
Juraprivaia,  jura  publica  (3). 

§  1 .  Des  jura  privata . 

Les  jura  privata  se  résument  en  deux  droits  principaux  : 
le  jus  conubii  et  le  jus  commercii. 

Au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  privés,  les  citoyens 
sont  ou  sui  juris  ou  alieni  juris  (4). 

Sui  juris  (paterfamilias)  est  le  citoyen  qui,  ne  dépendant 
en  droit  d'aucun  autre,  dispose  librement  de  sa  personne  et 
de  ses  biens  (5). 

Alieni  juris,  aliéna  juri  subjecti  sont  les  citoyens  qui  ne 
sont  pas  sui  juris,  à  savoir  les  enfants  in  patria  potestate  ou 
in  mancipio,  les  femmes  in  manu  mariti  (e). 

(1)  "  Injure  civili,  qui  est  matre  libéra.  Liber  est  *»  Cic,  de  nat.  deor., 
III,  18. 

(2)  Gaj.,  I,  11.  Cf.  Instit.,  I,  4-5. 

(3)  Becker,  II,  1,98.  Walter,  §459.  Troisfontaines,  102-104.  Madvig, 
I,  34-39.  G.  HuMpERT,  Civitas,  dans  le  Dict,  desant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(4)  Insiit.,  I,  8.  Cf.  Gaj.,  I,  48-50.  Ulp.,  IV,  1. 

(5)  Z>îV/.,  L,  16,  195  §  2.  Cf.  ib.,  I,  6,  4. 

(6)  Gaj.,  I,  49.  Cf.  Instit.,  1,  8.  Ulp.,  V,  1,  VIII,  1,  IX,  1,  X.  Walter, 
§  501,  n«  4.  Rein,  Droit  civ.  rom.  (en  ail.),  p.  120.  Leipzig,  1858. 
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Les  citoyens  sut  juris  jouissent  seuls  de  la  plénitude  des 
jura  conubii  et  commerça  et  des  droits  qui  en  découlent. 

Article  1.  —  Z?m  jus  conubii  ow  de  la  famille  romaine  [\). 

«  Conubium  est  uxoris  jure  ducendae  faciltas.  Conubium 
hàbent  cives  Romani  cum  civibvs  Romanis;  cwn  Latinis  autem 
et  pey^egrinis  ila  si  concessum  sit.  Cum  servis  nullum  est  co- 
nubium (2).  » 

Ce  fut  là  le  principe  admis  sous  l'Empire;  avant  cette  épo- 
que il  y  avait  eu  des  exceptions  à  cette  règle  générale. 

V  Le  conubium  entre  patriciens  et  plébéiens  ne  fut  admis 
que  par  la  lex  Canuleia  (445)  (3). 

2°  Le  conubium  entre  cives  ingenui  et  cives  libertini  ne  date 
que  des  leges  Jvlia  et  Papia  sous  Auguste  (4),  et  encore  avec 
certaines  restrictions  (5)  : 

a)  Le  mariage  est  interdit  entre  affranchis  et  membres  de 
Tordre  sénatorien. 

b)  Il  est  défendu  à  une  patrona  d'épouser  son  libertus,  ex- 
cepté «  si  patrona  tam  ignobilis  sit,  ut  ei  honestae  sint  V(d 
lïberti  sui  nuptiae.  » 

Du  jus  conubii  découlent  le  jus  manus,  lejuspatriae  potes- 
tatis  et  les  jura  affnationis. 

La  famille  romaine  est  basée  sur  le  mariage,  contracté 
conformément  au  droit  civil  romain  :  matrimonium  justum  ou 
ex  jure  civili ,  justae  nuptiae  (ô). 

(1)  RossBACH,  Recherches  sur  le  mariage  rom.  (en  ail.).  Stattirardt,  1853. 
Fr.  de  Gerlach,  De  Rotn.  conyiubio.  Halle,  1851.  Hoelder,  Le  mariage  ro)û . 
(en  ail.).  Zurich,  1874. 

(2)  Ui.p.,  V,  3-5.  Cf.  Gaj.,  T,  57. 

(3)  Liv.,  IV,  6.  Cic,  de  rep..  H,  37.  Dionys.,  X,  CO,  XI,  28. 

(4)  Cf.  Walter,  §  105  et  353.  Dapivs  Rein,  Dr.  c,  402,  et  d'autres,  le 
mariai^o  entre  iurjeiiui  et  libertini  n'otait  pas  défendu  sous  la  Républi(iue, 
mais  mal  réputé.  Voyez  cependant  Liv.,  XXXIX,  19. 

(5)  Dig,,  XXIII,  2,  13  et  44. 

(6)  Gaj.,  I,  55,  7G.  Ulp.,  V,  10.  Dig.,  I,  5,  24.  —  Lange,  I,  126-128. 
Reln,  Dr.  c,  308-370.  303-398.  Walter,  §  517  et  533.  Madvig,  II,  102-108. 
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Les  conditions  requises  pour  contracter  un  tel  mariage 
sont  (i)  : 

P  le  conubium  entre  les  deux  parties  contractantes, 

2^  l'âge  de  puberté  (14  ans  pour  les  garçons,  12  pour  les 
filles)  (2), 

3®  leur  consentement  réciproque,  et  celui  de  leurs  parents, 
s'ils  sont  in  potestate, 

4°  l'absence  d'un  degré  déterminé  de  parenté,  différent  aux 
diverses  époques  (3). 

Le  mariage  contracté  en  dehors  de  ces  conditions  (eoo  jure 
gentium),  ne  produit  pas  d'efiets  civils. 

Le  matrimonium  justum  admet  deux  formes  :  la  forme 
libre  (matrimonium  sine  manu)  et  la  forme  stricte  (matrimo- 
ninm  cum  manu,  cum  conventione  in  manum)  (4). 

Dans  la  forme  libre  l'épouse  (uxor)  conserve  sa  condition 
juridique  antérieure;  elle  reste  in  pairia  potestate  [h]  ow  sui 
juris. 

Dans  la  forme  stricte  le  mari  acquiert  sur  l'épouse  (mater- 
faynilias)  un  ensemble  de  droits  réels  et  personnels,  appelé 
maniis. 

La  forme  libre  n'exige  d'autres  formalités  légales  que  l'ex- 
pression du  consentement  des  deux  parties. 

(1)  Ulp.,  V,  2.  —  Lange,   I,  114.  Marquardt,  VIT,  27-31.  Rein,  Dr.  c, 
399-407.  \Valter,  §  521.  E.  Bozon.  Des  conditions  de  validité  du  mainage 
romain,  Versailles,  1868.  A.  Ducamp,  Des  conditions  requises  pour  le  nia 
Hage  en  droit  rom.  Poitiers,  1879. 

(2)  Cf.  Macrob..  In  somn.  Scip.,  I,  6  §  71.  Cod,,  V,  4,  24.  Cramer, 
De  pubertatis  tertnino  ex  disciplina  Roman.,  dans  ses  Opuscida.  Leipzig, 
1837,  p.  40. 

(3)  Plut.,  Quaest.  rom.,  6.  Liv.,  XLIÏ,  34  Gaj.,  I,  58-64.  Ulp.,  V,  6. 
D'après  un  fragment  de  Liv.,  XX,  récemment  découvert,  le  mariage  était  défendu 
anciennement  jusqu'au  7®  degré.  Cf.  Krueger  et  Mommskn,  Anecdoion  Livia- 
num,  dans  le  Hermès,  IV,  371-376.  1870.  —  Sur  la  gentis  enuptio  voyez 
Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  9-10,  n«  5.  Marquardt,  VII,  29,  n«  2. 

(4)  Cic,  Top.,  3  §  14,  4  §  23.  Quintil.,  V.  10  §  62.  Ulp.,  XXVI,  7.  Gaj., 
L  109.  —  Lange,  I,  115-122.  Marquardt,  VII,  31-37.  Rein,  Dr,  c,  375-393. 
Walter,  §  504-507,  §  519.  Troisfontaines.  121-127. 

(5)  Cela  est  si  vrai  que  le  père  peut  enlever  sa  fille  au  mari,  abducere  (Enn., 
Frag.  Cresph,,  7.  Plaut.,  Stich.,  I,  1,  14,  etc.). 
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Dans  la  forme  stricte  la  manus  est  acquise  de  trois  manières 
diflTérentes  (i)  : 

P  par  les  formalités  du  mariage  religieux  et  exclusivement 
patricien,  appelé  Confarreatio  (2), 

2^  par  l'achat  de  la  manus,  précédant  ou  suivant  l'expres- 
sion du  consentement  en  mariage,  Coëmptio, 

S^  par  la  prescription,  transformant  la  forme  libre  en 
forme  stricte  par  la  cohabitation  ininterrompue  d  une  année, 
Ustcs  (3). 

Durant  les  premiers  siècles  de  la  République  la  forme  stricte 
prévalait,  durant  les  derniers  siècles  la  forme  libre. 

La  famille  romaine  (4)  se  compose  du  paterfamilias ,  de 
l'épouse  qu'il  a  in  manu  (5),  et  des  enfants  sur  lesquels  il  a  la 
patria  potestas ,  qu'ils  soient  ses  enfants  propres,  issus  d'un 
matrimonium  justum,  ou  qu'il  les  ait  adoptés. 

Un  suijuris  seul  peut  être  vraiment  paterfamilias;  car  la 
mater familias  et  les  enfants  d'un  alienijuris,  en  droit  strict, 
ne  sont  pas  in  manu  mariti  ni  in  patria  potestate  ;  mais  ils 
dépendent  de  celui  in  potestate  duquel  le  mari  ou  le  père  se 
trouve  (beau-père  (neptis  loco)  (6),  grand-père). 

Le  paterfamilias  est  le  chef  de  sa  familia  (7)  : 

(1)  Serv.,  ad  Georg.,  I,  31.  Gaj.,  I,  110-113.  —  Eggers,  De  la  nature  et 
des  particulaHtés  de  V ancien  mariage  rom.  avec  manus  (en  ail.),  Altona, 
1833.  Karlowa,  Les  modes  du  tnariage  rom.  cummanu(ena\\.).  Bonn,  1868. 

(2)  Ulp.,  IX,  1.  DiONTS.,  II,  25.  Serv.,  ad  Aen.,  IV,  374.  —  Marquardt, 
VI,  292.  Pagenbtecher,  De  confarreatione,  Bonn,  1848.  Studemund,  Du 
'profit  à  tirer  pour  les  antiquités  du  nouv,  examen  de  Gajus  (en  ail.),  dans 
les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  à  Wicerzburg,  p.  125-126.  Leip- 
zig, 1869.  Bouché -Lecleroq,  Les  pontifes  de  Vanc.  Rome,  p.  202-205. 

(3)  «  Velut  annua  possessione.  »  Gaj.,  I,  111.  Cf.  Gell.,  III,  2  §  12.     » 

(4)  Lange,  I,  107-110.  Walter,  §511-514.  Thoen.  La  famille  romaine 
considérée  spécialement  au  point  de  rme  du  droit  privé  (en  ail.).  Kronstadt, 
1857.  F.  ScHUPFER,  La  famille  cTaprês  le  droit  rom.  (en  itaL).  T.  I,  Padoue, 
1876.  Sur  la  constitution  de  la  famillo  gréco-italique  voyez  Fustel  de  Cou- 
langes,  La  cité  ant.,  94-113. 

(5)  En  ce  cas  seul  réponse  sort  de  la  famille  de  son  père  pour  entrer  juridi- 
quement dans  celle  de  son  mari.  Gaj,,  I,  111,  Dionys.,  II,  25. 

(6)  Gaj.,  I,  159.  -  (7)  Dig.,  L,  16,  195. 
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I.  Il  est  le  prêtre  du  culte  de  la  famille  (i). 

En  cette  qualité  il  offre,  à  des  époques  déterminées  et  en 
présence  des  membres  de  la  famille,  des  sacrifices  (2)  aux 
deux  Di  pénates  (3),  protecteurs  de  la  maison  et  plus  spécia- 
lement de  la  cella  penaria  ou  du  penus  (4),  et  au  Lar  (5)  do- 
mesticiis  ou  familiaris,  Tâme  du  fondateur  de  la  famille,  qui 
est  en  môme  temps  le  genius  du  paterfamilias  vivant,  c'est  à 
dire  le  symbole  de  la  force  vitale  qui  perpétue  la  famille  (e). 
Le  foyer  toujours  allumé  dans  Xatrium  est  le  sanctuaire  du 
Lar  et  des  Pénales  :  près  du  foyer  se  trouvent  leurs  statues(7). 
Au  culte  du  Lar  se  rattache  celui  des  âmes  des  membres  dé- 
funts de  la  famille  (Di  nianes)  (s),  qui,  s'ils  sont  honorés, 
exercent  de  leurs  demeures  souterraines  une  influence  salutaire 
sur  les  générations  vivantes  (9). 

(1)  Marquardt,  VI,  119-125.  Klausen,  Enée  et  les  Pénates  (en  ail.).  Ham- 
burg,  1839-40.  2  v.  Schoemann,  De  diis  Manibiis,  Larihus  et  Geniis.  Greifs. 
wald,  1840.  Hertzbkrg,  De  diis  Romanorum  pairiis  sive  de  Larum  atque 
Penatium  religione  et  cultu.  Halle,  1840.  R.  Scharbb,  De  geniis  Manibus 
et  LaribrAS.  Kasan,  1854.  Krahnbr,  Pénates  (en  ail.),  dans  Ersch  w.  Gruber's 
Encj/dop.  Danz,  La  protection  du  droit  sacré  en  droit  rom.  (en  ail.).  Jena, 
1857.  Jordan,  De  Larum  jniaginibics  atque  cultu,  dans  les  Annali  del  In- 
stituto,  Rome,  1862,  p.  300  suiv.,  et  Vesta  et  les  Lares  (en  ail.).  Berlin,  1865. 
Reifferschbid,  De  Larum  picturis  Pompeianis,  dans  les  Annali,  1863, 
p.  121  suiv.  Le  savant  ouvrage  de  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique,  a 
démontré  jusque  dans  les  détails  Tinfluence  considérable  que  le  culte  de  famille 
(du  foyer  et  des  ancêtres)  a  exercée  sur  le  droit  privé  et  même  sur  les  institu- 
tions politiques  des  cités  gréco- italiques. 

(2)  Cat.,  de  r.  r.,  143  (144)  :  «  Scito  dominum  pro  tota  familia  rem  divi- 
nam  facei^e.  «  Cf.  Cic,  de  leg.^  Il,  19  §  47. 

(3)  Marquardt,  VI,  120,  n«  6. 

(4)  De  là  le  nom.  Cic,  de  nat.  deor,,  II,  27  §  68.  Cf.  Varr.,  de  l.  /.,  V,  33, 
p.  162  Sp.  Au  mois  de  janvier  on  honorait  les  Pénates  par  des  sacrifices  (Me- 
nologia  rust,  dans  le  Corp.  inscr.  lat.,  I,  358). 

(5)  Sur  l'étymologie  de  ce  nom  voyez  Marquardt,  VI,  121,  n«  2.  Chaque 
femille  na  qu'un  seul  Lar,  ib.,  uH  5-6. 

(6)  Marquardt,  ib.,  n«  5. 

(7)  Verg.,  Aen„  I,  703-704.  Serv.,  ad  Aen.,  XI,  211.  Cf.  Lampr.,  AL 
Sev.,  30. 

(8)  Serv.,  ad  Aen.,  VI,  152.  Di  Mânes  Di  boni  cf.  Varr.,  de  l.  L,  VI, 
2,  p.  187  Sp. 

(9)  Voyez  une  inscription  publiée  par  Ritschl,  Ind.  lect.  aest.  Bonn,  18c>3, 
p.  7,  11.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  63. 


p 
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L  entretien  du  culte  de  famille  est  hypothéqué  sur  la  fortune 
du  paterfamilias,  et  incombe  aux  héritiers  de  la  res  familia- 
m  (i).  De  là  l'expression  proverbiale  :  haereditas  sine  sa- 
cris  (2)  pour  dire  un  bonheur  sans  mélange. 

II.  Il  est  seul  propriétaire  de  la  res  familiaris  (esclaves  et 
autres  propriétés),  dont  il  dispose  souverainement  durant  sa 
vie  et  par  testament. 

III.  Il  a  des  droits  personnels  et  réels  sur  l'épouse  in  manu 
et  les  enfants  in  patria  potestate. 

P  Droits  du  mari  sur  Tépouse  in  mayiu  (3)  : 

A.  Il  est  propriétaire  de  tout  ce  que  sa  femme  a  ou  ac- 
quiert (4). 

B.  Il  juge  et  punit  les  délits  de  sa  femme,  mais  il  doit  être 
assisté  d'un  conseil  de  famille  (judicium  domesticum).  Dans 
les  temps  anciens,  ce  tribunal  prononçait  contre  la  femme 
coupable  même  la  peine  de  mort  (5),  plus  tard  ordinairement 
le  divorce  (e). 

(1)  Cic,  de  leg.y  II,  19  §  48,  21  §  52.  Marquardt,  VI,  130.  Savigny,  De  la 
manière  Juridiqice  de  traiter  les  sacra  privata  des  Rom,,  dans  ses  Ve^^m. 
Schrift.,  I,  surtout  p.  153-173. 

(2)  Plaut.,  Capt..  IV,  1,  8.  Fest.,  290». 

(3)  Lange,  I,  112-114  et  123-126.  Marquardt,  VII,  5-6.  Rein,  Dr,  c,  371- 
375,414-422.  Walter,  §503,518,  525-531.  Troisfontaines,  127-128.  Van 
Maanen,  De  muliei^e  in  manu  et  in  tutela  secundum,  Gaji  instit.  principia. 
Leiden,  1823.  Hasse,  Le  droit  de  propriété  des  époux  d après  le  droit  rom. 
(en  ail.).  Berlin,  1824.  Troplong,  Du  mariage  chez  les  Rom.  et  de  la  puis- 
sance maritale,  dans  la  Revue  de  législation.  Paris,  1844,  p.  129-57. 
Hase,  De  manu  juris  Rom.  antiquioris.  Halle,  1847.  Fresquet,  Delà  'ina- 
nus en  droit  rom.,  dans  la  Revue  histoHque  du  droit  français  et  étranger, 
Paris,  1856.  T.  II,  p.  135. 

(4)  «  Quum  mulier  viro  in  manum,  convenit,  omnia,  quae  mulieins  fue- 
runt,  inri  fiunt  dotis  nomine.  »  Cic,  Top.,  4  §  23.  Cf.  Gaj.,  II,  86,  III,  83. 

(5)  Tac,  Ann.,  XIÏI,  32  :  «  cfe  capite  farnaque.  »  Plin.,  XIV,  14, 13.  Val. 
Max.,  VI,  3,  7. 

(6)  Fresquet,  Du  tribunal  de  famille  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  hist, 
du  droit  franc,  etc.  Paris,  1855.  T.  I,  p.  125.  Zumpt,  Di\  crim.,  I,  1,  354-58. 
Nous  ne  sommes  guère  renseignés  ni  sur  le  mode  de  procédure  devant  ce  tribu- 
nal, ni  sur  le  degré  de  parenté  auquel  s'étendait  le  droit  d'en  faire  partie.  Les 
anciens  emploient  des  termes  très-généraux  :  ot  Œu'/ygveT;  (Dionys.,  II,  25). 
co^wa^i  (Plaut.,  Amphit.,  847-853,  Val.  Max.,  VI,  3,37),  propinqui  (Tac. 
An7î.,  II,  50,  XIII,  32).  Cf.  Polyb.  d'après  Athen.,  X,  56  'éd.  Schweigh.).  — 
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Le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adultère, 
a  le  droit  de  la  tuer  sinejttdicio,  impune,  qu'elle  soit  in  manu 
ou  non  (i). 

La  femme  m  manu,  au  point  de  vue  du  droit  de  succession, 
tt  filiae  locum  optinebat  »  (2). 

2^  Droits  du  paterfamilias  sur  ses  enfants  :  patria  potes- 
tas  (3).  Cette  potestas  est  qualifiée  de  ju^  proprium  civium 
Romanorum  (4). 

A.  Le  père  est  propriétaire  de  tout  ce  que  ses  enfants  ac- 
quièrent (5).  Cependant  il  peut  concéder  à  ses  fils  l'administra- 


D'aprés  Rein  (Dr.  c,  416)  et  Rudorpf  (Hist.  du  dr.  rom.,  II,  §  99,  Leipzig, 
1859),  le  mari,  assisté  du  conseil,  juge  et  punit  aussi  la  femme  qui  n'est  pas  in 
manu;  nous  croyons  avec  Walter,  §  525,  que  dans  ce  cas  le  droit  de  coercition 
appartenait  au  paterfamilias ,  ou,  si  la  femme  était  suijuris,  à  ses  cognati 
seuls.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  18.  Voyez  aussi  Zumpt,  1.  1.,  356. 

(1)  Caton,  cité  par  Aulu-Gklle,  X,  23  §5.  Cf.  Quintel.,  Inst.  or,^  VII,  1 
§  6.  PiRMEz,  De  marito  tort  violati  vindice.  Louvain,  1822.  Rein,  Dr.  ctnm., 
835-850.  Ce  droit  fut  enlevé  au  mari  par  la  leœ  Julia  de  adulteriis  (Paull., 
II,  26  §  4).  —  Hormis  ce  cas,  le  mari  n'avait  point  sur  la  femme,  même  in 
tnanUy  au  moins  à  l'époque  historique,  ni  le  jus  necis,  ni  le  Jus  vendendi 
(Plut.,  Rom.,  22,  S.  August.,  Ep..  157,  v.  II,  p.  422  Bened.). 

(2)  Gaj.,  I,  111.  Cf.  ib.,  114.  Ulp.,  XXII,  14.  Dionys.,  II,  25. 

(3)  Dig.,  L,  16,  125.  Ulp.,  V,  1.  Patria  mq^'estas,  Liv.,  IV,  io^j'icspa- 
trium,  Liv.,  I,  26,  imperium  paiernum,  Plaut.,  Pers.,  III,  1,  15. —  Lange. 
I,  128-131.  Marquakdt,  VII,  2-3.  Walter,  §  502,  534-542.  Rein,  Dr.  c, 
468-469,  482-496.  Troispontaines,  129-138.  Madvig.  II,  172-176.  Roybr,  De 
patria  potestate.  Groningen,  1808.  Bkrgh,  De  nimia  Rom.  patrum  in  libe- 
ros  potestate.  Leiden,  1823.  Koenen,  De  patria  potestate  et  statu  familiae. 
Amsterdam.  1831.  Hassold,  Synopsis  vatnarum  immutationum  et  ambitus 
et  acguisitionis  solutionisque  patriae  Rom.  poiestatis.  Ansbach,  1833. 
G.  Loebell,  De  jure  filii  familias.  Marburg,  1853.  Dbrnburg.  La  puissance 
paternelle  (en  ail.).  Zurich,  1854.  Thoen,  La  famille  rom.  (en  ail.).  Kron- 
stadt, 1857,  p.  13.  J.  DE  Baden,  De  patriae  apud  Rom.  potestatis  origine 
atque  indole.  Ciacovie,  1857.  D.  Béchamp.  De  r autorité  paternelle  en  droit 
rom.  Lille,  1880. 

(4)  Gaj.,  I,  55.  —  Nous  voyons  cependant  par  la  leœ  Salpensana,  c.  2J,  que 
les  latini  coloniarii  jouissaient  aussi  de  la  patria  potestas  (Mommsbn,  Les 
droits  mun.  de  Salp.  et  de  MaL^  p.  401,  n®  27).  Ce  droit  est  xxn  jus  proprium 
civium,  en  ce  sens  que  chez  ceux-ci  il  a  été  porté  jusqu'aux  dernières  limites. 
—  Un  pérégrin  ne  peut  exercer  la  patria  potestas  sur  un  citoyen,  ni  un  citoyen 
sur  un  pérégrin.  Gaj.,  I,  128.  Ulp.,  X,  3. 

(5)  Gaj.,  II,  8687,  96.  Ulp.,  XIX,  18-19.  Dionys..  VIII,  79. 
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tion  et  l'usufruit  de  certaines  acquisitions  (pecultu7nj{{).  Il  leur 
laissait  principalement  celles  qu'ils  faisaient  à  l'occasion  ou 
au  moyen  du  service  militaire  (peculium  castrensé)  (2). 
B.  Le  père  exerce  sur  ses  enfants  \ejus  vitae  necisque  (3). 
hQJus  necis  implique  à  fortiori  le  droit  d'exposer  les  en- 
fants à  leur  naissance  (4),  de  les  vendre  comme  esclaves  à 
l'étranger  (5),  de  les  céder  temporairement  à  un  tiers  par  une 
vente,  appelée  mancipatio  (mancipio  datus^  mancipiwn)^  soit 
pour  éteindre  une  dette,  soit  pour  réparer  un  dommage  : 
noœae  dare,  ex  noœali  causa  (e). 

Une  loi  des  XII  Tables  portait  :  si  pater  filium  t&r  venum 
duit,  filins  a  pâtre  liber  esto  (7). 

En  retour  la  loi  reconnaît  aux  enfants  m  patria  potestate  : 

a)  la  condition  civile  et  politique  de  leur  père, 

h)  le  droit  de  porter  son  nomen  gentilicium  et  son  cogno- 

men, 

c)  le  jxis  haereditatis  legitirnae. 

Le  pater familias  possédait  tous  les  droits  de  la  patria  po* 
testas  sans  restriction  légale  aucune.  Seul  le  mos  majorum  en 
adoucissait  un  peu  les  rigueurs  :  ainsi  il  était  contraire  au 
mos  majorum  d'exposer  les  enfants  à  moins  qu'ils  n'eussent 
une  difformité  native,  constatée  par  cinq  voisins  (s),  et  de 

(1)  Dig.,  XV,  1.  —  Mandry,  Sur  la  signification  et  la  nature  du  pecu' 
Hum  (en  aU.).  Tabingen,  1869.  M.  Vincent,  Sur  le  droit ^de  propriété  des 
fils  de  famille  à  Rome,  Paris,  1882. 

(2)  Dig.t  XLIX,  17.  Auguste  permit  aux  fils  de  disposer  de  ce  peculium  par 
testament.  Ulp.,  XX,  10.  —  A.  Plaisant,  Du  pécule  castrensé  en  droit  rom, 
Paris,  1880. 

(3)  Dionys.,  II,  26,  VIII,  79.  Gell.,  V,  19  §  9.  Les  exemples  de  l'exercice  de 
ce  droit  sont  réunis  par  Rossbach,  Le  mar,  rom,,  15  suiv.  Voyez  aussi  Zumpt, 
Dr,  crim.,  I,  1,  349-354. 

(4)  Des  exemples  se  trouvent  chez  Suet.,  Cal,^  5,  Aicg,,  65,  etc. 

(5)  DioNYS.,  II,  27.  Cic,  p.  Caec,,  34  §  98,  de  or.,  I,  40  §  181. 

(6)  Gaj.,  I,  116-117,  140,  IV,  75,  79.  Nous  parlerons  de  la  condition  des 
en&nts  in  mancipio  au  ch.  du  Droit  de  cité  incomplet,  —  Vabdicatio  ou 
relegatio  (otTroxijpuSi;)  est  une  institution  grecque,  qui  fut  aussi  appliquée  à 
Rome,  mais  qui  n'avait  d'effets  juridiques  que  quand  elle  était  accompagnée 
à'eœhaeredatio,  Cod.,  VIII,  47,  6.  Cf.  Instit.,  I,  11,  3. 

(7)  Ulp..  X,  1.  Gaj.,  I,  132.  Dionys.,  II,  27. 

(8)  DioNYS.,  II,  15,  attribue  cette  restriction  à  Romulus.  Cf.  Cic,  de  leg^t 
III,  8  §  19. 


—  83  — 

vendre  des  fils  mariés  (i).  Ainsi  le  mos  majorwn  prescrivait 
encore  que  le  père  se  fît  assister  d'an  conseil  de  famille  dans 
la  juridiction  sur  ses  enfants. 

Le  paterfamilias  exerce  les  droits  de  la  patria  potestas  - 

P  sur  les  enfants  qu'il  a  procréés  dans  un  matrimonium 
justum  :  liberijusti,  legitimi  (•^); 

2°  sur  ceux  qu'il  a  adoptés  (3). 

En  effet,  l'adopté  cesse  d'appartenir  légalement  à  sa  gens  et 
à  sa  famille,  et  entre  dans  celles  de  l'adoptant  (4).  Aussi 
prend-il  le  nomen  ffentilidum  et  le  cognomen  de  son  père 
adoptant;  mais,  pour  conserver  le  souvenir  de  son  origine,  il 
ajoute  à  ses  noms  le  nomen  gentilicium  modifié  de  son  père. 
Ex.  Publius  Cornélius  Scipio  Aemilianus  (5). 

L'institution  romaine  de  l'adoption  a  une  importance  consi- 
dérable au  point  de  vue  politique  et  religieux  : 

a)  pendant  l'époque  que  les  familles  patriciennes  jouissaient 
seules  de  l'ensemble  des  droits  politiques,  l'adoption  offrait  un 
moyen  facile  de  prévenir  l'extinction  d'une  famille  ou  d'une 
gens^  et,  partant,  de  son  culte; 

b)  plus  tard,  l'adoption  fut  le  mode  ordinaire  de  passer  d'une 
famille  patricienne  dans  une  famille  plébéienne  et  vice-versa. 

Conditions  générales  requises  pour  t adoption.  Il  faut  : 

1)  Que  l'adoptant  et  l'adopté  soient  citoyens. 

2)  Que  l'adoptant  soit  sui  juris. 

3)  Qu'il  soit  plus  âgé  que  l'adopté  au  moins  de  18  ans  (e). 

(1)  Cette  défense  est  attribuée  à  une  loi  de  Numa.  Dionys.,  II,  27.  Plut., 
Numa,  17. 

(2)  Gaj.,  I.  77.  Cic,  de  rep.,  V,  5. 

(3)  Langk,  I,  131-136.  Waltkr,  §  543-547.  Rein,  Dr.  c,  470-482.  Madvig, 
II,  177-179.  SoHEURL,  De  modis  libéras  in  adoptionem  dandi.  Erlangen,  1850. 
Demelius,  La  fiction  juridique  au  point  de  vue  historique  et  dogmatique 
(en  ail.),  p.  26.  Weimar,  1858.  F.  Baudrt,  Adoptio.  n**  2,  et  Adrogaiio, 
dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S.  R.  Archambault  de  Montefort, 
Des  effets  de  radoption  en  droit  rom,  Poitiers,  1880.  G.  Berton,  De  Vadop- 
iion  et  de  Vadrogation  en  dr.  rom.  Paris,  1880. 

(4)  Dig.,  I,  7,  23. 

(5)  Liv.,  XLIV,  44.  Cf.  XLV,  41.  —  Mommsen,  L'adoption  de  Pline 
(on  aU.),  dans  le  Hermès.  T.  III,  1868;  p.  66-68,  70-74  et  1.33-136. 

(6)  Dig.,  I,  7,  40  §  1.  Gaj.,  I,  106. 
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4)  Il  faut  le  consentement  de  l'adoptant,  et  du  père  de  l'a- 
dopté ou  de  Tadopté  lui-même  sil  est  suijuris  (i). 

5)  Les  femmes  ne  peuvent  adopter  (2)  au  moins  jusqu'aux 
derniers  siècles  de  l'Empire. 

Les  formalités  de  l'adoption  diffèrent  selon  que  le  citoyen 
qui  doit  être  adopté  est  sui  juris  ou  alieni  juris .  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'adoption  est  un  acte  du  droit  public  et  s'appelle 
adrogatio;  dans  le  second  cas,  elle  est  du  domaine  du  droit 
privé  et  se  dit  adopiio  per  aes  et  libram  (3).  U adrogatio  se  fait 
per  populum,  parce  que  le  populus  exerce  seul  le  jus  necis  sur 
les  citoyens  suijuris,  et,  qu'en  cas  d*adrogatio,  un  suijuris 
devenant  alieni  juris,  le  peuple  renonce,  en  faveur  de  l'adop- 
tant, à  l'exercice  de  ce  droit  sur  un  citoyen. 

I.  Adrogatio  {4). 

Après  que  le  collège  des  pontifes  a  fait  une  enquête  (causae 
cognitio)  (5)  sur  les  causes  de  l'adoption,  sur  le  sort  réservé 
au  culte  de  famille  et  au  culte  gentilice  de  Vadoptandus^  etc., 
et  qu'il  a  porté  un  décret  favorable,  les  comices  curiaies  sont 
convoqués  pour  voter  sur  l'adoption.  Le  consentement  des 
deux  parties  étant  constaté  (0),  le  président  (7)  soumet  au  vote 
des  comices  la  rogatio  suivante  : 

(1)  Ps.  Cic,  de  dom.,  29  §  77.  Gbll.,  V,  19  §  4.  Gaj.,  I,  99. 

(2)  Gaj.,  1,  104.  Ulp.,  VIII.  7». 

(3)  Ulp.,  VIIÏ,  2-3.  Cf.  Gaj.,  I.  98-99.  Gell.,  V,  19  §  1-2. 

(4)  Bkcker,  II,  1,  392.  Mommsen,  II,  35-36.  Marquardt,  VI,  293-294. 

(5)  Gell.,  V,  19  :  ^^  Sed  adrogationes  non  temere  nec  inexplorate  corn- 
mittuntur  :  nam  comitia,  arbitris ponti/îcibus, praebentur,  quae  «•  curiata^ 
appellantur,  aetasque  ^'iis,  qui  adrogare  vult^  an  liberis  potius  gignendis 
iflonea  sit,  bonaque  ejus,  qui  adrogatur,  ne  insidiose  appetitasintt  consi- 
d(Tatur,  jusque  jurandum  a  Q,  Mucio,  pontifice  maœimo,  conceptum 
dicitur,  quod  in  adrogando  juraretur  f* .  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom,,  13  §  34. 
**  Quae  causa...  cuique  sit  adoptionis,  quae  ratio generum  ac  dignitatis. 
quae  sojcrorum,  quaeri  a  pontificum  collegio  solet.  »  Cf.  ib.,  14  §  36.  — 
Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  Vanc.  Rome,  p.  205. 

(6)  H  Quae  species  adoptionis  dicitur  adrogatio,  quia  et  is,  qui  adoptât, 
rogatur,  id  est  interrogatur,  an  velit  eum,  quem  adoptaturus  sit.justum 
sibi  filium  esse  ;  et  is,  qui  adoptatur,  rogatur,  an  id  fieri  patiatur  ;  et  po- 
pulus rogatur,  an  id  fieri  jubeat,  »  Gaj.,  I,  99. 

(7)  Diaprés  Mommsen,  II,  35,  n®  3,  la  présidence  aurait  appartenu  au  ponti- 
fex  maximus. 
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«  Velitis,  jibeatis  uti  L,  Valerius  L.  Tiiio  tamjiire  lege- 
que  filius  siet,  quam  si  ex  eo  pâtre  matreque  familias  ejits 
nattes  esset,  utiqj  e  et  viiae  necisqve  in  eum  pof estas  siet^  vti 
patri  endo  filio  est.  Haec  ita  uti  dixi,  ita  vos  Quirites  rogo{i).  » 

Ne  peuvent  être  adrogés  ni  les  femmes,  ni,  dans  le  droit 
ancien,  les  impubères  {2). 

Les  comices  curiates  conservent  cette  attribution  jusqu'aux 
premiers  siècles  de  l'Empire  (3). 

2°  Vadoptio  per  aes  et  libram  (4)  est  un  acte  civil  qui  se 
passe  entre  les  deux  parties  intéressées,  en  présence  d'un 
magistrat  judiciaire. 

En  principe,  la  patria  potestas,  dans  toute  sa  rigueur,  ap- 
partient au  pater familias^  sa  vie  durant. 

Quand  le  filius  familias  atteint  l'âge  de  puberté,  il  passe  de 
l'enfance  à  \sijuventus  (5),  par  une  cérémonie  religieuse  qui  est 
célébrée  ordinairement  aux  Liberalia  (6)  (17  mars).  Il  dédie  au 
dieu  Lar  les  ins{çnia  pueritiae,  la  èulla  {1);  il  dépose  la  toga 

(1)  Gell.,  V,  19.  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  29  §  77. 

(2)  «  Cum  feminis  nulla  comitiorum  communio  est.  «•  Gell.,  V,  19  §  10. 
Cf.  ib.,  §  7.  Gaj.,  I,  101-102.  Ulp.,  VIII,  5. 

(3)  Tibère  est  adrogé  par  Auguste,  lege  curiaia,  Suet.,  Aug.,  65;  de  môme 
Néron  par  Claude.  Tac,  Ann.,  Xll,  26,  41.  —  Depuis  Dioclétien  (286  après 
J.-C.)  la  lex  curiata  est  remplacée  par  un  rescrit  impérial  :  «  ex  indulgeniia 
principali.  »  Cod.,  VIII,  48,  2. 

(4)  Gbli,.,  V,  19.  Gaj.,  I,  134.  Cf.  Scet.,  Aug,,  64.  D'après  Mommsen, 
Rech.  rom.y  I,  16-17,  dans  les  premiers  siècles- de  la  République  le  collège  des 
pontifes  aurait  eu  un  droit  d'enquête  aussi  dans  ce  mode  d'adoption.  —  A  ces 
deux  modes  on  peut  encore  ajouter  Vadopiio  per  testamentum.  Bien  que  sous 
l'Empire  cette  adoption  n'eût  en  réalité  d'autres  effets. que  la  haeredis  institu- 
tio  sub  conditione  nominis  ferendi  (Dig.,  XXXVI,  1,  63  §  10),  il  semble  que 
sous  la  République  elle  produisait  pour  l'adopté  les  mêmes  effets  civils  que 
l'adoption  entre  vifs.  Peut-être,  dans  le  principe,  devait-elle  être  ratifiée  par 
une  lex  curiata.  Voyez  Bachopen,  De  V adoption  testamentaire  (en  ail.),  dans 
les  Ausgew.  Lehren  des  roem.  Civilrechts,  Bonn,  1848,  p.  228,  et  surtout 
Mommsen,  dans  le  Hermès^  T.  III,  1868,  p.  63-66,  68-70.  Le  droit  d'adopter 
par  testament  semble  avoir  existé  aussi  pour  les  femmes.  Cf.  Cic,  ad  Ait., 
VII,  8  §  3.  Mommsen,  1.  1.,  64-65. 

(5)  Marquardt,  vu,  121-133. 

(6)  OviD.,  Fast.,  III,  771  suiv.  Cic,  ad  Att„  VI,  1  §  12. 

(7)  Propert.,  V,  1,  131.  Pers.,  V,  31. 
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praetexta  (i)  et  se  revêt  de  la  toga  virilis  (2).  Ensuite  il  est 
conduit  par  son  père,  accompagné  de  parents  et  d'amis,  au 
forum,  et  inscrit  dans  une  tribu  sur  la  liste  des  citoyens  (3), 
probablement  au  tabularium  des  tribuns  au  Capitole  {4).  Dès 
lors  (5)  il  est  astreint  au  service  militaire,  et  admis  à  lexercice 
des  droits  politiques  (jits  suffragii  et  honorumj  (ô). 

Mais  la  majorité  politique  n'entraîne  pas  la  majorité  civile  (7). 
Les  effets  de  la  patria  potestas  peuvent  être  suspendus  mo- 
mentanément, par  ex.,  quand  le  fils  est  soumis  à'  Yimperium 
militaire  du  consul;  mais  elle  ne  cesse  réellement,  et  Tenfant 
in  patria  potestate  ne  devient  sui  juris  que  dans  les  cas  sui- 
vants (s)  : 

\^  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  pater/amilias; 

2°  par  emancipatio  (9).  L'émancipation  est  un  acte  de  droit 

(1)  Cic,  de  amie,  10  §  33.  Nie.  Dam.,  vit,  Caes.,  4. 

(2)  Cic,  Phil,,  II,  18.  Elle  se  nomme  aussi  'pura  (Cic,  ad  Att.,  V,  20  §  9), 
libéra  (Prop.,  1.  1.),  Dès  lors  le  jeune  homme  est  vesticeps,  tandis  qu'aupara- 
vant il  était  investis  (Paul.  Diac,  p.  368.  Cf.  Macrob.,  Sat.,  III,  8  §  7). 

(3)  App.,  JJ.  c,  IV,  30.  Cf.  Nie.  Dam.,  1.  1.  Dion.  Cass.,  LV,  22,  LVI,  29. 
Senec.,  Epist.,  4  §2. 

(4)  Marquardt,  VII,  123,  n«  11. 

(5)  Sous  TEmpire  Tâge  légal  de  puberté  était  de  14  ani  pour  les  garçons. 
Voyez  p.  77.  D'autre  part,  sous  la  République,  Tâge  requis  pour  le  service  mili- 
taire, et  partant  pour  l'exercice  àujits  suffragii,  était  de  17  ans  (16  ans  révolus 
d'après  Becker,  II,  1,  215;  17  ans  révolus  d'après  Marquardt,  VII,  121,  n«  1, 
MoMMSEN,  I,  488,  n«  3,  Madvig,  II,  468).  De  cette  contradiction  il  y  en  a  qui 
ont  conclu  que  la  toge  virile  n'était  prise  qu'à  l'occasion  de  la  majorité  politique, 
distincte  de  la  majorité  civile  (puberias).  Tel  est  l'avis  de  Rein,  Dr.  c,  148, 
n®  1.  Il  semble  plus  probable  que  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République 
lage  légal  de  puberté  coïncidait  avec  la  majorité  politique  (16 à  17  ans),  et  que 
seulement  vers  la  fin  de  la  République  et  surtout  sous  l'Empire,  alors  que  les 
droits  politiques  du  citoyen  eurent  été  singulièrement  restreints,  la  prise  de  la 
toge  virile  comme  reconnaissance  légale  de  l'âge  de  puberté  fut  mise  à  15  et 
ensuite  à  14  ans.  C'est  l'opinion  de  Savigny,  Système  du  dr.  r.,  IIÏ,  59,  dé- 
veloppée davantage  par  Marquardt,  VII,  125-130. 

(6)  •«  Filiusfamilias  inpublicis  causis  loco  patrisfamilias  habetur,  »  Dig., 
I,  6,  9. 

(7)  Le  père  exerce  sa  potestas  même  â  l'égard  de  son  fils,  devenu  magistrat. 
Cf.  Liv.,  IV,  45.  Cic,  de  inv.,  II,  17  §  52.  Val.  Max.,  V,  4, 5.  Dionys.,  II,  26. 

(8)  Gaj.,  I,  127-129,  132.  Ulp.,  X.  Paull.,  II,  25.  --  Marquardt,  VII,  4. 
Walter,  §  548.  Rein.,  Dr,  c,  496-499.  Madvig,  II,  176-177. 

(9)  Lange,  I,  137.  Uxterholzner,  Des  formalités  de  l'émancipation  (en 
ail.),  dans  le  Zeitschrift  fu&i^  gesch.  Rechtsio.  Berlin,  1816.  T.  II. 
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privé  qui  se  passe  devant  le  magistrat  judiciaire,  et  qui  a  pour 
efiTet  d  éteindre  la  patria  potestas.  L'enfant  émancipé  non-seu- 
lement devient  suijuris,  mais  encore  il  sort  juridiquement  de 
la  famille  de  son  père  pour  fonder  une  famille  nouvelle. 

La  mort  du  paterfamilias  scinde  la  familia  en  plusieurs 
familiae.  «  Quum  paterfamilias  moritur^  quotquot  capita  et 
stibjecta  fuerint,  singulas  familias  incipiunt  habere;  singvli 
enim  patrumfamiliarum  nomen  subeunt  (i).  v 

Mais  entre  les  enfants  qui  au  moment  de  la  mort  du  pater- 
familias se  trouvaient  encore  sous  sa  patria  potestas,  et  entre 
eux  seuls,  subsiste  la  parenté  légale,  appelée  agnatio  (2). 
«  Agnati  sunt  a  pâtre  cognati  virilis  sexus,  per  virilem  sexum 
descendentes  (3).  » 

Les  parents  du  sang  qui  ne  sont  point  agnati,  sont  cognati 
(nattiralis  cognatioj  (4). 

Le  terme  de  cognatio  est  tantôt  générique,  indiquant  la 
parenté  du  sang  en  général,  tantj5t  spécifique,  et,  en  ce  cas, 
opposé  à  agnatio  (5). 

La  parenté  par  alliance  se  dit  affinitas.  «  Affines  sunt  viri  et 
uxoris  cognati  (e).  » 

L'ancien  droit  ne  reconnaissait  l'exercice  des  droits  réels  de 
la  parenté  qu'à  Y  agnatio  (légitima,  civilis  cognatio)  (7). 

Les  jura  agnationis  (s)  sont  : 

1°  /us  haereditatis  legitimae  (9). 

(1)  Dig,,  L,  16.  195  §  2. 

(2)  F.  Baudry,  Agnatio,  dans  le  Dict.  des  antiq.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(3)  Ulp.,  XI,  4.  Gaj.  (I,  156)  dit  de  même  :  «  Sunt  autem  agnati  per  viri- 
lis sexus  personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.  - 

(4)  Gaj.,  I,  156.  —  Le  fils  émancipé,  la  fille  qui  est  dans  la  manus  de  son 
mari,  ne  sont  pas  agnati,  mais  cognati  de  leurs  frôres  ou  sœurs. 

(5)  Dig. ,  XXXVIII,  10,  4  § 2.  —  Walter,  §  512-513.  Rein,  Dr.  c,  499-506. 
Cf.  FusTBL  DE  C0ULAN6ES,  La  cité  ant.,  58-62. 

(6)  Dig.,  ib.,  §  3.  —  Klbnze,  Les  droits  de  parenté  des  cognati  et  des 
affines  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  gesch.  Rechtsw.  Berlin,  1820.  T.  VI, 
p.  1-200. 

(7)  Gaj.,  III,  10.  Dig.,  1.  1.  —  (8)  Lange,  I,  226-237. 

(9)  Lange,  I.  175-177.  Walter,  §641-649.  Rein,  Dr.  c,  817-821.  Gans, 
Du  droit  de  succession  (en  alL).  2  voL  Berlin,   1825.  Vering,  Le  droit  de 
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«»  Si  intestato  moritur^  eut  suus  haeres  nec  escit,  agnatus 
proximus  familiam  habeto.  «  Loi  des  XII  Tables  (i). 

La  rigueur  de  ce  droit  de  succession  fut  modifiée  dans  Im- 
térêt  des  cognati  en  partie  par  le  droit  prétorien,  en  partie  par 
des  sénatusconsultes  sous  TEmpire. 

2°  Jus  tulelae  legitimae  (2),  droit  de  tutelle  sur  les  fils  sut 
juris  mineurs  et  sur  les  femmes  sui  jiiris  (tutela  pupillaris  et 
muliebris),  intervenant  à  défaut  de  tutelle  testamentaire  (3). 

3°  Jus  curae  legitimae  (4).  Droit  de  curatelle  sur  les  furiosi 
et  les  prodigi  (5) .  '  | 

Art.   2.  —  Du  jus  commercii  ou  du  droit  de  propriété  (ô). 

Ijq  jus  commercii  appartient  aux  cives  sui  juris,  aux  latini^ 
et  à  ceux  d'entre  les  peregrini  «  quitus  commercium  datum 
est  »  (7). 

Le  jus  commercii  (s)  confère  principalement  le  droit  de  pro- 
priété conforme  au  droit  civil  romain  :  dominium  ex  jure 

m 

succession  rom.  dans  son  développement  historique  et  dogmati^^{Qn  aU.). 
Heidelberg,  1861.  Lassalle,  La  nature  du  droit  de  succession  rom.  et  ger- 
manique dans  son  développement  historico-philosophique  (en  alL),  Leipzig, 
1861,  formant  la  deuxième  partie  du  System  der  erworbenen  Rechte. 

(1)  Ulp.,  XXVI,  1.  Cf.  Gaj.,  m,  9.  Voyez  p.  40. 

(2)  Walter,  §  549-556.  Rein,  Dr.  c,  512-543.  Rudorff,  Le  droit  de  tutelle 

(en  aU.).  3  t.  Berlin,  1832-34.  i 

(3)  Ulp.,  XI,  3.  Gaj.,  I,  155,  164.  Dig.,  XXVI,  1,  1.  —  La  tutela  mulie- 
bris  disparaît  sous  l'Empire.  Szdldrzynski,  De  origine  ac  progressu  tutelae 
muliebris,  quae  apud  Romanos  ohiinuit.  Berlin,  1853. 

(4)  Walter,  §  556-558.  Rein,  Di\  c,  543-551. 

(5)  Ulp.,  XII,  2.  Cf.  Paull.,  IIL  4»  §  7.  —  Dans  la  suite  l'autorité  intervint 
de  plus  en  plus,  aux  dépens  des  droits  des  agnati,  dans  la  désignation  des  tu- 
teurs et  curateurs  :  tutela  dativa,  cura  honoraria,  , 

(6)  Lange,  I,  144-166.  Walter,  §  559-579.  Rein,  Dr.  c,  175-306.  Trois-  I 
fontaines,  116-121.  Madvig,  II,  179-185.  Ballhorn-Rosen,  La  doctrine  du 
dominium  (en  ail.).  Lemgo,  1822.  Bosch  Kemper,  Historica  expositio  doc- 

irinae  juris  Rom.  de  dominio.  Groningen,  1837.  Giraud,  Recherches  sur  le 
droit  de  propriété  chez  les  Romains.  Paris,  1835.  Pagbnstecher,  Xa  doc- 
trine  rom.  sur  la  propriété  (en  ail.).  3  part.  Heidelberg,  1857-1859.  < 

(7)  Ulp.,  XIX,  4. 

(8)  Ulp.,  XIX,  5,  n'envisage  le  commercium,  que  d'un  côté  quand  il  le  défi- 
nit :  emendi  vendundique  invicem  jus.  Cf.  ib.,  4,  et  XX,  13. 
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Quiritium,  legitimum^  ou  simplement  dominium  (i).  Le  domi- 
niLS  ex  jure  Quiritium  possède  sur  sa  chose  un  droit  absolu 
de  disposition,  sauf  les  restrictions  que  la  loi  y  apporte  dans 
l'intérêt  public  et  privé  (2). 

Pour  exercer  la  propriété  quiritaire  sur  une  chose,  il  faut  : 

1®  Que  le  propriétaire  ait  \qjus  commercii. 

2®  Que  la  chose  soit  in  commercio,  c'est  à  dire,  susceptible 
de  dominium  individuel.  Certaines  choses  sont  extra  commer- 
cium  ou  patrimonium  (3),  entre  autres  : 

a)  les  res  divini  juris  :  res  sacrae^  religiosae,  sanctae  {4)  ; 

b)  les  res  publicae  :  quae  populi  Romani  sunt  (5) .  Font  par- 
tie des  res  publicae  ïager  publicus  en  Italie,  et  tout  Yager 
provincialis,  ssiuf  le  sol  des  civitates  dotées  àyxjus  italicum(6). 

3^  Que  la  chose  ait  été  acquise  par  un  mode  qui,  d'après  la 

(1)  Gaj.,  II,  40.  Varr.,  der.  r.,  II,  10.  Ulp.,  XIX,  2,  7,8,  16.  Cicéron 
l'appelle  mancipium  (ad  fam.,  VII,  xi9).  Il  dit  aussi  rem  habere  ex  jure 
Quiritium  (p.  Mur,,  12,  Verr.,  II,  2,  22). 

(2)  Fresquet,  Principes  de  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
à  Rome  et  à  Constantinople  jusqu'à  V époque  de  Justinien,  dans  la  Revue 
historique  du  droit  français  et  étranger.  Paris,  1860,  t.  VI,  p.  97.  Bekkkr, 
Les  limitations  apportées  par  les  lois  au  droit  de  propriété  dans  le  droit 
rom.  (en  ail.),  dans  les  Jahrb,  des  gem.  deutschen  Rechts.  T.  V,  Leipzig, 
1862,  p.  146.  Serrigny,  Ih^oit  publ,  et  admin,,  %  944-954.  G.  Meyer,  De 

Jure  expropriationis  in  imperio  Rom,  Marburg,  1867.  R.  de  Récy,  De 
VexpropiHaiion  pour  cause  dutUité  publique  en  droit  rom.,  dans  la  Revue 
de  législation  franc,  et  étrang.  Paris,  1870,  p.  355-371.  J.  Achard  de  la 
Vente,  De  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Rennes,  1878. 

(3)  Gaj.,  II,  1-11.  Dig.,  I,  8,  XVIII,  1,  6.  —  Fr.  ab  Holtzendorpf,  De 
rébus  quarumcommercium  non  est.  Berlin,  1852.  Wappaeus,  Contributions 
d  la  dodirine  concernant  les  choses  soustraites  au  commercium  (en  ail.). 
Goettingen,  1867. 

(4)  «  Sacrae  sunt,  quae  dis  superis  consecratae  sunt  ;  religiosae,  quae 
diis  Manibics  relictae  sunt.  »  Gaj.,  II,  3-4.  Cf.  Fest.,  y.  religiosus,  p.  278. 
«  Sanctae  quoque  i*es,  veluti  mûri  et  portae,  quodammodo  divini  juris 
sunt,  n  Gaj.,  II,  8.  «  Proprie  dicimics  sancta,  quae  neque  sacra,  neque 
profana  sunt,  sed  sanctione  quadam  confirmata,  ut  leges  sanctae  sunt.  »• 
Dig.,  I,  8,  9  §  3.  Cf.  Cic,  de  nat.  deor,,  III,  40.  Sur  la  valeur  de  ces  défini- 
tions de  Gajus  voyez  Marquarot,  VI,  142-144.  Bouchâ-Lbclercq,  Les  pontifes 
deVanc.  Rome,  p.  82-93.  —  R.  Elvers,  Romanorum  de  rébus  religiosis 
doctrina.  Goettingen,  1851. 

(5)  Dig.,  L,  16,  5. 

(6)  Voyez  sur  Vager  publicus  et  provincialis  les  Institutions  financières, 
et  sur  le  ju^  italicum  V  Organisation  provinciale  pendant  la  Dyarchie. 
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loi  romaine,  donne  la  propriété  quiri taire  (jus  vendendi  et 
e^nendi  secundûm  7^egulas  juris)  (i). 

Ces  modes  sont  de  deux  espèces  :  ils  sont  eœ  jure  gentium, 
modes  naturels  (2),  ou  ex  jure  civili,  modes  civils  propres  à 
l'Etat  romain  et  entourés  de  formalités,  prescrites  par  la  loi  (3). 

Au  point  de  vue  des  modes  requis  pour  acquérir  la  propriété 
quiritaire,  les  choses  sont  divisées,  dès  la  plus  haute  antiquité, 
en  deux  catégories  :  Res  mancipi^  et  Res  nec  mancipi  (4). 

«  Mancipi  res  sunt  praedia  in  Ttalico  solo,  tam  rustica, 
qualis  est  fundus,  guam  urbana,  qualis  domus;  item  ;wra 
praediorum  rusticorum  (5),  velutvia^  iter,  actus^  aquaeductu^; 
item  set^i  et  quadrupèdes,  quae  dorso  collove  domantur,  velut 
boves,  muli,  equi^  asini. 

Caeterae  res  nec  mancipi  sunt,  Elefanti  et  cameli  quamvis 
colla  dorsove  domentur,  nec  mancipi  sunt^  quonia^n  bestiarum 
numéro  sunt  (6).  » 

La  propriété  quiritaire  des  res  mancipi  s'acquiert  seule- 
ment par  les  modes  civils  ;  celle  des  res  nec  mancipi,  par  les 
modes  civils  et  par  les  modes  naturels  (7). 

Comme  les  modes  civils  exigent  des  formalités,  à  l'effet  de 
constater  plus  sûrement  les  titres  de  propriété,  il  en  résulte 

(1)  Haenel,  De  acquirendo  rerum  dominio.  Leipzig,  1817. 

(2)  Gaj.,  II,  65-79.  Dig.,  VI,  1,  23. 

(3)  Varr.,  der.r,,  II,  10.  Ulp.,  XIX,  2. 

(4)  Zachariae,  Conject.  de  rébus  mancipi  et  nec  mancipi.  Leipzig,  1807. 
Manhayn,  De  r origine  et  de  V importance  des  r.  m.  dans  V ancien  dr.  rom. 
(en  aU.).  Frankfort,  1823.  Rolin,  Nouvelle  explication  de  la  distinction  entre 
les  choses  m.  et  n.  m,  Gand,  1827.  Vkrloren,  De  rebics  m.  etn.  m.  Utrecht, 
1839.  Plange,  Des  r.  m.  et  n.  m.  (en  ail.).  Heidelberg,  1858.  R.  Frbsquet, 
De  V  origine  politique  et  de  Vimportance  de  la  distinction  des  r.  m.  etn.  m. 
dans  Vanc.  dr.  rom.  Paris,  1858.  Lattes,  Notices  sur  le  droit  privé;  mxin- 
ceps,  manvhiae,  praesy  praedium,  res  mancipi  (en  ital.),  dans  les  Comptes 
rendus  de  VInstituto  reale  Lombarde  di  scienze  e  lettere.  Milan,  1868. 
2®  série.  Vol.  I.  Muenderloh,  Res  mancipiy  mancipatio  (en  ail.),  dans  Aus 
der  Zeit  der  Quiriten,  p.  59  suiv.  Weimar,  1872.  Montanari,  Des  r.  m.  (en 
ital.),  dans  YArchivio  juridico.  Bologne,  1873,  n<*"  de  Janv.-Févr.  A.  Bérard, 
De  la  distinction  des  biens  en  r.  m.  et  r.  n.  m.  Lyon,  1882. 

(5)  Walter,  §  577.  Rein,  Dr.  c,  314-320. 

(6)  Ulp.,  XIX,  1.  Cf.  Gaj.,  I,  120,  II,  15,  17. 

(7)  Gaj.,  II,  19,  22.  Ulp.,  XIX,  3,  7.  Cic,  Top.,  5  §  28.  Boeth.,  orf^.  l. 
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que  le  législateur,  dès  les  temps  anciens,  attachait  une  im- 
portance spéciale  aux  res  mancipi.  Or,  les  res  mancipi  ont 
toutes  rapport  à  YagricuUure.  D'où  il  faut  conclure  que  le 
peuple  romain  primitif  était  essentiellement  agriculteur. 

Du  dominium  ex  jure  Quiritium  le  droit  romain  distingue  : 

P  La  propriété  ex  jure  gentium  (i)  :  rem  in  bonis  habere. 

Sont  par  exemple  in  bonis  les  res  mancipi  acquises  par  un 
mode  naturel,  comme  la  tradition  (a). 

2"^  La  possessio  (3),  qui  consiste  simplement  dans  le  fait  de 
détenir  une  chose  (corpore  possidere)  avec  Tintention  de  la 
garder  C^nimus  possidendi)  (4). 

On  a  la  possessio,  par  ex.,  d*une  chose  acquise  par  donation 
entre  vifs,  ou  achetée  à  un  pérégrin,  etc. 

La  différence  essentielle  entre  la  propriété  quiritaire  d'une 
part  et  la  propriété  bonitaire  et  la  possessio  de  l'autre  est 
celle-ci  : 

La  propriété  quiritaire  est  protégée  par  la  loi  ;  le  proprié- 
taire, lésé  dans  ses  droits,  a  une  legis  actio,  en  vertu  de  la- 
quelle il  intente  au  détenteur  illégal  de  sa  chose,  auprès  du 
magistrat  judiciaire,  un  procès  en  revendication  de  sa  pro- 
priété :  rei  vindicatio  (5). 

Mais  la  loi  ne  protège  ni  les  ^ona,  ni  la  possessio;  seulement 

(1)  Unterholzner,  Des  différentes  espèces  de  propriété  (en  aU.),  dans  le 
Rkein,  Mus.  /*.  Jurisprud,,  Bonn,  1827,  T.  I,  p.  129,  et  De  la  théorie  de 
la  propriété  bonitaire  (en  ail.),  dans  la  môme  Revue,  Goettingen,  1833,  T.  V, 
p.  1.  ZiMMERN,  De  la  nature  de  la  propriété  bonitaire  (en  alL),  dans  la  même 
Revue,  Bonn,  1829,  p.  311.  Maybr,  Du  duplex  dominium  du  dr,  rom.  (en 
a\\,),  da-ns  le  Zeitschrifï  fïter  geschic?Ul.  Rechtsw.,  Berlin,  1835,  T.  VIII, 
p.  1  80. 

(2)  Gaj.,  II,  40-41.  Ulp..  I,  16. 

(3)  L*ouvrage  classique  de  Savigny,  Traité  de  la  possession  (en  ail.),  a  paru 
pour  la  première  fois  à  Giessen  en  1803.  Il  a  été  traduit  en  français  diaprés  la 
7«  édition  de  Rudorff  par  H.  Staedtler.  Bruxelles,  1866,  2*  éd.  1870.  — 
Despot,  De  acquirenda  vel  amittenda  possessione.  Louvain,  1827. 

(4)  **  Adipiscimur  possessionem  corpore  et  animo,  nequeper  se  animo 
aut  per  se  corpoi^e,  »  Dig.,  XLI,  2,  3  §  1. 

(5)  Gaj..  IV,  5.  Dig.,  Vï,  1, 23,  XLIV,  7,  25.  Walter,  §712-714.  ^dorff, 
H.  d.  dr.  r.,  II,  §  36-38.  Rein,  Dr.  c,  297-301,  894-897.  Wetzell,  Le  pro- 
cès en  revendication  en  dr.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1845. 
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la  propriété  bonitaire  et  la  possession  se  transforment  à  cer- 
taines conditions  en  propriété  quiritaire  par  prescription  /"usu 
capio)  (i);  en  outre,  le  droit  prétorien  est  intervenu  dans  la 
suite  pour  garantir  les  droits  du  propriétaire  bonitaire  et  du 
possessor  (2). 

\)\ijxis  commerça  découlent  encore  : 

1°  hejrs  obligationum  (civilium)  :  «  Obligatio  est  juris  vin- 
culum,  qiio  necessitaie  adstringimur  alicujus  solvendae  rei, 
secundum  nostrae  civitaiis  jura  (3).  » 

2o  Le  jus  testamenti  factionis  et  haereditatium  (4),  c'est  à 
dire  :  aj  le  droit  de  disposer  de  sa  fortune  par  testament  (tes- 
tamentifactio  activa)  ;  6J  celui  d'hériter  par  testament  f/é'^^a- 
mentifactio  passiva  OMJus  haereditatium). 

Le  droit  illimité  de  tester  a  été,  sinon  confirmé,  du  moins 
introduit  par  la  loi  des  Xil  Tables  :  «  Paterfamilias  uti  super 
familia  pecuniaque  sua  legassit  ita  jus  esto  (5).  » 

§  2.  Des']\xvQ.  publica. 
Les  jura  publica  sont  de  deux  catégories  :  les  uns  sont  des 


(1)  Ulp.,  XIX,  8.  Gaj.,  II.  41-59. 

(2)  Diç.,  XXI,  3,  XLIV,  4.  Gaj.,  IV,  36.  —  La  question  de  Torigine  et  du 
développement  de  la  théorie  romaine  sur  le  dominium  et  la  possessio  est  très 
controversée.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  199,  n«  1,  201,  n"  3  et  4.  Cependant  Ton  est 
généralement  d'accord  à  admettre  que  primitivement  il  n'y  avait  qu'un  seul 
dominium,  celui  ex  jure  Quiritium,  et  que  la  protection  de  la  propriété  in 
bonis  est  de  date  plus  récente.  L'intervention  du  droit  prétorien  'dans  la  pos- 
sessio semble  avoir  eu  sa  source  dans  la  protection,  accordée  par  le  préteur  aux 
usufruitiers  de  Vager  publicus.  C'est  l'hypothèse  émise  par  Niebuhr  et  adoptée 
par  Savigny,  Rein,  Lanoe  etc.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  192,  n«  1.  Ihering,  Du  fon- 
dement de  la  protection  de  la  possession  (en  ail.).  Jena,  1869. 

(3)  Instit.,  III,  13.  —  Walter,  §  585-628.  Rein,  Dr.  c,  607-771.  Madvig, 
II,  185-188. 

(4)  Ulp.,  XX,  10,  XXII,  1,2.  —  Walter,  §  629-640.  Rein,  Dr.  c,  772- 
796.  Lange,  I,  175-188.  Madvig,  II,  200-215. 

(5)  Cio.,  de  inv..  II,  50.  Cf.  Ulp.,  XI,  14.  Gaj.,  II,  224.  Le  droit  de  tester 
fut  cependant  limité  plus  tard  par  l'intervention  du  droit  prétorien.  De  même  le 
droit  d'hériter  par  testament  fut  restreint,  par  exemple,  pour  les  femmes  par  la 
leœ  Voconia,  169  avant  J.-C.  (cf.  Rudorpp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  2i),  pour  les 
célibataires  par  la  législation  Julienne  d'Auguste. 
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droits  proprement  dits;  les  autres  sont  à  la  fois  des  droits  et 

des  charges. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  : 

1°  Les  droits  qui  protègent  la  liberté  du  citoyen. 

a)  he  jus  provocationis  ou  le  droit  d'en  appeler  aux  comices 
centuriates  des  sentences  capitales,  et  aux  assemblées  tributes 
des  amendes,  prononcées  par  un  magistrat.  Les  Romains  ap- 
pelaient le  jits  provocationis  :  unicum  praesidium  libertatis, 
patronam  civitafis  ac  vindicem  libertatis  (i). 

b)  Vappellatio  des  actes  posés  par  un  magistrat  à  son  col- 
lègue ou  à  un  magistrat  supérieur. 

c)  Uaiixilium  tribunicium. 

d)  Le  droit  de  se  soustraire  à  une  condamnation  capitale 
ou  infamante  par  un  exil  volontaire  (2)  [exilii  causa  solum 
verteré)  (3),  à  condition  que  l'exilé  choisisse  pour  résidence 
une  ville  avec  laquelle  Rome  a  \ejus  exulandi;  comme  Tibur, 
Préueste,  Naples,  etc.  ijustum  eœilium  (4). 

2®  Lejussuffraffii. 

S^  Le  jus  honorum  (5). 

Droits  et  charges  à  la  fois  : 

P  Le  jus  sacrorum  (ô).  Les  sacra  sont  publica  ou  privata. 
«  Publica  sacra,  quae  pvblico  sumptupro  populo  fiunt,  quae- 
que  pro  montibus,  pagis,  curiis,  sacellis;  ai  privata^  quaepro 
singulis  hominibus,  familiis,  geniibus  fiuni  »  (7). 

2^  Le  droit  et  l'obligation  de  se  faire  recenser,  et  le  droit 

(1)  Liv.,  III,  55.  Cic,  de  or.,  II,  48  §  199.  Cf.  Liv..  III,  45.  «  Tribunicium 
auxilium  et  p^ovocationem,,,  duos  arces  libertatis  tuendae,  »»  Dionys.,  VI, 

58. 

(2)  Walter,  §  823.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  123.  Becker-Marquardt, 
II,  3,  156.  Lange.  II,  548.  W.  Siebert,  DeVexil  romain  (en  ail.).  Koenigs- 
berg,  1872-73,  2  fasc. 

(3)  LW.,  III,  58,  V,  32.  Cic,  p.  Coec,  34  §  100.  Sall.,  CatiL,  51. 

(4)  PoLYB.,  VI,  14.  Cf.  Cic,  de  or.,  I,  39  §  177. 

(5)  Les  droits  politiques  que  nous  venons  d  enumérer  seront  développés  davan- 
tage quand  nous  traiterons  des  comices  et  des  magistratures. 

(6)  Marquardt,  VI,  38-41,  54-55,  118-119. 

(7)  Fest.,  p.  245*.  Des  sacra  pro  familiis,  geniibus,  pagis,  curiis^  nous 
avons  déjà  parlé  ;  nous  traiterons  dds  sacra  pro  populo  dans  la  section  consa- 
crée au  Culte  de  TEtai, 


^ 


j 
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de  faire  partie  d'une  classe  en  raison  du  cens,  Jw^  censendi  (i). 

3**  IjQ  jiLS  trïbuti  ex  censu  (2). 

4°  Le  jits  militiae  (3),  le  droit  et  l'obligation  de  servir  parmi 
les  équités  ou  dans  la  legio. 

Les  XVIII  ceyituriae  equitum  equo  pvblico  sont  composées 
par  les  censeurs  (4).  Les  légionnaires  et  les  équités  eqvjo  pri- 
vato  sont  recrutés  annuellement  par  les  consuls,  qui,  par  un 
édit,  ordonnent  aux  citoyens  astreints  au  service  militaire,  de 
se  présenter  au  Capitole  et  plus  tard  au  Champ  de  Mars,  au 
jour  déterminé  pour  le  dilactus  (5). 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  la  République,  les 
consuls  recrutaient  en  règle  générale  chaque  année  quatre 
légions,  réparties  en  deux  armées  consulaires  de  deux  légions 
chacune  (e),  et  licenciées  avant  la  fin  de  Tannée. 

Dans  la  suite,  les  légions  restant  maintenues  sous  les  armes 
au-delà  d'une  année  (7),  et  leur  nombre  s'étant  accru  à  6  (s) , 
8  (pour  la  première  fois  en  216)  (9),  20  et  au-delà{io),  un  séna- 

(1)  Lïv.,  XLV,  15.  —  Beckbr-Marquardt,  II,  3,  46,  n«  142,  47,  n«  145. 

(2)  Voyez  Torganisation  des  Finances. 

(3)  Marquardt,  V,  309-590,  surtout  309-324,  352-372,  416-418.  Waltkr, 
§  189-193,  338-341.  Soltau,  335-355.  Madvig,  II,  467-478.  Juste-Lipse,  De 
miliita  rom.  Anvers,  1596.  Le  Beau,  De  la  manière  dont  on  levait  les  sol- 
dais pour  composer  la  légion^  dans  les  Mémoires  de  VAc.  des  Inscr.  et  B. 
L.  T.  XXXII,  p.  318.  RuECKERT,  Organisation  militaire  des  Rom.  (en  ail.). 
Berlin,  1850.  Lange,  Historia  mutationum  rei  militaris  Rom.  inde  ab  inte- 
ritu  rei  pvblicae  tcsque  ad  Constantinum  Magnum,  Goettingen,  1846.  Fus- 
TEL  DE  CouLANGBS,  Les  instittUions  militaires  de  la  Rép.  rom.  et  leurs  rap- 
ports avec  les  institutions  politiques^  dans  la  Revue  des  deux  Mondes. 
T.  XC,  p.  296-314.  Paris,  1870.  Lamarre,  De  la  milice  rom.  Paris,  1870. 
L.  Klopsch,  Le  dilectus  à  Rome  jusqu'au  commencement  des  guerres  civiles 
(en  ail.).  Itzehoe,  1879. 

(4)  Voyez  la  Censure.  —  (5)  Polyb.,  VI,  19.  Liv.,  XXVI,  35. 

(6)  Cf.  PoLYB.,VI,  19.— MoMMSBN,  I,  117,  n«  4.  yiiLhEMs,  Le  Sénat,  11,522. 
Çf)  Ce  n*est  que  depuis  403  avant  J.  C.  qu*on  a  commencé  à  maintenir  les 
légions  sous  les  drapeaux  pendant  la  saison  d*hiver.  Liv.,  V,  2. 
(8)  Cf.  Liv.,  X,  27.  Willems,  1.  1.,  618,  n*  5.  —  (9)  Polyb.,  III,  107. 
(10)  Liv.,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXX,  1-2,  etc.  Willems,  1.  1.,  621,  *n«  1. 

—  En  outre,  depuis  Textension  de  TEtat  romain,  Tarmée  comprenait,  en  dehors 
des  légions  de  citoyens,  les  cohortes  de  socii  (alliés  italique)  et  les  auxilia 
(les  provinciaux),  dont  le  total  égalait  au  moins  celui  des  soldats  légionnaires. 

—  Willems,  1.  1.,  624,  n«  2. 
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tusconsulte  annuel  arrêtait  le  nombre  des  légions,  désignant 
parmi  les  légions  de  Tannée  précédente  celles  qui  seraient 
maintenues  en  service  et  celles  qui  seraient  licenciées,  et  dé- 
crétant,  s'il  y  avait  lieu,  le  nombre  des  légions  nouvelles  à 
recruter  (i). 

Le  dilectus  se  fait  par  tribu  locale.  Les  tribuni  milttum, 
sur  Tordre  des  consuls,  tirent  au  sort  une  tribu,  et  ils  y  choi- 
sissent d'abord  autant  d'hommes  qu'il  y  a  de  légions  à  recru- 
ter, un  pour  chaque  légion,  puis  ils  renouvellent  successive- 
ment cette  opération  jusqu'à  ce  que  la  tribu  ait  fourni  le 
contingent  requis.  Ensuite  ils  tirent  au  sort  la  seconde  tribu, 
et  ils  y  procèdeni.,  de  même  que  pour  les  tribus  suivantes, 
comme  dans  la  première  tribu.  L'opération  continue  ainsi 
jusqu'à  ce  que  les  pedites  des  légions  à  lever  soient  tous  re- 
crutés (2).  Le  nombre  normal  des  pedites  de  chaque  légion  fut 
d'abord  de  4200  hommes,  auxquels  étaient  ajoutés  d'ordinaire 
300  équités  (3).  Dans  la  suite,  le  nombre  des  pedites  fut  porté 
à  5000  (4)  et,  depuis  Tépoque  de  Marins,  à  6000  (5). 

La  durée  légale  du  service  militaire  était  de  dix  stipendia 
(campagnes,  années  de  service)  pour  le  cavalier  ;  de  seize  sti- 
pendia ou  au  maximum  de  vingt  (e),  pour  le  légionnaire. 

D'après  les  institutions  de  Servius  TuUius,  les  assidui  (/m- 
niores)  avaient  seuls  le  droit  de  servir  dans  la  légion  (7).  Dans 
la  suite  on  y  admit  les  proletarii  (à  Tépoque  de  Polybe  (s),  le 
minimum  de  cens  requis  était  de  4000  as  sextantaires  ou  1600 
sesterces),  et  enfin,  depuis  Marius,  même  les  citoyens  dénués 


(1)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  11,  etc.  —  Willbms, 
1.  1.,  620-643. 

(2)  PoLYB.,  VI,  19-20.  Cf.  D10NT8.,  IV,  14.  Liv.,  IV,  46,  XXIV.  18.  Excep- 
tionnellement  le  tirage  au  sort  a  remplacé  le  choix  fait  par  les  tribuns  mili- 
taires. Marquardt,  V,  370.  J.  J.  Mubller,  Le  recrutement  et  les  rappot^ts 
entre  les  légions  et  les  tribus  (en  ail.),  dans  le  PhUologus^  XXXIV,  104-12^. 

(3)  PoLYB.,  VI,  20.  Liv.,  VII,  25,  etc. 

(4)  Liv.,  XXVI.  28,  XXXI,  38,  etc.  Willems.  Le  Sénat,  II,  624,  n«  1. 

(5)  Marquardt,  V,  423424. 

(6)  Liv.,  XXVII.  11.  Poltb.,  VI,  19  éd.  Fr.  Hultsgh.  Malheureusement  ce 
passage  est  tronqué.  Marquardt,  V,  369,  n*  2.  Cf.  Lange,  I,  481.  545. 

(7)  Voyez  p.  66.  —  (8)  Polyb.,  VI,  19  :  a  rtr^axo^tai  9^xj^i,  » 
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de  foiîuiii3  {capite  censi)  (i).  Dés  lors,  ceux-ci,  cherchant  dans 
le  métier  des  aDnes  des  moyens  de  subsistance  et  de  fortune, 
devinrent  peu  à  peu  l'élément  prédominant  des  légions,  et 
quand  il  y  avait  des  licenciements  partiels,  les  volontaires  (2) 
se  présentaient  en  assez  grand  nombre,  pour  que  le  recrute- 
ment forcé  fût,  au  dernier  siècle  de  la  République,  une 
mesure  que  lé  sénat  ne  décrétait  plus  que  pour  des  motifs 
exceptionnels  (3). 

Les  cives  Uberlini  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion 
romaine.  Jusqu'à  la  guerre  sociale  (91  avant  J.-C),  dans  des 
circonstances  critiques,  ils  servaient,  de  môme  que  les  capite 
censi  avant  Marins,  sur  la  flotte,  non  comme  mariniers  {mili- 
tes), mais  comme  matelots  [socii  navales)  (4).  Depuis  la  guerre 
sociale  ils  ont  été  admis  dans  l'armée  de  terre  (5),  non  pas 
dans  la  légion,  mais  organisés  en  cohortes  séparées  (e). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Dq  droit  de  cité   incomplet. 

Les  citoyens  qui  jouissent  de  l'ensemble  des  droits  civils 
et  politiques,  sont  cives  optimo  jure.  Mais  certaines  causes, 

(1)  «  [Proletarii]  et  asperis  reipublicae  temporibus,  cum  juventuiis  ino- 
pia  esset,  in  militiam  tumvltuariam  legébantur  armaque  i$  sumptu  publico 
pra^bébantur...  Capite  censos  autemprimus  C.  MariiLS,  ut  quidam  ferunt, 
bello  Cimbrico  difflcillimis  reipublicae  temporibus^  vel  potius,  ut  Sallustius 
ait  [Jug.,  86],  bello  Juçurthino  milites  scripsisse  traditur,  cum  id  factum 
antein  nulla  m^moria  extaret.  ♦»  Gell.,  XVI,  10  §  13-14. 

(2)  App.,  B.  c,  V,  17. 

(3)  Sall.,  Cat.,  36.  Cic,  odAtt.,  I,  19  §  2.  Ascon.,  35.  Caes.,  B.  c,  I,  6. 
—  WiLLEMS,  1.  1.,  647-649. 

(4)  Liv.,  XXVI,  2,  XL,  18,  XLÏI,  27,  31,  XLIII,  12.  —  Cf.  Polyb.,  VI,  19. 
Les  mariniers,  qui  étaient  des  soldats  légionnaires  (Marquardt,  V,  368,  n*  11). 
sont  distincts  des  matelots.  Liv.,  XXII,  11,  XLV,  43.  —  F.  Robiou,  Le  recru- 
tement de  Vétat  m.ajor  et  des  équipages  dans  les  flottes  rom.,  dans  la  Revue 
archéologique,  N.  S.,  t.  XXIV,  p.  95-108,  142-156.  Paris,  1872. 

(5)  App.,  B.  c,  I,  49.  Liv.,  Epit.  LXXIV.  Avant  cette  époque  ce  fait  est 
extrêmement  rare  ;  en  296  avant  J.-C.  «  libertini  centuriati  ♦»  Liv.,  X,  21 ,  et  à 
l'époque  de  la  seconde  guerre  punique.  Liv.,  XXII,  11,  XXIV,  16. 

(6)  Macrob.,  Satum.y  I,  11  §  32.  —  Marquardt,  V,  419. 
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naturelles  ou  civiles,  portent  des  restrictions  à  lexercice  du 
droit  de  cité  complet. 

Les  causes  naturelles  (i)  sont  : 

1°  Le  sexe.  «  Feminae  ab  omnibits  officiis  civilibus  vel  pu- 
blicis  remotae  suni  »  (2).  Elles  sont  exclues  des  droits  politi- 
ques, et,  môme  quand  elles  ne  sont  ni  in  patria  potestate,  ni 
in  manu,  il  leur  faut  dans  les  actes  de  la  vie  civile  la  tutoris 
auctoritas  «  et  propter  sexus  infirmitatem  et  propter  foren- 
sium  rerum  ignorantiam  »  (3). 

2^  Certaines  maladies  mentales,  comme  la  furor.  «  Furio- 
sus  nullum  negotium  contrahere  potest  »  (4). 

3°  L'âge  (5).  Le  citoyen  sui  juris  ne  sort  de  tutelle  qu'à 
l'âge  de  puberté,  et  n'obtient  qu'alors  la  jouissance  complète 
des  jura  privata . 

Les  classes  de  citoyens  dont  le  droit  de  cité  est  restreint 
pour  une  cause  civile,  sont  : 

P  Les  filiifamilias  in  patria  potestate.  Voyez,  p.  81-87. 

2°  Les  filii/amilias  mancipio  dati. 

3®  Les  addicti  jusqu'au  moment  de  la  vente  ou  de  l'exécu- 
tion, et  les  neœi. 

4°  Les  opifices,  sellularii,  proletarii,  capite  censi  (e). 

5*^  Les  aerarii . 

6^  Les  cives  libertini. 

§  L  Des  mancipio  dati  {7). 
L'enfant  donné  en  mancipium  par  son  père  (s)  jouit  d'une 

(1)  Rkin.  Dr.  c,  146-160.  —  (2)  Dig,,  L,  17,  2. 

(3)  Ulp.,  XI,  1.  Cf.  Liv.,  XXXIV,  2.  —  (4)  Dig.,  L,  17,  5. 

(5)  Lange,  I,  228.  Pardessus,  Sur  les  différents  rapports  sous  lesquels 
Vâge  était  considé^^  dans  la  législation  rom.,  dans  les  Mém.  de  V Institut 
(Ac.  des  Jnsc.  et  B.  L.).  T.  XIII,  p.  269  suiv.  Paris,  1838. 

(6)  Voyez  p.  65-66.  Troisfontaines,  147-150.  —  Toutes  ces  catégories  de 
citoyens  sont  désignées  avec  les  cives  libertini  sous  le  nom  commun  de  humiles. 
et  elles  ont  suivi,  pour  ce  qui  regarde  leur  inscription  dans  les  tribus  et  les 
classes,  le  sort  des  libertini.  Voyez  le  §  4. 

(7)  Lange,  I,  199.  Waltbr,  §  508  et  542.  Rein,  Dr.  c,  491,  604-607. 
Troisfontaines,  154-156.  K.  A.  Schmidt,  L'enfant  in  mancipio  (en  ail.). 
Leipzig,  1879. 

(8)  Voyez  p.  82. 

5«  ÉD.  7 
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condition  intermédiaire  entre  la  liberté  et  lesclavage ;  il  est 
servi  loco,  in  imaginaria  servili  causa  (\). 

Tout  ce  qu'il  acquiert,  appartient  à  son  maître  (2)  ;  mais  il 
conserve  \qjus  convbii,  et,  s'il  est  maltraité  par  son  maître,  il 
a  contre  lui  Yaclio  injuriarum  (3). 

Le  mancipium  ne  cesse  que  par  affranchissement  solennel  : 
«  n,  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco  hahentw\ 
vindicta^  censu^  testamento  manwnissi  suijuris  fiunt  m  (4). 

Le  mancipio  da^w5  affranchi  reprend  les  droits  d'ingénuité  {5); 
cependant  le  manumissor  conserve  sur  lui  certains  droits  da 
succession  et  de  tutelle  (e). 

Le  mancipio  datus  majeur  jouissait-il  de  lexercice  des  droits 
politiques  pendant  son  état  de  dépendance  ?  Les  sources  n'en 
parlent  point.  Il  semble  cependant  que  le  maître  pouvait  le 
placer  dans  l'impossibilité  matérielle  d'exercer  ces  droits. 

§  2.  Des  prisonniers  pour  dettes.  Addicti  et  nexi. 

La  question  des  dettes  a  exercé  une  influence  considérable 
sur  la  lutte  politique  entre  le  patriciat  et  la  plèbe. 

En  règle  générale  le  prêt  d'argent  se  faisait  à  intérêt,  foe- 
71W5  (7).  L'intérêt  légal,  déterminé  par  la  loi  des  XII  Tables, 
était  le  foenus  unciaynura  (s),  8  V3  P-  c.  pour  l'année  financière 

(1)  Gaj.,  I,  123,  138.  Dig.,  IV,  5,  3  §  1.  —(2)  Ulp.,  XIX,  18.  Gaj.,  Il,  86, 

(3)  Gaj.,  I,  141.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  107.  Par  qui  cette  actio 
devait-elle  être  intentée  ?  Par  le  père  ou  par  Tenfant,  et  dans  ce  dernier  cas 
pendant  ou  après  son  manci'pium?  On  ne  le  sait  pas.  Pour  ce  qui  regarde  les 
enfants  nés  pendant  le  manci'pium  du  père,  leur  condition  juridique  est  sus- 
pendue ;  si  leur  père  meurt  m  muncipio,  ils  deviennent  sui  juris  ;  s'il  sort 
de  sa  condition  quasi-servile,  ils  sont  soumis  à  sa  patria  potestas.  Gaj.,  I,  135. 

(4)  Gaj.,  I,  138,  140.  —  (5)  Cod..  VIII,  47,  10. 

(6)  Ulp.,  XI,  5.  Gaj.,  I,  115.  —  Walter,  §  660. 

(7)  Lange,  I,  171.  Marquardt,  V,  57-63.  Walter,  §  609.  Rein,  Dr.  c, 
628-643.  Madvig,  II,  189-191.  Yiipp.De  fenere  veterumRom.  Hamburg,  1828. 
GiRAUD,  Du  prêt  à  intéi'ôt  des  Rom.  Paris,  1847.  Streuber,  Du  taux  de 
Vintéi^êt  chez  les  Rom.  (en  ail.).  Bâle,  1857.  Du  Mesnil-Marigny,  Uiniérèt 
légal  chez  les  Rom.,  dans  le  Journal  des  Économistes.  T.  XI,  1,  86-91. 

(8)  Tac,  Ann.,  VI,  16.  Le  fcenus  unciarium  a  été  fort  controversé  parmi 
les  modernes.  Cf.  Rein,  Dr.  c. ,  630,  n«  1 .  Il  y  eut  sous  la  République  de  nom- 


—  99  — 

de  10  mois  (i),  par  conséquent  10  p.  c.  pour  l'année  de  12 
mois. 

Les  addicti  et  les  neœi  sont  des  prisonniers  pour  dettes  ; 
mais  il  y  a  entre  ces  deux  catégories  de  débiteurs  deux  diffé- 
rences notables  : 

1®  Les  addicti  sont  prisonniers  en  vertu  d'un  jugement  du 
•magistrat  judiciaire  (addictio) ,  et  à  la  suite  de  la  non-exécution 
des  obb'gations  contractées  par  un  contrat  réel  fmutuumj, 
tandis  que  les  nean  deviennent  prisonniers,  sans  intervention 
judiciaire,  à  la  suite  de  la  non-exécution  des  obligations  con- 
tractées par  un  contrat  verbal,  appelé  neœum. 

2®  Les  pouvoirs  du  créancier  sont  plus  étendus  sur  les  ad- 
dicti que  sur  les  nexi. 

I.  Prêt  d'argent  par  contrat  réel  ou  mutuum  (2).  Addicti. 

La  simple  remise  de  l'argent  forme  le  contrat  (3).  L'intérêt 
doit  être  déterminé  par  une  stipulatio  formelle,  indépendante 
du  mutuum  (4) . 

Si  le  débiteur  n'exécute  point  ses  obligations,  la  procédure 
est  la  suivante  (5)  : 

«  Aeris  con/essis  (e)  rebusque  jure  judicatis  triginta  dies 
justi  sunto  (7).  » 

breuses  lois  concernant  l'intérêt,  l'usure  et  les  dettes  :  leges  pmehres  et  de 
aère  alieno.  Rudorff,  H.  d,  dr.  r.,  I,  §  19.  Lange,  II,  620-621,  et  627. 

(1)  Th.  Mommsbn,  Vannée  de\Q  mois,  dans  la  Chronologie  romaine  (en 
ail.),  p.  45.  Berlin,  1858. 

(2)  «  Re  contrahitur  ohligatio  mutui  datione.  Mutui  autem  datio  con- 
sista in  his  rébus,  quae  pondère,  numéro,  mensurave  constant,  véluti  vino, 
oleo,  frumento,  pecunia  numeraia,  »  Btg.,  XLIV,  7,  1  §  2. 

(3)  «  Numeratio  pecuniae  rei  facit  t>hligationem.  »  Gaj.,  III,  131. 

(4)  Dig.,  XIX,  5,  24.  De  là  mutuum  et  foenus  sont  parfois  opposés.  Plaut., 
Asin.,  I,  3,  95.  Non.  Marc,  Y,  70. 

(5)  Walter,  §  750,  754.  Rein,  Dr.  c,  935-937.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II, 
§  89,  90.  Lange,  I,  200-203,  Troisfontaines,  175-179.  Madvig,  II,  195-196. 
Savigny,  La  législation  sur  les  dettes  (SchuldrechtJ  dans  l'ancien  dr.  rom. 
(en  ail.),  dans  ses  Vermischte  Schriften,  II,  396-470.  Tambour,  Des  voies 
d'exécution  chez  les  Rom.  Paris,  1860.  Vainberg,  Lenexum  et  la  contrainte 
par  corps,  dans  les  Séances  et  travaux  de  VAc.  des  se.  m.or.  et  pol.,  n.  s., 
T.  II,  291-345(1874). 

(6)  «  Confessi  debiiores  pro  judicatis  habentur.  «  Paull.,  V,  5^  §  2. 

(7)  Ce  texte  est  emprunté  à  la  loi  des  XII  Tables.  Cf.  Gell.,  XV,  13  §  11. 
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«  Post  deinde  manus  injectio  esio  (i),  in  jus  ducito.  » 

a  Ni  judicatum  facit  aut  qiiis  endo  eiirn  jure  vindicit  (2), 
secum  ducito,  vincito  aut  nervo  aut  compedibus,  Quindecim 
pondo  ne  minore  aut  si  volet  majore  vincito  (3).  Si  volet  suo 
vivilo.  Ni  suo  vivit,  qui  eum  vinctum  /labebit,  libras  farris 
endo  dies  dato.  Si  volet  plus  dato  (4).  » 

Le  créancier  garde  le  débiteur  qui  lui  a  été  adjugé  de  la 
sorte  faddictus),  pendant  60  jours,  et  le  conduit  trois  jours  de 
marché  successifs  au  comitium  devant  le  préteur,  pour  y  pro- 
clamer sa  dette  (5). 

Si  au  bout  de  ce  terme  la  dette  n'est  pas  acquittée,  les  débi- 
teurs «  capite  poenas  dabant,  aut  trans  Tiberim  peregre  ve- 
niim  ibant  (e).  » 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  la  loi  dit  :  «  Tertiis  nundinis 
partes  secanto.  Si  plus  7ninusve  secuerunt,  se  fraude  esto  (7).  » 

II.  Prêt  d'argent  par  contrat  verbal  ou  nexum,  Nexi  (s). 


(1)  «  Quod  tu  mihi  judicatus  sive  damnatus  es,..,  oh  eam  rem  ego  tibi,.. 
manum  tnficio.  »•  Gaj.,  IV,  21.  «  Obaei^ati,  cum  solvendo  non  essent,  ipsi 
manu  captebantur.  «  Donat.,  ad  Ter.  Pho7*m.,  II,  2,  20. 

(2)  Cf.  Liv.,  VI,  14.  Celui  qui  se  porte  caution  s'appelle  vindex.  Fest., 
|).  376.  Gaj.,  IV,  21. 

(3)  CujAcius  a  proposé  de  lire  :  ne  majore  aut  si  volet  tninore  vincito,  ce 
qui  semble  plus  vraisemblable.  Cf.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  89,  n«  15. 

(4)  Gell.,  XX,  1  §  45.  —  (5)  Gell.,  ib.,  §  46-47. 

(6)  Gell.,  ib.,  §  47.  —  Dans  l'ancien  droit  les  enfants  in  patria  potestate 
suivaient  probablement  le  sort  du  père.  Il  va  de  soi  que  le  créancier  peut  ne 
]>a8  faire  usage  de  son  droit  de  mort  ou  de  vente,  et  faire  travailler  Vaddictus 
jusqu'A  l'extinction  de  la  dette.  La  libération  de  Vaddictus  a  lieu,  comme  celle 
(lu  nexus,  par  solutio  per  aes  et  lih^am.  Voyez  p.  101.  Liv.,  VI,  14.  Vad- 
dictus libéré  redevient  ingenuus  et  rentre  dans  sa  tribu.  Quint.,  Inst.  or.,  V, 
10  §60,  VII,  3  §27. 

(7)  Gell.,  ib.,  §  49.  —  Diaprés  Topinion  unanime  des  anciens  (Grll.,  1.  !.. 
Quint.,  Inst.  or.,  III,  6  §  84,  Dio  Cass.,  fr.  17  §  8,  Tkrtull.,  Apol.,  4), 
partes  secare  signifie  partiri  corpus  addicti,  et  non,  comme  quelques  savants 
modernes  l'interprètent,  hona  dividere.  Cependant,  comme  Aulu-Gelle  et 
Dion  Cassius  l'attestent,  l'histoire  ne  fournit  aucun  exemple  de  l'exercice  de  ce 
droit  barbare. 

(8)  Waltkr,  §  616,  624-625.  Rein,  Dr.  c,  649-659.  Lange,  I,  166-175. 
Troisfontaines,  150-154.  Madvig,  II,  193-195.  Scheurl,  Dunexum  (en  aU.). 
Erlangen,  1839.  Sell,  De  juris  Rom.  nexu  et  mancipio.  Braunschweig, 
1841.  Bachofen,  Le  neœum  et  les  nexi  (en  ail.).  Bâle.  1843.  Huschrr,  Le 
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L'acte  par  lequel  cette  obligation,  très  ancienne,  se  con- 
tracte, s  appelle  nexus  ;  l'obligation  elle-même,  nexum  (i). 

Le  neœum  (2)  se  compose  de  deux  actes  : 

V  La  nuncupatio,  ou  l'énoncé  des  clauses  du  contrat,  telles 
que  le  terme  de  paiement,  Tintérêt,  etc.  (3). 

2**  La  remise  réelle  ou  symbolique  de  largent  prêté,  au 
moyen  des  formalités  de  la  vente,  dite  mancipaiio  on  per  aes 
et  libram  (4). 

Le  nexum  se  dissout  par  l'emploi  de  formalités  analogues  : 
nexi  liberatio  ou  solutio  per  aes  et  libram  (5). 

Si,  en  cas  de  nexum,  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  obliga- 
tions, le  créancier  lui  accorde  un  délai  de  30  jours  (ô),  et  en- 
suite, en  cas  de  non-exécution,  en  vertu  du  contrat  même,  il 
s'empare  de  sa  personne.  Le  débiteur  devient  nexus  (7).  Le 
créancier  peut  le  faire  travailler  à  son  profit,  ou  le  mettre  en 
prison  (s),  voire  môme  lui  infliger  des  châtiments  corporels  (9); 
mais,  à  la  différence  de  Vaddictus,  le  nexus  ne  peut  ni  être 
vendu,  ni  être  mis  à  mort  (10). 

nexum  (en  aU.).  Leipzig,  1846.  Giraud,  Des  nexi,  dans  les  Mémoires  de 
VAcad,  des  sciences  morales,  Paris,  1847,  V,  p.  393  suiv.  Voege,  De  origine 
et  natura  eorum^  quae  apud  veieres  Rom,  per  aes  et  lih^am  fieharU,  p.  39. 
Kiel,  1856.  Muenderloh,  Le  nexum  et  la  nexi  liberatio  (en  ail.),  dans  Ans 
der  Zeit  der  Quiriien,  p.  170-190.  Weimar,  1872.  Vainberg,  Le  nexum  et 
la  contrainte  par  corps  (cité  p.  99,  n«  5). 

(1)  Cic,  p.  Mur.,  2  §  3.  —  Nexum  dérive  de  nectere,  synonyme  de  ligare. 
Fest.,  p.  165. 

(2)  L'on  dit  du  débiteur  :  nexum  inire  (Liv.,  VII,  19),  nexum  se  dare  (ib., 
VIII,  28),  nexii  obliçatus  (Cic,  p.  Mur.,  2  §  3). 

(3)  •»  Quum  nexum  faciet  manicipiumque,  uti  lingua  nunciipassit,  ita 
jus  esto.  »  Loi  des  XII  Tables.  Fest.,  p^  173. 

(4)  L'argent  prêté  s'appelle  nexum  aes,  Fest.,  p.  165,  ou  nuncupata  pecu- 
nia,  ib.,  p.  173. 

(5)  Fest.,  p.  165.  Liv.,  VI,  14.  Gaj.,  III,  173-174. 

(6)  Cf.  DioNYS.,  VI,  23,  83. 

(7)  «  Liber  qui  suas  opéras  in  serviiutetn  pro  pecunia  quadam  [c'est  la 
leçon  de  Mueller  d'après  un  mscr.  de  Paris,  cf.  Rein,  Dr.  c,  651,  n«  2]  de- 
bebat,  dum  solveret,  nexus  vocatur.  »  Varr.,  de  l.  L,  VII,  5.  Il  n'est  vrai- 
ment nexus  que  depuis  le  moment  qu^il  n'exécute  point  ses  obligations. 

(8)  Varr.,  del.L,  VIT,  5,  der.r.,  I,  17.  Dionys.,  V,  53.  Liv.,  Il,  23. 

(9)  Liv.,  II,  23,  VIII,  28.  Dionys.,  VI,  26  etc. 

(10)  D'après  l'ancienne  opinion,  qui  date  de  Gronovius  et  de  Salmasius,  et  qui 
est  encore  partiellement  suivie  par  Niebuhr,  Vainberg  et  d'autres,  le  nexum 


—  102  — 

En  fait  le  neœus  est  servi  loco  ;  en  droit  il  conserve  la  liberté, 
la  civitas,  et  sert  môme  dans  la  légion  (i). 

De  môme  que  pour  les  mancipio  dali,  nous  ne  savons  si  les 
addicti  pendant  leur  emprisonnement  ou  les  nexi  jouissent  en 
réalité  de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  de  citoyens. 

La  lexPoetelia  (2)  abolit  le  nexum  pour  dettes  et  adoucit  la 
condition  des  addicti  pendant  leur  emprisonnement  :  ^  Eo  anno 
plebei  Romanae  velut  aliud  initium  libertatis  factumy  qiiod 
necti  desierunt,..  jtissique  consules  ferre  adpopulvm,  nequis, 
nisi  qui  noxam  meruisset,  donec  poenam  liceret,  in  conpedibus 
aut  nervo  tenerettir;  pecuniae  creditae  bona  debitoris,  non  cor- 
pus obnoxium  esset.  Ita  nexi  soliUi,  cautumqtie  in  posterum, 
ne  necterentur  (3).  » 

La  condition  des  addicti,  à  la  fin  de  la  République,  est  ex- 
posée dans  un  fragment  de  la  lex  coloniae  Jtdiae  Genitivae, 
donnée  en  44  avant  J.-C,  : 


était  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  se  donnait  éventuellement  ou  provisoire- 
ment dans  le  mancipium  du  créancier  ;  mais,  à  Texpiration  du  terme,  s'il 
était  insolvable,  Vaddiciio  du  préteur  l'adjugeait  au  créancier  comme  tout 
autre  débiteur  insolvable.  Walter  (§616,  n«  17),  le  premier,  a  plus  nettement 
distingué  entre  les  addicti  et  les  neœi  ;  il  a  été  suivi  par  Baohofen,  Huschkb, 
PucHTA,  Rein  etc.  D*abord,  en  cas  de  nexum  il  ne  faut  plus  à'addictio  du 
préteur  ;  car  le  débiteur  devient  neœus  en  vertu  du  contrat.  Ensuite,  quoique 
la  condition  des  nexi  soit  la  même  que  celle  des  addicti,  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  sont  prisonniers  du  créancier  (Dionys.,  IV,  9,  11,  Liv.,  II,  23  etc.), 
cependant,  le  délai  étant  expiré,  les  addicti  peuvent  être  vendus  ou  mis  à  mort, 
les  nexi  pas.  Ces  deux  classes  de  débiteurs  insolvables  sont  clairement  indiquées 
par  Dents,  VI,  83  :  «  Kal  ii  tiv&>v  S(fq  ta  <Ti)yLaza  vTrcpjj^puv  ovtmv  rat;  vop^oi; 
;rpo9i9-|AÎacç  xaTc;^erai  (les  nexi)...  o<toi  tc  âUaç  âXovrsç  Wtaç  napt^ô^ii^ccy  roî; 
xaTa^txflurafxévotç  (les  addicti).  "  Cf.  ib.,  V,  69.  Liv.,  II,  27. 

(1)  Liv.,  II,  24.  Dionys.,  VI,  29  etc.  En  droit  le  nexus  conserve  la  patria 
potestas  sur  ses  enfants  et. la  propriété  sur  sa  fortune  ;  mais  en  fait  les  enfants 
et  la  fortune  sont  engagés  comme  le  paterfamiliaSy  et  partant,  les  droits  que 
celui-ci  conserve  sont  en  réalité  suspendus.  Cf.  Dionys.,  VI,  26,  37,  41.  Liv., 
II,  24,  VIII,  28.  —  Y  avait-il  À  la  captivité  du  nexus  un  terme  autre  que  celui 
du  paiement?  Nous  ne  le  savons  pas. 

(2)  Van  Heusde,  De  lege  Poetelia  Papiria.  Utrecht,  1842.  D'après  Titk- 
LivE  cette  loi  fut  portée  en  326  ;  parmi  les  modernes  il  y  en  a  qui,  se  basant 
sur  Varron,  del.  L,  VII,  5,  la  placent  en  313.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  656,  n«  2. 
Lange,  II,  69-70. 

(3)  Liv.,  VIII,  28.  Cf.  Cic,  de  rep.,  II,  34. 
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«  Judicati  jure  manus  injectio  esto  itque  ei  sfine)  f fraude) 
s(tia)  facere  liceto,  Findex  arbitratu  II  viri  quique  j(urej  d(i' 
cundo)  pCraerit)  locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit  judicatumque 
faciet^  secum  ducito.  Jure  civili  vinctum  hàbeto.  Si  quis  in  eo 
vim  facieij  ast  ejus  vinciiur,  dupli  damnas  esto,..  (i).  » 

§  3.  Des  aerarii  (2). 

Jerarius  est  tout  citoyen  majeur  qui  n  est  membre  d'aucune 
tribu  locale.  Les  aerarii  comprennent  trois  catégories  : 

1®  Les  municipes  sine  suffragio  (3).  Les  citoyens  des  muni* 
cipia  sine  suffh^agio  obtenaient  le  conubium  et  le  commercium, 
mais  non  les  droits  politiques  (4).  Ils  n  étaient  inscrits  dans 
aucune  tribu  (5). 

La  ville  de  Caere  en  Étrurie  fut  le  premier  municipe  sans 
suflfrage  (vers  353  avant  J.-C).  A  cette  époque,  en  punition 
de  son  hostilité  vis-à-vis  dé  Rome,  elle  perdit  son  indépen- 
dance et  ïhospitium  pvblicum  qu'elle  avait  eu  d'abord  avec 
Rome,  et  elle  fut  réduite  à  cette  condition  défavorable  (ô).  De 
là  l'expression  :  in  Caeritum  tabul-as  referri^  est  devenue  syno- 
nyme de  aerarium  fieri  (7). 


(1)  Cap.  Lxi,  dans  l'Ep?iem.  epigr,^  III,  91.  Voyez  le  commentaire  deMoMM- 
8KN,  ib.,  109-110,  et  de  Giraud,  dans  le  Journal  des  Savants,  1876.  p.  756- 
763.  C.  M.  Francrkn,  Deux  observations  sur  la  lex  col.  JuL  Gen.  (en  neérl.), 
dans  les  Versl.  en  meded.  der  Kon.  Ak.  van  Wetensch.  Afd.  Letterkunde. 
Amsterdam,  T.  IX,  p.  369-372. 

(2)  Broker,  IL  1,  185-193.  Lange,  I,  468470;  505-507.  Huschke,  Constit, 
de  Serv.  TulL,  p.  494  suiv.  Goettlino,  p.  260.  Troisfontaines,  114-147. 
SoLTAU,  590  suiv.  Pardon,  De  aerariis.  Berlin,  1853. 

(3)  Cf.  Marquardt,  IV,  27  suiv.  Madvig,  I,  39  suiv.  J.  Beloch,  La  confédér. 
ital.  sous  Vhégém.  de  Rome  y  p.  120  suiv. 

(4)  Paul.  Diac,  v.  municipium,  p.  127. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(6)  Liv.,  V,  50,  VII,  20,  XXVIII,  45.  Gell.,  XVI,  13  §  7.  Strab.,  V,  2,  3. 
DioCass.,  f.  33.  ScoL.  Cruq.,  ad  Hor.  Epist.,  I,  6,  62.  Cf.  Madvig,  I,  45-46, 
et  De  jure  et  conditione  coloniarum  poptUi  Rom.,  dans  ses  Opusc,  p.  233 
suiv.  Copenhagen,  1834. 

(7)  PsEUD.  Asc,  ad  Cio.  div.  in  Caec.y  3,  p.  103  Or.  Scol.  Cruq.,  1.  1. 
Gell.,  1.  1.  Cf.  Strab.,  V,  2,  3,  p.  220.  Mommsen,  Les  trib.  rom,,  160  suiv. 
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2®  Les  infâmes  (i). 

Ijinfamia  était  encourue  (2)  : 

aj  Pour  avoir  posé  un  acte  déshonorant,  comme  la  bigamie, 
ou  la  permission  donnée  par  le  père  à  sa  fille- veuve  de  se 
remarier  avant  l'expiration  du  temps  légal  de  deuil,  ou  le 
mariage  d'un  citoyen  avec  une  veuve  dans  ces  conditions. 

b)  Pour  exercer  une  profession  déshonorante,  par  exemple 
celle  de  leno,  d'acteur  dramatique,  de  gladiateur,  etc.  «  queive 
depugnandei  catisa  auctoratus  est  y  erit,  fuit,  fuerit»...  «  qtœive 
lanistaturam  artemve  ludicram  fecit  fecerit  queive  lenocinium 
faciet  (3).  » 

c)  Pour  avoir  été  condamné  dans  xmjudidum  turpe  (4).  On 
appelle  ainsi  certains  procès  civils,  tels  que  le  jîidicium  tute- 
Uze,  pro  socio,  mandati  (5),  des  procès  pour  certains  délits 
privés,  furlum,  injuria,  dolus  (ô),  et  parmi  les  causes  publiques 
dans  le  principe  les  procès  de  calumnia  et  de  praevaricatio  (7), 
et  dès  le  premier  siècle  de  l'Empire  tous  le^judida  publica  (s). 

3®  Ceux  auxquels  les  censeurs,  en  vertu  de  leur  pouvoir  cen- 
sorial,  infligent  la  plus  forte  nota  censoria  ou  ignominia  (9), 
l'exclusion  de  toutes  les  tribus  :  tribu  moti  et  aerarii  facti  (lo). 

Uinfamia  et  Vignominia  produisent  une  minutio  dignitatis 

(1)  Savigny,  Syst.  dudr.  r.,  II,  170.  Supplém.,  VII,  516.  Becker,  II,  1, 
121-123.  Walter,  §  826.  Rein,  Dr.  c,  135-146.  Ruôorff,  H.  d.  dr.  r.,  II, 
§  124.  Burchardi,  De  infamia.  Kiel,  1819.  Van  Geuns.  De  infamia  legibus 
Rom.  constituta.  Utrecht,  1823.  Eue.  Hepp,  De  la  note  dinfamie  en  dr.  rom, 
Paris  1862.  Karlowa,  Pour  servir  à  Vhistoire  de  Vinfamie  (en  ail.),  dans 
le  Zeitschrift  f.  Rechtsgesch.,  T.  IX,  204-238.  Weimar,  1870. 

(2)  Les  causes  à' infamia  sont  énumérées  dans  Tédit  prétorien.  Dig»^  III,  2, 
1.  Cf.  Leg.  Jul.  munie,,  dans  le  Corp.  Inscr.  lat,,  1,  p.  122,  1.  110-125. 

(3)  Lex.  Jul,  mun.,  1.  112-113,  123-124.  —  On  exceptait  cependant  les 
actears  des  Atellanes  :  «  Eo  insiituium  manet,  ut  actores  Atellanarum  nec 
tribu  moveantur  et  stipendia,  tanquam  expertes  artis  ludicrae,  faciant.  »» 
Liv.,  VII,  2.  Cf.  Val.  Max.,  II,  4,  4.  —  L.  Gelbke,  De  causis infamiae,  qua 
scenicos  Romani  notabant.  Leipzig,  1835. 

(4)  Cic,  p.  Cluent.,  42. 

(5)  Cic,  p,  Caec.,  3,  p.  Rose,  com.,  6,  de  or.,  l,  36.  Lex  Jul.  mun.,  1. 
111.  Dig.,  111,2,  1. 

(6)  Dig.,  III,  2,  1.  —  (7)  Dig.,  1.  1.  Lex  Jul.  mun„  1.  120. 

(8)  Dig,,  XLVIII,  1,7.  —  (9)  Nous  en  parlerons  à  propos  de  la  Censure. 
(10)  Liv.,  IV,  24,  XXIV,  18,  43,  XLII,  10,  XLIV,  16,  XLV,  15. 
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et  eœistimationis  (i).  «  Eœistimatio  est  dignitatis  illaesae  status 
legibus  ac  moribus  œmprobatus,  qui  eœ  delicto  nostro  aucto- 
ritate  legum  aut  minuitur,  aut  consumitur  (2).  » 

Ces  trois  classes  de  citoyens  sont  aerarii  (3),  parce  qu'elles 
sont  exclues  de  toutes  les  tribus  (4),  partant  des  classes  et  cen- 

(1)  Waltkr,  §  463.  MoLiTOR,  De  minuta  eœistimatione,  Louvain,  1824, 
Marezoll,  De  r honneur  civil  (en  aU.).  Giesseû,  1824. 

(2)  Dig.,  L,  13,  5.  Cf.  InsU,  I,  16  §  5. 

(3)  Il  y  a  peu  de  questions  aussi  controTersées  que  celle  de  l'origine  des 
aerarii.  D'après  Niebuhr  [H,  r.,  I,  492,  623,  635,  II,  361)  cette  classe  remonte 
jusqu'à  Servius  TuUius,  et  comprenait  dans  le  principe  les  plébéiens  non-pro- 
priétaires, les  clients,  de  même  que  les  affranchis  'per  censum,  qui  jusqu'à  la 
loi  des  XII  Tables  auraient  été  tous  exclus  des  tribus,  et  y  étant  entrés  en  vertu 
de  cette  législation,  auraient  cessé  d'être  aerarii.  Comme  les  sources  anciennes 
ne  nous  autorisent  pas  à  admettre  l'exclusion  de  ces  classes  des  tribus  jusqu'à 
cette  époque  (voyez  p.  56,  n*  3),  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  adopter 
l'opinion  de  Nikbuhr.  Lange,  I,  468,  est  aussi  d'avis  qu'il  y  eut  des  aerarii 
à  Rome  dés  une  haute  antiquité  ;  mais  il  en  cherche  l'origine  dans  les  muni- 
cipes,  c'est-à-dire  les  habitants  des  villes  unies  par  un  hospitium  publicum 
avec  Rome,  ayant  choisi  domicile  sur  le  territoire  romain  (voyez  aussi  Mommsen, 
Rech,  rom.,  I,  389).  Cependant,  ces  municipes,  quelques  droits  que  Rome  leur 
eût  accordés,  étaient  simplement  hospiies  ;  ils  n'étaient  pas  cives,  pas  même 
cives  sine  suffragio  ;  par  conséquent  ils  ne  faisaient  pas  partie  des  aeraynij 
qui,  eux,  jouissaient  du  droit  de  cité.  Nous  croyons  que  la  classe  des  aerarii 
ne  s'est  formée  que  peu  à  peu  sous  la  République.  En  effet,  Vinfamia  n'existait 
encore  qu'à  l'état  rudimentaire  à  l'époque  de  la  législation  décemvirale,  en  450 
(cf.  ZuMPT,  Dr.  crim.,  I,  1,  39 J).  Le  premier  exemple  d'un  citoyen  fait  o^a- 
rius  par  les  censeurs,  qui  nous  soit  rapporté  par  l'histoire,  est  celui  de  Mam. 
Aemilius,  en  434  (Liv.,  IV,  24).  Le  premier  municipe  sans  suffrage  fut  Caere 
vers  353  (voyez  p.  103,  n«  6).  Or,  la  synonymie  des  expressions  in  Caeritum 
tabulas  et  in  aerarios  referri  semble  bien  prouver  que  c'est  seulement  depuis 
cette  époque  que  les  censeurs  ont  fait  des  listes  spéciales  des  aerarii  y  et  partant, 
qu'avant  cette  époque  les  citoyens  faisant  partie  de  cette  classe,  étaient  peu 
nombreux.  D'où  vient  la  désignation  à'aerarius  f  Voici  l'explication  du  pseudo- 
AscoNius,  1. 1.  :  »Ut  pro  capite  suo  tribui  nomine  aéra  praebei^et.  «  —  Dans 
l'expositionde  ce  sujet  nous  avons  suivi  de  préférence  Huschke,  Gobttling  et 
Becrer,  en  établissant  cependant  entre  les  différentes  catégories  d'ae>*am  une 
distinction  plus  sévère  qu'on  ne  l'a  fait,  ce  nous  semble,  jusqu'ici. 

(4)  Pour  les  municipes  sine  suffragio  il  n'y  a  aucun  doute.  Quant  à  ceux 
qui  deviennent  aerarii  à  la  suite  d'une  nota  censoria,  voyez  le  §  qui  traite  de 
la  Censure.  Pour  les  infâmes  cela  est  prouvé  par  le  fait  que  les  histrions  étaient 
exclus  des  tribus.  Liv.,  VII,  2.  Voyez  aussi  la  leœ  de  la  table  Bantine  (Cœy. 
Insdi*.  Lat.y  I,  p.  45, 1.5).  —  Une  opinion  originale  sur  les  aerarii  est  émise  par 
Belot.  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  200-21 1.  D'après  lui  les  aerarii  ne  sont  autres 
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turies  (i),  et  en  conséquence  privées  du  ;ttô  suffragii  (2).  Mais 
sous  d'autres  rapports  il  faut  distinguer. 

Les  municipes  sine  suffrayio  et  les  infâmes  sont  privés  du 
jus  honorum  (3)  ;  ceux  qui  deviennent  aerarii  en  vertu  de  la 
seule  nota  censoria^  en  jouissent  (4). 

Les  municipes  sine  suffragio  et  ceux  que  la  seule  nota  censo- 
ria  a  rendus  aerarii  sont  astreints  au  service  militaire  (5)  ;  les 
infâmes  en  sont  exclus  (e). 

Les  aerarii  paient  le  tributum  ex  censu;  mais  pour  les 
aerarii  par  la  nota  censoria  et,  sans  aucun  doute,  aussi  pour 
les  infâmes,  cet  impôt  est  aggravé  par  les  censeurs,  qui  ont  le 


que  les  citoyens  dont  la  fortune  n'atteint  pas  le  cens  de  la  5®  classe,  et  qui,  à 
son  avis,  furent  totalement  exclus  des  comices  centuriates  depuis  la  réforme  de 
cette  institution.  Partant,  les  censeurs,  en  classant  un. citoyen  riche  parmi  les 
aerarii f  Texciuent  des  centuries,  non  des  tribus.  Cependant  les  censeurs  peuvent 
aggraver  la  punition,  en  inscrivant  celui  dont  ils  faisaient  un  aerarius  dans 
Tune  des  dix-sept  dernières  tribus,  qui  étaient  moins  souvent  appelées  à  voter, 
parce  que  la  majorité  pouvait  être  formée  avant  que  leur  tour  fût  venu  (p.  210). 
Sans  insister  sur  Tassertion  hasardée,  contenue  dans  ce  dernier  passage  (voyez 
Y  Organisation  des  comices  tributes),  nous  nous  contenterons  de  dire  que  la 
théorie  de  Belot,  contredite  formellement  par  Gell.,  XVI,  13,  7,  ne  s'appuie 
que  sur  une  boutade  exagérée  du  censeur  Glaudius  (Liv.,  XLV,  15  :  «  Negahai 
Clauditcs  suffragii  lationem  ii^'ussu  populi  censorem  cuiquam  homini 
adimere  posse  :  neque  entm,  si  tribu  movere  posset.,,  ideo omnibus XXXV 
iribubus  emovere  posse j  id  est  civitatem  libbrtatemque  eripere  »»),  et  sur  le 
sens  que  Belot  attribue,  sans  preuve,  au  mot  caerites  (ib.,  I,  380-382).  Le  terme 
de  caerites  serait  une  forme  archaïque  de  quiriies,  et  se  serait  appliqué  aux 
«  hommes  des  curies  qui  ne  font  pas  partie  du  populi^  proprement  dit,  «  et 
par  ce  populus  il  faudrait  entendre  la  noblesse  sénatorienne  (ib.,  p.  313). 
(1)  PsEUD.-Asc,  1.  1.  —  (2)  Gell.,  XVI,  13,  7.  Cf.  Liv.,  XLV,  15. 

(3)  Pour  les  municipes  sine  suffragio,  voyez  Marquardt,  IV,  28,  Moboi- 
SEN,  1,462;  pour  les  infâmes,  Cic,  p.  Cluent.,  43,  p.  SiUL,  32;  Dig,, 
XLVIII,  7,  1.  M0MM8EN,  I,  467-470.  Cf.  ib.,  464-466. 

(4)  Cela  est  prouvé  par  Liv.,  XXIV,  43,  Cio.,  p.  Cluent.,  43  §  120,  45 
§126. 

(5)  Les  municipes  sine  suffragio  forment  des  légions  spéciales  comme  la 
legio  Campana.  Marquardt,  IV,  32,  n«  4,  V,  378.  J.  Beloch,  La  confëdér. 
ital.,  126.  Pour  les  notati  par  les  censeurs,  les  charges  du  service  militaire 
étaient  parfois  aggravées,  Liv.,  XXIV,  18.  Que  le  simple  fait  d'être  rangé  par 
les  censeurs  parmi  les  aerarii  n'excluait  pas  du  service  militaire,  cela  résulte 
de  Liv.,  XXIX,  37.  Mommsen,  II,  403,  n«  2,  405. 

(6)  Liv.,  VIL  2.  Val.  Max.,  II,  4.  4.  Cf.  Dig„  III,  2,  2. 
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droit  d'évaluer,  au  dessus  de  la  valeur  réelle,  la  fortune  im- 
posable des  citoyens  (i). 

Une  dernière  distinction  à  faire,  mais  d'une  importance 
capitale,  c'est  que  les  municipes  sine  suffragio  cessent  d'être 
aerarii,  en  obtenant  la  civitas  complète  (2},  et  que  ceux  qui 
sont  devenus  aerarii  à  cause  de  la  seule  nota  censoria,  peuvent 
être  réhabilités  par  les  censeurs  suivants  (3),  tandis  que  les 
infâmes  sont  atteints  d'une  flétrissure  indélébile,  et  restent 
aerarii  à  jamais  (4). 

§  4.  Des  cives  libertini  (5). 

L'affranchi  s'appelle  liberôus  par  rapport  à  celui  qui  lui  a 
donné  la  liberté,  libertinus  par  rapport  à  sa  condition  civile 
et  politique  (e). 

En  signe  de  sa  liberté,  il  se  revêt  de  la  toge,  se  fait  raser 
la  tête  et  se  coiffe  du  pileus  (7). 

Mais  la  condition  légale  des  libertini  diffère  considérable- 
ment selon  qu'ils  ont  été  affranchis  par  un  mode  solennel 
(manumissio  justa)  ou  par  un  mode  non  solennel  (manumissio 
miniLSJusta)  (s). 

(1)  Exemple  :  «  Censores...  Mamercum,  quod  magisifratum  populi  Ro- 
mani minuisset,  tribu  moverunt  octiplicatoque  censu  aerarium  fecerunt.  •• 
Liv.,  IV,  24.  —  MoMMSEN,  II,  389. 

(2)  A  dater  des  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  avant  J.-C),  il  n*y 
a  plus  en  Italie  de  municipia  sine  suffragio, 

(3)  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  122.  —  Mommskn,  II,  373. 

(4)  Cic,  p.  Cluent,,  42  §  119.  «  Turpijudicio  damnati  in  perpetuum 
omni  honore  ac  dignitate  privantur.  »  Cf.  Plaut.,  Pers,,  3,  1,  27. 

(5)  BiERRKGAARD,  De  libertifiorum  hominum  conditione  libéra  republica 
Rom.  Copenhagen,  1840.  Grégoire,  De  la  condition  civile  et  politique  des 
descendants  des  affranchis  dans  V ancien  dr.  rom.,  dans  la  Revue  de  législa- 
tion, Paris,  1849.  T.  II,  p.  384.  Rein,  Libertini  (en  ail.),  dans  Pauly's  Real- 
encyclopaedie,  T.  IV,  p.  1026.  Stuttgardt,  1846.  E.  Ferrero,  Des  libertini 
(en  ital.).  Turin,  1877.  M.  Voiqt,  De  la  clientèle  et  de  la  libertinité  (en  ail.) 
(cité  p.  26,  n«  3).  A.  Josson,  Condition  juridique  des  affranchis  en  dr.  rom. 
Douai,  1879. 

(6)  S'il  faut  en  croire  Suet.,  Claud.,  24,  dans  les  premiers  siècles  de  la  Ré- 
publique le  libertus  était  l'affranchi,  le  libertinus,  le  fils  de  l'affranchi. 

(7)  PoLYB.,  XXX,  16.  App.,  Mithr,,  2.  Skrv.,  ad  Aen„  VIII,  564. 

(8)  Nous  parlerons  des  modes  d'affranchissement  dans  un  chapitre  spécial. 
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La  manumissio  jicsta  confère  seule  à  l'affranchi  la  justa 
libertas  (i)  et  la  dvitas  (2),  et  encore  faut-il  qu'elle  se  fasse  par 
un  citoyen  romain  à  l'égard  d'un  esclave  duquel  il  est  seul 
propriétaire  quiritaire  et  usufruitier. 

Cependant,  à  cause  de  leur  naissance  servile,  les  cives  liber- 
Uni  se  trouvent  vis-à-vis  des  cives  ingemii  (3)  dans  une  grande 
infériorité  civile  et  politique,  et  constituent  dans  l'Etat  un 
ordre  inférieur  :  ordo  libertinorum  ou  libertinus  (4)  ;  d'autre 
part,  la  liberté  de  l'affranchi  est  limitée  par  certaines  obliga- 
tions qu'il  doit  à  son  ancien  maître,  qui  par  l'affranchissement 
est  devenu  son  patronus. 

I.  Vordo  libertinorum  sous  le  rapport  du  droit  privé  et 
public  (5). 

Les  affranchis  jouissent  diijits  commercii  sans  restriction, 
mais,  jusqu'à  Auguste,  ils  sont  privés  du  conubium  avec  les 
ingenui  (e). 

Ils  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion  romaine  (p.  96), 

L'influence  du  jus  suffragii  qu'ils  exercent  aux  comices  cen- 
turiates  et  tributes,  est  très-restreinle. 

En  effet,  jusqu'en  312  avant  J.-C,  ils  furent  relégués  dans 
les  quatre  tribus  urbaines,  et,  tout  en  payant  le  tributum  pro- 
portionnel à  leur  cens,  ils  n'avaient  point  \ejus  censendiy  et 
n'avaient  accès  qu'à  la  ceniuria  capite  censorum  (7). 

(1)  SuET.,  Aug,,  40.  Seneo.,  de  vit,  beat.,  24.  Ulp.,  I,  23. 

(2)  Gaj.,  ï,  17.  Ulp.,  I,  16,  18,  19.  Dosith.,  demanum.y  11,  12. 

(3)  Voyez  p.  75. 

(4)  ••  Cives  romani  libertini  or dinis,  «  Liv.,  XLllI,  12.  Cf.  XLII,  27,  31. 

(5)  Bec&br,  II,  1,  193-197.  Becker-Marquardt,  II,  3,  45-49.  Lange,  I,  515, 
517-519.  Walter,  §§  105,  106,  353,  421,  488.  Troisfontaines,  373-377. 
Madvig,  1,  197-206. 

(6)  Voyez  p.  76. 

(7)  Les  opinions  des  modernes  sur  la  condition  primitive  des  libei*tini  sont 
aussi  divergentes  que  celles  sur  l'origine  des  aerarii.  Ainsi,  d'après  Niebuhr, 
H.  r.,  1,  623,  dans  les  premiers  siècles,  la  manumissio  censu  seule  donnait 
le  droit  de  cité,  et  les  affranchis  étaient  exclus  des  tribus  jusqu'à  la  censure 
d'Appius  Claudius.  De  môme  Goettling,  p.  141,  Mommsen,  II,  390,  Soltau, 
606  suiv.,  ne  leur  font  accorder  le  Jus  suffragii  que  par  Appius  Claudius. 
Cependant  Dents,  IV,  22,  les  place  dans  les  tribus  urbaines  dès  Servius  Tul- 
*ius.  De  même  Zonaras,  VII,  9.  Et  les  auteurs  anciens  qui  parlent  de  la  censure 
d'Appius,  ne  disent  pas  qu'il  les  ait  inscrits  le  premier  dans  les  tribus  urbaines, 
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Les  censeurs  de  312  (iVp.  Claudius  Caecus  (i)  et  C.  Plautius 
Venox)  les  admirent  dans  toutes  les  tribus,  et  d'après  leur 
cens  dans  les  classes  et  centuries  (2). 

Les  censeurs  de  304  (Q.  Fabius  RuUianus  et  P.  Decius)les 
firent  rentrer  tous  dans  les  tribus  urbaines  (3),  et  probable- 
ment, dans  la  centuria  capite  censorum  (4). 

Mais,  comme  dans  la  suite  les  affranchis  étaient  parvenus 
à  se  faire  admettre  dans  les  tribus  rustiques  et  dans  les  classes, 
les  censeurs  de  220  (L.  Aemilius  Papus  et  C.  Flaminius)  les 
reléguèrent  de  nouveau  dans  les  tribus  urbaines  et  les  privèrent 
du  jus  censendi^  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  un  fils  âgé 
de  plus  de  5  ans  et  de  ceux  qui  possédaient  des  biens-fonds, 
ayant  une  valeur  supérieure  à  30,000  sesterces  ou  75,000  as 
sextantaires  (5). 

mais  dans  toutes  les  tribus  :  d'où  il  faut  conclure  qu'avant  lui  ils  se  trouvaient 
déjà  dans  les  tribus  urbaines.  «  Forensis  factio  Ap.  Claudii  censura  vires 
nacta,..  humilibus  per  omnes  tribus  divisis  etc.  »  Liv.,  IX,  46.  «  *Eâ(ù7ii  Sï 

Toî:  ~o).tTat;  xaX  T/iv  è^ovTÎav  ô;:ot  TrooatooIvTO  Ti.a);«Ta<70ai.  »  DiOD.  Sic,  XX,  36. 
D'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  ne  s'agit  pas  dans  ces  textes  des  liher- 
Uni  seuls,  mais  des  humiles  en  général,  dont  les  libertini  forment  une  caté- 
gorie importante,  mais  qui  comprennent  en  outre  les  opi/ïces  et  sellularii  in- 
genui  etc.  Cf.  p.  97,  n«  6.  Si  les  libertini  sont  inscrits  dans  les  tribus  urbaines, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  les  admettre  aussi  à  la  centuria  capite  cen- 
sorum. Un  seul  texte  ancien  (Plutarch.,  Poplic,  7)  semble  contredire  notre 
opinion  ;  mais  ce  même  texte  contient  encore  d'autres  inexactitudes.  Voyez 
Becker.  II,  1,  193-194. 

(1)  Lange,  II.  76-90.  Saal,  De  Ap.  Claudio  Caeco.  Cologne,  1842.  Siebert, 
Le  censeur  Ap.  Claudius  (en  ail.).  Cassel,  1863.  F.  D.  Gerlach,  La  censure 
d'Ap.  Claudius  Caecus  (en  ail.).  Appendice  à  l'opuscule,  intitulé  :  Influence 
grecque  à  Rome  au  5®  siècle  de  la  ville,  p.  29,  suiv.  Bàle,  1872. 

(2)  "  Humilibus  per  omnes  tribus  divisis  forum  (les  comices  tributes)  et 
campum  (les  comices  centuriates)  co^^nipit.  »»  Liv.,  1.  1. 

(3)  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  II,  2,  9.  L'allégation  de  l'Aucr.  devir.  ilL, 
32,  est  erronée.  —  Lange,  II,  91-93. 

(4)  Les  anciens  ne  parlent  point  de  la  position  que  ces  censeurs  donnent  aux 
affranchis  dans  les  classes.  Après  la  réforme  des  comices  centuriates,  comme  les 
affranchis  étaient  généralement  inscritâ  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  ils  ne 
pouvaient,  supposé  qu'on  leur  eût  accordé  le  jv>8  censendi,  faire  partie  que  des 
40  centuries  de  ces  tribus. 

(5)  Liv.,  Epit,  XX,  XLV,  15.  «  /n  quattuor  urbanas  tribus  descripti 
erant  libertini,  praeter  eos,  quibus  filius  quinquenni  major  ex  se  natus 
esset  :  eos,  ubi  proximo  lustro  censi  essent,  censeri  jusseruni  :  et  eos,  qui 
praedium  praediave  rustica   pluris   sesiertium  triginta  milium  habe- 


\ 
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Les  censeurs  de  169  (Ti.  Sempronius  Gracchus  et  C.  Clau- 
dius  Pulcher)  rejetèrent  tous  les  affranchis  dans  une  seule 
tribu  urbaine,  déterminée  par  le  sort  :  la  tribus  Esqui- 
lina  (i). 

Plus  tard,  une  loi  (probablement  une  leœ  Aemilia  de  1 15)  (2) 
ordonna  que  dorénavant  les  affranchis  seraient  inscrits  dans 
les  quatre  tribus  urbaines  (3). 

Sous  l'Empire  ils  faisaient  partie  de  la  tribu  de  leur  pa- 
tron (4). 

Les  libertini  sont  exclus  du  jus  honorum  (5),  dès  sacerdotia 
et  du  sénat  (e). 

II.  Rapports  entre  le  libertus  et  son  ancien  maître  (7)  ou 
palronits  (s). 

L'affranchi  a  reçu  de  lui  le  don  inestimable  de  la  liberté  et 


rentt  censendi  Jus  factum  est,  »  A  cause  d'une  lacune  qui  précède  ce  passage, 
il  est  difficile  de  dire  de  quels  censeurs  il  y  est  question.  Cf.  Becrer,  II,  1,  195, 
n^  413.  Toujours  est-il  que  ces  dispositions  sont  antérieures  à  la  censure  de 
Gracchus  (Waltkr,  §  105,  n«  70),  à  laquelle  Becker-Marquardt,  II,  3,  47,  et 
Lange,  II,  294-295,  les  attribuent.  Voyez  la  n«  suiv. 

(1)  «  j&o  descensum  est,  ut  ex  quaituor  urbanis  tribubus  unam  pcUam 
in  atrio  Libertatis  sortirentur,  in  quant  omnes  qyx  servitutem  sev^vissent, 
conjicerent.  Esquilinae  sors  eœiit  :  in  ea  Ti.  Gracchics  pronunciavity  liber 
tinos  oMNEs  censeri  placere.  »  Liv.,  XLV,  15.  Cicéron,  ofe  or.,  I,  9,  et  d'après 
lui,  TAucT.  de  rtr.  ill.,  57,  prétendent  que  les  affranchis  furent  inscrits  dans 
les  4  tribus  urbaines. 

(2)  AucT.  de  vir,  ilL,  72  :  -  [M,  Aemilius  Scaurus]  consul  legem  de 
sumtibus  et  libertinorum  suffragiis  tulit,  » 

(3)  Telle  fut  la  règle  jusqu'à  la  fin  de  la  République.  Les  lois  qui  furent 
encore  portées  pour  améliorer  le  suffrage  des  affranchis,  telles  que  la  lex  Std- 
picia  (88  avant  J.-C),  Comelia  (87),  Papiria  (84),  Manilia  (67),  furent  toutes 
abolies  presque  aussitôt.  Mommsen,  Les  trib.  rom.n  169-172. 

(4)  Mommsen,  Les  trib,  rom.,  174.  Becker-Marquardt,  II,  3,  48,  n«  146. 

(5)  Cf.  Liv.,  IV,  3  §  7.  —  Mommsen,  I,  459. 

(6)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  I,  182-183. 

(7)  Becker,  II,  1,  78-85.  Marquardt,  VII,  199-200.  Lange,  I,  252-259. 
Walter,  §  494-500.  Rein,  Dr.  c,  597-604.  Troisfontaines,  369-373.  Schuel- 
LER,  De  necessitudine  cum  morali  tum  civili  inter  patronos  et  libeHos, 
Utrecht,  1838.  B.  W.  Leist,  Le  droit  de  patronat  rom.  (en  ail.).  Erlangen, 
1879. 

(8)  La  loi  des  XII  Tables  se  servait  déjà  de  ce  terme.  Gaj.,  III,  40.  Ulp., 
XXIX.  1.  Fragm.  Vatic,  §  308. 
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du  droit  de  cité  (i),  son  nomen  gentilicium  (2),  la  participation 
aux  sacra  gentilicia  et  SMjus  sepulcri  (3). 

Souvent  il  reste  dans  la  maison  et  au  service  du  maître  (4). 
D'autres  fois  le  maître  lui  laisse  son  peculium  (5),  ou  même  il 
lui  donne  ou  prête  le  capital  nécessaire  pour  s'établir  (e). 

A  cause  de  tous  ces  bienfaits,  l'affranchi  est  tenu  à  certaines 
obligations  envers  son  patron.  Distinguons  entre  celles  que  le 
patron  lui  impose  spécialement  à  l'occasion  de  l'affranchisse- 
ment et  celles  que  tout  affranchi  doit  à  son  patron  en  vertu  de 
la  loi  et  du  droit  prétorien. 

Les  premières  ne  sont  valables  que  par  une  stipulation  for- 
melle du  maître  (7)  ou  par  le  serment  imposé  à  l'affranchi  de 
les  remplir  (s). 

Elles  consistent  en  des  dona,  munera  (9)  et  operae  (10).  Les 
operae  sont  f abrites  ou  officiales  (11).  Un  edictum  Rullianum 
(fin  de  la  République)  limita  ce  droit  du  patron  (12). 


(1)  Liv.,  XXX,  45.  Diç.,  XXXVIII,  2,  1. 

(2)  Dans  les  premiers  siècles  raôranchi  n'avait  généralement  que  deux  noms  : 
le  nomen  gentilicium  de  son  patron,  et  un  'praenom,en.  Dés  le  dernier  siècle 
de  la  République,  ils  prennent  aussi  un  cognom£n,  qui  ordinairement  est  leur 
ancien  nom  d'esclave  :  Marcus  Tullius  Tiro,  Cajics  Jtdivcs  Ilt/ginus.  Momm- 
SEN,  Rech.  rom.,  I,  30.  58-60.  Marquardt,  VII,  20-21.  Sous  l'Empire  ils  se 
permettent  encore  plus  de  liberté  dans  le  choix  du  cognom£n.  Fribdlaender, 
Les  mœurs  rom.,  I,  70,  n*  1 .  —  Nous  sommes  moins  renseignés  sur  les  noms 
donnés  aux  servi  publici  affranchis.  Cf.  Becrer,  II,  1,  80,  n®  183.  Mommsen, 
I,  307,  n«  7. 

(3)  Cf.  Marquardt,  VII,  353,  n«  7. 

(4)  Plin.,  Epist.,  II.  17  §  9.  Dig,,  VII,  8,  2  §  1,  IX,  3,  5  §  1. 

(5)  «  Peculium  vindicta  manumisso  vel  inter  amicos  si  non  adimatur, 
donari  videiur.  n  Fragm,  Vat.,  §  261.  Cf.  Dig.,  XV,  1,  53.  Cod.,  VII,  23. 
/n5^,  II,  20  §20. 

(6)  Marquardt,  VII,  162,  n«  2.  —  (7)  Dig.,  XXXVIII,  1.  3,  5,  37. 

(8)  Cic,  ad  AU,,  VII,  2, 8.  Dig.,  XXXVIII,  1, 7  §  2,  XL,  12,  44.  Cf.  Momm- 
sen, Rech.  rom.,  I,  337,  n«  17,  370. 

(9)  «  Inter  donum  et  munus  hoc  interest,  quod  inter  genus  et  speciem  ; 
nam  genus  esse  donum  Laheo  a  donando  dictum,  munus  speciem  ;  nam 
munus  esse  donum  cum  causa,  utputa  nataUcium,  nuptalicium.  »  Dig., 
L,  16,  193.  Cf.ib.,214. 

(10)  i)^.,  XXXVIII,  1,7  §3. 

(11)  Dig.,  XII,  6, 26  §  12,  XXXVIII,  1,  6,  9  §  1,  23. 

(12)  DîV/.,  XXXVIII,  1,2;  2,  1. 
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Les  obligations,  imposées  à  raffranchi  envers  son  patron 
par  la  loi  ou  le  droit  prétorien,  sont  les  suivantes  : 

1°  Praestare  obsequium,  reverentiam,  honorem  (i). 

2°  Les  alimenta  t^  pro  modo  facultalum  suarum  »,  dans  le 
cas  où  le  patron  est  tombé  dans  l'indigence  (2). 

3°  Il  faut  à  l'affranchi  l'autorisation  du  préteur  pour  intenter 
un  procès  civil  à  son  patron,  et  même  aux  parents  ou  enfants 
du  patron  (3). 

4°  Il  lui  est  défendu  d'intenter  à  son  patron  un  procès 
criminel  (4),  ou  même  de  déposer  contre  lui  dans  un  tel  pro- 
cès (5).  Sous  TEmpire  exception  fut  seulement  faite  pour  le 
crime  de  lèse-majesté  (e). 

5°  Le  patron  exerce  la  tiUela  légitima  eur  les  liberti  impu- 
bères et  sur  les  libertae  (7). 

6°  Il  a  un  certain  droit  de  succession  (s).  La  loi  des  XII 
Tables  lui  accorde  l'hérédité  quand  l'affranchi  meurt  ab  intes- 
iato  et  sans  sui  heredes.  Par  le  droit  prétorien  il  obtient  la 
moitié  de  la  succession  si  le  libertus  meurt  sans  laisser  un 
enfant  naturel  et  légitime.  Ce  droit  du  patron  est  encore  élargi 
sous  Auguste  par  la  lex  Papia  Poppaea  (9). 

La  punition  ordinaire  du  libertus  impius  et  ingratus  (10)  est 
l'exclusion  du;M5  ^epwZcrz  (11). 

(1)  Dig.,  I,  16,  9  §  3,  XXXVII,  15,  7  §  4,  9,  XLÏV,  4,  4  §  16. 

(2)  Paull..  II,  32. 

(3)  -  Praetor  ait  :  parentern,  patronum,  patronam,  liberoSj  parentes 
patroni^  patronae  in  jus  sine  permissu  meo  ne  quis  vocet.  »  Dig.»  Il,  4,  4 
§  1.  Cf.  ib.,  10  §  12,  24,  25.  Gaj.,  IV,  46,  183.  Dro  Cass.,  LX,  28. 

(4)  Dig„  XLVIII,  2,  8.  —  Zumpt,  Procéd.  crim.,  p.  45-46. 

(5)  Dig..  XXII,  5,  3  §  5,  4,  Coll.  leg,  Mos.,  IX,  2.  Paull.,  V,  15  §  3. 

(6)  Cod,  Theod.,  lyi,  6,  4.  Cod.,  IX.  1,  20-21. 
f7)  Ulp.,  XI,  3.  Gaj.,  I,  165.  Inst.,  I,  17. 

(8)  Waltkr,  §  655-659.  Rbin,  Dr.  c,  821-823.  Untbrholzner,  Du  droit 
de  succession  du  patron  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr,  f.  gesch.  Rechtsw.  T.  V, 
p.  26.  Berlin,  1825.  Husghrb,  Eclaircissements  relatifs  au  droit  de  succes- 
sion sur  les  biens  des  affranchis  (en  ail.),  dans  ses  Etudes  de  dr,  rom,  p.  125. 
Heidelberg,  1830. 

(9)  Gaj..  III,  40-44.  Ulp.,  XXIX. 

(10)  «  Ingratus  libertus  est,  qui  patrono  obsequium  non  praestat,  vel  res 
(jus  fîliorumve  tutelam  administrare  detrectat.  «  Dig.,  XXXVII,  15,  19. 

(11)  Des  exemples  chez  Orelli,  Inscr.,  n<>*  4434-4436.  Cf.  Marquardt,  VU, 
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A  la  mort  du  patron,  les  jura  patronatus  passent  à  ses  en- 
fants (i). 

Les  jura  patronatus  cessent  : 

Naturellement,  par  la  mort  de  Taffranchi  ; 

Civilement  : 

l®  Si  le  patron  perd  le  droit  de  cité  (2). 

2^  S'il  manque  à  ses  devoirs  envers  laffranchi,  en  lui  refu- 
sant les  alimenta,  quand  le  libertus  se  trouve  dans  l'indigence, 
en  lui  intentant  une  action  capitale,  ou  en  lui  arrachant,  par 
un  abus  d'autorité,  l'engagement  de  ne  pas  se  marier  (3). 

L'affranchi  ne  peut  être  adrogé  que  par  son  patron  (4),  et 
encore  faut-il  miQJusta  causa  (5).  De  libertus  il  devient  filius- 
familias,  mais  non  inçenuus  (e). 

Durant  toute  Tépoque  républicaine,  le  privilège  de  Vinge- 
nuitas  fut  inaccessible  aux  libertini. 

La  leœ  Visellia  (premier  siècle  avant  ou  après  J.-C.)  menace 
d'amendes  et  éventuellement  d*infamia  le  libertinus  qui  s'ar- 
roge les  droits  de  Yingenuitas  (7). 


354,  n«  3.  —  D'après  l'opinion  généralement  adoptée  aujourd'hui  (Waltkr, 
§  495,  MoMMSBN,  Rech.  rom.,  I,  369,  Marqdardt,  VII,  199,  n«  10),  l^patro- 
nus  aurait  possédé  même  du  temps  de  la  République  \%jiLS  necis  sur  les  liberti 
justi.  Cette  opinion  invoque  les  exemples  cités  par  Val.  Max.,  VI,  1,  4,  Suet., 
Caes.,  48.  Cf.  Cio.,  ad  Quint.  /^.,  I,  1  §  4.  Elle  est  combattue  par  Langb,  I, 
257,  et  nous  semble  peu  probable.  Outre  qu*elle  concède  à  un  simple  citoyen  le 
droit  de  vie  sur  un  autre  citoyen  suijuris,  ce  qui  ne  s*accorde  pas  bien  avec  la 
haute  signification  de  \kvox  ïU/i  et  imploratio  •*  civis  Romanussum  *>  (Cic, 
Verr.,  II,  5,  57  §  147),  elle  ne  nous  parait  pas  suffisamment  prouvée  par  les 
deux  exemples  que  les  auteurs  indiqués  rapportent  ;  car  rien  ne  nous  dit  qu'il 
s'agisse  là  de  justi  liberti, 

(1)  Gaj.,  III,  58.  Dig.,  XXV,  3,  5  §  20,  XXXVII,  14,  1. 

(2)  Tac,  Hist.,  Il,  92.  Dig,,  II,  4,  10  §  6. 

(3)  Dig.,  XXXVII,  14,  5  §  1,  6,  11,  15. 

(4)  Dig.,  1,7,  15  §  3,  XXXVIl,  12,  1  §  2.  Cf.  Gkll..  V,  19  §  11-14. 

(5)  Cod.,  VIII,  48,  3.— (6)1)^.,  I.  5,  27,  XXIII,  2,  32.  Cf.  Walter,  §544. 
(7)  Cod.t  IX,  21,  X,  32,  1.  —  Cette  loi  est  attribuée  ordinairement  au  règne 

de  Tibère,  24  après  J.-C.  Cf.  Rein,  Dr,  c,  594,  n«  3.  Mommsen  (Sur  la  lex 
Visellia  (en  ail.)  dans  Bbrrer's  Jahrbtuihy  1858,  p.  335-340)  la  fait  remonter 
jusqu'en  72  ou  71  avant  J.-C.  L'opinion  de  Mommsen  est  adoptée  par  Rudorff, 
H.  d,  dr.  r.,  II,  §  116,  et  combattue  par  Walter,  §  353,  n«  25. 

5«  ÉD.  8 
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Les  fils  des  libertini,  étant  nés  ingenui,  sont  libres  de  toute 
obligation  de  patronatus  (i),  et  ils  jouissent,  devant  la  loi,  de 
tous  les  droits  du  citoyen  romain  (2).  Cependant,  de  fait,  ils 
étaient  généralement  exclus  des  magistratures  et  du  sénat  (3). 
Pour  les  petits-fils  toute  tache  de  naissance  servile  est  effa- 
cée (4). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  la  capifis  deminniîo  et  de  la  perte  da  droit  de  cité  (5). 

Toute  perte,  tout  changement  du  caput  (e)  s'appelle  capitis 
deminutio  (7).  Aux  trois  status  du  capvi  correspondent  trois 
degrés  de  la  capitis  deminutio. 

(1)  Cependant,  dans  Tancien  droit,  si  le  fils  ou  un  descendant  d'afiranchi 
mourait  àb  intestat  et  sans  laisser  ni  sui  heredes  ni  agnati,  la  gens  de  Tancien 
patron  avait  droit  à  la  succession.  Cic,  de  or.,  I,  39.  —  Voigt,  De  caicsa  he- 
reditaria  inter  Claudios  patricios  et  Marcellos  acta.  Leipzig,  1853. 

(2)  Cf.  Liv., IX, 46.  DiODOR., XX,  36.  C'est  une  erreur  de  Suétone  (Claud.,24) 
de  supposer  que  dans  ces  passages  il  ne  s'agisse  pas  de  fils,  mais  de  petits-fils 
d'affranchis.  Willems,  Le  Sénat,  I,  184,  n«  3. 

(3)  Cf.  Cic,  p.  Cluent,,  47  §  132.  Hor.,  Sat.,  I,  6,  20.  —  Willems,  1.  1., 
183-188. 

(4)  Willems,  1.  1.,  188-189. 

(5)  Bbcker,  I,  100-121.  Lange,  I,  204-210.  Walter,  §§  457-458,  462,  476, 
515-516.  Rein,  i)r.  c,  117-129,  554-560.  Troispontaines,  169-189.  Madvig, 

I,  54-55.  F.  Baudry,  Caput^  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 
Savignt,  Système  du  dr.  rom.  (en  ail.),  II,  443-515.  Scheurl,  La  capitis 
diminutio  (en  ail.),  dans  les  Beitraege  zur  Bearbeitung  des  roem.  Rechts, 

II,  p.  232  suiv.  Erlangen,  1853.  G.  Desrosiers,  De  la  capitis  deminutio. 
Paris,  1872.  H.  Archambault,  De  la  capitis  deminutio.  Poitiers,  1878. 
F.  Lindet,  De  Vacquisition  et  de  la  perte  du  droit  de  cité  rom.  Paris,  1880. 
H.  Genz,  Capitis  deminutio  (en  ail.).  Berlin,  1880.  M.  Cohn,  Contributions 
à  la  doctrine  de  la  capitis  deminutio  (en  ail.),  dans  les  Beitràge  zur  Bear- 
beitung des  rom.  Rechts.  T.  I,  fasc.  2,  p.  41-404.  Berlin,  1880.  E.  Schapf- 
HAUSER,  De  la  perte  du  droit  de  cité  et  du  postliminium  en  dr.  rom.  Paris, 
1882. 

(6)  Voyez  p.  12. 

(7)  Faut-il  dire  deminiUio  ou  diminutio?  Il  semble  que  les  anciens  ont 
employé  les  deux  formes,  qui,  sous  le  rapport  étymologique,  se  justifient  toutes 
deux.  Cf.  Rein,  Dr.  c.,  121,  n«  1.  —  Les  juristes  modernes  sont  loin  de  s'ac- 
corder sur  le  sens  juridique  des  mots  caput,  status,  sur  la  définition  de  la  ca- 
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«  Capitis  minutionis  species  sunt  tres^  maœima,  média, 
minima.  » 

«  Maxima  capitis  diminutio  est  per  quam  et  civitas  et 
libertas  amitlitur, . .  » 

«  Media  (i)  capitis  diminutio  dicitur  per  quam ,  sola  civitate 
amissa,  libertas  retinetur...  » 

«  Minima  capitis  diminutio  est,  per  quam,  et  civitate  et 
libertate  salva,  status  dumtaœat  hominis  (2)  mutatur  (3).  » 

§  1.  De  la  capitis  deminutio  maxima. 

Les  cas  qui  entraînent  cette  deminutio  découlent  ou  du  jus 
gentium  ou  du  droit  international  ou  du  droit  civil  romain. 

I.  Ex  jure  gentium,  le  citoyen  romain,  fait  prisonnier  de 
guerre,  devient  esclave  du  peuple  ennemi  (4).  Cependant,  du 
moment  que  ce  citoyen  rentre  sur  le  territoire  romain,  il 
recouvre  la  liberté,  et  il  est  réintégré  dans  ses  droits  de  ci- 
toyen et  d*ingenut4s,  en  vertu  d'une  fiction  juridique,  qui  s'ap- 
pelle jus  postliminii  (5).  «  Postliminium  fingit  eum,  qui  captus 
est,  semperin  civitate  fuisse  (ô).  » 

pitis  deminutio,  et  surtout  sur  le  caractère  propre  de  la  capitis  deminutio 
minima.  Voyez  Beckkr,  II,  1,  404-406.  Rein,  Dr.  c,  118,  n«  2,  121,  n«  2, 
124,  n«  1.  Walter,  §  515-516.  Cette  controverse  est  d'un  intérêt  plutôt  juri- 
dique qu'historique. 

(1)  On  rappelle  aussi  minor,  Qaj,,  I,  159. 

(2)  Autre  définition  :  «  quum...  familia  tantum  mutatur.  »  Dig,^  IV,  5,  1 1 . 

(3)  Ulp.,  XI,  10-13.  Cf.  Gaj.,  I,  159-162.  Dig.,  1.  1.  Inst.,  I,  16  §  1-3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  60.  Caes.,  B,  c,  II,  32.  Paul.  Diac,  v.  deminutics,  p.  70. 

(5)  Rein,  Dr.  c,  306-309.  Hase,  Le  jus  postliminii  et  la  fictio  legis  Cor- 
neliae  (en  ail.).  Halle,  1851.  Dirrsen,  Les  sources  de  la  théorie  du  dr.  rom. 
sur  r extradition  des  prisonniers  de  guerre  (en  ail.),  dans  ses  Hinterlassene 
Schrifteny  publiés  par  Sanio.  T.  II,  p.  255-276.  Leipzig,  1871.  A.  Bëchmann, 
Le  jus  postliminii  et  la  lex  Comelia  (en  ail.).  Erlangen,  1872.  G.  Béhenne, 
Bu  postliminium.  Paris,  1873.  P.  Puget,  Du  postliminium.  Versailles,  1878. 
C.  Marin,  Théorie  du  postliminium.  Rennes,  1878.  F.  Josselin,  Du  postli- 
minium, Bordeaux,  1881. 

(6)  Inst.,  I,  12  §  5.  «  Postliminium  receptus  dicitur  is  qui  extra  limina, 
hoc  est  termines  provinciae  captus  fUeraty  rursus  ad  propria  revertitur.  ♦» 
Paujl.  Diac,  v.  postliminium,  p.  219.  —  Des  personnes  cette  fiction  fut  étendue 
aux  choses  prises  par  Tennemi.  Elles  retournaient  à  leur  ancien  propriétaire, 
desquelles  n'étaient  plus  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cic,  Top.,  8.  Ael.  Gall. 
cité  par  Fest.,  v.  postliminium.  Gaj.,  I,  129.  Dig.,  XLIX,  15,  5  §  1-2. 
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II.  En  vertu  du  droit  international,  cette  capitis  deminutio 
arrive  dans  le  cas  de  la  dedilio  per  patrem  palratum,  c  est-à- 
dire  en  cas  d'extradition  d*un  citoyen  à  un  peuple  étranger 
par  une  commission  de  deux  à  quatre  fetiales. 

A  la  suite  d  une  enquête  préalable  du  collège  des  féciaux, 
et  en  exécution,  ce  semble,  d'un  vote  du  peuple  sur  la  proposi- 
tion conforme  du  sénat  (i),  la  deditio  atteint  : 

1)  Le  citoyen  qui  a  violé  le^'w^  legatorum  (2); 

2)  Le  magistrat  ou  promagistrat  qui  a  conclu  de  sa  propre 
autorité  avec  Tennemî  une  sponsio  que  le  sénat  et  le  peuple  re- 
fusent de  ratifier  (3),  ou  celui  qui  fait  sans  autorisation  préa- 
lable la  guerre  à  un  peuple  avec  lequel  Rome  est  en  paix  (4). 

Le  deditus  qui  était  refusé  par  le  peuple  étranger,  avait- il 
droit  BMjiLS  postliminiiî  II  semble  que  non  ;  cependant  ce  point 
était  controversé  parmi  les  anciens  (5). 

Le  dernier  exemple  de  deditio  date  de  136  avant  J.-C.  (e). 

III.  Ex  jure  civili. 

Distinguons  entre  l'ancien  droit,  le  droit  prétorien  et  le  droit 
de  l'Empire. 

(1)  WiLLKMs,  Le  Sénat,  II,  467,  n«  2,  473,  n««  1-4,  487,  n«  2. 

(2)  Dig.o  L,  17,  7.  Des  exemples  sont  mentionnés  chez  Liv.,  Epit.  XV, 
XXXVIII,  42.  Val.  Max.,  VI,  6,  5  etc.  Willkms,  1.  1.,  487,  n«  2. 

(3)  La  formule  de  la  deditio  en  ce  cas  est  celle-ci  :  «  Quandoque  hisce  ho- 
mines  iry'itssu  populi  Romani  Quiritium  foedus  ictum  iri  spoponderunt, 
atque  oh  eam  rem  noxam  nocuerunt  ;  oh  eam  rem,  quo  populus  Romanns 
scelere  inpio  sit  solutits^  hosce  komines  vohis  dedo.  »  Liv.,  IX,  10.  Des 
exemples  :  Gell.,  XVIÏ,  21  §  36.  Liv.,  Epit.  LVI.  App.,  de  reh.  Hisp,,  83. 
Vell.  Paterc,  II,  1.  Cf.  Cic,  deoff.,  III,  29  §  108.  Voyez  Nissen,  La  paix 
caudine  (en  ail.),  dans  le  Rhein,  Muls.,  1870,  XXV,  46-63.  Mommskn,  I,  243. 
Willems,  1.  1.,  472-473. 

(4)  Dio  Cass.,  fr.  45.  Suet.,  Caes.,  24.  Cf.  Liv.,  V,  36  :  «  Postulaiumque 
ut  pro  jure  gentium  violato  Fahii  dederentur.  »  Willems,  1. 1.,  467,  n«  1. 

(5)  Quem  hostes  si  non  recepissent,  quaesitum  est,  an  civis  Romanus 
tnaneret,  quihusdam  eocislimantïhus,  manere,  aliis  contra,  quia  quem  semel 
populus  jussisset  dedi,  ex  civitate  expulisse  videy*etur,  sicut  faceret,  quum 
aqua  et  igni  interdiceret  ;  in  qua  senteniia  videtur  P.  Mucius  fUisse.  Id 
autem  maxime  quaesitum  est  in  Hostilio  Mancino,  quem  Numantini  sihi 
deditum  non  acceperunt,  de  quo  tamen  lex  postea  lata  est,  ut  esset  civis 
Romanus;  et  praeturam  quoque  gessisse  dicitur.  n  Dig.,  L,  7,  17.  Cf. 
XLIX,  15,4.  Cic,  rop..  8  §  37,  cfe  or.,  1,40  §181,  II.  32  §  137,  p.  Co^c.,  34. 

(6)  Willems,  1.  1.,  473,  n~  4  et  6. 
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P  En  vertu  de  l'ancien  droit  civil  subissaient  la  capitis  de- 
minutio  maxima  : 

a)  Les  addicti  vendus  trans  Tiberim.  Voyez  p.  100. 

bj  Les  /ures  manifesti  (i).  «  Lex  (des  XII  Tables)...  furem 
manifestum  et,  cuifurtum  factum  est,  in  servitiUem  tradit  (2).» 
Le  droit  prétorien  remplaça  cette  punition  par  une  aciio  qua- 
drupli  (3) 

c)  Les  incensi.  «  T^  3è  ai]  rifAyica^évci)  nucùpiav  ôpice  (Sspoiîioç 
TiiXAtoç)  T>5ç  TE  oiffCaç  arépeaOai  xal  airiv  |xaany«6évTa  TipaGî^vat  (4).  » 

dj  Les  citoyens  qui  se  soustraient  au  service  militaire  (5), 
soit  en  s'estropiant  volontairement,  tels  que  les  jpoMice  trunci  (ô), 
soit  en  ne  se  rendant  point  au  dilectus,  prescrit  par  le  magis- 
trat, tenebriones  (7),  soit  en  ne  rejoignant  point  l'armée  au  jour 
indiqué,  infrequentes  (s),  soit  enfin  en  quittant  l'armée  sans 
congé,  desertores  (9).  —  Dans  tous  ces  cas  les  délinquants, 
de  même  que  les  incensi,  sont  vendus  comme  esclaves  trans 
Tiberim  (10). 

(1)  Waltbr,  §  793.  RuDORFP,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  106.  Zumpt,  Dr,  cr.,  I,  U 
374-379. 

(2)  Gell.,  XX,  1  §  7.  «  Poena  manifesti  furti  ex  lege  XX  tabularum 
capitalis  erat  :  nam  liber  verberatics  addicébatur  et,  eux  furtum  fecerat  ; 
utrum  autem  servus  efficeretur  eœ  addictione,  an  ad^vdicati  loco  consti- 
tueretur,  veteres  qicaer^ant.  »  Gaj.,  III,  189. 

(3)  Gaj.,  IIÏ,  189.  Cf.  Gell.,  XI,  18  §  6-1 1. 

(4)  DiONYS.,  IV,  15.  Cf.  V,  75.  Liv.,  I,  44.  Cic,  p.  Caec,  34.  Ulp.,XI,  IL 
Gaj.,  I,  160. 

(5)  "  Qui  miles  foetus  non  est.  »  Cic,  p,  Caec,  34. 

(6)  SuET.,  Auç.,  24.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  3. 

(7)  •  Qui  ad  delectum  olim  non  respondebant...  in  servitutem  rédige- 
bantur,  «  Dig.,  XLIX,  14,  4  §  10.  <*  AT  Curius  consul  in  Capiiolio  cum 
delectum  haheret,  nec  citatus  in  tribu  civis  respondisset^  vendidit  tenebrio- 
nem.  »»  Varr.  cité  par  Non.  Marc,  I,  67.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  4.  Liv., 
Epit.  XIV. 

(8)  "  Miles  cum  die  qui  prodictus  est  obérât  neque  excusatus  erat,  infre- 
quens  dabatur.  »  Cinoius  cité  par  Gell.,  XVI,  4  g  5.  Goettling  propose  de 
lire  :  venum  dabatur.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  112. 

(9)  Liv.,  Epit.  LV.  —  Des  desertores  il  faut  distinguei  les  trans fugae^ 
Ceas-ci  n'étaient  pas  réduits  en  esclavage,  mais  condamnés  à  une  mort  igno- 
miniense,  par  exemple  à  la  croix  (Liv.,  XXX,  43),  ou  aux  bêtes  (ib.,  Epit.  LI), 
et  du  temps  de  TËmpire  encore  <«  aiU  vivi  exuruntur  aut  furca  suspendun- 
tur.  n  Dig.,  XL VIII,  19,  38  §  1. 

(10)  Que  c'était  trans  Tiberim  qu'ils  étaient  vendus,  cela  semble  résulter  de 
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e)  Les  enfants  vendus  par  leur  père  à  l'étranger  (p.  82). 

Dans  les  trois  derniers  cas  le  jus  postliminii  n'était  pas  ap- 
plicable (i). 

Des  cinq  causes  de  capitis  deminuiio  de  lancien  droit  civil 
les  deux  premières  n'existaient  plus  à  la  fin  de  la  République, 
les  trois  dernières  disparurent  au  commencement  de  l'Empire. 

2°  En  vertu  du  droit  prétorien  :  «  Si  quis  se  major  viginti 
annis  ad  pretium  partidpandum  venire  passus  est  » ,  il  reste 
l'esclave  de  son  acheteur  (2).  Avant  cette  intervention  de  l'édit 
prétorien,  le  citoyen  vendu  avait  le  droit  de  faire  revendiquer 
sa  liberté  par  un  assertor  (liberalis  causa)  (3)  devant  le  préteur, 
et  celui-ci  devait  la  proclamatio  in  libertatem  en  vertu  de  ce 
principe  :  *  Conventio  privata  neque  servum  quemquam  neque 
lihertum  alicujus  facere  potest  (4).  » 

3^  Les  causes  de  capitis  deminuiio  maxima,  introduites  par 
TEmpire,  seront  exposées  plus  loin. 

§  2.  De  la  capitis  deminuiio  média  ou  minor. 

Elle  est  volontaire  ou  forcée. 

I.  Elle  est  volontaire  dans  le  cas  de  rejectio  civitatis  (5). 
«  Duarum  civitatum  civis  esse  nostro  jure  civili  nemo  potest {6).n 
Ainsi»  le  citoyen  romain  qui  se  fait  inscrire  dans  une  colonie 
latine,  devient  citoyen  latin  et  cesse  d'être  citoyen  romain  (7). 

Cependant  le  jus  postliminii  est  applicable  en  ce  cas  (s). 

Taffirmation  répétée  de  Cicéron  (de  or.,  l,  40,  p.  Caec.,  34)  que  le  postlitm- 
nium  ne  s'appliquait  point  à  eux.  Cette  opinion  est  encore  corroborée  par  l'ana- 
logie de  la  vente  des  addicti  trans  TibeHm. 

(1)  Cic,  de  or.t  I,  40. 

(2J  Dig.,  I,  5,  5  §  1.  Cf.  XL,  12,  7,  14  ;  13, 1.  Inst,,  I,  3  §  3  ;  16  §  1. 

(3)  Gaj.,  IV,  14.  Fbst.,  V.  sertorem,  p.  340.  Liv.,  III,  44-48.  Dionys.,  XI, 
29-37.  —  Waltkr,  §  714.  Rudorff,  H.  d,  dr.  r.,  II,  §  17.  Smdt,  Le  procès 
pour  la  liberté  de  Fir^mia  (en  ail.),  dans  Savigny's  Zeitschr.,  XIV,  71-94. 

(4)  Dig.,  XL,  12,  37.  Cf.  Cic,  p.  Caec.,  33.  La  comédie  de  Plaute,  inti- 
tulée Persttf  repose  en  grande  partie  sur  une  escroquerie  de  ce  genre. 

(5)  Cic,  p.  Balb..  12.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  70.  —H.  Louichb-Desfont aines. 
De  Vexpatriation  à  Rome,  Paris,  1879. 

(6)  Cic,  p.  Balb.,  11  §  28,  p.  Caec.,  34  §  100. 

(7)  Cic,  p.  Caec,  33  §  98.  Ps.  Cic,  de  dom.,  30  §  78.  Gaj.,  I,  131. 

(8)  Cic,  p.  Balb.,  12  §  30. 
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II.  Elle  est  forcée  (i)  : 

1)  Dans  le  cas  dHinterdictio  aqua  et  igni^  peine  prononcée 
surtout  pour  des  crimes  politiques  ou  autres  crimes  graves,  à 
la  suite  de  laquelle  le  citoyen  condamné,  s'il  veut  avoir  la  vie 
sauve,  est  obligé  de  s'exiler  (2). 

2)  Dans  le  cas  où  un  citoyen  accusé  se  rend  en  exil  volon- 
taire avant  la  condamnation  (p.  93)  et  que  le  peuple  décrète 
ensuite  :  id  eijustum  exilium  esse,  ou  môme  le  condamne  ab- 
sent à  ïinterdictio  aqua  et  igni  (3). 

Uinterdictio  est  ordinairement  accompagnée  de  la  confisca- 
tion de  la  fortune  de  l'exilé  (4). 

L'exilé  peut  être  rappelé  par  une  lex  ou  un  plebiscitum  (5), 
et  il  est  alors  réintégré  dans  tous  ses  droits  :  Restitutio  in  in- 
grum  (e). 

III.  Une  troisième  forme  de  la  capitis  deminutio,  dont  l'his- 
toire de  la  République  fournit  quelques  exemples  (7),  est 
Yademtio  civitatis  à  des  municipes  par  la  loi  ou  en  vertu  d'une 
délégation  du  peuple  par  un  sénatusconsulte  (s). 

§  3.  De  la  capitis  deminuiio  minima. 

Elle  arrive,  sauf  deux  exceptions,  chaque  fois  qu'un  citoyen 
subit  une  mvtatio  familiae,  par  conséquent  : 

(1)  Waltrr,  §  823-824.  Rudorfp,  H.  d.  dr,  r.,  II,  g  123.  ZuaiPT,  Dr.  crtm., 
I,  1,  400-402,  Proc,  crim.,  451-467. 

(2)  Gaj.,  1, 90, 128, 161.  Ulp.,  XI,  12.  Paul.  Diac,  p.  70.  Cf.  Cic.,p.  Caec., 
34  §  100.  Ps.  Cic,  de  dom,,  31  g  82.  Dio  Cass.,  XXXVII,  29,  XXXVIII,  17, 
18. 

(3)  Liv.,  XXV,  4,  XXVI,  3  etc.  Cf.  Lange,  II,  700. 

(4)  Liv.,  III,  58,  XXV,  4.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  17.  Tac,  Ann.,  III,  23, 68, 
IV,  20,  etc. 

(5)  Célèbre  est  le  rappel  de  Cicéron.  Ps.  Cio.,  p.  red.  in  sen,,  11  §  27,  cfe 
dom„  33  §  90.  App.,  B,  c,  II,  16.  —  D'autres  exemples,  Langb,  II,  611, 
702-704.  Rein,  Dr,  crim,,  265-268. 

(6)  Cf.  Cic,  p.  Cluent,  36.  Lex.  JW.  mun.,  1.  118,  dans  le  Corp.  Inscr. 
lot.,  I,  p.  122.  Dig.,  XXII,  5,  3  §  5,  XLVIII,  5,  24. 

(7)  Ainsi  le  sénatusconsulte  eœ  plebiscito  Atilio  sur  les  Campaniens  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique,  Liv.,  XXVI,  33-34  (Lange,  II,  231),  et  une 
leœ  Comelia  de  civitate  Volaterranis  adimenda  (82  avant  J.-C).  Ps.  Cic, 
de  dont.,  30  §  79  (Lange,  II,  611). 

(8)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  685. 
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P  Dans  Yadrogatio  (i)  ; 

£**  Dans  Yadoptio  per  aes  et  libram  (2)  ; 

3®  Dans  la  conventio  in  manum  (3); 

4®  Dans  la  mancipio  datio  (4); 

5**  Dans  Vemandpatio  (5). 

Les  deux  cas  exceptés  concernent  : 

P  Les  enfants,  devenus  sui  juris  par  la  mort  du  paterfa- 
milias  (e). 

2^  Le  filiusfamitiaSy  élevé  à  la  dignité  de  flamen  dialis,  et 
la  filiafamilias,  devenue  virgo  vestalis  (7). 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  distinctions  sociales  parmi  les  citoyens 
pendant  la  seconde  moitié  de  la  République. 

§  1.  De  la  nobilitas  (s). 

La  nobilitas^  comme  classe  privilégiée  parmi  les  citoyens, 
a  pris  naissance  depuis  Tadmission  des  plébéiens  au  consulat, 
366  avant  J.-C.  (9). 

(1)  Gaj.,  IV,  38.  Voyez  p.  84. 

(2)  Ulp.,  XI,  13.  Voyez  p.  84.  —  (3)  Ulp.,  XI.  13.  Voyez  p.  77,  80-81. 

(4)  Gaj.,  I,  162.  Voyez  p.  82,  97-98. 

(5)  Dig.,  IV,  5,  3  §  1.  Voyez  p.  86-87.  —  Il  faut  y  ajouter,  depuis  l'Empire, 
la  eauBoe  probatio  Felatiye  aux  Latini  juniani»  En  effet,  ce  cas  constitue  de 
fait  une  oap.  dem,  min.,  bien  que  les  sources  ne  le  mentionnent  pas  comme  tel. 

(6)  Gaj.,  III,  114.  Voyez  p.  87. 

(7)  Le  flamen  dialis  et  les  vierges  vestales  sortent  de  la  patria  potestas 
(Gaj.,  I,  130,  Ulp.,  X,  5),  et  passent,  probablement  par  manctpatio,  sous  la 
potestas  de  la  divinité,  représentée  par  le  pontifex  maximum.  *  Pontifèoû 
macoimus  capit  fiammem,,  virginem  vestalem.  »  Gbll.,  I,  12.  Cf.  Boecking, 
Pandectes(m  ail.).  2«  éd.,  I,  217.  Bonn,  1853.  Marquardt,  VI,  301-302,  — 
Il  y  a  donc  là  une  véritable  mutatio  familiae  :  et  cependant  elle  n'est  pas 
considérée  comme  une  capitis  deminutio  (Gaj.,  III,  114,  Gell.,  1.  1.  §  9). 

(8)  Bbcbler,  II,  1,  218-235.  Lange,  II,  2-13.  Mobocsen,  I,  426-433.  Trois- 
FONTAiNES,  243-261.  Madyig,  I,  185-189.  Rein,  Nobiles  (en  ail.),  dans  Pauly's 
RecUenct/dopaediey  V,  655  suiv.  Stuttgardt,  1848.  Naudet,  De  la  noblesse 
chez  les  Rom.y  dans  losMém,  de  VInstit.  (Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.).  T.  XXV. 
Paris,  1866.  A.  Drtgas,  De  jure  imaginum  apud  Rom.  Halle,  1872. 

(9)  Les  patriciens,  qui,  avant  cette  époque,  étaient  la  seule  noblesse  à  Rome, 
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De  tout  temps  l'exercice  des  magistratures  supérieures  je- 
tait un  grand  éclat  nou-seulement  sur  ceux  qui  en  étaient  in- 
vestis, mais  encore  sur  leurs  descendants  (i).  Ceux-ci  étalaient 
avec  orgueil  les  imagines  de  leurs  ancêtres  qui  s'étaient  illus- 
trés dans  des  fonctions  publiques  (2).  Tant  que  les  patriciens 
furent  seuls  éligibles  au  consulat,  la  gestion  des  hautes  magis- 
tratures ne  créa  cependant  point  de  classe  privilégiée  parmi 
eux  (3). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  produisit  un  lien  de 
communauté  d'intérêts  entre  les  familles  patriciennes  et  plé- 
béiennes influentes,  qui  de  fait  pouvaient  seules  arriver  aux 
magistratures  supérieures.  Dès  lors  il  s'établit  une  distinction 
sociale  entre  les  familles  patriciennes  ou  plébéiennes  qui 
comptent  parmi  leurs  membres  des  magistrats  supérieurs,  et 
les  autres  citoyens;  lantique  coutume  des  imagines  devient 
un  droit,  jus  imaginum.  Les  citoyens,  en  possession  de  cq 
droit,  sont  nobiles  (4),  les  autres,  ignobiles. 

Le  jus  imaginum,  partant  la  nobilitas,  appartient  de  droit 
aux  descendants  de  ceux  qui  ont  géré  une  magistrature  eu- 
rule  (5). 

Entre  la  nobilitas  et  Vignobilitas  (6)  il  y  a  un  degré  inter- 
médiaire, la  novitas  (7).  En  effet,  celui  qui  le  premier  dans  sa 
famille  exerce  une  magistrature  curule,  n'est  pas  encore,  à 


sont  parfois  désignés  par  les  anciens  sous  le  nom  de  nohUitas.  Liv.,  Il,  56,  YI, 
42,  IX,  15.  Ce  n'est  pas  de  cette  nobilitas  qu*il  est  question  ici. 

(1)  Plaut.,  Trin.,  III,  2,  19  suiv. 

(2)  Cette  coutume  remonte  certainement  à  la  plus  haute  antiquité.  Cf.  Liv., 
I,  34  :  <*Ancum..,  nobilem  una  imagine  Numae.  »  Plin.,  XXXV,  2  (2),  3 
(3).  Tac,  Ann.,  IV,  9. 

(3)  Il  y  avait  cependant  aussi  parmi  les  patriciens  des  familles  plus  illustres 
que  les  autres  ;  car  les  fasti  consulares  n*ont  conservé  le  souvenir  que  d'envi- 
ron 50  génies  patriciennes  consulaires.  Voyez  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  107- 
121. 

(4)  Sall.,  Jvg.^  85.  Cf.  Seneo.,  Epist.,  44,  5.  Juv.,  VIII,  19,  etc. 

(5)  Voyez  le  chapitre  qui  traite  de  la  division  des  magistratures. 

(6)  Cic,  p.  Mur.,  8  §  17. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  I,  7  §  5.  Sall.,  Jug.,  85.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  34. 
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parler  rigoureusement,  nobilis;  il  est  homo  novus  {i),  atwtor 
gêner is  (2),  princeps  nobilitatis  (3). 

Le  premier  homo  novus  plébéien  fut  le  premier  consul  de  la 
plèbe,  L.  Sexiius  Lateranus  (4),  366  avant  J.-C. 

Uinfamia  entraîne  la  privation  du  jus  imaginum  (5). 

hejiis  imaginum  consiste  dans  le  droit  de  conserver  à  per- 
pétuité les  imagines  (e)  de  ceux  des  ancêtres  qui  ont  géré  une 
magistrature  curule  (7),  et  qui  sont  morts  (s)  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  droit  de  cité  et  de  leur  honneur  civil  (9).  Les 
imagines  (10)  étaient  des  masques  de  cire  (cerae)  peints  d'après 
nature,  et  adaptés  à  des  bustes  de  manière  à  pouvoir  en  être 
détachés  (11).  Ces  bustes  masqués  étaient  placés  dans  des  ar- 


(1)  Liv., XXII,  34.  Plut.,  Ca^mq;.,!  «  Kaivô;  avOpwTro;.  »  App.,5.  c.,II,  2. 

(2)  Cic,  de  leg.  agr..  Il,  36  §  100.  Verr.,  II,  5,  70  §  180.  Cf.  Val.  Max., 
III,  2,  16  :  «  Cato  a  quo  Porciae  familiae  principia  manarunt.  » 

(3)  Liv.,  X,  8.  Cic,  Brut.,  14  §  53,  ad  fam.,  IX,  21  §  2. 

(4)  «  Anrvus  hic  erit  insignis  nom  hominis  consuîatu.  •  Liv.,  VIII,  1.  — 
Cependant  rien  ne  nous  autorise  &  dire,  comme  on  le  fait  ordinairement,  que  la 
qualification  de  ?unno  noviu  n^ait  été  appliquée  qu^aux  plébéiens.  La  définition 
que  les  anciens  donnent  du  Tiomo  novus,  n^admet  nulle  part  cette  restriction. 
En  efiet,  parmi  les  patriciens  il  y  avait  aussi  bien  des  familles  ignobiles  (dans 
le  sens  strict  du  mot)  que  parmi  les  plébéiens,  et  le  patricien  qui  le  premier 
exerçait  dans  sa  famille  une  magistrature  curule,  était  un  novus  homo  tout 
comme  un  plébéien  (Cf.  Liv.,  IV,  3).  Une  remarque  assez  particulière  à  faire, 
c'est  que  les  auteurs  anciens,  quand  ils  parlent  d'un  ?iomo  novus  patricien, 
rappellent  princeps  nobilitaXis  (voyez  n«  3),  tandis  qu'ils  se  servent  de  l'expres- 
sion auctor  generis  (n®  2),  quand  il  s'agit  des  plébéiens.  —  Que  si  les  homines 
novi  qui  se  sont  rendus  célèbres  dans  les  derniers  siècles  de  la  République, 
comme  Caton,  Marius,  Cicéron,  appartiennent  tous  à  la  plèbe,  c'est  un  efiet  du 
hasard,  qui  s'explique  facilement  par  la  décadence  continue  du  patriciat  (p.  72). 

(5)  Cic,  p.  SulL,  31  §  88,  p.  Mur.,  41  §  88. 

(6)  «  Imago  ad  posteritatis  memoriam  prodita,  »  Cic,  p.  Rab.  Post,, 
7  §16. 

(7)  M0MM8EN,  I,  427,  n«  2.  —  (8)  Polyb.,  VI,  53.  Mommsen,  I,  428,  n«5. 
(9)  Tac,  Ann.,  III,  76,  XVI,  7.  Suet.,  Ner.,  37.  Il  arrivait  au.ssi,  sous 

l'Empire,  que  môme  après  la  mort  l'exhibition  d'une  imago  fût  interdite.  Tag., 
Ann.j  II,  32.  De  même,  les  imagines  des  empereurs  qui  avaient  reçu  l'apo- 
théose, n'apparaissaient  plus  en  public.  Dio  Cass..  XLVII,  19,  LIV,  34,  etc. 

(10)  Marquardt,  VII,  235-239.  Eichstaedt,  De  imaginibus  Romanorum, 
St-Pétersbourg^  1806.  Drygas,  De  Jure  imag.,  p.  5-18.  Stark,  Desimc^es 
des  ancêtres  dAp.  Claudius  dans  le  temple  de  BeUona  (en  ail.),  dans  les 
Mémoires  du  Congrès  des  philologues  à  Tubingue,  Leipzig,  1877,  p.  38. 

(11)  QuATRBMÈRB  DE  QuiNOY,  ZjC  Jupiter  Olympien,  Paris,  1815,  fol.  36,  37. 
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maria,  suspendus  aux  parois  des  alae  de  Yatrium  (i).  Sous 
chaque  armarium  une  inscription  (tUvlvs,  index,  elogium) 
relatait  les  hauts  faits  de  la  personne  représentée.  Les  inscrip- 
tions des  diflFérentes  châsses,  réunies  au  moyen  de  lignes 
(lineae),  tracées  en  couleur,  formaient  Tarbre  généalogique 
(stemma)  de  la  famille  (2). 

D'abord  on  ne  conservait  que  les  imagines  des  agnati,  plus 
tard  aussi  des  cognati  et  môme  des  affines  (3). 

Les  armaria  n'étaient  ouverts  qu'aux  fêtes  de  famille  (4),  et 
surtout  aux  funérailles  solennelles,  dans  lesquelles  les  masques 
accompagnaient  le  cortège  funèbre  (5). 

Un  second  insigne  de  la  nobilitas,  c'est  le  jus  anuli  aurei  (e). 

(1)  Yojez  la  description  de  V atrium  et  des  alae  chez  Marquardt,  YII,  231. 

(2)  ViTRuv.,  VI,  3,  6  :  •«  Imagines  item  alte  cum  suis  omamentis  ad  loti- 
tudinem  alarum  sint  constitutae.  »»  Polyb.,  VI,  53.  «  TtSioat  titt  slxôva  toû 

pe:a).Xà$ayToc  cl;  tôv  iTri^avéo'Taroy  tottov  t;^C  oUta;,  ÇûXiva  vaî^ia  TrsptTiOsvTi;  * 
ii  9%  (Ixfiav  C(m  Trpoo'uTrov  fl;  d^oiOTiQTa  <îiafcoovTa>;  sÇeip^aa^vov,  xal  xarà  t^ 
v:\6tmy y  xal  xarà  t/}v  VTroypa^ijv.  »  Mart.,  II,  90,  6  : 

Atriaque  immodicis  arctat  imaginibus. 

Cf.  JuvEN.,  VIII,  1-5.  Plin.,  XXXV,  2  (2)  :  «  Eœpressi  cera  voltus  singiUis 
disponebantur  armariis..,  Stemmata  vero  Uneis  discurrebant  ad  imagines 
pictas.  n  Val.  Max.,  V,  8,  3  :  ••  Effigies  mqforum  cum  titulis  suis  idcirco 
in  prima  aedium  parte  poni  solere,  ut  eorum  virtutes  posteri  non  solum 
legerent  sed  ctiam  imitarentur.  »  Tibull.,  IV,  1,  30  : 

Nec  quaeris,  quid  quaque  index  sub  imagine  dicat. 

Sur  le  mot  elogium  voyez  Mommsbn,  Corp.  Inscr.  kU,,  I,  p.  277  suiv.  — 
Sous  TEmpire  les  bustes  masqués  furent  généralement  remplacés  par  des  mé- 
daillons à  portraits  en  bronze  ou  en  argent,  clipeatae  imagines.  Plin.,  1.  1., 
et  sur  ce  passage  0.  Jahn,  dans  le  Hermès,  1868.  T.  III,  p.  188-189.  Cf.  Ma- 
OROB.^  Satum.y  II,  3  §  4. 

(3)  Cic,  in  Vatin.,  11  §  28.  Tac,  Ann.,  III,  5,76. 

(4)  «  Aperire  imagines.  »  Cic.,p.  Sull.y  31  §  88.  Polyb.,  1.  1. 

(5)  Polyb.,  1.  1.  Tac,  Ann.^  III,  76,  en  parlant  des  funérailles  de  J unie, 
sœur  de  Brutus,  dit  :  «  Viginti  darissimarum  familiarum  imagines  ante- 
latae  sunt^  Manlii,  Quinctii  aliaque  ^usdem  nobilitatis  nomina.  Sed 
praefUlgebant  Cassiics  atque  Brutus,  eo  ipso  quod  effigies  eorum  non  vise- 
bantur.  »  Il  dit  de  même  des  funérailles  de  Drusus,  fils  de  Tibère  :  «  Funus 
imaginum  pompa  maxime  inltcstre  fUit  cum  origo  Juliae  gentis  Aeneas 
omnesque  Albanorum  reges  et  conditor  urbis  Romulus,  post  Sabina  nobi- 
litas,  Attus  Clausus  ceteraeque  Claudiorum  effigies,  longo  ordine  specta- 
rentur,  n  Ann.,  IV,  9.  —  Cf.  Marquardt,  VII,  342-343,  346  suiv. 

(6)  PuN.,  XXXIII,  6  §  (1)  suiv.  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  IX,  3,  3.  L'usage 
de  Tanneau  d'or  s'étendit  ensuite  aux  sénatenrs  et  aux  membres  de  l'ordre 
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La  nobilitas  parvint  peu  à  peu  à  s'emparer  du  monopole 
des  honneurs  (i).  L'illustration  des  ancêtres,  les  richesses, 
accumulées  au  moyen  du  gouvernement  des  provinces,  l'ascen- 
dant exercé  sur  les  armées  des  citoyens-électeurs  par  des  hauts 
faits  militaires,  devinrent  autant  de  moyens  dont  les  nobiles 
se  servaient  pour  écarter  systématiquement  des  honneurs  tout 
citoyen,  quelque  méritant  qu'il  fût,  du  moment  qu'il  n'appar- 
tenait pas  par  sa  naissance  à  une  famille  nobilis  (2). 

Cette  politique  exclusive  de  la  nobilitas,  qui  se  dessine  déjà 
durant  le  m*  siècle  avant  J.-C,  produisit  naturellement  une 
réaction,  et  la  création  de  deux  partis  politiques  opposés  : 
les  optimales  et  les  populares. 

Le  noyau  des  optimales  se  composait  de  la  nobilitas  ;  mais 
ce  parti  avait  aussi  des  adhérents  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Son  organe,  c'était  le  sénat. 

Le  parti  des  popvlares  se  recrutait  surtout  dans  le  bas 
peuple  ;  ses  chefs  ordinaires  étaient  les  tribuns  de  la  plèbe,  qui 
eux-mêmes  n'étaient  pas  rarement  nobiles  de  naissance  (3). 

Le  tribun  C,  Gracchus,  dans  le  but  de  diviser  le  parti  des 

équestre  (Liv.,  XXVI,  36,  Plin.,  1.  1.,  Dio  Cass.,  XLVIII,  45).  Les  autres 
citoyens  portaient  Vanvlus  ferreua.  Beckbr,  II,  1,  273-276,  286,  289.  Langb, 
II,  8.  Rkin,  Anvlus  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenc^clopaedie,  I,  493.  Mar- 
QUARDT,  Historia  equitumRomanorum,  Berlin,  1840,  p.  86-91.  Belot,  Hist, 
des  chev.  rom.,  I,  218-222.  Humbbrt,  Anulus  aureus^  dans  le  Dict.  des 
ant,  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Willkms,  Le  Sénat,  I,  147.  Madviq,  I,  180-181. 

(1)  L'histoire  politique  de  la  nobilitas  est  exposée  par  Lange,  II,  1-351. 

(2)  Sall.,  /m^.,  63.  «  Consulatum  nobilitas  inter  seper  mantes  tradehai. 
Novus  nemo  tant  clarus  neque  tam  egregiis  fhctis  eraJt,  quin  is  indignus 
iUo  honore  et  quasi  pollutus  haberetur.  -  Cf.  ib.,  Cat,,  23.  Liv.,  XXII,  34, 
XXXIX,  41.  Cic,  Verr,,  II,  5,  70-71,  de  leg,  agr.,  II,  1-2. 

(3)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  en  quels  termes  ces  deux  partis  sont  définis 
par  un  partisan  des  optimates,  par  Cicéron  (p.  Sest.,  45)  :  «  Duo  gênera 
semper  in  hac  civitate  fuerunt  eorum,  qui  versari  in  republica,  atque  in 
ea  se  excellentius  gerere  studuerunt  ;  quibus  ex  generibus  alteri  se  popula- 
res,  alteri  optimates  ei  haberi  et  esse  volicerunt.  Qui  ea,  quae  faciebani, 
quaeque  dicebant,  multitudinijucunda  esse  volebant,  populares  :  qui  autem 
ita  se  gereôant,  ut  sua  consilia  optimo  cuique  probarent,  optimates  habe- 
bantur.  Quis  est  ergo  iste  optumus  quisquef  De  numéro  si  quaeris,  innu- 
merabiles.  Neque  enim  aliter  stare  possemus.  Sunt  principes  consilii 
publici  :  sunt,  qui  eorum  sectam  sequuntur,  Sunt  maximorum  ordinum 
homines,  quibus  patet  curia  :  sunt  municipales  rusticique  Romani  :  sunt 
negotia  gerentes  :  sunt  etiam  libertini  optimates,  •» 
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optimates  et  de  miner  Tinfluence  du  sénat,  porta  une  loi  judi- 
ciaire qui  créa  dans  l'Etat  romain  un  nouvel  ordre,  Yordo 
equester. 

%  2.  De  tordre  équestre  (i). 

La  lex  Sempronia  judidaria  de  123  (2)  décrète  que  le  droit 
d'être  inscrits  sur  Y  album  judicum ,  c  est-à-dire  sur  la  liste  des 
jurés  des  quaestiones  perpetuae,  droit  qui  avait  compété  jus- 
que-là aux  seuls  sénateurs,  appartiendra  désormais  aux  citoyens 
non-sénateurs,  ingenui,  âgés  de  30  ans,  et  possédant  le  census 
equester  (3j  ou  de  la  1*  classe,  qui  à  cette  époque  s'élevait 
à  400,000  sesterces  (environ  98,000  francs)  (4). 

(1)  Bkckkr,  II,  1,269-290.  Tboispontaines,  262-283.  Madvig,  I,  164-170, 
180-182.  C.  G.  ZuMPT,  Des  chevaliers  rom.  et  de  Tordre  équestre  à  Rome 
(en  ail.).  Berlin,  1840.  Marquardt,  Historia  equitum  Rom.  librilV,  Berlin, 
1840,  Rein,  Equités  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenci/clopaedie.  T.  III,  p.  209. 
Stut%ardt,  1844.  Niemkyer;  De  equitibus  Rom.,  p.  67-93.  Greifswald,  1851. 
GoMONT,  Les  chevaliers  rom,  depuis  RomuliM  jusqu'à  Oalba.  Paris,  1854. 
Naudkt,  De  la  noblesse  chez  les  Rom,,  1.  1.,  p.  16-35,  47-61 .  E.  Belot,  Hist. 
des  chev.  rom.  T.  II.  Depuis  le  temps  des  Gracques  jicsqu'à  la  division  de 
tEmp ire  rom .  Paris,  1 87 3 . 

(2)  Lange,  ÏII,  37-39.  Walter,  §§  254-255.  Rudorff,  H,  d.  dr.  r.,  I,  §39. 
MoMMSKN,  H.  r.,  Il,  p.  111-115  (3*  éd.).  A.  W.  Zumpt,  Dr.  crim..  Il,  1,56-58. 

(3)  Nous  sommes  peu  renseignés  sur  le  détail  de  la  loi.  Cic.  (in  VeiT.,  I, 
13  §  38),  PsKUDO-Asc.  (in  Verr.,  145,  in  Div.,  103),  Liv.  {Ep.  LXX),  Varr. 
(cité  par  Non.,  v.  bicipiiem,  p.  454),  App.  (B.  c,  I,  22),  Vell.  Pat.  (II,  6,  32), 
Flor.  (III,  13,  17),  Tac.  (Ann,,Xll,  60),  Diod.  Sic.  (XXXIV,  48),  sont  d'accord 
À  dire  que  la  loi  de  Gracchus  excluait  les  sénateurs  de  Valbum.  Plutarqub  au 
contraire  prétend  en  trois  passages  différents  (C.  Gracch.,  5,  Ti.  Gracch.,  16, 
Comp.  Ag.  et  Cleom.  c.  Gracch.)  que  cette  loi  judiciaire  institua  comme 
juges  300  chevaliers  avec  les  300  sénateurs.  Les  uns  (Walter,  Rudorff,  Momm- 
SEN,  Belot,  1,  1.,  p.  233,  etc.)  considèrent  les  données  de  Plutarqub  comme 
erronées;  d*autres  au  contraire  tâchent  de  les  concilier  avec  les  autres  textes. 
Ainsi  Zumpt  (Dr.  crim.,  1.  1.)  croit  que  d'après  cette  loi  les  équités  étaient  les 
juges  des  quaestiones  perpetuae  proprement  dites,  tandis  que  les  sénateui'H 
formaient  Valbum  judicum  pour  les  procès  civils.  D  après  Lanoe,  la  loi  formu- 
lée par  Plutarque  fut  une  rogatio  proposée  par  C.  Gracchus  pendant  son  Ktri- 
bunat,  rogatio  qu'il  modifia  dans  son  2*  tribunat,  en  excluant  les  sénateurs  de 
Valbum,  et  qu'il  fit  adopter  dans  sa  nouvelle  rédaction.  —  L'âge  de  30  ans  est 
indiqué  par  la  Lex  repet.,  1.  13  (C.  /.,  I,  p.  58).  Quant  à  Vingenuitas,  bien 
que  les  fragments  de  la  Lex  repet.  n'en  parlent  point,  il  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  sur  cette  condition.  Zumpt,  1.  1.,  p.  119,  Proc.  cHm..,  p.  21, 

(4)  Sur  l'identité  du  cens  équestre  et  de  celui  de  la  1*  classe,  porté  â  400,000 
sesterces  vers  241  avant  J.-C,  voyez  la  Réforme  des  comices  csnturiaies. 


—  126  — 

Cette  loi  était  faite  surtout  en  faveur  des  publicani,  raristo- 
cratie  financière,  qui  prenait  à  ferme  les  impôts  et  les  travaux 
publics  de  TEtat,  et  qui  de  ce  chef  était  exclue  du  sénat;  elle 
avait  pour  but  de  la  séparer  du  parti  sénatorien  ou  de  l'aris- 
tocratie terrienne  (i). 

Dès  lors  les  citoyens  non-sénateurs,  ingenui  et  possesseurs 
du  cens  équestre,  forment  dans  TEtat  une  classe  privilégiée, 
qui  d'abord  s'appela  peut-être  ordo  judicum,  mais  qui  bientôt 
fut  désignée  par  le  nom  d'orrfo  eqnester  ou  equitum  (2). 

Cet  ordre  se  composait  de  deux  éléments  bien  distincts  : 

Y  Un  élément  militaire  :  les  anciennes  18  ceniuriae  equo 
publico,  composées  de  juniores. 

2^  Un  élément  financier  et  judiciaire,  comprenant  surtout 
les  pvblicani. 

En  règle  générale  les  équités  equo  publico  appartenaient  au 
parti  des  optimales  ;  les  autres  équités  à  celui  des  populares. 

Distinctions  honorifiques  des  membres  de  l'ordre  équestre  : 

1)  Le  jus  anuli  aureiy  voyez  p.  123,  n®  6. 

2)  La  tunica  angusticlavia  (3). 

3)  Des  sièges  réservés  au  théâtre.  Zex  Roscia  de  67  : 
«  L,  Roscius  tribunits  plebis  legem  tulit,  ut  equitibus  Romanis 
in  theatro  quatuordecim  gradus  proœimi  assignarentur  (4).  » 

(1)  «  Eque^tri  ordini  judicia  tradidit  ac  bicipitem  civitatem  fecit  dis- 
eordiarum  ctvilium  fôntem,  ♦»  Varr.  chez  Non.,  1. 1.  Cf.  Flor.,  III,  17.  Nous 
parlerons  des  pvblicani  à  propos  de  Tadministration  ânancière. 

(2)  C'est  ainsi  que  parle  Plin.,  XXXIII,  8  (2).  Cicéron  se  sert  partout  de 
Texpression  :  ordo  equester.  —  La  loi  judiciaire  de  Oracchus  subit,  il  est  vrai, 
dans  la  suite,  des  modifications  dont  nous  parlerons,  en  exposant  Torganisation 
desquoestionesperpeiuae;  mais  Tordre  équestre,  une  fois  constitué,  se  maintint. 

(3)  Vell.  Paterc,  II,  88.  Cf.  Subt.,  Oth,,  10.  'H  innàç  (ttoI^,  Dio  Cass., 
LVI,  31,  etc.  —  Cette  tunique  est  décrite  par  Becrer-Marquardt.  V,  2,  155- 
157,  par  Rich,  Dict.  des  antiq,  grecq.  et  rom,^  au  mot  clavics,  n«  9,  et  par 
L.  Heuzbt,  aux  mots  clavus  lotus  angustus,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et 
rom,  de  D.  et  S. 

(4)  Liv.,  Epit,  XCIX.  De  là  les  expressions  :  in  équité  spectare,  Suet., 
Dom.,  8;  in  eques tribus  sedere,  Petron.,  126.  —  Lange,  III,  198,  C.  G.  Co- 
BBT,  Lex  Roscia,  dans  la  Mnemosyne.  T.  X,  p.  337-342.  Amsterdam,  1861. 


SECXIOM    II«    .    DES    PÉIUÊORUVS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  différentes  catégories  de  peregrini, 
et  de  leur  condition  en  droit  romain. 

Peregrinus  est  tout  homme  libre  exclu  de  la  civilas{i).  Parmi 
les  pérégrins  il  faut  distinguer  deux  catégories. 

I.  Les  citoyens  d'Etats  indépendants  de  Rome  (2),  appelés 
d'abord  hostes,  plus  tard  peregrini  (3). 

Anciennement,  quand  ils  séjournaient  sur  le  territoire  ro- 
main, ils  étaient  sans  protection  légale;  car  le  jus  civile  y  le 
seul  droit  de  cette  époque,  ne  concernait  que  les  cives. 

Cependant  l'étranger  pouvait  se  mettre  sous  la  sauvegarde 
d'un  citoyen,  soit  en  contractant  avec  lui  un  Aospitium  priva- 
tum  (4)  et  en  se  plaçant  ainsi  sous  la  protection  religieuse  de 

(1)  Troisfontainbs,  321-334.  G.  Frenoy,  Condition  des  'pérégrins  à  Rome 
en  dr.  rom.  Paris,  1879. 

(2)  Walter,  §§  73  et  115.  Marquardt,  IV,  44. 

(3)  Varr.,  cfe  Z.  ^.,  V,  1  :  «  Multaverha  aHud nunc  ostendunt,  alituiante 
significabanty  ut  hostis;  nam  tum  eo  verbo  dicebant  pbregrinum  qui  suis  le- 
GiBus  UTERETUR  :  nunc  dicunt  eum,  qicem  tum  dicebant  perduellem.  »»  Cf. 
Cic,  de  off.y  1, 12.  Fest.,  p.  314b,  v.  status  dies,  Paul.  Diac,  p.  82,  v.  eœesto. 
Chez  Plaute  encore  hostis  est  opposé  à  civiSj  Trin.,  I,  2,  65,  Rud.^  II, 
4,  21.  Il  est  généralement  admis  maintenant  que  hostis  est  de  môme  origine 
que  le  mot  german.  gasts  et  le  slave  gosti,  et  qu'il  a  signifié  primitivement, 
comme  le  grec  Çcvo;,  l'étranger  protégé  par  Thospitalité  ou  le  hospes.  Voyez 
MoMMSEN,  Rech,  rom.,  I,  326,  n«  1,  327,  n»  2,  328  n«  3,  349,  n«  50. 

(4)  L'hospitalité  est  une  institution  très  ancienne  non-seulement  chez  les 
Romains,  mais  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  (Walter,  §  82,  n^  25-26). 
«  Publiée  privaiimgue  hospitia.  »  Liv.,  I,  45.  Vliospitium  se  contractait  par 
une  sponsio  ou  le  simple  consentement  des  parties  (Liv.,  XXX,  13,  Cic, 
p,  D^\,  3,  Verg.,  Aen.,  III,  83,  Serv.,  ad  Aen.,  IX,  360)  ;  il  était  hérédi- 
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Jupiter  hospitalis  (i),  soit  en  implorant  son  patronage  (appli- 
catio  ad  patronum)  (2).  Dans  les  deux  cas,  le  citoyen  avait 
l'obligation  morale  de  protéger  en  toute  cause  les  intérêts  de 
son  hospes  ou  de  son  client  (3). 

Si  un  Etat  étranger  voulait  assurer  une  protection  légale  à 
ses  sujets,  séjournant  ou  résidant  sur  le  territoire  romain,  il 
devait  contracter  avec  l'Etat  romain  un  traité  international, 
définissant  les  concessions  réciproques,  faites  par  les  deux 
peuples,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  qui  seraient  de  pas- 
sage ou  de  résidence  sur  le  territoire  étranger  (4). 

Mais,  avec  le  temps,  grâce  à  l'extension  des  relations  in- 
ternationales, grâce  surtout  à  l'intervention  de  Tédit  prétorien, 
il  s'est  établi  des  règles  de  justice,  des  principes  de  droit  com- 
mun, applicables  à  tout  homme  libre,  tant  pérégrin  que  citoyen , 
lesquels  ont  fini  par  fonder  à  côté  du  droit  civil  positif  un  droit 
international  positif  ou  Jt*5  gentium  (5).  C'est  ainsi  que  l'Etat 

taire  (hospilium  patemum^  Liv.»  XLII,  38,  Caes.,  B.  c,  II,  25,  vetu^turriy 
Cic,  ad  fam.,  XIII,  36),  à  moins  qu'une  renuntiatio  ne  l'eût  dissout  (Liv., 
XXV,  18,  Cic,  Verr.,  II,  2,  36  §  89,  Dionys.,  V,  33).  Le  signe  de  reconnais- 
sance était  la  tessère  hospitalière  (tessera,  Plaut.,  Poen,,  V,  2,  87,  Cist.,  II, 
1,  27,  ou  symbûlum,  Plaut.,  Bacch.j  II,  3,  29).  Voyez  sur  ce  sujet  Waltkr, 
§  82,  Marquardt,  VII,  191-196,  et  surtout  Mommsen,  Le  droit  dhospiicdité 
à  Rome,  Rech,  rom.^  I,  326-354. 

(1)  Cic,  ad  Quint,,  II,  12,  p.  D^.,  6,  cf.  Verr.,  II,  4,  22.  Plaut.,  Poen., 
y,  1,  25. 

(2)  Voyez  p.  30. 

(3)  Cf.  Cic,  Div.  in  Caec,  20  §  67.  —  On  discutait  môme  dans  l'antiquité 
À  qui  de  V hospes  ou  du  diens  le  patron  devait  donner  la  priorité.  Voyez  l'avis 
de  Masurius  Sabinus  chez  Gell.,  V,  13  §  5  :  ••  Primum  tutelae,  deinde  hos- 
pitit  deinde  clienti,  tum  cognato,  postea  adfini.  »• 

(4)  Il  sera  parlé  de  ce  sujet  dans  le  ch.  qui  traitera  des  relations  internatio- 
nales. 

(5)  Walter,  §§  115,  428.  Rudorff,  H,  d.  dr,  r.,  I  §  1.  Rein,  Dr.  c,  109- 
111.  —  M.  VoiGT,  La  doctrine  du  jus  naiurale,  aequum  et  bonum  et  du 

jus  gentium  des  Romains  (en  ail.).  Leipzig,  4  vol.  1®  éd.,  1856-58,  2«  éd., 
1875.  —  «  Quod  quisque  populus  ipsesibijus  constitua,  idipsius  pro- 
prium  Cîvitatis  est,  vocaturque  jus  civile,  quasi  jics  proprium  ipsiics  dm- 
tatis  ;  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  consiituit,  id  apttd 
omnes  peraeque  custoditur,  vocaturque  jus  gentium  quasi  quo  jure  omnes 
gentes  uiuntur.  »  Dig.,  I,  1,  9.  Cf.  XLVIII,  19,  17  §  1.  Le  jus  gentium 
comprend  deux  parties  :  le  droit  international  public  ou  le  droit  des  gens,  jus 
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romain  a  reconnu  au  pérégrin  la  jouissance  du  matrimonium 
ex  jure  gentium,  de  la  possession  protégée  même  par  le  pré- 
teur (i),  du  droit  de  contracter  des  obligations  naturelles,  le 
mutuum,  Yemptio,  la  locatio,  la  succession  par  fidéi-commis, 
etc.  (2). 

II.  Peregrini  sont  aussi  les  peuples  soumis  à  Rome  qui 
n'ont  pas  obtenu  la  dvitas. 

La  condition  civile  et 'politique  de  ces  peuples  dépend  soit 
du  traité  qu'ils  ont  conclu  avec  Rome,  soit  de  l'organisation 
provinciale  que  le  peuple  et  le  sénat  leur  ont  octroyée  après 
leur  soumission  (3). 

Cependant  parmi  ces  peregrini  il  y  avait  une  classe  privi- 
légiée, les  latini. 

■ 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Do  JQS  Lalii  (4). 

La  condition  juridique,  appelée  jus  Latii,  existe  seulement 
depuis  la  soumission  du  Latium  à  la  domination  romaine 

belli  et  pacis,  et  le  droit  international  privé.  Isid.,  V,  6.  —  Le  jtcs  naiurae 
on  ncUurale,  entendu  dans  le  sens  moderne  de  droit  naturel^  a  été  introduit 
dans  les  spéculations  philosophiques  des  Romains  par  Cicéron,  qui  la  emprunté 
&  la  philosophie  grecque  ;  mais,  à  vrai  dire,  il  n*a  pas  eu  à  Rome  d'applications 
'uridiques. 

(1)  Waltkr,  §  568.  Rein,  Dr,  c,  202-203. 

(2)  Cf.  Gaj.,  II,  40,  lïl,  93,  119-120,  133,  179,  IV,  37.  Dig.,  I,  1,  5. 

(3)  Voyez  les  chapitres  qui  exposent  V  Organisation  de  V Italie  sous  la  do- 
mination romaine  et  le  Régime  provincial, 

(4)  Savigny,  De  Vorigine  et  du  développement  de  la  Latinité  comme  con- 
dition spéciale  dans  VEtat  rom.  (en  ail.),  dans  ses  Vermischte  Schriften, 
Berlin,  1850, 1,  14-28,  et  Le  décret  du  peuple  rom.  de  la  table  d'Héraclée 
(en  ail.).  Ib.,  III,  279-412.  Madvig,  De  jure  et  condicione  coloniarum  populi 
Rom.,  dans  ses  Opusc,  p.  271-284.  Copenhagen,  1834.  Petbr,  Les  rapports 
entre  Rome  et  les  villes  et  peuples  soumis  de  V Italie  (en  ail.),  dans  le  Zeit- 
schr.  f.  d.  Alterthumsu?.,  1844,  p.  193  suiv.,  et  La  loi  organique  du  déve- 
loppement de  la  domination  rom.  (en  ail.).  Ib.,  1846,  p.  598  suiv.  Rein,  Le 
Latium  dans  ses  rapports  de  droit  public  avec  Rome  (en  ail.),  dans  Pauly's 
Realencyclopaedie.  T.  IV,  p.  815  suiv.  Stuttgardt,  1846.  Mommsbn,  Hist.  de 
la  monn.  rom.,  III,  177  suiv.  A.  W.  Zumpt,  Depropag.  civ.  Rom.,  dans  ses 

5*  ÉD.  9 
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338  avant  J.-C);  mais  son  origine  ne  s'explique  que  par  la 
Confédération  latine,  antérieure  à  cette  époque. 

§  1.    De  la  Confédération  latine  (i). 

^près  la  destruction  d'Albe-la-Longue,  Rome  entra  dans 
l'ancienne  Confédération  latine  et  parvint  bientôt  à  y  exercer 
rhégémonie.  Cette  Confédération,  dissoute  après  l'expulsion 
des  rois,  fut  renouvelée  ensuite  sous  le  consulat  de  Sp.  Cas- 
sius  Vecelinus  en  493  par  wnfœdiis  aequum  entre  Rome  et 
les  Latins,  auxquels  s'adjoignirent  peu  après  les  Berniques 
(en  486)  (2). 

Clauses  du  foedus  aequum  :  amitié,  assistance  en  cas  de 
guerre  défensive,  exercice  alternatif  du  commandement  en 
chef,  partage  égal  du  butin,  stipulations  sur  les  contrats  de 
prêt  et  de  gage,  et  procédure  à  suivre  dans  les  procès  qui  en 
résultent  (3). 

Le  commercium,  que  les  stipulations  du  traité  présuppo- 
sent, a  existé  de  tout  temps  entre  Romains  et  Latins.  Quant 
au  jus  conubii,  rien  ne  nous  semble  prouver  qu'il  ait  été  com- 
mun aux  confédérés  (4). 

Studia  Rom.,  p.  344-365.  Huschkb.  Gajus,  Contributions  pour  servir  à  la 
critique  et  à  VinteUigence  de  ses  institutions  (en  aU.).  Leipzig,  1855,  p.  3  suiv. 

(1)  ScHWEGLER,  Hist,  rom.,  II,  287-348.  Marquardt,  IV,  23-26.  Lange, 
II,  57-64.  Troispontainbs,  295-297.  Madvig,  1, 58-63.  M.  Zoeller,  Le  Latium 
et  Rome  ju^squ'en  338  (en  ail.).  Leipzig,  1878.  J.  Bbloch,  La  confédér.  ital. 
sous  Vhégém.  de  Rome,  177-194. 

(2)  Liv.,  II,  33,  41.  Cic,  p.  Balh.,  23  §  53.  Dionys.,  VIII,  69,  72. 
(2)  Dionys.,  VI,  95.  Fest.,  p.  166,  241. 

(4)  Qae  TEtat  romain  ait  pu  accorder  de  tout  temps  le  convbium  à  des  péi*é- 
grins  ou  à  des  cités  étrangères,  cela  n'est  pas  douteux  (Liv.,  IV^  3,  Cic,  de 
rep.,  II,  37)  ;  mais  que  le  Jus  conubii  ait  appartenu  de  droit  aux  confédérés 
latins,  de  cela  nous  ne  trouvons  aucune  preuve.  La  latinitas  de  TEmpire,  on  le 
sait  positivement,  ne  comprenait  pas  ce  droit.  Quant  aux  latini  de  la  Répu- 
blique, pendant  le  foedus  aequum^  et  après  la  soumission  du  Latium.  aucun 
auteur  ancien  n*afSrme  ni  qu'ils  aient  joui  du  conubium  avec  les  Romains 
(Plut.,  Cam.,  33,  prouve  plutôt  le  contraire),  ni  qu'ils  en  aient  été  privés  dans 
la  suite.  —  Comment  d'ailleurs  les  patriciens  auraient-ils  concédé  ce  droit  aux 
latins,  tandis  qu'ils  Font  refusé  si  longtemps  et  avec  tant  d'opiniâtreté  aux  plé- 
béiens ? 
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A  cette  Confédération  appartenaient  aussi  les  colonies  lati- 
nes,fondées  par  elle soLt avant  soit  ipendB,nt\Q  foedus  aequum{i), 

La  confédération,  sauf  une  courte  interruption  après  l'inva- 
sion gauloise,  390-358  (2),  subsista  jusqu'après  la  première 
guerre  samnitique. 

Les  prétentions  excessives,  formulées  à  cette  époque  par 
les  Latins  [consulem  alterum  senatusque  partem)  (3),  ame- 
nèrent la  guerre  avec  les  Latins,  qui  finit  par  la  soumission 
du  Latium,  338. 

A  certaines  cités  latines  Rome  accorda  la  civitas.  Aux 
autres  elle  enleva  tout  lien  fédératif,  ««  conubia  commerciaque 
et  concilia  inter  se  ademerunt  (4)  ;  »  et  elle  conclut  des  traités  ' 
avec  chaque  Etat  séparément.  Les  cités  de  cette  catégorie,  de 
môme  que  les  anciennes  colonies  latines,  quoique  désormais 
plutôt  soumises  à  Rome  que  confédérées  avec  elle,  conser- 
vèrent en  général  leur  condition  antérieure  :  Nomen  laiinum, 
socii  nominis  latini  (5). 

%  2.  Du  nomen  latinum  depuis  la  soumission 

du  Latium  (e). 

Le  nomen  latinum,  qui  d'abord  se  composait  des  deux 
catégories  de  cités  indiquées,  s'étend  ensuite. 

Après  la  soumission  dss  Volsques,  des  Èques,  des  Ber- 
niques, Aurunques  et  Privernates,  leur  pays  est  ajouté  au 
Latium  (Latium  adjectum)  (7),  et,  selon  toute  probabilité,  ils 
reçurent  dans  le  principe  la  condition  des  socii  nominis  latini. 

Ensuite  Rome  continue  à  fonder  des  coloniae  latinae,  ap- 

(1)  WiLLKMS,  Le  Sénat,  II,  675-678. 

(2)  Liv.,  VI,  2,  VII,  12.  —  (3)  Liv.,  VIII,  4. 

(4)  Liv.,  VIII,  14.  où  se  trouve  au  moins  partiellement  le  contenu  du  sénatus- 
consulte  concernant  la  condition  donnée  au  Latium. 

(5)  Liv.,  X.  26,  34. 

(6)  Marquardt,  IV,  46-58.  Langb,  II,  64-67.Waltkr,  §§  224-228.  Rudorfk, 
ff*  d.  dr.  r.,  I,  §  11.  Troispontainbs,  297-311.  Houdoy,  Dr,  munie,  I,  fi5-40. 
Madvig,  I,  63-69,  II,  39-41.  J.  Bbloch,  La  confédér,  itaL  sous  Vhégém,  de 
Rome,  135-158. 

(7)  PuN.,  III,  9  (5).  Strab.,  V,  3  §  4,  p.  231  Cas. 
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pelées  coloniae  novae  (i),  qui,  sans  être  composées  exclusive- 
mdnt  de  Latins  (>),  ni  établies  dans  leXatium,  sont  assimilées 
au  nomen  latinum,  et  deviennent  bientôt  la  partie  la  plus  im- 
portante des  socii  nominis  latini  (3). 

La  condition  juridique  du  nomen  latinum  s'appelle  latinitas, 
jus  Latii  ou  simplement  Latium  (4). 

Les  cités  du  nomen  latinum  sont  considérées  par  le  peuple 
romain  comme  des  villes  confédérées  (5).  Partant,  elles  forment 
des  civitates  indépendantes,  ne  sont  pas  gouvernées  par  des 
magistrats  romains  (e),  n'adoptent  les  lois  romaines  que  si 
elles  y  consentent  (7).  Elles  ont  le  droit  de  battre  monnaie, 
droit  qui  fut  cependant  restreint  vers  269  (8). 

Chaque  ville  de  droit  latin  est  tenue  de  fournir  à  l'armée 
romaine  un  contingent  de  troupes  (fantassins  et  cavaliers), 
dont  le  maximum  est  déterminé  par  le  foedus  de  la  cité  latine 
ou  par  la  formula  de  la  colonie  latine  (9).  Annuellement  le 
sénat  arrête  l'effectif  total  des  troupes  à  fournir  par  les 
5om(io),  et  les  magistrats  romains,  d'ordinaire  les  consuls,  en 
font  la  répartition  parmi  les  cités  alliées  (11).  Les  latini  ne 
s(3rvent  pas  dans  la  légion,  maif^,  comme  les  autres  socii,  dans 
des  cohortes  spéciales (12).  La  solde  du  contingent  est  à  charge 
(le  la  cité  qui  le  fournit  (13). 

(1)  Fest.,  p.  241.  —  (2)  Voyez  p.  118,V7. 

(3)  Liv.,  XXVII,  9.  WiLLBMs,  Le  Sénat,  It,  676,  n«  4  et  6. 

(4)  Cic,  ad  Ait,,  XIV,  12.  Tac,  Hist.,  III,  55.  etc. 

(5)  «  Latinis,  id  est,  foederatis.  »  Cic,  p.  Balb.,  24  §  54. 

(6)  Liv.,  XXIX,  15.  Strab.,  IV,  l  §  1. 

(7)  L'expression  propre  en  ce  cas  est  :  populics  fundus  factus  est.  Cic,  p. 
Balh.,  8.  Cf.  Gkll.,  XVI,  13.  jpw«cfe«  est  synonyme  de  awc^or.  Cf.  Plaut., 
Trin.,  V,  1,6.  Paul.  Diac,  v.  p.  89. 

(8)  Voyez  Mommsen,  Hist.  de  lamonn,  rom.,  III,  190  suiv. 

(9)  Liv.,  XXVII,  10,  XXIX,  15. 

(10)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XL,  36,  etc.  —  Willkms,  Le  Sénat,  II,  624, 
n«2. 

(11)  PoLYB.,  VI,  21  §  4.  Liv.,  XXXIV,  56.  Willems,  1.  1.,  638. 

(12)  Marquardt,  V,  377-388.  Th.  Steinwendkr,  Sur  le  rapport  numérique 
entre  les  cives  et  les  socii  dans  Varmée  rom.  et  sur  Vorganisation  militaire 
des  cités  alliées  (en  ail.).  Marienburg.  1879. 

(13)  PoLYB.,  VI,  21  §  4.  Liv..  XXVII,  9.  Cic,  Verr,,  II,  5.  24  §  60.  Les 
vivres  leur  sont  fournis  gratuitement  par  l'intendance  romaine.  Polyb.,  VI,  30 
§  15.  —  WiLLBMS,  1.  1.,  414. 
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Ed  204,  le  sénat,  pour  punir  douze  colonies  latines,  qui 
avaient  refusé  depuis  209  de  faire  leurs  devoirs,  aggrava  leurs 
charges  militaires,  et  il  leur  imposa  en  outre  un  tributum 
annuel  ex  censu  d'un  as  pour  mille  (i). 

he  jus  commerça  est  le  privilège  propre  des  latini  (2). 

Les  latini^  domiciliés  à  Rome  {incolae),  votent  aux  assem- 
blées tributes  dans  une  tribu  tirée  au  sort  (3). 

(1)  Liv.,  XXIX,  15.  WiLLKMS,  1.  1.,  361.  639,  692-693.  —  Il  est  encore 
question  chez  Cicéron  (p.  Caec,  35  §  102)  de  la  différence  qui  existait  anté- 
rieurement entre  douze  colonies  et  les  autres.  Mais  Cicéron  cite  parmi  ces  donze 
colonies  les  Ariminenses,  qui  ne  font  pas  partie  des  douze  colonies  dont  parle 
Tite-Live  (XXVII,  9).  Aussi  le  texte  de  Cicéron  a-t-il  donné  lieu  à  nombre  d'hypo- 
thèses, qui  sont  mentionnées  par  Walter,  §  253,  n«  84.  Voyez  aussi  Bkloch, 
155-158,  et  la  note  suivante. 

(2)  Après  la  lex  Julia  de  civitate,  les  latini  jouissent  du  commercium 
(Ulp.,  XIX,  4,  cf.  XI,  16),  mais  ils  n'ont  pas  de  droit  le  convhium  (Ulp.,  V,  4). 
Etait-ce  là  aussi  la  condition  des  socii  nominis  latini  avant  la  leœ  Julia  f  Là 
dessus  les  opinions  sont  très  divisées,  parce  que  nous  n'avons  guère  de  rensei- 
ments  décisifs  sur  cette  question.  Le  commei^cium  leur  est  généralement  reconnu 
(Walter,  Rein,  Vangerow,  Lange,  Puchta,  Mommsen,  Rudorfp,  Beloch, 
etc.).  Voyez  en  effet  Liv.,  XLI,  8.  Quant  au  conicbium,  les  uns  le  leur  accor- 
dent (Niebuhr,  Walter,  Beloch),  d'autres  le  leur  dénient  (Madvig,  Puchta, 
BoECRiNG,  HouDOT,  otc).  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ne  nous 
semble  point  qu'à  défaut  de  tout  témoignage  le^i^  conubii  puisse  être  attribué 
aux  latini  de  cette  époque.  Plusieurs  auteurs  modernes  ont  appliqué  à  l'exercice 
de  ces  droits  privés  la  distinction  entre  les  douze  colonies  et  les  autres  (n*  1). 
Aucuns  ont  prétendu  que  les  colonies  les  plus  favorisées  avaient  le  conubiutn^ 
les  autres  pas  (Lange).  D'autres  refusent  aux  colonies  moins  favorisées  même  le 

Jus  commerça  (Savigny,  Madvig).  Quelques  savants  ont  même  identifié  avec  la 
division  de  Cicéron  la  distinction  entre  le  m^ftùs  et  le  minus  Latium,  dont 
nous  parlerons  plus  tard,  et  qui  ne  date  que  de  l'Empire. 

(3)  Liv.,  XXV,  3  :  «  Triàuni  populum  suômoverunt  sitellaque  adlata  cM 
ut  sortirentur  ubi  latini  suffraffium  ferrent.  »  App.,  B,  c,  I,  23,  distingue 
des  latini  les  autres  socii ^  en  disant  :  a  oïç  ovx  i^^v  ^^fov  tv  raïç  'Pùi^mv  -/ja- 
porovîatç  ^épeiv.  »  Cependant  ces  textes  ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses. 
Beaucoup  de  savants  doutaient  de  l'authenticité  du  texte  de  Tite-Live,  pour 
lequel  diverses  corrections  furent  proposées,  et  en  dernier  lieu  (éd.  Weissen- 
born)  :  «  Ut  sortirentur  tribus  ac  statim  suffragium  fsrrent,  »  Le  passage 
d'AppiEN  était  interprété  de  différentes  manières.  Cf.  Becrer-Marquardt,  II,  3, 
50,  n®  154.  Maintenant  un  fragment  de  la  lex  Maladtana  semble  trancher  la 
question  :  il  confirme  et  complète  Titb-Livb  et  Appien  dans  le  sens  indiqué  plus 
haut.  En  effet  la  rubrica  LUI  dit  :  «  Quicumque  in  eo  municipio  comitia... 
habebit,  ex  curiis  sorte  ducito  unam  in  qua  incolae,  qui  cives  Romani  La- 
tinive  cives  erunt,  suffragia  ferant,  »  Cf.  Mommsen,  Les  droits  munie,  de 
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En  outre,  le  droit  de  cité  (i)  est  acquis  aux  laiini  : 

V  S'ils  s'établissent  à  Rome,  mais  à  condition  que  ^  stir- 
pem  ex  sese  domi  relinquerent  »  (e)  ; 

2°  Par  la  gestion  d'une  magistrature  annuelle  dans  une 
ville  latine  (3)  ; 

3*"  Par  le  fait  d'avoir  accusé  et  fait  condamner  un  magistrat 
romain  dans  un  procès  repeiundarum  (4). 

Rome  a  accordé  successivement  le  droit  de  cité  à  plusieurs 
villes  latines,  et  il  semble  que,  dès  le  commencement  du 
II®  siècle  avant  J.  C,  le  Latium  proprement  dit  jouissait  de 
la  civitas  complète  (5). 

A  dater  des  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  avant 
J.-C),  il  n'y  a  plus  de  cités  de  droit  latin  en  Italie  (ô). 

Le  jus  Laiii  subsiste  en  province  pour  les  colonies  latines 
qui  y  avaient  été  établies  (7),  et  par  une  fiction  juridique  le  droit 
latin  fut  conféré  en  89  aux  cités  de  la  Gaule  transpadane  (op- 
pida  laiina)  par  une  lex  Fompeia{s).  Le  droit  d'accorder  le  jus 
Latii  à  des  cités  pérégrines  compétait  également  au  sénat  (9). 

Salpensa  et  de  Malaga  (en  ail.),  p.  407-408.  Leipzig,  1855.  Zumpt,  Studia 
rom.,  291-295,  344-352,  Berlin,  1859. 

(1)  Zumpt  (Studia  rom.,  p.  351  suiv.)  soutient,  sans  preuve  suffisante,  ce 
nous  semble,  que  la  civitas,  acquise  aux  latins  par  ces  moyens,  ne  comprenait 
pas  iQJics  honorum.  Cf.  Villatte,  De propaçaiione civitatis  Rom.,  p.  47-48. 
Bonn,  1870. 

(2)  Liv.,  XLI,  8.  —  L'opinion  de  Mâdvig,  d'après  laquelle  cette  disposition 
n'aurait  été  qu'une  mesure  transitoire,  n'est  guère  admise.  Cf.  Zumpt,  Stud. 
rom.,  346-352.  Villatte,  De  prop.  civ.  Rom.,  44-47. 

(3)  App.,  B.  c,  II,  26.  AscoN.,  in  Pison,,  p.  3  Or.  Strab.,  IV,  1  §  12, 
p.  187  Cas.  Gaj.,  I,  95.  Lex  Salp.,  c.  21-23.  Décret  de  Tergeste,  2,  7  dans  le 
C.  /.,  V,  n»  532.  Cf.  Cic,  ad  Att,,  V,  11  §  2.  —  Mommsen,  Les  droits  mu- 
nie, de  Salp. y  etc.,  p.  404,  n«  37. 

(4)  Il  semble  que  d'abord  par  une  lex  (Acilia?)  (122  ou  123)  ce  privilège  fut 
octroyé  à  tous  les  porégrins  (Lex  repet.,  76,  83,  C.  /.,  I,  p.  62-63,  Mommsen), 
et  qu'ensuite  par  une  lex  Servilia  (d'après  Mommsen,  1.  1.,  p,  55,  en  111,  d'a- 
près d'autres  en  104  ou  100),  il  fut  restreint  aux  seuls  latinù  Cic,  p.  Balb., 
24  §  54.  Mommsen,  1.  1.,  p.  70. 

(5)  Marquardt,  IV,  34. 

(6)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  V Italie  sous  la  domination  romaine. 

(7)  Exemple  :  Liv.,  XLIII,  3.  —  (8)  Ascon.,  in  Pis.,  p.  3  Or. 
(9)  Gaj.,  I,  95.  Willems,  Le  Sénat,  II,  686,  n«  4. 


l»EGXIOIV    III.     -    DES    ESGL.iiLV£m  (i;. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  et  des  sources  de  l'esclaTage  (2). 

« 

Le  droit  romain  range  les  esclaves,  servi,  au  nombre  des 
res  mancipi.  En  effet,  juridiquement,  Tesclave  n'a  pas  de 
caput;  il  n'est  pas  une  personne,  mais  une  chose.  «  Quod 
attinet  ad  jus  civile^  servi  pro  nullis  hàbentur  »  (3). 

Cependant  la  nature,  plus  impérieuse  que  le  droit  positif, 
ne  souffre  point  l'assimilation  complète  de  Tétre  humain  à  la 
chose.  Aussi  la  propriété  sur  les  esclaves  présentait-elle  de 
fait  des  particularités  qui  la  distinguaient  de  tout  autre  do- 
minium^  et  ne  s'appelait-elle  pas  seulement  dominium^  mais 
aussi  potestas  (4),  dominica  poteslas. 

La  condition  du  servus  se  dit  servitus.  D'après  les  juris- 
consultes romains  de  l'Empire,  l'esclavage  était  une  institu- 
tion contraire  au  jus  nalurale,   mais  légitimée  par  le  jus 


(1)  W.  Blair,  Recherches  sur  Vesclavage  chez  les  Rom,  (en  angl.).  Edim- 
bourg, 1833.  Wallon,  Histoire  de  Vesclavage  dans  V antiquité,  3  vol.  Paris, 
1847, 2«  éd.,  1879.  E.  Egger,  Considérations  sur  Vesclavage  dans  V antiquité^ 
dans  ses  Mémoires  d histoire  anc,  et  de  philol.^  p.  331  suiv.  Paris,  1863. 
G.  DE  Caqueray,  De  Vesclavage  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  hist,  de  droit 
franc,  et  étrang.  T.  X,  19.5-250,  303,  350,  Paris,  1864.  Adam,  De  Vesclavage 
et  de  V affranchissement  chez  les  Rom,  (en  ail.).  Tubingen,  1866. 

(2)  Becker,  II,  1,  53-58.  Walter,  J§  476.  Rein,  Dr.  c,  552-560. 

(3)  Dig.j  L,  17,  22.  —  «  Servile  caput  ntdlum  jus  habet,  «  Dig.,  IV,  5, 
3  §  1.  «  Sein)i,,,  ne  quidem  omninojure  civili,  nequejure  prccetorio,  neque 
extra  ordinem  computantur,  «  Dig.,  XLYIII,  10, 7.  Cf.  IX,  2, 2  §2,  XXVIII, 
1,20  §7. 

(4)  Dig.,  L,  16,  215.  Gaj.,  I,  54. 
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gentium.  «  Servitus  est  constitutio  juris  gentium^  qua  quis 
dominio  alieno  contra  naturam  subjicitur  »  (i). 

Sources  de  l'esclavage. 

«  Servi  avi  nascuntur^  aut  fiunf.  Nascuniur  ex  ancillis 
nostris;  fiunt  aut  jure  gentium,..  avi  jure  civili  »  (2). 

V  Jure  gentium. 

«  Jure  gentium  servi  nostri  sunt,  qui  ab  hostibus  capiun- 
tur^  aut  qui  ex  ancillis  nostris  nascuntur  »  (3). 

Sont  par  conséquent  esclaves  jure  gentium  : 

a)  Les  prisonniers  de  guerre.  Ils  sont  vendus  publiquement 
par  le  ministère  des  questeurs  (sub  corona  venire)  (4),  ou  bien 
ils  restent  au  service  de  l'Etat,  se^^i  publici  (5). 

b)  Les  enfants  nés  d'une  mère  esclave  (e). 

(1)  Dig.,  I,  5,  4  §  1.  Cf.  Inst.,  I,  3  §  2.  Gaj.,  I,  52.  —  Cette  doctrine  n'est 
cependant  paa  antérieure  à  l'Empire.  Varron  (de  r.  r.,  I,  17  §  1,  où  Tesclave 
est  appelé  un  instrumenti  genus  vocale  pour  Tagriculture)  et  Cicéron  (de  rep., 
III,  25,  de  ofT-,  I,  42  §  150,  III,  23  §  89)  suivaient  encore  l'opinion  d'ARiSTOTB 
(Pol.^  I,  2,  Eth.  Nie,  VIII,  13),  d'après  laquelle  Tesclavage  était  de  droit  na- 
turel ;  et  du  temps  de  Juvânal,  on  était  encore  à  se  demander  si  l'esclaye  était 
bien  un  être  humain,  VI,  222  : 

0  démens,  ita  serons  homo  estf 
C'est  à  rinfluence  de  la  philosophie  stoïcienne  d'abord  et  du  christianisme 
ensuite  qu'il  faut  attribuer  la  profonde  modification  de  la  doctrine  romaine  à  cet 
égard  (Cf.  Laferrière,  Mémoire  concernant  V influence  du  stoïcisme  sur  la 
doctrine  des  jurisconsultes  rom,,  dans  les  Mémoires  de  VAcad,  des  Se.  mor. 
et  pol,  X,  579-685.  Paris,  1860).  Le  philosophe  Sénèque  (Epist.,  95  §  52) 
avait  déjà  dit  aux  Romains  :  «  Mewhra  sumus  corporis  m.agni.  Natura  nos 
cognatos  edidit.  »  Cf.  Epist,,  47.  Cette  doctrine  fut  ensuite  appliquée  à  l'es- 
clave par  les  jurisconsultes  romains  :  «  Quod  attinet  ad  jus  naturale,  omnes 
homines  aequales  sunt.  •»  Dig.,  L,  17,  32.  k  'H  yàp  yvertç  nâvraç  l>ju9ipou; 
TrpcxTjjyaygv,  »  Theophil.,  I,  3,  2.  C'est  ce  qui  nous  explique  les  adoucissements 
survenus  sous  l'Empire  dans  la  condition  juridique  des  esclaves.  D'ailleurs,  de 
tout  temps  le  culte  ramain  avait  reconnu  la  dignité  humaine  à  Tesclave.  «  Locum, 
in  que  servus  seputtus  est,  religiosum  esse  Aristo  ait.  »»  Dig.y  XI,  7,  2. 

(2)  Inst.,  I,  3  §  4.  Dig.,  I,  5,  5  §  l.  —  (3)  Dig.,  1.  1. 

(4)  Liv.,  II,  17,  IV,  34,  V,  22.  etc.  Caes.,  B.  g.,  III,  16,  etc.  «  Sub  corona 
venire  dicuntur,  quia  captivi  coronati  soient  venire,  ut  ait  Cato,  in  eo  qui 
est  de  re  militari,  n  Fest.,  p.  306.  Cf.  Gell.,  VI  (VII),  4.  Parfois  on  se  sert 
de  l'expression  plus  générale  :  suh  hasia  venire.  Liv.,  VI,  4,  etc.  Voyez  l'or- 
ganisation des  Finances. 

(5)  PoLTB.,  X,  17.  Liv.,  XXVI,  47. 

(6)  «  Leœ  naturae  haec  est,  ut  qui  nascitur  sine  legitimo  matrimonio, 
matrem  sequatur,  nisi  lex  specialis  aliud  inducit,  »  Dig-,  I,  5,  24.  Cf.  Gaj., 
I,  82,  88,  89,  9J.ULP.,  V,  9,  10. 


—  137  — 

2^  Jure  civili. 

L'esclavage  en  vertu  du  droit  civil  arrive  dans  tous  les  cas 
de  capitis  deminutio  maœima  (i). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

De  la  condition  sociale  et  jaridique  des  esclaves* 

De  la  potestas  dominica  (2)- 

Les  esclaves  sont  privati,  la  propriété  d'un  particulier,  ou 
publici,  appartenant  à  l'Etat. 

L'esclave  porte  différentes  dénominations.  Le  nom  de  ser- 
vus  (3)  indique  sa  condition  servile  par  opposition  à  celle  de 
l'homme  libre  ;  celui  de  mancipium  (4)  marque  son  état  de  dé- 
pendance absolue  vis-à-vis  de  son  propriétaire,  herus  ou  domi- 
nus;  celui  de  famulus^  familiaris  (5),  puer^  désigne  sa  condition 
domestique  dans  la  famille  du  maître. 

Les  esclaves,  nés  dans  la  maison  du  maître,  portent  le  nom 
spécial  de  vemae  (e). 

L'ensemble  des  esclaves  d'un  particulier  s'appelle  familia. 
Celle-ci  se  compose  des  vemae  (7),  des  esclaves  que  le  maître 

(1)  Voyez  p.  115-118. 

(2)  Bbcker,  II,  1,  58-65.  Marquardt,  VII,  133-191.  Langk,  I,  188-191. 
Waltkr,  §  466-475.  Rein,  Dr.  c,  560-569.  Troispontaines,  335-354.  Mai>- 
viG,  I,  206-209.  G.  BoissiER,  La  religion  romaine  cP Auguste  aux  Antonins, 
II,  343-405.  Paris,  1874.  A.  Duchaufpour,  De  la  condition  des  esclaves  en 
dr.  rom,  Paris,  1878. 

(3)  Les  anciens  dérivaient  servus  de  servare,  »  Servi  autem  ex  eo  appellaii 
sunt,  quod  imperatores  captives  vendere  jubent  ac  per  hoc  servare^  nec 
occidere  soient,  «  Inst.,  I,  3  §  3.  Dig.,  I,  5,  4  §  2.  Sur  les  diverses  étymolo- 
gies  des  mots  servus  et  servire,  mises  en  avant  par  les  modernes,  voyez  Creu- 
ZER,  Antiq,  rom.,  p.  38,  et  Goettlino,  p.  132.  Cf.  Lange,  I,  189. 

(4)  M  Mancipia  vero  dicta,  quod  ab  hostibus  manu  capiantur.  n  Dig.,  I, 
5,  4  §  3. 

(5)  Senec,  Epist.,  47  §  14. 

(6)  Ce  nom  est  fréquemment  usité  par  les  anciens,  et  se  rencontre  même  sou* 
vent  sur  les  inscriptions.  Sur  Tétymologie  de  ce  mot  d'après  les  anciens  voyez 
Fest.,  V.,  p.  372,  sur  les  essais  modernes,  Becrer,  II,  1,  56,  n®  116.  Cf.  Lange, 
I,  189-190. 

(7)  «  Vemas,  ditis  examen  domus,  «  Hor.,  Epod.,  2,  65.  Cf.  Dig.,  V, 
3,27. 
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a  acquis  par  succession  ou  par  donation,  et  de  ceux  qu*il  a 
achetés,  servi  empticii  (i).  Il  y  avait,  en  effet,  à  Ronae,  surtout 
vers  la  fin  de  la  République,  de  véritables  marchés  d'esclaves. 
Ces  marchés  étaient  alimentés  ou  bien  par  la  guerre  ou  par  lo 
rapt  d'hommes  libres  que  les  pirates  organisaient  parfois  sur 
une  large  échelle,  ou  bien  encore  et  surtout  par  le  transport 
d'esclaves  de  toutes  les  provinces  de  l'Empire  (2). 

La  familia  du  Romain  riche,  qui  s'élevait  parfois  à  des  mil- 
liers d'esclaves,  se  subdivisait  en  familia  urbana  et  familia 
ncstica  (3). 

La  familia  rustica  se  composait  des  esclaves  agriculteurs 
et  pasteurs  :  à  leur  tête  se  trouvait  le  villiaus  (4)  ou  Yactor  (5)  : 
sous  lui  les  magistri  singulorum  ofjiidorum  ou  ope^^m  magis- 
tri  (ô),  et  sous  ceux-ci  les  araiores ,  vindemiatores ,  armsntarii, 
arboratores,  piscatoreSy  etc.  (7). 

La  familia  urbana^  mieux  traitée  que  la  précédente,  com- 
prenait d'abord  le  personnel  domestique  de  la  maison,  Yatrien- 
sis^  lejaniôor,  les  servi  a  vinis,  a  veste,  les  cubicularii,  coqui, 
triclinariiy  pedissequi,  lecticarii,  etc.,  ensuite  des  esclaves 
instruits,  qui  exerçaient  dans  la  maison  du  maître  la  profes- 
sion de  secrétaire  (amanuensis)  ^  de  ledores,  d'instituteurs 
(litteraii,  paedagogi),  de  medici^  musiùarii,  etc.  (s). 

L'usage,  très  répandu  chez  les  Grecs,  de  faire  apprendre  à 

(1)  Orelli,  Inscr.,  2812.  —  Marquardt,  VII,  164-167.  Bobobr,  De  man- 
cipiorum  commercio  apud  Rom,  Berlin,  1841. 

(2)  L'escave,  exposé  en  vente,  était  placé  sur  un  échafeud,  catasta  (Tibull., 
II,  3, 60),  et  portait  au  cou  un  écriteau  (iitvlus)^  sur  lequel  le  marchand  (mango) 
inscrivait  le  pays  natal,  Tâge,  les  qualités  et  aussi  les  défauts  de  Tesclave  : 
car,  dans  la  vente  d'esclaves,  Tédit  édilicien  admettait  des  vices  redhibitoires. 
«  In  mancipiorum  venditione  fraus  venditoris  omnis  excluditur.  Qui 
enim  scire  debuit  de  sanitate,  de  fuga,  de  fUrtis,  praestat  edicto  aedilium. 
Heredum  alia  causa  est.  «  Cic,  de  off,^  III,  17  §  71.  Cf.  Dig.,  XXI,  1,  1. 
Gell.,  IV,  2.  Voyez  avec  quel  art  Horace  décrit  l'offre  de  vente  d'un  esclave, 
faite  par  un  mango.  Epist,,  II,  2,  v.  2-15. 

(3)  Cf.  Dig.,  XXXII,  1,  99. 

(4)  Orelli,  Inscr.,  2857  et  6275.  Colum.,  1,  pr.  §  12. 

(5)  Dig„  XI,  3,  1  §  5,  XXVI,  7,  39  §  18. 

(6)  Colum.,  I,  8  §  11  et  17. 
fj)  Marquardt,  VII,  137-139. 
(8)  Cf.  Marquardt,  VII,  140-150. 
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des  esclaves  bien  doués  des  métiers  ou  des  professions  libé- 
rales pour  louer  ensuite  leurs  services,  trouva  aussi  des  imi- 
tateurs à  Rome  (i). 

Condition  juridique  et  sociale  de  tesclave. 

La  personnalité  de  l'esclave  n'étant  point  reconnue  par  la 
loi  romaine,  l'esclave  n'est  protégé  ni  par  le  droit  civil,  ni  par 
\ejus  ffentium.  Partant,  le  maître  en  dispose,  selon  ses  ca- 
prices, comme  de  toute  autre  propriété;  il  a  le  droit  de  le 
vendre  (2),  de  le  maltraiter,  de  le  tuer.  «  Dominis  in  servos 
vitae  necisque  potestatem  esse.  »  (3).  Le  supplice  habituel  était 
la  croix.  «  Cruœ,  arbor  infeliœ,  servile  supplicium  (4).  » 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  pas  de  nom  propre  légal  à 
l'esclave  {servis  nomen  nullum).  Anciennement,  quand  leur 
nombre  était  très  restreint,  l'esclave  était  désigné  par  le  nom 
de  son  maître;  il  s'appelait  par  ex.  Marcipor  (Marci  puer) y 
Lucipor^  Quintipor^  Caipor^  Publipor^  etc.  (5).  Plus  tard,  les 
esclaves  empruntaient  leur  nom  soit  à  leur  nationalité,  Lydus, 
Syrus,  Lesbius,  A  fer,  etc.  (e),  soit  à  leur  ét&UTiro,  ou  bien  ils 
portaient  certains  noms  éminemment  serviles,  comme  Davus, 
Dama^  etc.  (7). 

L*union  entre  esclaves,  et  môme  entre  libres  et  esclaves, 
ne  s'appelle  pas  matrimonium ^  mais  contvbemium.  «  Inter 
servos  et  liberos  matrimonium  contrahi  non  potest,  contuber- 
nium-potest  (s).  *»  Pour  vivre  en  contvbemium  (9),  il  faut  aux 
esclaves  l'autorisation  du  maître  (10)  ;  les  enfants  des  contuber- 
nales  sont  ex  jure  gentium  la  propriété  du  maître  de  la  mère  (11). 
Le  contubernium  ne  produit  pas  les  liens  légaux  de  la  parenté. 
«  Jd  leges  serviles  cognationes  non  pertinent  (12).  » 

(1)  Cf.  Plutarch.,  Cat,  mc^.^t  20.  Cio.,  p.  Rose,  corn.,  10,  11.  Juvbn.,  VI, 
352.  Biff.,  XXXIII,  7,  19  §  1. 

(2)  Plutarch.,  Cat.  maj.,  8.  Cat.,  der.r,,  2.  Gell.,  VI  (VII),  4. 

(3)  Gaj.,  I,  52.  Cf.  DiONTS.,  VII,  69.  Plutarch.,  Cat.  mqj,t  21. 

(4)  Cf.  Marquardt.  VII,  181-184. 

(5)  Plin.,  XXXIII,  6  (1).  Fest.,  p.  257».  Quintil.,  Inst.  or,,  I,  4  §  26. 

(6)  Plaute  et  Térbnce  passim.  —  (7)  Voyez  Marquardt,  VII,  18-20. 

(8)  Paull.,  II,  19  §  6. 

(9)  RosT,  De  nuptiisservorum,  dans  ses  Opusc.  plaut.,  p.  64.  Leipzig,  1836. 

(10)  CoLUM..  I,  8  §  5.  Varr.,  de  r.  r.,  I,  17  §  5. 

(11)  DioNTS.,  XI,  29.  CoLUM.,  I,  8  §  19. 

(12;  Dig.,  XXXVIII,  10,  10  §  5.  Cf.  8,  1  §  2.  Cad,,  IX,  9, 23.  —  De  là  aussi  : 
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L'esclave  est  incapable  de  posséder.  «  Quodcumque  per  ser- 
vum  adquiritur,  id  domino  adquiri  (i).  ^  Cependant  le  maître 
peut  lui  donner  ou  permettre  d'acquérir  un  peculium  (2),  sur 
lequel  l'esclave  n'exerce  qu'un  droit  précaire  d'administration 
et  d'usufruit;  le  maître  en  est  le  seul  propriétaire  (3). 

L'esclave  ne  peut  hériter  du  maître  que  dans  le  cas  où  celui-ci 
lui  accorde  en  même  temps  la  liberté  par  testament  ;  alors  il 
est  haeres  necessaritcs,  «  ideo  sic  appellatus,  quia^  sive  velii, 
sive  nolitfOmnimodo  post  morlem  testatoris  protinus  liber  et 
hères  est  »  (4). 

Les  stipulations  faites  par  un  esclave,  obligent- elles  le 
maître  ? 

Il  faut  distinguer.  «  Sijussu  domini  negotium  gestum  ent^  » 
le  contrat  oblige  le  maître  (5).  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  les  avan- 
tages qui  proviennent  des  stipulations  de  l'esclave  sont  au 
bénéfice  du  maître  (e)  ;  s'il  en  résulte  des  perles,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  les  subir. 

Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  à  une  tierce 
personne  par  les  delicta  de  l'esclave.  Il  peut  lui  livrer  l'esclave 
en  réparation  du  dommage  ftioœae  dedere)  (7). 

Par  contre,  le  maître  a  le  droit  d'exiger  la  réparation  du 
dommage  que  son  esclave  subit  d'une  tierce  personne  (s). 

-  Servi  ob  violatum  contubemium  suum  cuhUterii  acctcsare  non  possunt.  « 
Dig.,  XL VIII.  5,  6. 

(1)  Gaj.,  I,  52.  Cf.  II,  86-89,  91-95. 

(2)  Cf.  Dig.,  XV,  I,  5  §  4  ;  1,  8  et  39,  XLI,  I,  37  §  1.  —  Les  maîtres 
avaient  môme  Thabitude  de  promettre  la  liberté  à  Tesclave  contre  un  pécule 
déterminé  que  celui-ci  amassait  par  son  travail,  sa  parcimonie,  môme  ventre 
fraudato,  comme  ledit  Sénêque,  Epist,,  80.  Cf.  Plaut.,  Rud.,  IV,  2,  22, 
Casin..  II,  5,  7.  Verq.,  Eclog.,  I,  33.  Tac,  Ann,,  XIV,  42. 

(3)  «  Servorum  peculia  in  bonis  dominorum  numerantur,  »  Inst.^  II,  12. 
Le  droit  prétorien  reconnaît  cependant,  jusqu^à  un  certain  point,  &  Tesclave  le 
droit  d'engager  son  pécule.  Cf.  Walter,  §  471. 

(4)  Gaj.,  II,  153. 

(5)  Gaj.,  IV,  70.  Dig.,  XV,  4,  1.  Inst,,  IV,  7,  1. 

(6)  Inst.,  III,  17  §  1. 

(7)  Gaj.,  IV,  75-78.  Dig.,  IX,  4,  12,  XL VII,  10,  17  §  4.  Inst,,  IV,  8.  — 
Ad.  Schmidt,  De  la  capacité  des  esclaves  de  commettre  des  délits  (en  ail.), 
Leipzig,  1873. 

(8)  Gaj.,  III,  210,  217,  222-223.  Dig.,  XLVII,  15  §  34-35.  En  cas  de  meur- 
tre de  l'esclave,  le  maître  peut  môme  intenter  au  meurtrier  une  action  crimi- 
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Le  maître  est  le  juge  des  délits  de  l'esclave  (i).  Cependant, 

si  lesclave  commet  un  crime  contre  un  tiers,  ou  attente  à  la 

h  vie  du  maître,   il  est  poursuivi  devant  la  justice  ordinaire. 

L'exécution  de  la  peine  capitale  est  parfois  confiée  au  maître  (s). 

En  cas  d'assasinat  du  maître  dans  sa  maison,  il  était  de 
coutume  de  condamner  à  mort  tous  les  esclaves  qui,  au  moment 
du  meurtre,  s'étaient  trouvés  dans  la  maison  :  qui  stib  eodem 
tecto  fuerunt  [?!) . 

L  esclave  ne  peut  être  témoin  ftestis)  en  justice  (4).  Ses  décla- 
rations ne  sont  censées  avoir  de  valeur  que  si  elles  ont  été 
faites  sous  lempire  de  la  douleur  :  quaestionem  habere  de 
servis  (5). 

Il  n  est  qu'exceptionnellement  permis  de  mettre  l'esclave  à 
la  torture  pour  lui  arracher  des  aveux  défavorables  à  son 
maître  (in  caput  domini)  (e). 

L'histoire  nous  apprend  que  la  manière  dont  les  maîtres 
^  usaient  de  la  potestas  dominica,  fut  bien  différente  aux  diverses 

époques, 
r  Dans  les  temps  anciens  et  durant  la  plus  grande  partie  de 

la  République,  alors  que  les  particuliers  possédaient  un  nombre 
relativement  restreint  d'esclaves,  ceux-ci  étaient  en  général 
traités  avec  beaucoup  d'humanité.  Ils  aidaient  leur  maître  dans 
ses  travaux  agricoles  et  domestiques  et  prenaient  part  aux 


nelle  :  ««  Capitali  crimine  reum  facere.  "  Gaj.,  III,  213.  —  Cependant,  ce 
qai  était  une  injuria  à  l  égard  d*un  homme  libre,  n'était  pas  toujours  considéré 
comme  tel  À  Tégard  d'un  esclave,  par  exemple,  «  si  qui  servo  convicium  psce- 
rit,  vel  pugno  eum  percicsserit.  •»  Gaj.,  III,  222.  Dig,,  XLVIÏ,  10,  15  §  44. 
Inst.,  IV,  4  §  3. 

(1)  Cat.,  de  re  r.,  5.  Dionts.,  VII,  69.  Plut.,  Cat,  mqf.,  21. 

(2)  Plutarch.,  1.  1.  Mon.  Ancyr.  lab.  II  a  dextr.  1.  1,  2,  3. 

(3)  Cic,  adfam.,  IV,  12.  Tac.  Ann.,  XIV,  42  :  «  Vetere  ex  more.  " 

(4)  Cf.  Tac,  Ann.,  II.  28.  Dig,,  XXIÏ,  5.  Cod.,  IV,  20.  —  Rudorpf, 
H.  d.  dr.  r.,  II,  §  76,  n«  21.  Zumpt,  Proc.  cr.,  255. 

(5)  Cic,  Orat.  partit:^  34,  p.  SuU,,  28,  p.  Rose.  Am.,  41-42,  p.  Cluent., 
03.  Dig.,  XLVII,  10,  15  §  41  :  «  Quaestionem  intelligere  debemus  tormenta 
et  corporis  dolorem  ad  eruendam  veritatem,  »  Cf.  Waltkr,  §  851.  Rudorpf. 
//.  d.  dr.  r.,  II,  §  133.  Zumpt,  Proc.  crim.,  310-329. 

(6)  Cic,  (h^at.  partit.,  34,  p.  r.  Dqf.,  1,  p.  Mil.,  22  §  59.  Tac,  Ann., 
II.  30,  III,  67.  Paull.,  V,  16  §  5-9.  Dig.,  XL VIII.  18,  1  §7-16. 
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repas  de  la  famille;  leurs  enfants  n'étaient  pas  rarement  les 
camarades  des  enfants  du  maître  (i). 

Mais  aux  derniers  siècles  de  la  République  et  sous  TEmpire, 
quand  Taffluence  des  richesses  et  les  exigences  toujours  crois- 
santes d'un  luxe  sans  bornes  furent  causes  qu'un  seul  citoyen 
possédait  parfois  des  milliers  d  esclaves  (2),  ceux-ci  étaient  d  or- 
dinaire exposés  à  toutes  les  brutalités  du  maître,  qui  ne  voyait 
dans  l'esclave  qu'un  moyen  d'augmenter  sa  fortune,  et  qui  lui 
infligeait  les  plus  cruelles  punitions  pour  les  moindres  fautes(3). 

La  potesias  dominica  était  sans  restriction  légale  aucune. 

La  religion  cependant  accordait  aux  esclaves  une  certaine  pro- 
tection. Aux  fêtes  religieuses  appelées  ASa/wrna/ea,  ils  jouissaient 
d'une  liberté  relative,  et  assistaient  aux  repas  du  maître  (4). 

Il  arrivait  aussi  que  les  censeurs  punissaient  par  une  nota 
censoria  les  cruautés  excessives  du  maître  (5). 

Les  servi  publici  ou  populi  Romani  (e)  sont  la  propriété  de 
l'Etat.  Ils  sont  au  service  des  magistrats,  surtout  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  police,  tels  que  les  censeurs  et  les  édiles  (7), 
ou  bien  au  service  des  temples,  ser^vi  fanorum  ou  deorum  (s), 
ou  encore  des  collèges  de  prêtres  (9). 


(1)  Plutarch.,  CorioLf  24,  Cat.  ma)'.,  3,  20,  21.  Macrob.,  Satum,,  1,  7, 
10,  11.  Plin.,  XXIII,  6(1).  Senec,  E^ist,,  47. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  53,  XIV,  43,  44.  Senec,  de  tranq.  an,,  8.  Plin., 
XXXIII,  47  (10).  ÀTHâNÉB,  VI,  p.  272,  affirme  que  Ton  possédait  jusqu'à, 
10000,  20000  esclaves  et  même  au  delà. 

(3)  Voyez  des  exemples  des  raffinements  de  cruauté  des  maîtres  romains  chez 
SuET.,  Cal.,  32,  Cic,  p.  Cluent,,  66,  App.,  B.  c,  III,  98,  Galen.,  De  plac. 
Hippocr.  et  Plat.,  VI,  s.  f.  —  Bien  connu  est  le  fait  suivant  :  *»  Fregerat 
unus  ex  servis  q/us  crystallinum.  Rapt  eum  Vedius  jussit,  nec  vulgari 
periturum  morte  ;  muraenis,  ohjici  jubebatur,  quas  ingens  piscina  conti- 
nebat,  »  Senec,  de  ira,  III,  40.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  23.  Plin.,  IX,  39  (23). 

(4)  Macrob.,  Satum.,  I,  7,  10,  11.  Cf.  Dionys.,  IV,  14.  Cat.,  de  r.  r.,  57 
(58).  -  Marquardt,  VI,  564,  cf.  ib.,  138.  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  136,  n«  1. 

(5)  Dionys.,  XX,  13,  éd.  Kiessling. 

(6)  Becker,  II,  2,  383-384.  Lange,  I,  931.  Mommsen,  I,  306-317.  Madvio, 
I,  516-517.  Gessner,  De  servis  Romanorum  publicis.  Berlin,  1844. 

(7)  Liv.,  XLIIÏ,  16.  Gell.,  XIII,  13. 

(8)  Varr.,  de  l.  /.,  VIII,  41.  Exemples  :  les  servi  Venerii  ou  d'un  temple  de 
Vénus  (Cic,  Div,  in  Caec.^  17),  Martiales  (Cic,  p,  Cluent.,  15).  etc. —  Mar- 
quardt, VI,  217-218. 

(9)  Ils  sont  fréquemment  mentionnés  sur  les  inscriptions.  Cf.  Marquardt,  1.1. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  Taffranchissement  (i). 

L'esclavage  cesse  naturellement  ou  civilement. 

Il  cesse  naturellement  par  la  mort  de  l'esclave,  mais  non 
par  celle  du  maître. 

Il  cesse  civilement  par  affranchissement,  à  l'exception  d  un 
seul  cas,  où  l'esclave,  sans  affranchissement,  redevient  libre 
eœjure  gentium.  Cette  exception  se  rapporte  au  prisonnier  de 
guerre  qui  parvient  à  rentrer  sur  le  sol  natal.  Jics  postli- 
minii  (2). 

L'acte  d'affranchir  se  dit  manumittere y  l'affranchissement, 
manumissio  (3),  celui  qui  affranchit,  manumissor^  l'affranchi, 
manumissvs^  libertuSy  libertinus. 

Le  droit  romain  distingue  entre  la  jvista  ac  légitima  manu- 
missio  et  la  manumissio  minus  justa  (4).  Ces  deux  espèces 
d'affranchissement  diffèrent  par  les  formalités  qui  les  accom- 
pagnent et  surtout  par  leurs  eâets  juridiques. 

En  effet,  tandis  que  la  manumissio  justa  confère  à  l'affranchi 
la  liberté  de  droit  et  même  la  cité  romaine  (p.  108),  la  manu- 
missio minus  justa  ne  produit  pas  d'effets  légaux  (5).  Les 
esclaves  affranchis  de  la  sorte  ne  sont  pas  liberi,  mais  «  mo- 
rantur  in  libertate  »  (e).  Cependant  ils  sont  protégés  par  le 
préteur,  qui  a  le  droit  d'empêcher  leur  révocation  arbitraire 
en  servitude  :  «  Servos  ex  jure  Quiritium^...  sed  auxcilio  prae- 
toris  in  liber tatis  forma  servari  solitos  (7).  » 

(1)  Becker,  II,  1,  65-89.  Lange,  I,  191-194.  Walter,  §§  477,  480-487. 
Rein,  Dr.  c,  569-588.  Troisfontaines,  355-365.  Madvïg,  I,  190-194. 

(2)  Voyez  p.  115. 

(3)  «  Est  autem  manumissio  de  manu  missio ,  id  est  datio  libertatis;  nam 
quamdiu  quis  in  seroitute  est,  manui  et  potestatt  suppositus  est;  manu- 
missics  liberatur  potestate,  »  Ulp.,  Dig.,  I,  1,  4. 

(4)  DosiTH.,  de  manum,,  5.  Tac,  Ann,,  XIII,  27,  et  sur  ce  passage  Rein, 
Dr.  c„  559,  n«  1. 

(5)  Cic,  Top.,  2.  —  (6)  Cic,  p. Mil.,  fr.  12.  Peyr.  Dosith.,  de  manum.,  §  4. 
(7)  Gaj.,  III,  56. 
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I.  Manumissio  justa. 

Elle  se  fait  de  trois  manières  :  vindicta,  censu,  testa- 
mento  (i). 

V  Manumissio  vindicta  (2)  ou  par  un  procès  fictif  en  reven- 
dication. Elle  requiert  la  présence  d'un  magistrat  aptid  quem 
legis  actio  est  (3),  du  manumissor,  du  manumittendus ,  et  d'un 
tiers,  citoyen  romain,  qui  s'appelle  assertor  in  libertatem  (4). 
Elle  se  compose  de  trois  actes  : 

a)  La  revendication  (vindicatioj  de  la  liberté  de  l'esclave 
par  Yassertor  :  Hunc  ego  hominem  liberum  esse  ajo  secun- 
DUM  suAM  causam;  sicut  dixi.  ecce  tibi  vindictam  imposui  (5). 

b)  La  cession  du  maître,  in  jure  cessio.  A  cet  effet  «  domi- 


(1)  Cic,  Top.,  2.  t*  Si  neque  censu  nec  vindicta  nec  testamento  liber  factus 
est,  non  est  liber.  »  Boeth.,  ad  h.  1.  Plaut.,  Casin,,  II,  8,  68.  Gaj.,  I,  17. 
Ulp.,  I,  6-9.  DosiTH.,  de  manum.,  5.  Theophïl.,  I,  5§  4, 

(2)  Unterholzner,  Des  formalités  de  la  manumissio  per  vindictam  etc. 
(en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f,  geschichtl.  Rechtsw.,  T.  II,  p.  139  suiv.  Berlin. 
1816. 

(3)  Diff.,  I,  î.  4.  A  Rome  c'étaient  le  consul,  le  dictateur,  l'interroi,  surtout 
et  ordinairement  le  préteur  (Liv.,  XLI,  9),  hors  de  Rome  les  gouverneurs  de 
province  (Plin.,  ^j3W^,  VII,  16)  ou  les  magistrats  municipaux,  »sihûheani 
legis  aciionem.  *»  Paull.,  II,  25  §  4.  —  Le  passage  cité  de  Tite-Live,  qui  d'ail- 
leurs a  donné  lieu  À  de  nombreuses  discussions  et  controverses  (cf.  Rein,  Dr.  c, 
570,  n*  2,  Lange,  II,  273),  mentionne  aussi  les  censeurs;  mais  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  manumissio  censu. 

(4)  Fest.,  v.  sertor,  p.  340.  Cf.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  17.  —  Dans  le 
principe,  le  maître  prenait  pour  assertor  un  ami  ;  plus  tard,  il  se  servait  ordinai- 
rement d'un  licteur  du  magistrat.  Pers.,  V,  175.  Bobth.,  ad  Cic,  Top.,  2. 

(5)  Cf.  Gaj.,  IV,  16.  La  vindicta,  appelée  aussi  festuca,  est  une  baguette 
(virga)  dont  se  servent  les  parties  dans  tous  les  procès  en  revendication  (rei 
vindicaiio,  p.  91)  pour  toucher  la  chose  dont  la  propriété  est  en  litige  et  pour 
faire  ainsi  acte  de  propriété  (Gaj.,  IV,  16).  C'est  de  là  même  que  cette  baguette 
s'appelle  vindicta.  C'est  donc  une  erreur  de  dériver  ce  mot  de  Vindicii4S^  qui 
aurait  été  le  nom  du  premier  esclave  affranchi  par  ce  mode  (cf.  Liv.,  II,  5. 
Plutarch.,  Poplic,  7).  Bobth.,  ad  Cic.  Top.,  2,  donne  du  mot  vindicta  une 
définition  trop  restreinte,  quand  il  dit  :  ««  Vindicta  vero  est  virgula  qaœdjam^ 
quam  lictor  manumittendi  servi  capiti  imponens  eundem  servum  in  liber- 
tatem vindicaJbai,  dicens  quaedam  verba  solennia,  atque  ideo  illa  virgula 
vindicta  vocabatur,  «  —  L'imposition  de  la  festicca  fut  remplacée  plus  tard 
par  un  soufflet,  alapa,  donné  par  Vassertor,  et  non  pas,  comme  quelques  textes 
anciens  le  prétendent  erronément,  par  le  maître  ou  le  préteur.  Cf.  Becrer,  II, 
1,  67,  n*  140.  Rein,  Dr.  c.  571,  n«  2. 
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fins  aut  captU  servi  aut  aliud  membrum  tenens,  dicehat  :  hunc 
HOMiNBM  LTBBRUM  BSSB  voLO,  et  (oQ  le  faisant  tourner  sur 
lui-même)  (i)  emittebai  eum  e  manu  (2).  » 

c)  L'adjudication  de  la  liberté  à  l'esclave  par  le  magistrat  : 
praetor  addicit  libertatem  (3). 

Après  cela,  le  mattre  et  les  assistants  félicitent  l'affranchi  : 
«  Cum  tu  liber  es^  gaudeo  U). 

2°  Manumissio  censu. 

Ce  mode  consiste  en  ce  que  le  maître,  au  moment  du  recen- 
sement, fait  inscrire  l'esclave  par  les  censeurs  sur  la  liste  des 
citoyens  (5). 

3**  Manumissio  testamento  (e). 

Elle  peut  avoir  lieu  soit  verbis  directis  et  imperativis,  soit 
verbis  precativis,  per  fidei  commissum. 

«  Libertas  et  directe  (7)  potest  dari  hoc  modo  libbr  bsto, 
LiBBR  siT,  LiBERUM  BSSE  JUBBO,  et  per  fidci  commissum  (s), 

Utputa  ROGO,  FIOBI  COMMTTTO  HBRBDIS  MBI,  UT  STIOHUM  SBR- 
VUM    MANUMTTTA.T  (9).   » 

Dans  le  premier  cas,  l'esclave  est  affranchi  en  vertu  du 
testament  môme;  il  est  libre  du  moment  quun  des  héritiers 

(1)  Pbrs.,  V,  75  :  -  Una  Quiritem  vertigo  facit.  »  App.,  B.  c,  IV,  135  : 

(2)  Paul.  Diac,  v.  manumitti,  p.  159. 

(3)  Cic,  ad  AU.,  VU,  2  §  8.  Varr.,  de  L  l,  VI,  4. 

(4)  Plaut.,  Menaechm,,  V,  7, 42;  9,  87  etc.  —  La  manumissio  adoptione, 
dont  Texistencea  été  déduite  de  Gbll.,  V,  19  §  11-14  (cf.  Inst.,  I,  Il  §  12),  et 
la  manumissio  sacrorum  causa,  qui  n'est  mentionnée  que  par  Frst.  (y.  manu- 
mitti,  p.  158,  et  y.  purt,  p.  250),  si  tant  est  que  ces  données  soient  exactes,  ne 
peuvent  avoir  été  que  des  affranchissements  per  vindictam,  accompagnés  de 
certaines  formalités.  Cf.  Bbcker,  II,  1,  87-88.  Rein,  Dr.  c,  573.  n*  2, 
et  581. 

(5)  L'effet  était-il  immédiat  dans  ce  mode,  ou  suivait-il  seulement  après  la  fin 
du  recensement?  C'était  déjà  parmi  les  anciens  un  point  de  controverse.  Cic, 
de  orat.,  \,  40.  Dosith.,  de  manum.,  19.  —  Mommsbn,  II,  322,  n«  2. 

;^(6)  BoDEMBTBR,  De  manumissionc  testam^ntaria  atque  de  fideicommisso 
libertatis.  Goettingen,  1852. 

(7)  «  Directa  libertas,  •  Dig,,  XL,  4,  35.  Cf.  ib.,  4,  11  §  2.  Nous  avons 
déjà  parlé  du  necessarius  haeres,  p.  140. 

(8)  «  Libertas  fideicommissa,  »  Dig»^  XL,  4,  11.  Paull.,  IV,  13,  3. 

(9)  Ulp.,II,7.  Gaj.,  II,  267. 

5«  ÉD.  10 
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accepte  la  succession  (i)  ;  il  est  le  libertus  de  son  maître  dé- 
cédé (Ubertus  orcinus)  (2),  et  il  doit  les  obligations  du  patrona- 
tus  aux  enfants  de  son  maître  (3). 

Dans  le  second  cas,  Tesclave  devient  seulement  libre  lors- 
que, après  l'ouverture  du  testament,  il  a  été  affranchi  per 
vindictam  ou  per  censum  par  l'héritier  ;  il  est  le  libertus,  non 
pas  du  testateur,  mais  du  manumissor  réel  (libertus  haeredis). 
L'héritier  devient  son  patron,  et  a  sur  lui  les  jura  patronatus  (4). 

Le  maître  peut  poser  à  l'affranchissement  par  testament  des 
conditions  de  différente  nature  (par  ex.  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  à  Théritier,  l'obligation  de  le  servir  pendant  un 
temps  déterminé)  (5);  jusqu'au  moment  de  l'exécution  de  la 
condition  imposée,  l'esclave  est  statu  liber  (e).  —  Libertus  fu- 
tunes  (7). 

IL  Manumissio  minus  jusia. 

«  OuflTotol  Se  rpoTTot  e'kevBeoiaç  r,(j(x,v  rpetç,  inter  amicos,  per  men' 
sarriy  per  epistolam.  xai  inter  amicos  làv  Yiviita  cptlwv  Trapovrwv 
î^Xeuôépouv  rivà.  per  mensam  8re  auveoriaSjïvat  km  tXtvQepiac  Sooti 


(1)  2>^.,  XL,4,  11  §2,  23  §1,25. 

(2)  Ulp.,  II,  8.  Il  s'appelle  orcinus,  parce  que  le  patron  est  ad  Orcum, 

(3)  Diç.,  XXIV,  4,  3  §  3,  XL,  5,  33.  Voyez  p.  113,  n«  1. 

(4)  Ulp.,  II,  8-11.  Gaj.,  II,  263-266.  Inst,  II,  24  g  2. 

(5)  Ulp.,  II,  4.  ^  Sub  hac  conditione  liber  esse  jussus  :  si  dkckmJbhlia 
HBREDi  DEDERiT,  ctsi  ub  kercde  abalienatus  sit,  emptori  dando  pecuniam  ad 
libertatem  perveniet  ;  idque  lex  duodecim  tabularum  jubet.  »  Quand  une 
telle  condition  est  posée,  Théritier  ne  peut  enlever  son  pécule  à  Tesclave.  Diff.y 
XL,  7,  3  §  2.  Autre  condition  :  <*  Thaïs,  anqlla  mea,  quum  heredi  meo  ser- 

VIBRIT   ANNOS  DECBM,   VOLO  SIT   MBA  LIBBRTA.  *>  Diff.,   XL,    5,   41.    —   *^  Si  pCT 

heredem  factum  sit,  qiiomimcs  statu  liber  condicioni  pareat,  proinde  fit 
liber,  atque  si  condicio  eœpleta  fuisset.  »  Ulp.,  II,  5.  Fbst.,  v.  statuliber, 
p.  314. 

(6)  Ulp.,  II,  1.  Gaj.,  II,  200.  Z)^.,  XL,  7.  Fest.,  1. 1.  —  Van  der  Brug- 
GHBN,  Ad  tit.  Pandect.  de  statu  liberis.  Leiden,  1826.  Madai,  Les  statu 
liberi  en  dr.  rom.  (en  ail.).  Halle,  1854.  Sur  le  terme  de  statu  liber,  cf.  Rein, 
Dr,  c.,578,  n«  3. 

(7)  Ce  terme  ne  se  rencontre  que  sur  des  inscriptions  (Orell.,  n^*  2980, 
5006).  L*on  ne  sait  trop  s'il  faut  rappliquer  à  Tesclave  qui  doit  être  affranchi 
par  l'héritier,  ou  bien  au  statu  liber.  Cf.  Beoker,  II,  1,  72,  n"  160-161.  Rein, 
Dr.  c,  576,  n«  1. 


î 
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Tupo^'érarrov  tm  oîxénrj.  per  epistolam  i^vua  6vti  oLVTt^  iv  iripcf.  x^P^  ^*' 
IttiotoXiîç  eTrerpeTTov  Jtayetv  Iv  eXeuOepia  (i).  » 

L'aâFranchissement  de  56r2;e  pvblici  a  lieu  par  un  magistrat 
à  la  suite  d'une  décision  du  sénat  (2). 

Une  restriction  indirecte  qmjils  manumissionis  du  maître 
est  portée  en  357  avant  J.-O.  par  une  lex  Manlia,  en  ce  sens 
qu'elle  grève  tout  affranchissement  d*un  impôt  de  5  7o  ^^  ^^ 
valeur  vénale  de  l'esclave  affranchi  :  vicesima  eomm,  qui 
manumitterentur  (3).  Aurum  vicesimarium  {i) . 

(1)  Thbophil.,  I,  5  §  4. 

(2)  Varr.,  de  L  L,  VIII,  41.  Liv.,  IV,  45.  XXII,  3,  XXIV,  14.  Plut.,  Cat. 
min.,  39  etc.  —  Mommsbn,  I,  307-308.  Willems,  Le  Sénat,  II,  353.  —  Il 

anivait  aussi  que  TEtat  rachetait  au  maître  un  esclave  qui  avait  rendu  des  ser- 
vices publics,  pour  Taffranchir.  Liv.,  XXVI,  27.  Pendant  la  seconde  guerre 
punique,  après  le  désastre  de  Cannes,  il  se  passa  un  fait  particulier  :  TEtat 
arma  8000  esclaves,  Volones  (Liv.,  XXII,  57,  Paul.  Diac,  p.  370),  et,  peu 
après,  comme  récompense  de  leur  courage,  il  accorda  la  liberté  et  la  cité  ro- 
maine À  un  grand  nombre  d'entre  eux  (Liv.,  XXIV,  14,  16,  XXV,  6).  Willems, 
1. 1.,  637. 

(3)  Liv.,  VII,  16.  Cf.  XXVII,  10. 

^4)  Lange,  II,  26-27.  Rudorpf,  H.  d.  dr,  r.,  I,  §  26.  de  la  Ménardièrb, 
De  V impôt  du  vingtième  sur  V affranchissement  des  esclaves.  Poitiers,  1872. 
HuMBERT,  Aurum  vicesimarium,,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  eCjrom,,  de  D.  et 
S.  H.  Naquet,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.  115-133.  Paris,  1875. 
ViQiÉ,  Etude  sur  les  impôts  indirects  des  Rom,  Paris,  1881. 
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LIVRE3  II.  —  DBS  POUVOIRS 
CONSTITUTIFS    DU    GOUVERNE3MENT. 


SEcrrioiv  i«  -  des  gouiiges  a). 


CHAPITRE   PREMIER. 

Partie  générale. 

Les  réunions  du  peuple  s'appellent  ou  concilium  ou  contio 
ou  comitia  (2). 

Concilium  est  un  terme  générique,  employé  pour  indiquer 
toute  réunion  du  peuple,  et,  dans  un  sens  restreint,  ces  réu- 
nions qui  ne  sont  ni  contiones,  ni  comitia  (3).  —  Concilia  plebis. 

La  distinction  entre  la  contio  et  la  comitia  est  bien  caracté- 
risée par  la  définition  suivante  :  «  Cum  popvlo  agere  (expres- 
sion propre  dans  le  sens  de  présider  les  comices)  (4)  est  rogare 

(1)  C.  F.  SoHULZB,  Des  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.).  Gotha,  1815. 
GoBTTUNG,  Des  assemblées  du  peuple  pendant  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le 
Hermès.  T.  XXVI,  p.  84.  Leipzig,  1826.  Rubino,  Des  assemblées  du  peuple, 
dans  ses  Recherches  etc.,  p.  233.  Rein,  Comitia  (en  ail.),  dans  Pauly's  ReaU 
encyclopaedie,  T.  II,  p.  529.  Stuttgardt,  1842.  Th,  Mommskn,  Les  droits 
spéciaux  des  plébéiens  et  des  patriciens  dans  les  assemblées  du  peuple  et 
au  sénat  (en  ail.),  dans  les  Rech.  rom.,  I,  129-284.  G.  B.  Dal  Lago,  Les  co- 
mices rom,  et  le  peuple  athénien  (en  ital.).  Feltre,  1870.  W.  Soltau,  De 
V origine  et  la  composition  des  anciennes  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.). 
Berlin,  1880. 

(2)  Beckkr,  II,  1,  358  suiv.  Lange,  I,  397-398,  II,  446458.  Soltau,  37-46. 
Madvig,  I,  219,  246-26&. 

(3)  Laelius  Feux  définit  le  concilium  comme  suit  :  «  Is  qui  non  univer- 
sum  populum,  sed  partem  aliqtcam  adesse  jubet,  non  comitia,  sed  conci- 
lium edicere  jubet,  «  Gell.,  XV,  27.  Voyez  cependant  sur  cette  définition 
Lange,  II,  450-451.  Cf.  Mommsen,  Rech,  rom.t  l,  170,  n«  8. 

(4)  Cf.  Cic,  deleg.,  III,  4. 
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quid  poptdum,  quod  suffragiis  suis  avijvbeat  aut  vetet  {v)  \ 
contionem  autem  habere  est  verba  facere  ad  populum  sine  vlla 
rogatione  (2).  » 

I.  Contio  (3).  —  c  Contio  significat  conventum^  non  tamen 
alium]  quam  eum^  qui  a  maffisiratu  vel  a  sacerdote  publico 
per  praeconem  convocatur  (4).  » 

hejus  contionem  habendi  appartient  à  tous  les  magistrats, 
mais  il  est  exercé  hiérarchiquement  :  les  magistrats  supérieurs 
peuvent  appeler  à  eux  et  présider  la  contio  y  convoquée  par  un 
magistrat  inférieur  :  jus  avocandi  contionem  (5).  Cependant  à 
l'égard  des  tribuni  plebis  aucun  magistrat  n*a  le^'te*  avocandi 
contionem  (e). 

L'objet  d'une  contio  est  soit  une  communication,  un  rapport 
à  faire  par  le  magistrat  au  peuple,  soit  la  délibération  sur  une 
rogatiOy  qui  sera  ensuite  soumise  aux  comices. 

Le  sollenne  precationis  carmen  (7)  est  suivi  du  discours  du 
magistrat-président  à  l'assemblée.  S'il  y  a  délibération,  le 
président  accorde  la  parole  ad  suadendum  ou  ad  dissuaden- 
dum  (s),  d'abord  aux  privatif  ensuite  aux  magistrats  (9).  — 
IHmittere,  summovere  contionem  (10). 

(1)  Cf.  Fest.,  p.  282.  —  Paul.  Diac.»  p.  50,  n'est  pas  très  exact,  quand  il  dit  : 
*  Cum  popiUo  agere  hoc  est  populum  ad  concilium  aui  comiticfvocare.  •• 

(2)  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  3. 

(3)  Lange,  II,  715-723.  Mommsen,  I,  193-196. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  38.  Cf.  Liv.,  IV,  32  :  «  Civitatem  praeconibus  per  vices 
dimissis...  ad  contionem  advocatam,  »  Ib.,  XXXIX,  15. 

(5)  Messalla  cité  par  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  1  :  «  Consul  ab  omnibus  ma- 
gistratibus  et  comitiatum  et  contionem  avocare  potest,  Praetor  et  comitia- 
tum  et  contionem  usque  quaque  avocare  potest,  nisi  a  consule.  Minores 
magistratus  nusquam  nec  comitiatum  nec  contionem  avocare  possunt^ 
Ea  re,  qui  eorum  primus  vocat  ad  comitiatum,  is  recte  agit,  quia  bifariam 
cum,  populo  agi  non  potest^  nec  avocare  alius  alii  potest.  Sed  si  contionem 
habere  volunt  uti  ne  cum  popvlo  agant^  qvLamvi§  muUi  magistratus  simtd 
contionem  habere  possunt.  »  Sur  la  leçon  potest  sed  au  lieu  de  posset  des 
Mss.,  cf.  Mommsen,  I,  247,  n*  1. 

(6;  DioNYS.,  VII,  17.  Liv.,  XLIII,  16.  Aucr.  de  vir,  iU.^  7.  Cf.  Val.  Max., 
IX,  5,  2. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cf.  Gell.,  XIII,  33  (22)  §  1-2. 

(8)  Quint.,  Inst.  or.,  II,  4  §  33. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXIX,  35.  Cf.  Liv.,  XLII,  34,  XLV,  21,  36  et  40.  Dionys., 
V,  11.  Cic,  arf^«.,  IV,  2§3. 

(10)  Cic,  ad  AU.y  II,  24  §  3,  p.  Flacc,  7. 
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II.  Comitia.  —  «  Cum  ex  generibus  hominum  suffragium 
feratur,  «  curiata  »  comitia  esse,  cum  ex  censu  et  aetate^ 
«  canturiata  »,  cum  ex  regionibus  et  locis^  «  tribtUa  »  (i).  » 

Formalités  communes  aux  différentes  espèces  de  comitia  et 
pour  la  plupart  aussi  aux  concilia  plebis. 

V  Convocation  par  un  édit  du  magistrat-président  Cedicere^ 
indicere  comitia)  (2),  un  trinundinum  (17  jours)  (3)  au  moins 
avant  le  jour  de  réunion,  et  publication  de  la  rogatio  (promut- 
gatio  rogationis)  (4)  pendant  cet  intervalle.  Le  droit  de  prési- 
dence (jus  cum  populo^  cum  plèbe  agendi)  varie  selon  les 
comices.  Fendant  le  trinundinum  les  magistrats  peuvent  con- 
voquer des  contiones^  à  l'effet  de  mettre  la  rogatio  en  discus- 
sion (5). 

2^  Le  jour  de  réunion  doit  être  un  dies  comitialis  (0). 

3^  Le  lieu  de  réunion,  qui  diffère  selon  le  genre  de  comices, 
est  toujours  un  endroit  inauguré  (templum)  (7). 

4^  Consultation  des  auspicia  (s)  par  le  magistrat-président 
au  jour  de  la  réunion.  Si  le  résultat  est  'favorable  (9),  il  7  a 
une 

5^  Convocation  nouvelle,  qui  varie  selon  le  genre  des  co- 
mices. 


(1)  LA.KL.  Fel.,  cité  par  Gbll.,  XV,  27. 

(2)  Gbll.,  XIII,  15.  Liv.,  IV,  57,  VI,  34,  39,  XXXIX,  15,  XLIII,  14. 

(3)  Macrob.,  Satum.,  I,  16  §  35.  Prisoian.,  VII,  3  §  9.  Dionts.,  VII,  58, 
59,  IX,  41  :  «U  rpixiiv  àyopiv.  Cic,  ad  fam.,  XIV,  12  etc. 

(4)  La  leœ  Caecilia  Didia  (98  avant  J.-G.)  en  fit  une  prescription  légale. 
ScoL  Bob,  p.  Seœt,  p.  310.  Cic,  PhU.,  V,  3  §  8.  Ps.  Cio.,  de  dom.,  16  §  41. 
—  Cf.  Becrbr-Marquardt,  II,  3,  56-60.  Mommsbn,  Rech,  rom.,  1, 180,  n*  9. 
Bardt,  La  leœ  Caecilia  Didia  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IX,  305  suiv.  (1875). 
L.  Lange,  La  promulgatio  trinum  nundinum,  la  leœ  Caecilia  Didia  (en 
aU.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXX,  350  suiv.  (1875). 

(5)  Exemples  :  Liv.,  III,  34  35,  XXXIV,  1  etc. 

(6)  Voyez  le  §  qui  traite  du  Collège  des  'pontifes. 

(7)  Liv.,. III,  20.  Cf.  Sbrv.,  ad  Aen.,  I,  446.  Val.  Max.,  IV,  5,  3. 

(8)  En  effet  les  comices  ont  lieu  az^tco^o.  Liv.,  V,  14,  VI,  41.  Dionts., 
VII,  59,  IX,  41.  Cio.,  ad  fam.,  VII,  30.  —  Lange,  I,  336-345.  Mommsen,  I, 
95:  Marquardt,  VI,  385-390. 

(9)  Voyez  le  §  qui  traite  du  pouvoir  des  magistratures. 
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6°  La  réunion  commence  prima  luce  et  ne  peut  se  prolonger 
au-delà  du  coucher  du  soleil  (i). 

7°  Elle  s'ouvre  par  des  cérémonies  religieuses  (carmen  sol^ 
lenne  precari)  (2),  suivies,  à  moins  que  le  président  ne  tienne 
encore  une  contio  préparatoire  (3),  directement  de  la  lecture  de 
la  rogatio  (*^  quod  bonum  faustum,  feliœ  fortunatumqtœ  sit 
popido  romano^...  velitis,  jubeatis^  Quirites.,^  »)  (4)  et  du  vote. 

8°  Le  peuple  vote  par  curie,  centurie  ou  tribu,  et  dans  cha- 
cune de  ces  divisions  viritim  (5). 

Longtemps  le  vote  fut  public.  Le  citoyen  déclarait  son  vote 
viva  voce  aux  rogatores  centuriae,  tribus  etc.,  qui  le  mar- 
quaient sur  des  tablettes  au  moyen  de  points  fpuncta)  (e).  Mais, 
pendant  la  deuxième  moitié  du  11^  siècle  avant  J.-C,  les  leges 
iabellariae  introduisirent  le  scrutin  secret,  la  leœ  Gdbinia  de 
139,  pour  la  creatio  magistratuum,  la  leœ  Cassia  de  137, 
pour  les  judicia^  à  l'exception  de  la  perduelliOy  la  leœ  Papiria 
de  131,  pour  les  rogationes  législatives,  et  enfin  latea?  Caelia 
de  107,  pour  le  judicium  perduellionis  (7).  Dès  lors  aux  co- 
mices électoraux  le  votant  reçoit  une  tabeUa,  sur  laquelle  il  ^ 
inscrit  le  nom  de  ses  candidats  (s),  aux  comices  législatifs  et 
judiciaires  deux  tabellae,  Tune  portant  YfUJ  RfogasJ  pour  ap- 
prouver la  rogatio,  l'autre  k(ntiquo)  pour  la  rejeter  (9).  Le 
votant  déposé  les  tabellae  dans  des  cistae  {10),  placées  ad  hoc 

(1)  Varr.,  de  L  L,  VI,  9.  Liv.,  XXXVIII,  51.  Dionys.,  IX,  41.  Plutaroh., 
Aem,  PaiU,,  30. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cic,  p.  Mur,,  1,  etc. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXI,  7.  Cic,  p.  Flacc.,  7  etc. 

(4)  Cio.,  de  div,,  I,  45.  Ps.  Cic,  de  dont.,  17  §  44.  Cf.  Gbll.,  V,  19. 

(5)  Cic,  p.  Flacc,  7. 

(6)  Cic,  de  div.,  II,  35  §  75.  Cf.  de  or.,  II,  64  §  260.  De  là  rexpression 
ferre punctum.  Cic,  p.  Plane,,  22  §  53,  et  au  figuré  Hor.,  Ars  pœt.,  343,  etc. 

(ï)  Cic,  deleg,,  III,  15-16.  Scol.  Bob,,  p.  300.  Pseud.  Asc,  p.  141  Or.  — 
Becker-Marquardt,  II,  3,  97-112. 

(8)  Cic,  PhU.,  XI,  8  §  19. 

(9)  Cic,  ad  AU.,  I,  14  §  5,  ûfe  leg,,  II,  10  §  24,  III,  17  §  38,  de  off.,  II. 
21  §  73.  —  MoMMSKN,  Hist,  de  la  monn.  rom.,  II,  504,  n«  2. 

(10)  Non.,  h.  v.,  II,  p. -91.  Plin.,  XVI,  77  (40).  —  Wunder,  De  discrimine 
verborum  cisiae  et  sitellae,  dans  les  Var.  lect.  libr.  àliq,  Cic,  eas  cod,  Erfwrt. 
enotatae,  p.  158.  Leipzig,  1827. 
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et  gardées  par  les  rogatores  officiels  et  des  custodes  privés. 
Le  dépouillement  (dirïbitio)  est  fait  par  les  diribitores  (i). 

9^  Proclamation  du  résultat  définitif  par  le  président,  renun" 
iiatio  (2),  suivie  de  la  dissolution  des  comices. 

La  réunion  des  comices  est  empochée  ou  dissoute  (diri- 
mère)  (3)  : 

!<>  Avant  ou  pendant  le  vote, 

a)  Par  certains  auspicia  e  diris ,  tel  que  le  cas  d'épilepsie 
(morbtcs  comitialis)  (4), 

h)  Par  des  auspicia  e  coelo,  tels  qu'un  orage  (5)  et  surtout  uu 
coup  de  tonnerre  ou  de  foudre.  «  Jove  tenante ,  fulgurante ^ 
comitia  popvli  hahere  nef  as  (e),  » 

2^  Avant  le  commencement  du  vote  (7), 

aj  Par  la  nuntiatio  d'un  augure,  présent  aux  comices,  c'est- 
à-dire  l'ordre  donné  au  président  de  remettre  la  réunion,  pour 
cause  d'auspida,  à  un  autre  jour  :  alio  die  (s). 

bj  Par  ïobnuntiatio  d'un  magistrat,  consistant  dans  la  dé- 
claration se  servasse  ou  servaturum  de  coelo  (9).  \j^jus  ob- 
nuntiationis  était  cependant  limité,  en  ce  sens  que  les  magis- 
trats supérieurs  pouvaient  défendre  aux  magistrats  inférieurs 
d'en  user.  De  là,  dans  Tédit  par  lequel  les  consuls  convoquaient 
les  comices  centuriates,  la  formule  :  «  ne  quis  magistratus 
minor  de  coelo  servasse  velit  (\o).  »  L'exercice  de  ce  droit  fut 

(!)  Cic,  in  Pis.,  15  g  36,  p.  Plane.,  6  §  14.  Ps.  Cio.,  p.  red.  in  sen.,  1 1 
§  28.  Varr.,  de  r.  r.,  III,  5  §  18.  —  Wundbr,  De  verbo  diribere  jusque  de- 
Hvaiis,  dans  les  Var,  lect.,  p.  126. 

(2)  Cet  acte  était  nécessaire  pour  que  le  vote  du  peuple  eût  son  efTet.  Cic, 
p.  Mur,,  1,  p.  Plane.,  6  §  14,  20  §  49.  Liv.,  III,  21,  VII,  26,  etc. 

(3)  Bbcrer-Marquardt,  II,  3,  113-115. 

(4)  Fkst.,  p.  234*>.  Serkn.  Sammon.,  de  med.^  v,  1015  suiv. 

(5)  Liv.,  XXX,  39,  XL,  59.  Tac,  HUt.,  I,  18. 

(6J  Cic,  de  div.,  II,  18  §  42.  cf.  PhiL,  V,  3  §  7,  m  Vatin.,  7  §  17, 8  §  20. 
Ps.  Cic,  de  dont,,  15  §  39.  Liv.,  XL,  42.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13. 

C7)  Liv.,  XXV,  3,  XLV,  21.  Cic  cité  par  Ascon.,  p.  70.  Cic,  PhU.,  II,  32 
§81. 

(8)  Cic,  Phil.,  1.  1.,  de  leg.,  II,  12,  III,  4.  —  Mommsen,  I,  105-106. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13.  Cic,  p.  Se&U,  36  §  78,  37  §  79,  38  §  83,  m 
Vat.,  7  §  16-18.  Cf.  Non.  Marc,  v.  cw.  —  Mommsen,  I,  79,  106-110. 

(10)  Gell.,  XIII,  15. 


—  154  — 

en  outre  réglé  par  deux  lois,  la  leœ  Aelia  et  la  lex  Fufia, 
portées  vers  153  avant  J.-C.  (i). 

c)  Par  l'intercession  d'une  par  majorve  potestas  à  celle  du 
magistrat-président  (2). 

d)  Par  l'intercession  d'un  tribunus  plebis  (3). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Partie  spéciale. 


§  1.  Des  comices  curiates  (4). 

Les  formalités  propres  aux  comices  curiates  ont  été  exposées 
plus  haut  (p.  50). 

Ces  comices  se  réunissent,  sous  la  présidence  d'une  magistra- 
ture dite  patricienne  (5),  soit  pour  voter  sur  une  adrogatio  (e), 
soit  pour  conférer  \imperium  à  certains  magistrats  élus  (7). 

(1)  On  est  réduit  à  des  conjectares  sur  le  détail  de  ees  lois  dont  parlent  Gic. 
(in  Pis,,  5  §  10,  in  Vat.,  9  §  23,  p.  ^S^*^,  15  §  33,  26  §  56,  où  il  les  appelle 
leges  de  jure  et  de  tempore  legum  rogandarum,  de  prov,  cons,,  19  §  46), 
Ps.  Cic,  p.  red,  in  sen.^  5  §  11,  Ascon.,  9,  et  le  ScoL  Bob.,  p.  319  Or.  Il 
semble  qu'elles  ont  réglé  Vobnuntiatio  réciproque  des  magistratures  patriciennes 
et  plébéiennes.  —  Bbckbr-Marquardt,  II,  3,  80-88.  Mohmsbn,  1,  107-1 10,  et 
Rech,  rom.,  I,  197-199.  Langb,  II,  476-479,  et  De  legibus  Aelia  et  Fufia. 
Gîessen,  1861.  —  Sur  la  lex  Claudia  de  58  avant  J.-C,  qui  d'après  Mommsbn, 
I,  108,  n®*  1-2,  aurait  définitivement  aboli  les  legez  Aelia  et  F'ufia,  voyez 
Langb,  III,  290. 

(2)  Gbll.,  XIII,  16  (15)  §  1.  —  Mommsbn,  I,  270-272.  A.  Eigbnbrodt,  De 
magistratuum  Rom,  juribus,  17-32.  Leipzig,  1875. 

(3)  Liv.,  IV,  25,  VI,  35,  VII,  21.  Ce  droit  était  parfois  enlevé  pour  certains 
comitia  par  des  lois  spéciales.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30,  etc.  —  Mommsbn, 
I,  272-273.  Eigbnbrodt,  1.  1. 

(4)  Bbckbr-Marquardt,  II,  3, 189-196.  Langb,  1, 409-410.  Walter,  §§  50, 68. 

(5)  Consul  :  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30  ;  dictateur  :  Liv.,  IX,  38,  etc. 

(6)  La  lex  curiata  concernant  une  adrogatio  exige  la  promulgatio  trinun- 
dini  (Ps.  Cic,  de  dom„  16  §  41,  Dio  Cass.,  XXXIX,  11,  XLV,  5)  ;  elle  est 
soumise  à  Vobnuntiatio  (Cic,  de  prov.  cons.,  19  §  45,  Ps.  Cic,  de  dom^,  15 
§  39)  etc. 

(7)  Pour  la  lex  de  imperio  la  promulgatio  trinundini  n'était  point  requise. 
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La  lex  de  imperio  étant  devenue  avec  le  temps  une  pure 
formalité,  les  membres  des  curies  se  sont  fait  remplacer  pour 
cet  acte,  Ton  ne  sait  depuis  quand,  par  trente  liciores^  assistés 
de  trois  augures  (i). 

A  côté  des  comices  curiates  subsistent  aussi  les  comices 
calâtes.  Voyez  p.  50-52. 


§  2.  Des  comices  centuriates  (2). 

L'importance  de  ces  comices  est  indiquée  par  les  définitions  : 
comitiatus  maximus,  comitia  juLSta^  verus  populics  in  campo 
Martio  (3). 

Les  formalités  propres  aux  comices  centuriates  sont  em- 
preintes du  caractère  essentiellement  militaire  de  cette  institu- 
tion à  son  origine. 

Les  citoyens  réunis  aux  comices  centuriates  constituent 
Xexercitus  urbantis  (4). 

La  convocation  et  la  présidence  (5)  n'appartiennent  de  droit 
qu'aux  magistrats  investis  de  Yimperium  militaire  :  les  consuls 
et  les  magistrats  cum  imperio  qui  les  remplacent  extraordi- 


(1)  Cio.,  de  leg.  agr.y  II,  12  §  31  :  «  lllis  \ç<mdtiis  cuTiatis\  adspeciem 
atque  ad  usurpcUtonem  vetustatis,  per  XXX  lictores,  auspiciorum  causa 
adumbratis.  »  Cf.  ib.,  11  §  27,  ad  AU,,  IV,  18  §  2.  Gell.,  XV,  27.  Des  Ivc- 
tores  curiatii  sont  mentionnés  sur  les  inscriptions.  Cf.  Mommsen,  I,  373-374, 
et  De  apparitoribus  magistrl  Rom.,  dans  le  Rhein,  Mus.,  1848,  p.  23.  La 
decuria  lictorum  curiatia,  qiuie  saciris  publicis  apparet.  Orelli,  n°  3217. 
Cf.  Marquardt,  VI,  218. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  52-56,  88-115.  Lange,  I,  551-566,  II,  516-531. 
MispouLET,  I,  203-207.  Muendbrloh  donne  de  Torigine  des  institutions  ser- 
yiennes  et  des  formalités  propres  aux  comices  centuriates  une  explication  plutôt 
romantique  que  juridique  dans  son  ouvrage  Atis  der  Zeit  der  Quiriten.  Ch.  I, 
L'événement  politique  et  les  comices  centuriates  (en  ail.),  p.  1-58.  Weimar, 
1872. 

(3)  Cic,  de  leg.,  III,  19  §  44,  p.  Sest.,  50  §  108.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen., 
11  §27. 

(4)  Varr.,  de  l.  Z.,  VI,  9,  p.  272  Sp. 

(5)  EoDcrcitum  vocare  (Liv.,  I,  36),  educere  (XXXIX,  15),  imperare,  viros 
vocare  (Varr.,  del.l,  VI,  9). 
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nairement.  Le  préteur  jouit  de  ce  droit  pour  les  comices  judi- 
ciaires, l'interroi  pour  les  comices  électoraux  (i). 

Lieu  de  réunion  :  «  Centuriata  comitia  intra  pomerium  (2) 
fieri  ne/as  esse,  quia  exerdtum  extra  urbem  imperari  opor- 
teat,  iyitra  urbem  imperari  jus  non  sit.  Propterea  centuriata 
in  OAMPO  MARTio  haberi...  solitum  (3).  » 

Le  Champ  de  Mars  était  inauguré,  auspicato  in  loco  (4). 

Convocation  précédant  les  comices.  — Après  la  consultation 
des  auspices,  in  templo,  le  président^s'adresse  à  son  accensus  : 

«  CaLPURNI,    VOOA   INLICIUM    (s)   0MNB8   QUIRITBS    HUG    AD    MB. 

Accensus  dicit  sic  :  omnbs  quiritbs  visitb  huo  ad  judiobs  ». 

Ensuite  le  signal  militaire  est  donné  in  arce  circumque 
moeros  par  le  classicus  ou  cx>micen  (e). 

Le  peuple  doit  se  réunir  prima  luce^  anciennement  sous  les 
armes  (7). 

Quand  le  moment  est  arrivé,  le  président  dit  à  Yaccensus  : 

«  C.    CaLPURNI,    VOOA    AD   CONVENTIONEM   (s)    OMNES    qUIRlTES 

HUO  AD  ME.  —  Accensus  dicit  sic  :  omnbs  quiritbs,   ite  ad 

CONVENTIONEM    HUO   AD   JUDICES  ». 

(1)  Varr.,  de  L  /.,  VI,  9.  Le  censeur  a,  il  est  vrai,  le  droit  de  convoquer 
Veœercitus  urbanus  pour  le  recensement  et  le  lustrum  :  mais  ces  réunions  ne 
constituent  point  des  comitia.  Dans  le  dernier  siècle  de  la  République  le  cas 
s'est  présenté  qu'un  préteur  a  présidé  les  comices  électoraux  (Gell.,  XIII,  15, 
Cic,  ad  Att.f  IX,  9  §  3,  15  §  2)  ou  un  interroi  les  comices  législatifs  (Cic,  de 
leg,  agr.,  III,  2  §  5,  ûfe  leg,,  I,  15  §  42)  ;  mais  c'étaient  des  illégalités  quali- 
fiées telles  dans  les  passages  citéç. 

(2)  Pomoerium  est  locus  intra  agrwm  effatum  per  totius  urbis  circuitum 
pone  muros  regionibus  certis  determinatus  qui  facit  finem  urbani  auspicii,* 
Gell.,  XIII,  14.  —  MoMMSEN,  La  définition  du  pomoerium  (en  ail.),  dans  les 
Rech.rom.,  II,  23-41. 

(3)  Gell.,  XV, 27.  De  Ièl campus ^oar  désigner  les  comices  centuriates.  Liv., 
IX,  46.  La  distance  jusqu'où  les  comices  pouvaient  être  tenus,  était  probable- 
ment limitée,  mais  la  limite  n'est  pas  connue.  Cf.  Liv.,  III,  20,  VII,  16.  Momm- 
sen,  Rech.  rom,,  I,  191,  n«  24. 

(4)  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4  §  11. 

(5)  «  Irdicium  diciiur  quum  popiilus  ad  concionem  elicitur,  id  est,  voca* 
tur.  n  Paul.  Diac,  i«  114.  Cf.  Varr.,  1.  1.  —  Une  étymologie  nouvelle  du 
terme  inlicium  est  proposée  par  Muenderloh,  1.  1.,  p.  9,  suiv. 

(6)  Varr.,  1.  L,  et  V,  16.  Gell..^  XV,  27.  Prop.,  V  (IV),  1,  13  : 

«  Buccina  cogébat  priscos  ad  verba  Quirites.  • 

(7)  DiONYs.,  IV,  84,  VII,  59.  Cf.  Liv..  I,  44.  Varr.,  1.  1. 

(8)  -  In  conventionCt  in  contione.  »  Paul.  Diac,  p.  113. 
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Le  président,  assisté  de  pontifes,  d'augures  et  de  deux  sa- 
crificateurs, fait  le  sacrifice  et  dit  les  prières  solennelles  (i). 

«  Dein  consul  doquitur  ad  exercitum  :  Impbro  qua  con- 
VENiT  AD  coMiTiA  CENTURIATÂ  »  (2).  A  co  Commandement,  les 
citoyens  se  rangent  par  classes  et  par  centuries,  anciennement 

«  ÙTi6  Te  Xo;^ayor<;  xat  cryjfxeioiç  Terayfxevov  &7itep  iv  noléiit^  n  (3),  et,  Sj 

la  contio  a  eu  lieu  à  un  autre  endroit,  ils  se  rendent  au  Champ 
de  Mars,  —  Là,  la  lecture  de  la  7'ogatio  est  suivie  du  vote;  et, 
après  la  renuntiatio  du  résultat,  les  comices  sont  dissouts  : 
remiitere  exercitum  (4). 

Pour  faciliter  le  vote  simultané  des  centuries  de  chaque 
classe  (5),  il  y  avait  au  Champ  de  Mars  un  emplacement  séparé 
(ovîle,  saepta)  (e),  ayant  un  nombre  d'entrées  (pontes)  (7)  égal 
au  moins  à  celui  des  centuries  qui  votaient  en  môme  temps. 
C  est  à  rentrée  que  le  vote  était  émis.  Une  lex  Maria  (120 
avant  J.-C),  pour  protéger  la  liberté  des  votants,  ordonna  de 
rendre  les  entrées  plus  étroites  (s). 


(1)  DiONYS.,  X,  32,  57.  Liv.,  XXXI,  7. 

(2)  Les  formules  citées  se  trouvent  chez  Varr.,  de  L  L,  VI,  9. 

(3)  DioNYS.,  VII,  69.  —  Il  semble  en  effet  qu'anciennement  le  centurion  mi- 
litaire était  en  même  temps  aux  comices  le  rogator  centuriae.  Fest.,  p.  177. 

(4)  Plaut.,  Capt.,  I,  2,  43.  Fest.,  v.  remisso  exercitu^  p.  289. 

(5)  Urlichs,  De  Vemploi  des  saepia  pour  le  vote  (en  ail.),  dans  le  Rhein. 
Mus.,  1842,  ï,  402-412.  Lange,  II,  487-488. 

(6)  Liv.,  XXVI,  22  :  i^  Secreto  in  ovili,  »  Sbrv.,  ad  Bue,,  I,  34.  Cic. 
p.  Mil.,  15  §  41.  OviD.,  Fast,,  I»  53.  Juv.,  VI,  529.  —  César  commença  la 
construction  de  saepta  marmorea  (Cic,  ad  Ait.,  IV,  16),  entourés  de  por- 
tiques (Plin.,  XVI,  76  (40)  ).  Ils  furent  achevés  par  Agrippa  en  27  avant  J.-C. 
(Dio  Cass.,  lui,  23).  Près  des  saepta  fut  ensuite  bâtie  et  achevée  en  8  avant 
J.-C.  une  grande  salle  pour  le  dépouillement  du  scrutin,  diribitorium(Dio  Cass., 
LV,  8.  Plin.,  1.  1.  Surt.,  Claud.,  18).  Voyez  Beckbr,  1.  623-638. 

(7)  Fest.,  p.  334.  Cic,  ad  Att,,  I,  14  §  5.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  12  §  21, 
etc.  —  Rien  n*autorise  à  faire  de  ces  pontes  des  ponts  véritables,  qui  auraient 
été  jetés  sur  la  Petronia  amnis  (Fest.,  p.  250).  —  L'expression  sexagenarii 
de  ponte,  depontani(FBST.,  p.  334,  Paul.  Diac,  75.  Varr.  cité  par  Non.. 
p.  523  M.),  d*où  Ton  a  voulu  conclure  que  les  citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans 
étaient  exclus  des  comices,  n*a  aucun  rapport  avec  ces  pontes.  Becrer,  II,  21G. 
n«  443.  Marquardt,  VI,  187.  Lange,  I,  475-476.  Wagner,  Quaeintur  quid 
sit  sexagenarium  de  ponte.  Lueneburg,  1831.  Roeper,  Lucubrationum  pon- 
tificalium  primitiae,  p.  16.  Danzig,  1845.  Voyez  aussi  à  ce  sujet  l'opinion 
de  MoMMSEN,  II,  394,  n**  3. 

(8)  Plutarch.,  Mar.,  4.  Cic,  de  leg.,  III,  17  §  38. 
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Pendant  la  durée  des  comices,  un  veœillum  russeum  était 
hissé,  d'après  Titb-Live  in  arce,  d'après  Dion  Cassius  sur  le 
Janicule  (i).  Du  moment  que  le  drapeau  était  retiré,  le  vote 
devait  cesser.  Cette  coutume  antique,  qui  remonte  à  l'époque 
où  Rome  était  entourée  de  toutes  parts  de  cités  ennemies,  fut 
observée  jusqu'aux  derniers  temps,  malgré  l'abus  auquel  elle 
pouvait  donner  lieu  (2). 

I.  Ordre  de  vote  dans  la  forme  Servienne  des  comices  cen* 
turiates  . 

La  division  des  citoyens  en  classes  et  centuries  d'après  les 
institutions  de  Servius  Tullius  a  été  exposée  plus  haut  (3). 

Le  vote  a  Meu  centuriatim^  dans  chaque  centurie  viritim^ 
dans  l'ordre  suivant  : 

tf  Equités  vocabantur  primi  (4),  octoginta  inde  (après  le  vote 
et  le  dépouillement  du  vote  des  18  centuries  à! équités)  primai 
classis  centuriae  primum  peditum  vocabantur  (5);  ibi  si  varia- 
ret,  quod  raro  incidebat^  ut  secundae  classis  vocarentur,  nec 
fere  umquam  infra  ita  descenderent^  ut  ad  infimes  perveni- 
rent  (ô).  »  En  effet,  dès  qu'il  y  a  majorité,  c'est-à-dire  accord 
de  97  centuries  (p.  61),  le  vote  cesse. 


(1)  Liv.,  XXXIX,  15.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  28. 

(2)  Dio  Cass.,  I.  1.  Du  passage  de  Macrob.,  Satum,,  I,  16  :  «  JiÂSti[dies] 
surU  continui  triginta  dies,  quibus  exercitui  imperato  vexillum  russi  colo- 
ris in  arcepositumestt  »  et  de  Paul.  Diac,  p.  103,  qui  rapporte  la  mémo 
chose,  on  a  conclu  qu'anciennement  Tédit  de  convocation  précédait  de  30  jours 
la  réunion  des  comices  centuriates,  bien  que  ces  textes  puissent  fort  bien  ne  se 
rapporter  qu'au  délai  de  30  jours  entre  la  clarigatio  et  Vindiciio  belli.  Cf.  Liv., 
ï,  32.  ScHUBTZ,  De  die  tricesimo.  Leipzig,  1847.  Zumpt,  Dr,  cr,,  I,  2,  196- 
197.  L'intervalle  ordinaire  entre  Fédit  et  la  réunion  était,  sans  aucun  doute,  un 
trinundinum  (Liv.,  III,  35).  Que  si  Ton  mentionne  parfois  des  dérogations  à 
cette  rôgle  (Liv.,  IV,  24,  XXIV,  7,  XXV,  2,  XLI,  14),  cela  prouve  que  Tobser- 
vation  du  trinundinum  était  simplement  une  coutume,  qui  ne  devint  obligatoire 
que  par  la  lex  Caecilia  Didia.  Voyez  p.  151,  n«  4. 

(3)  Voyez  p.  58-67. 

(4)  Ces  centuries  s'appellent  en  conséquence  praerogatwae,  Liv.,  X,  22.  — 
Bblot,  Hist.  des  chev.  rom.^  I,  295  suiv.  Cette  prérogative  des  18  centuries 
équestres  est  mise  en  doute  par  Bacrmund,  Praerogativa  ou  -^  aef  (en  ail.}, 
dans  les  Blâtter  fuer  bayer,  Oymnas,  X,  231  (1874). 

(5)  Elles  sont  primo  vocatae.  Liv.,  X,  22.  Cf.  ib.,  15. 

(6)  Liv.,  I,  43.  Cf.  X,  9,  13  etc.  Dionts.,  IV,  20-21,  VIF,  59,  X,  17. 
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L'existence  d'une  centuria  ni  quis  scivit  est  peu  probable  (i). 

II.  Réforme  des  comices  centuriates  (2). 

Sur  l'âge,  la  nature  et  la  tendance  de  cette  réforme  nous 
sommes  réduits  à  des  conjectures  (3). 

Système  de  Pantagathus,  complété  par  Mommsen  et  par 
Belot  (4). 

(1)  Fest.,  p.  177  :  »Ni  quis  scivit  centuria  est,  quae  dicitur  a  Servie 
Tullio  rege  constituta^  in  qua  liceret  ei  suffragium  ferre,  qui  non  tulisset 
in  swa,  nequis  civis  suffragii  jure  privaretur;  nam  sciscito  significat  sen- 
tentiam  dicito  ac  sufpragium  ferio^  iinde  scita  plebis.  Sed  in  ea  centuria 
neque  censetur  quicquam,  neque  centurie  praeficitur^  neque  centurialis 
potest  esse,  quia  nemo  certus  est  ^'us  centuriae  :  est  au$em  niquis  scivit, 
nisi  quis  scivit.  ••  Cf.  Bbcker,  II,  1,  217.  Becrer-Marquardt,  II,  3,  107. 
Lange.  I,  486. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  8-37,  48-49.  Lange,  II,  494-516.  Soltau,  358- 
367.  Madvig,  I,  117-123.  Mispoulet,  I,  46-48.  Parmi  les  nombreux  travaux 
modernes  sur  ce  sujet  si  controversé  (vojez  Marquardt,  1.  1.,  p.  9,  n*  30),  noas 
citerons  Huschke,  La  constit.  de  Serv.,  etc.,  et  sa  Critique  des  Irib,  rom. 
de  Mommsen  (en  ail.),  dans  Richters  Jahrh.^  1845,  p.  581-644.  Peter,  Les 
époques  de  Vhist.  de  La  Constit.  rom.  etc.  Gerlach,  Etudes  historiques  (en 
ail.),  I,  p.  344.  Hamburg.  1841,  1«  éd.,  Bâle,  1847,  Pour  servir  à  V histoire 
de  la  constitution  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  p.  23-36,  Bâle,  1871,  Influence 
grecque  au  v«  siècle  de  la  ville  (en  ail.),  p.  52-58,  ib.,  1872.  Mommsen,  Les 
trib.  rom.  Altona,  1844.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom,.  I,  272-294,  368-384. 
H.  Pluess,  Le  développement  de  Vorganisation  centuriate  pendant  les  deux 
derniers  siècles  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1870.  0.  Clason,  De  la 
rêfbrme  des  comices  centuriates  (en  ail.),  dans  les  Heidelberger  Jahrb.  f. 
Litt.  1872,  p.  221-237.  J.  Ullrich,  Les  comices  centurùUes  (en  ail.).  Lands- 
hut,  1873.  PREU,  Sur  les  comices  rom.  (en  ail.),  dans  les  Blàtt.  f.  d.  bayer. 
Qymnas.,  XIII,  2*  fasc.  (1877).  Duruy,  Histoire  des  Rom.,  nouv.  édit.,  Paris, 
1878,  I,  529,  note.  L.  Lange,  De  mag.  Rom.  renuntiatione  et  de  centuria- 
torum  comitiorum  fbrma  recentiore.  Leipzig,  1879.  P.  Guiraud,  De  la  ré- 
forme des  comices  centuriates  au  m*  siècle  avant  J.  C,  dans  la  Revue  his- 
torique, XVIII,  1-24,  Paris,  1881. 

(3)  En  effet,  Tite-Live  et  Dents  seuls  la  mentionnent  expressément,  mais 
passagèrement,  à  Toccasion  de  la  description  des  institutions  Serviennes.  Liv., 
I,  4J  :  »  Nec  mirari  oportet  hune  ordinem,  qui  nunc  est  post  eœpletas 
quinque  et  triginta  tribus  duplicato  earum  numéro  centuriis  Juniorum 
seniorumque,  ad  institutam  ab  Servie  Tullio  summam  non  convenire,  - 
DiONYS.,  IV«  21,  après  avoir  décrit  la  forme  primitive  des  comices  centuriates, 
continue  :  «  'Ev  9ï  roî;  xa6*  xftâ^  xextyjjrai  ;^dvoi;,  xaX  p«Ta€c€>)7x<v  giç  t6  (fijpio- 
TixwTfpov,  dvàyxeuç  xiaï  ^lao^Oil;  w-;^iipatî,  où  twv  >o;^(uv  »aT«>u6ivTwv.  à»à  zf.; 
xkT^mtùÇ  auTMv  oûxin  -njv  àp;^aiav  àxoîSgiay  yu^aTToûouç,  ûç  tyvcov  raxç  àp;^aicc7iai; 
aOrûv  noXkâxiç  iraoûv.  n 

(4)  Pantagathus,  savant  du  xvi«  siècle  (Ursin.,  ad  Liv.,  I,  43),  est  Fauteur 
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La  réforme  date  de  l'époque  de  la  censure  d'Aurelius  Cotta 
et  Fabius  Buteo,  241  avant  J.-C,  alors  que  le  nombre  des 
tribus  fut  porté  à  35  (i),  et  que  l'as  fut  réduit  au  poids  sextan- 
taire  (p.  62,  n^  5). 

D*une  part,  elle  éleva  le  cens  respectif  des  cinq  classes  (2). 
En  effet,  l'argent  qui  afflua  en  grande  quantité  à  Rome  à  la  un 
de  la  1^  guerre  punique,  augmenta  la  valeur  de  toute  chose, 
relativement  au  numéraire,  dans  la  proportion  de  6  à  10  (3), 
de  manière  que  les  biens  des  citoyens,  estimés  antérieurement 
à  100,000  asses  librales,  à  la  suite  de  cette  révolution  écono- 
mique, furent  évalués,  non  pas  à  600,000  as  sextantaires,  ce 
qui  eût  été  l'équivalent  monétaire  de  100,000  asses  librcUes, 
mais  à  un  million  d'as  sextantaires  (4). 

de  rhjpothèse  que  noas  suivons,  sur  le  mode  dont  les  classes  sont  mises  en  rap- 
port avec  les  tribus;  c'est  parmi  les  théories  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet,  celle 
qui  présente  le  plus  de  probabilité.  Le  système  de  Mommsbn,  qui  repose  égale- 
ment sur  rhypothôse  de  Pantagathus,  a  été  suivi  dans  ses  parties  essentielles 
par  Marquardt,  Lange  et  Bblot.  Au  savant  ouvrage  de  Belot  revient  Thonneur 
d'avoir  démontré  la  fausseté  de  Topinion  généralement  reçue  aujourd'hui,  à 
savoir  que  le  cens  des  5  classes  après  la  réforme  aurait  été  respectivement  de 
100000,  75000,  50000  etc.  as  sextantaires  (voyez  plus  haut,  p.  63),  et  en  même 
temps  d*avoir  reconstruit  avec  une  probabilité,  voisine  de  la  certitude,  les  cens 
effectifs  des  cinq  classes  dans  les  derniers  siècles  de  la  République.  Voyez  chez 
Marquardt  et  Lange  la  réfutation  des  systèmes  qui  diffèrent  de  celui  de  Momm- 
SEN,  soit  quant  à  Tàge  de  la  réforme  (Peter,  Waltbr,  Niebuhr,  Puchta,Gerlach, 
SoLTAU,  etc.),  soit  sur  la  réforme  elle-même  (Gerlach,  Niebuhr,  etc.).  Pluess, 
1.  1.,  a  tenté  un  nouvel  essai  pour  exposer  les  réformes  successives,  au  nomh^e 
de  trois,  que  les  comices  centuriates  auraient  subies  depuis  241.  Nous  ne  sau- 
rions nous  arrêter  aux  développements  de  cette  exposition,  qui  n'est  basée  en 
grande  partie  que  sur  des  conjectures  et  des  probabilités.  La  théorie  de  Pluess, 
adoptée  avec  certaines  modifications  par  Clason,  1.  1.,  a  été  combattue  dans  les 
Heidelherger  Jdhrb.  f.  Lit  t.,  1871,  p.  51-61. 

(1)  Liv.,  1.  1.  L'on  sait  que  la  seconde  décade  de  l'histoire  de  Titb-Live,  qui 
comprenait  le  récit  des  événements  de  293  À  218  avant  J.-C,  est  perdue. 

(2)  L'existence  des  cinq  classes  après  la  réforme  est  attestée  par  Cic,  Acad. 
pr,,  II,  22  §  73,  Smv.^adAen..  VII,  716.  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  19  §  4Î,  p. 
FIojCC,  7  §  15.  Gell.,  XV,  27. 

(3)  Belot,  Hist,  des  chev.  rom.,  I,  272-280. 

(4)  L'identité  du  census  equester  et  de  celui  de  la  première  classe  est  le 
point  de  départ  du  système  de  Belot.  Cette  identité  existait  À  l'origine  (p.  60. 
li^  3)  ;  et  l'histoire  ne  fournit  aucun  témoignage  en  faveur  d'une  distinction  qui 
serait  survenue  plus  tard  (Belot,  I,  231-247).  Au  contraire,  Tite-Live,  parlant 
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de  Tan  169  (XLIII,  16),  range  les  centuries  équestres  parmi  celles  de  la  pre- 
mière classe  ;  Pseudo-Sallust.  (Epist.  ad  C.  Caes.,  I,  7  et  12)  qualifie  de 
judiciù,  primae  classis  les  quaestiones  perpeticae,  alors  qu'elles  étaient  com- 
posées de  sénateurs  et  à'equites.  La  lex  agraria  de  111,  faite  A  une  époque  où 
les  équités  seuls  étaient  inscrits  sur  YaXbum  judicum,  et  prescrivant,  selon 
toute  probabilité,  pour  le  choix  des  recuperatorês  les  mâmes  conditions  que 
celles  qui  étaient  alors  en  vigueur  pour  les  quaestiones  perpetuae^  ordonne  de 
les  prendre  parmi  les  citoyens  «  quei  classis  primae  sient  »  (C.  /.,  I,  p.  81. 
Bblot,  II.  237-238).  Or,  pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  et  sous 
1  Empire  le  cens  équostre  était  de  400,000  sestertii,  c'est-à-dire  d'un  million 
d as  sextantaires  (Hor.,  Epist,,  I,  1,  57,  Juv.,  I,  106,  Mari.,  IV,  67,  V,  26, 
39,  Plin.,  XXXIII,  3  (2),  Plin.,  Epist.,  I,  19)  ;  et,  déjà  en  220  avant  J.-C, 
cette  somme  était  le  taux  du  cens  le  plus  élevé  (decies  aeris,  Liv.,  XXIV,  11). 
De  là  il  est  permis  -de  conclure  que  la  transformation  du  cens  équestre  de 
100,000  asses  librales  en  1000,000  as  sextantaires  est  contemporaine  de  la 
réforme  monétaire  de  241.  La  proportion  de  cette  élévation  est  conforme  à  celle 
qui  est  attestée  par  d'autres  exemples  :  Yaes  équestre,  de  1000  asses  librales 
avant  la  réforme,  est  portée  à  10,000  asses  sextantari  après  la  réforme  (p.  66, 
n*  6).  Des  dénonciateurs  reçoivent  de  l'Etat  en  419  une  récompense  de  10,000 
asses  librales  (Liv.,  IV.  45)  ;  en  186  elle  s'élève  à  100,000  as  sextantaires  (Liv., 
XXXIX,  19).  —  Que  si  le  cens  de  la  première  classe  est  porté  à  un  million  d'as 
sextantaires,  il  faut  admettre  que  ceux  des  autres  classes  subirent  une  transfor- 
mation analogue,   c'est-à-dire    qu'ils    s'élevèrent   respectivement    à  750,000, 
500,000,  250,000,  125,000  as  sextantaires  ou  300,000,  200,000,  100,000  et 
50,000  sesterces.   Dififerentes  considérations  confirment  cette  conclusion.  Les 
leçes  Judiciariae  des  derniers  siècles  de  la  République  composèrent  successive- 
ment Valbum  Judicum  de  différents  ordres  de  citoyens  :  à  savoir  des  sénateurs, 
des  équités,  des  tribuni  aerarii,  et  depuis  Auguste,  des  ducenarii.  C'est  le 
cens  qui  distingue  ces  ordres  (Cic  Phxl.,  I,  8,  Surt.,  Aug,,  32).  Le  cens  des 
équités  est  de  400,000  sesterces  ;  celui  des  ducenarii,  de  200,000  sesterces, 
comme  leur  nom  l'indique.  De  là  la  conclusion  naturelle,  et  généralement  ad- 
mise, que  le  cens  de  Tordre  intermédiaire  ou  des  tribuni  aerarii  était  do 
300,000  sesterces.  De  plus,  il  y  avait  des  rapports  intimes  entre  ces  différents 
ordres  et  la  division  des  citoyens  en  centuries  :  témoin  ce  passage  d'AscoN., 
âd  Cic.  or.  in  Pison..  39  :  «  Pomp^'us  promulgavit  ut  amplissimo  ex 
censu,  Bx  cbnturiis  aliter  quant  antea  lecti  judices,  aeque  tamen  ex  illis 
tribus  ordinibus  judicarent  n  (Belot,  II,  318  suiv.).  Et,  en  effet,  d  après  le 
5*  ÉD.  Il 
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D'autre  part,  la  réforme  modifia  Torganisation  des  comices 
centuriates  dans  un  sens  démocratique  (i)  en  deux  points  im- 
portants : 

a)  La  répartition  des  centuries  parmi  les  classes.  En  effet, 
la  tribu  locale  devient  maintenant  la  base  de  la  division  en 
centuries  (2).  Chacune  des  35  tribus  comprendra  dix  centuries, 


système  de  Belot  les  trois  derniers  ordres  déjuges  s'identifient  avec  les  citoyens 
des  trois  premières  classes.  Enfin,  100,000  et  50,000  sestertii  représentent  le 
cens  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  classe  :  la  lex  Papia  contenait  des 
clauses  concernant  les  affranchis,  ayant  un  cens  de  100,000  sesterces  (Gaj.,  III, 
42),  et  auxquels  les  Instit.  (III,  7  §  2-3)  donnent  pour  ce  motif  le  nom  de  cen- 
tenarii.  100.000  sesterces  étaient  au  premier  siècle  de  TËmpire  le  cens  des  dé- 
curions des  municipes  (Plin.,  Epist.,1,  19).  A  l'époque  de  }&  lex  Voconia 
(169  avant  J.-C),  100,000  sesterces  étaient  le  cens  minimum  des  censi  (p.  64, 
n«  3),  50,000  sesterces,  celui  des  classici  (p.  65,  n®  3).  —  L  opinion  que  les 
équités,  tribuni  aerarii  etc.,  correspondaient,  à  une  époque  donnée,  à  des 
classes  du  cens,  a  été  également  émise  par  Pluess,  1.  L,  p.  72.  —  L'hypothèse 
de  Belot  jette  une  nouvelle  lumière  sur  l'intervention  des  tribuni  aerarii  dans 
l'administration  financière  des  premiers  siècles  de  la  République.  En  effet,  de- 
puis l'introduction  du  tributum  et  du  stipendium  jusque  dans  le  courant  du 
iii«  siècle  avant  J.-C,  ils  étaient  chargés  de  percevoir  le  tributum  ex  censu, 
et  de  payer  au  moyen  de  ces  ressources  le  stipendium  aux  soldats,  et  ceux-ci, 
en  cas  de  non-paiement,  disposaient  contre  eux  de  la  pignoris  capio  (V.\rr., 
de  l.  L,  V,  36,  p.  180  Sp.  Gell.,  VI  (Vil),  10.  Paul.  Diac,  p.  2.  Gaj.,  IV,  27). 
WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  357,  407.  D'après  Mommse^  (Les  trib.  rom.,  44  suiv.) 
et  ZuMPT  (Dr.  crim.,  II,  2,  190-197),  ces  ^rtôwmaeranï  étaient  primitivement 
dos  fonctionnaires  administratifs  et  financiers  des  tribus.  Or,  à  l'époque  de  Cicé- 
ron,  ils  n'ont  plus  ce  caractère.  Déjà  avant  la  lex  Aurélia  qui  les  admit  sur 
YcUbum  judicum,  ils  constituaient  un  ordre  de  citoyens  comme  les  équités 
(Cic,  p.  Rab.  perd,  r.,  9  §  27)  ;  et  dans  le  seul  municipium  d'Atina  il  y  en 
avait  un  grand  nombre  (Cic,  p.  Plane,  8  §  24,  Madvig,  I,  182-185).  Comment 
expliquer  la  transformation  d'une  classe  de  fonctionnaires  en  un  ordre  de  ci- 
toyens ?  C'est  une  énigme  qui  n'a  pas  été  résolue.  Toute  difficulté  disparaît,  n 
l'on  admet  que  la  perception  du  tributum  ex  censu  et  le  paiement  du  stipen- 
dium étaient  des  charges  civiques  imposées  à  des  citoyens  possédant  un  mini- 
mum de  cens  déterminé  (celui  de  la  deuxième  classe)  pour  servir  de  garantie. 
L'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  confirme  et  complète  celle  de  Madvig,  De 
tribunis  aerariis,  dans  ses  Opusc.  acad.  Copenhagen,  1842,  p.  242.  Cf.  Mar- 
QUARDT,  V,  168-171. 

(1)  Cf.  DiONTS.,  1.  1.  La  tendance  démocratique  de  cette  réforme,  générale^ 
ment  admise,  a  été  combattue  par  Puchta,  Instit.,  etc.,  T.  I,  p.  223,  et  récem- 
ment par  Herzoo,  qui  adopte  cependant  le  reste  du  système  de  Mommsen,  dans 
le  Philologus,  XXIV,  p.  312-329. 

(2)  Liv.,  1.  1.  Cic,  p.  Plane,,  20  §  49,  appelle  la  centurie  une  tribus  pars^ 
et  les  centuries  sont  désormais  désignées  par  des  noms  d    tribus. 
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deux  par  classe.  En  d'autres  mots,  Tensemble  des  citoyens, 
possédant  le  cens  d'une  même  classe  et  faisant  partie  d'une 
môme  tribu,  formeront  deux  centuries,  une  de  seniores,  une 
de  juniores  (i).  Il  y  aura  par  conséquent  70  centuries  par 
classe  (2).  A  côté  d'elles  subsistent  les  18  centuynae  equitum  (3), 
les  4  centuriae  fabrum  et  tubicinum  (4)  et  la  centuria  capite 
censorum  (5).  Le  total  des  centuries  étant  donc  de  350 
(5  X  70)+18+4+l=373,  et  la  majorité  absolue  de  187,  il  fallait 
en  toute  circonstance  continuer  jusqu'au  vote  de  la  3®  classe 
inclusivement. 

b)  Le  droit  de  voter  en  premier  lieu,  droit  auquel  les  Ro- 
mains attachaient  une  grande  importance  (e),  n'appartiendra 
plus  aux  centuriae  equitum^  mais  à  une  centurie,  tirée  au  sort 
parmi  celles  de  la  première  classe,  centuria  praerogativa  (7). 
Après  la  renuntiatio  du  vote,  viendront  les  autres,  jure  vo- 
catae  (s),  c'est-à-dire  d'abord  les  centuriae  equitum  avec  les 
69  de  la  première  classe  (9)  ;  après  la  renuntiatio  de  leur  vote, 

(1)  ScoL.  CftUQ.,  ad  HoR.  Art.  p.,  341  :  «  Singulae  tribut  habehant  suas 
ceniurias  juniorum  et  seniorum.  »•  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  5,  15  §  36.  Liv.,  1.  X. 

(2)  Ceci  est  combattu  par  Prku,  dans  l'article  cité  p.  159,  n«  2. 

(3)  Cic,  p.  Mur.,  26  §  54,  35  §  73,  ad  fam.,  XI,  16.  Q.  Cic,  de  petit, 
cons.,  8. 

(4)  Cela  résulte  de  ce  que  les  tiçnarii,  comicines  etc.,  existent  encore  comme 
corporations  sous  l'Empire.  Orklli,  Inscr.^  3690,  4105. 

(5)  Il  semble  qu'il  n'j  a  aucune  raison  pour  mettre  en  doute  le  maintien  de 
cette  centurie.  —  La  composition  des  comices  centuriates,  telle  que  nous  l'avons 
exposée,  est  justifiée  par  l'assertion  de  Cioéron  que  le  vote  y  a  lieu  censu^  ordi- 
nibus,  aetatibus  (de  leg.,  ÏII,  19  §  44),  ou  encore  discriptis  ordinibus,  clas- 
sibus,  aetatibus  (p.  Flacc,  7  §  15). 

(6)  Cic,  de  div,,  I,  45  §83,  II,  40  :  «  Praerogativam  omen  comitiorum.  » 
Cf.  p.  Plane,  20  §  49.  Liv.,  XXVI,  22  :  «  Auctoritatem  prae7^ogativae 
omnes  centuriae  secutae  sunt.  »  Fest.,  p.  249a. 

(7)  •  Sortitio  praerogativae.  »  Cic,  PhiL,  II,  33  §  82.  De  ce  que  Tite-Livk 
(XXIV,  7,  XXVI,  22,  XX VII,  6)  désigne  la  praerogativa  simplement  par 
Aniensis  Juniorum,  Veturia  juniorum  etc.,  on  a  conclu,  avec  raison,  que 
les  centuries  d'une  seule  classe,  et  dans  ce  cas  naturellement  de  la  première 
classe,  étaient  tirées  au  sort.  Mommsen  en  exclut  même  sans  raison  suffisante, 
ce  semble,  les  centuries  de  la  première  classe  des  tribus  urbaines. 

(8)  Liv.,  XXVII,  6. 

(9)  Cic,  Phil,,  II,  33  §  82.  Cf.  Liv.,  XLIII,  16.  La  proposition  de  C.  Grac- 
chus  :  »  Uteœ  confUsis  quinque  çlassibus  sorte  centuriae  vocarentur  (Pseud. 
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les  centuries  de  la  seconde  classe,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  majorité  (i). 

§  3.  Des  comitia  tributa  et  des  concilia  plebis  (2). 

Depuis  la  création  du  tribunat  de  la  plèbe  et  de  Fédilité 
(494  avant  J.-C),  les  plébéiens  étaient  organisés  en  corpora- 
tion, qui  comme  telle  (3)  élisait  ses  chefs  et  votait  des  décrets, 
obligeant  les  membres  de  la  corporation  -.plébiscita.  ^  Sdta 
plebei  appellantur  ea  quae  plebs  stu>  suffragio  sine  patribus 
jussit,  plebeio  magistratu  rogante  »  (4).  De  ces  réunions  (con- 


Sall.,  derep.  ord.^  II,  8),  ne  fut  pas  adoptée.  —  La  réforme  attribuée  par 
Liv.,  XL,  51,  aux  censeurs  de  Tan  179  :  «  Mutarunt  suffroffia,  regionaiim- 
que  generibus  hominum  caicsisque  et  quaestibus  tribus  discripserunf,  »  ou 
bien  n*a  pas  modifié  essentiellement  la  nouvelle  composition  des  comices  centu- 
riates,  ou  bien  elle  n*a  pas  été  de  longue  durée. 

(1)  Lange,  II,  525  suiv.,  et  spécialement  dans  la  dissertation  citée  p.  159, 
n^  2,  propose,  d*aprés  Tanalogie  des  prescriptions  de  leœ  Malacitana,  le  système 
suivant  pour  la  proclamation  définitive  dans  les  comices  centuriates  réformées. 
Lo  vote,  prctend-il,  se  continuait  jusqu'à  ce  que  toutes  les  centuries  eussent 
voté,  sauf  qu*après  le  vote  de  chaque  classe  il  y  avait  une  première  renuntiatio. 
Ceci  étant  terminé,  le  président  réunissait  en  un  seul  suffragium  le  résultat 
des  votes  des  cinq  centuriae  seniorum  de  chaque  tribu,  et  il  procédait  de  même 
pour  les  cinq  centuriae  juniorum,  de  sorte  qu'il  y  avait  soixante-dix  suflfrages  ' 
de  demi-tribus  :  auxquels  s'ajoutaient  seœ  suffragia  pour  les  18  centuries 
à'equiies  (un  pour  trois  centuries),  et  un  ou  deux  sufjragia  pour  les  centuriae 
fabrum,  etc.  Après  cela,  commençait  la  renuntiatio  définitive  par  la  procla- 
mation des  suffragia  des  chevaliers,  suivie  de  celle  des  suffragia  des  demi- 
tribus  d'après  le  certus  ordo  tribuum^  jusqu'à  ce  que  la  majorité  absolue  des 
77  ou  78  suffragia  eût  été  constatée. 

(2)  Bbcker-Marquardt.  II,  3,  116-145.  Langb,  II,  459-494.  Madvig,  1,234- 
236.  MispouLET,  I,  207-213.  Mommsen,  Les  comices  tributes  patricio-plé- 
béiens  de  la  Rép.,  dans  les  Rech.  rom,^  I,  151-166,  et  Les  assemblées  spé- 
ciales de  la  plèbe.  Ib.,  177-217.  0.  Clason,  Du  caractère  des  tribus  et  des 
réunions  tributes  des  premiers  siècles  de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  ses  Krit, 
Eroerter.j  p.  71-115.  C.  Bbrns,  De  comitiorum  tributorum  et  concUiorum 
plebis  discrimine.  Wetzlar,  1875.  H.  Gknz,  Les  comices  tributes  (en  ail.), 
dans  le  Philologus,  XXXVI,  83-110  (1876). 

(3)  Dig,,  XLVII,  22,  4  (Gaj.,  ad  leg.  XII  Tab,)  «  HU  (sodalibus)  potesta- 
lem  facit  lex,  pactionem,  quam-velint,  sibi  f^rre^  dum  ne  quid  ex  publica 
lege  corrumpant.  •» 

(4)  Fest.,  p.  293. 
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cilia  plebisj  (i)  étaient  naturellement  exclus  tous  ceux  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  corporation,  à  savoir  les  clients  et 
les  patriciens  (2).  La  plèbe  se  réunissait  et  votait  primitivement, 
ce  semble,  par  curies,  depuis  le  plebiscitum  Publilium  Vole- 
ronis  de  471,  par  tribus  locales  (3). 

Après  la  législation  décemvirale ,  probablement  à  la  suite 
des  leges  Valeriae  et  Horatiae  consulum  (449),  les  concilia 
plebis  se  transforment  en  comices  tributes  (4). 

Cependant  ces  nouveaux  comices  sont  de  deux  espèces  : 

Quand  ils  sont  présidés  par  des  magistratures  patriciennes 
qui  ont  le^w^  cum  populo  in  comitiia  tributis  agendi  (5)  (con- 
suls et  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplacent,  pré- 
teurs (e),  édiles  curules)  (7),  ils  se  composent  en  droit  de  tous 
les  membres  des  tribus,  populus,  et  s'appellent  ofl5ciellement 
comitia  tributa  (s). 

Au  contraire,  lorsqu'ils  sont  présidés  par  des  magistratures 
plébéiennes ,  qui  ont  le  jv^  cum  plèbe  agendi  (9)  (tribuns  et 
édiles  de  la  plèbe)  (lo),  ils  comprennent  en  droit  la  plèbe  seule, 
en  fait  tout  le  populus  comme  les  comices  précédents.  Le  nom 
oflSciel  de  ces  réunions  reste  concilium  plebis,  celui  de  leurs 


(1)  Liv.,  II,  57,  60,  III,  14,  16  etc.  Cependant  il  les  appelle  aussi  déjà  alors, 
quoique  improprement,  comitia  trtbtUa.  II,  06,  58,  60  etc. 

(2)  Cela  résulte  de  Liv.,  II,  56,  60,  III,  11,  14.  Dionts.,  IX,  41,  X,  40-41. 
—  Cela  est  combattu  par  Prbu,  dans  Tarticle  cité  p.  159,  n«  2. 

(3)  Voyez  à  ce  sujet  le  §  qui  traite  du  Tribunat  de  la  plèbe.  Il  est  évident 
que  la  plèbe  votait  d'après  les  mêmes  division  Télection  de  ses  chefs  et  les  plé- 
biscita, —  D'après  Soltau,  493-499,  les  concilia  plebis  dateraient  seulement 
du  plebiscitum  PttblUium  ^oleronis,  qui,  le  premier,  aurait  accordé  aux  tri- 
buns le  Jus  agendi  cum  plèbe. 

(4)  J.  Ptasohnik,  Le  droit  de  vote  des  patriciens  dans  les  comices  tribiUes 
(en  ail.)  (dans  le  Zeitschr.  f.  d.  oesterr.  Gymncùs.,  XXXII,  81-102,  Vienne, 
1881),  attribue  cette  transformation  au  plebiscitum  Publilium  Voleronis. 

(5)  Cf.  Paul.  Diac,  p.  50.  —  (6)  Voyez  la  compétence  des  comices. 

(7)  Pour  les  comices  judiciaires  seulement  :  Liv.,  X,  23,  XXXV,  41.  Cf. 
Cic,  Verr.,  I,  12.  Gell.,  XIII,  15. 

(8)  Dans  ce  cas  ces  réunions  ne  s'appellent  jamais  concilia  plebis.  CigAron, 
p.  Plane,  ^  3  §  7,  les  appelle  comitia  leviora. 

(9)  Fest.,  p.  293.  Cic,  de  leg.,  II,  12  &31. 

(10)  Les  édiles  seulement  pour  les  comices  judiciaires.  Cf.  Liv.,  X.  23,  XXXIII, 
43  etc.  Gell.,  X,  6.  —  Mommsen,  I,  192,  n«  4. 
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décrets  dabord  plebiscitum  (i),  plus  tard  leœplebive  scitwn  ou 
simplement  lex  (2). 

Les  formalités  générales,  exposées  au  ch.  P',  s'appliquent 
aux  concilia  plebis  comme  aux  comitia  tributa,  avec  cette  dif- 
férence importante  que  les  concilia  plebis  se  réunissent  inaus- 
picato  (3).  Toutefois  les  auspicia  caelestia,  et  comme  consé- 
quences loinuniialioà'nxi  augure  et  Yobnuntiatiod!\in  magistrat, 

(1)  L'accès  aux  concilia  plebis  n'a  été  donné  aux  patriciens  par  aucune  me- 
sure législative  ;  donc,  en  droit,  la  plèbe  seule  y  était  admise.  L'application 
constante  et  officielle  du  mot  concilium  plebiis  à  ces  réunions  (Lex  Bant.,  c.  5, 
dans  le  C.  /.,  ï,  p.  45,  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  5  §  11,  Cic,  de  leg,,  II,  12 
§  31,  Liv.,  VI,  38,  XXXIV,  15),  et  la  définition  du  plebiscitum,  même  par  les 
juristes  de  l'Empire  (Gaj.,  I,  3,  cf.  Gell.,  XV,  27,  Fest.,  p.  233,  293,  330, 
Cic,  p.  Flacc,  7  §  15,  p.  Balb.,  18  §  42,  ad  fam.,  VIIL  8  §  3),  semblent 
enlever  tout  doute  à  ce  sujet.  (Cf.  C.  Berns,  In  Ps.  Cic.  epist.  ad  Octamanum, 
dans  les  Commentât.  philoL  Semin.  Lips.,  Leipzig,  1874,  p.  175-190).  Ce 
qui  est  plus,  les  tribuns  n'avaient  pas  môme  le  droit  de  convoquer  les  patriciens 
(Gell.,  XV,  27).  Cependant^  de  fait,  tous  les  citoyens  assistent  à  ces  réunions, 
depuis  qu'une  lex  Valeria  et  Horatia  a  assimilé  jusqu'à  un  certain  point  les 
plébiscites  aux  lois.  D'abord,  les  clients  se  sont  confondus  bientôt  complètement 
avec  la  plèbe  (voyez  p.  70).  Ensuite,  depuis  cette  époque^  nous  voyons  môme  les 
patiiciens  exercer  parfois  une  grande  influence  sur  ces  réunions  (Liv.,  III,  63, 
V,  30,  32,  XXVII,  21),  sans  que  les  magistrats  plébéiens  les  forcent  de  quitter 
l'assemblée  comme  auparavant  (Liv.,  II,  56,  III,  11,  etc.).  Aussi  aucun  historien 
ancienne  mentionne-t-il  expressément  cette  distinction  purement  théorique  entre 
ces  deux  genres  de  réunions  tributes.  Cependant,  pour  plus  de  clarté,  nous  les 
distinguerons  dans  la  suite  par  les  termes  techniques  de  comitia  tributa  et  de 
concilia  plebis.  —  Cette  distinction  est  combattue  par  W.  Ihne,  Le  développe- 
ment des  comices  ^nÔM<e5(enall.),  dans  le  Rhein.  Mics.,  N.  S.,  XXVIII  (1873)» 
p.  367-373.  Il  prétend  que  les  patriciens  n'eurent  jamais  le  droit  de  vote  dans 
aucune  assemblée  tribute. 

^(2)  Lex  Bant.,  1.  7,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  45,  Lex  rep.,  1. 74,  ib.,  p.  62,  Lex 
agr.,  1.  22,  ib.,  p.  80.  Mommsen,  II,  301,  n««  2-3. 

(3)  Les  comitia  tributa  avaient  lieu  auspicato,  Varr.,  de  r.  r.,  III,  2  §  2. 
Cic,  ad  fam.,  VII,  30.  —  Quant  aux  concilia  plebis ,  il  est  témoigné  positive- 
ment que  jusqu'à  l'Empire  les  magistrats  de  la  plèbe  étaient  élus  inatispicato, 
âi'/a  oluvùv  T6  xai  à>>«ç  oTTitaç.  DiONYS.,  IX,  49.  Cf.  ib.,  41,  X,  4.  Liv.,  VI,  41, 
X,  8.  Comment  dès  lors  ces  magistrats  auraient-ils  pu  avoir  le^t^^  auspicioi^m^ 
qui  d'ailleurs  n'appartenait  qu'aux  magistratures  patriciennes?  Gell.,  XIII,  15. 
Cf.  Liv.,  VII,  6.  Cependant  ce  droit  leur  est  attribué  par  Zonar.,  VII,  19,  et 
même  en  vertu  d'une  lex  Valeria  et  Horatia  consulum.  L'erreur  est  évidente. 
D'après  le  contexte,  il  nous  semble  que  Zomaras  ou  Dio  Cass.  qu'il  a  copié,  a 
mal  compris  les  leges  Aelia  et  Fufia,  et  confondu  celles-ci  avec  la  lex  Valeria. 
Mommsen,  II,  273-274. 
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empêchent  la  réunion  des  concilia  plebis,  au  moins  depuis  les 
loges  Aelia  et  Fufia  (i). 

Le  lieu  ordinaire  de  réunion  est  le  forum  romanum,  parfois 
le  Capitole  (2);  cependant  ces  assemblées  pouvaient  se  tenir 
aussi  extra  pomerium,  et  au  dernier  siècle  de  la  République, 
pour  les  élections,  elles  se  tenaient  régulièrement  au  Champ 
de  Mars  (3). 

Les  jours  réservés  spécialement  aux  concilia  plebis^  étaient 
les  nundinae  (4),  jusqu'à  ce  que  la  lex  Hortensia  (286)  déclara 
ces  jours  /asti,  non-comitiales  (5). 

Au  jour  de  réunion  le  peuple  est  convoqué  probablement  par 
des  praecones;  après  les  prières  d'usage,  suivies,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  contio,  le  président  lit  la  rogatio,  ou,  si  un  tribunus 
plebis  préside,  il  la  fait  lire  par  un  praeco  ou  un  scriba  (e)  ;  en- 
suite les  citoyens  sont  appelés  au  vote  :  vocare  tribits  ad  su/- 
fragium  (7). 

Le  vote  a  lieu  tribiUim,  dans  chaque  tribu  viritim.  Les 

(1)  Cic,  in  Vat.f  7  §  17  :  «  Nam  quem  posturbem  conditam  scias  tribu- 
num  plebis  egisse  cum plèbe,  cum  constaret  seroatum  esse  de  coelo  f  »  Cf.  Cic, 
in  Vat.y  3  §  18,  PhiL,  V,  3  §  7.  Mommsbn,  I,  106,  n»  2,  109,  n*  5,  110,  n«  1. 
—  L'application  de  Vobnuntiatio  suffît  pour  expliquer  tous  les  textes  (Liv.,  X, 
47,  XXX,  39,  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31,  p.  Corn.,  AsœN.,  p.  68,  Ps.  Cic,  de 
dom.j  16  §  41),  d*où  Ton  a  voulu  conclure  au^t^^  auspiciorum  des  magistrats 
plébéiens.  Mommsen,  II,  274-275.  —  Sur  les  leges  Aelia  et  Fufia  voyez 
p.  154,  n«  1. 

(2)  DioNYS.,  VII,  17,  59.  Liv.,  IX,  46  (fbrum  =  comices  tributes).  App., 
B,  c,  I,  15  etc. 

(3)  Liv.,  XXVII,  21.  Cic,  ad  AU.,  I,  1,  IV,  16  §  14,  ad  fam.,  VII,  30,  p. 
Plane,  6  §  \6  etc. 

(4)  DioNYs.,  VII,  58.  Ces  jours  n'étaient  point  par  eun-mémes  nefasti.  Cf. 
MACRob.,  1.  1.,  MoMMSfiN,  Chron.  rom„  232,  n*  39,  qui  du  reste  a  émis  une 
théorie  toute  nouvelle  sur  les  nundinae.  Ib.,  p.  226-241.  Harticann,  Ordo 
jud.  etc.,  p.  82-112.  Bouché-Lbclkroq,  Les  pontifes  de  Vanc.  Rome,  p.  123- 

125. 

(5)  Maorob.,  Satum.,  I,  16  §  29-34. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  11-12.  Plut.,  Coi.  min.,  22.  C'était  une  conséquence  du 
plebiscitum  Icilium  de  492,  qui  défendait  d'interrompre  un  tribun  parlant  au 
peuple.  DioNTS.,  VU,  17.  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  37  §  79.  —  Lange,  I,  602-603,  II, 
567568.  ZuMPT,  Dr.  cr.,  I,  1.  232-239  et  435,  n«  115.  Mommskn,  II.  278-279. 
SoLTAU,  499  suiv. 

(7)  Liv.,  III,  71,  VI,  37,  X,  9  etc 
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35  tribus  votent  simultanément  (i)  ;  après  le  vote  le  sort  déter- 
mine Tordre  dans  lequel  le  résultat  sera  annoncé  [i).  La  tribu 
dont  le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle  tribus 
principium;  le  citoyen  qui  a  voté  le  premier  dans  cette  tribu, 
princeps  (3).  La  majorité  des  35  tribus  (18)  fait  loi  (4). 

Un  genre  spécial  de  ces  comices,  ce  sont  les  comitia  sacer- 
dotum  (5).  L'élection  a  lieu  par  la  minorité  des  tribus  :  17  tirées 
au  sort  parmi  les  35(6),  et  la  présidence  appartenait,  ce  semble, 
dans  le  principe,  à  un  poniifex,  plus  tard,  aux  consuls  (7). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  la  compétence  des  comices. 

Les  comices  centuriates,  qui  selon  toute  probabilité  n*ont 
pas  été  convoqués  avant  le  commencement  de  la  République, 
héritèrent  des  principales  attributions  politiques  des  comices 
curiates  (s),  et  ils  les  exercèrent  sans  partage  pendant  les  pre- 


(1)  Mt<y  xMitjti.  DioNYS.,  vil,  59,  64.  —  Cf.  Langb,  II,  485-487. 

(2)  Varr.,  de  r.  r.,  III,  17. 

(3)  La  tribiis  principium  et  le  princeps  sont  mentionnés  dans  le  préambule 
de  chaque  loi  tribute.  Frontin.,  de  aquaed,,  129.  Leœ  de  XX  quaest,  dans  le 
C  /.,  I,  p.  108.  Lex  agr.,  c.  1,  ib.,  p.  79.  Cf.  Cic,  p.  Plane,  14  §  35,  Ps. 
Cic,  de  dont,,  30  §  79-80.  —  Sur  le  sens,  attribué  par  Becker-Marquardt 
(II,  3-,  131-132)  et  Lanob  {II,  485)  aux  mots  principium  Qt  princeps,  voyez 
MoMMSEN,  Les  droits  mun,  de  Salp.,  p.  426,  n«  107.  Voyez  aussi  plus  haut, 
p.  50,  n«  5. 

(4)  DioNYS.,  VII,  59-64.  —  (5)  Cic,  ad  Brut.,  I,  5  §  4. 

(6)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  18,  donne  la  raison  suivante  de  cette  particula* 
rite  :  "  Quod  poptUus  per  rdiçionem  sacerdotia  mandare  non  poterat,  ut 
minor  pars  popiUi  vocaretur.  n  Cf.  ib.,  §  16.  —  Lange,  II,  537-538. 

(7)  Il  régne  au  sujet  de  la  présidence  de  ces  comices  une  grande  incertitude» 
TiTE-LiVE,  XXV,  5,  mentionne  en  212  Télection  d'un  pontifix  maximum  wms 
la  présidence  d'un  pontifex.  Mais  de  Cicéron,  ad  Brut.j  I,  5,  il  semble  résul- 
ter qu*à  cette  époque  les  consuls  présidaient.  De  même,  dans  les  municipes,  à  la 
fin  de  la  Republique,  les  Jlviri  présidaient  l'élection  des  pontifes  et  des  augures 
municipaux.  Lex  Col.  JuL  gen,,  c.  68.  —  Mommsen,  I,  191,  n*  1.  Mercklin, 
La  coôptatio  des  Rom.  (en  ail.),  p.  147.  Bouché-Lecleroq,  Les  pontifes  de 
Fane.  Rome,  p.  335. 

(8)  DiONY8.,V,20.  Liv.,I,  60.  Cic,  cfe  ré?p.,  II, 31.  — Lange,  1,406, 457460. 
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miers  siècles  de  la  République.  Mais,  lorsque  après  la  législa- 
tion décemvirale  les  comices  tributes  se  furent  constitués, 
ceux-ci,  soit  en  vertu  de  lois  centuriates,  soit  de  leur  propre 
initiative,  étendirent  graduellement  le  cercle  de  leur  compé- 
tence, d'abord  aux  dépens  du  pouvoir  administratif  du  sénat 
et  des  magistrats,  ensuite  aux  dépens  du  pouvoir  législatif  des 
comices  centuriates. 

Les  attributions  des  comices  se  réduisent  à  trois  chefs  : 
creatio  magistratuumy  judicia^  populijussa  (i). 

§  1.  Des  comices  électoratcœ  (2). 

Des  magistratus  patncii  les  majores  sont  élus  aux  comices 
centuriates,  les  minores  aux  comices  tributes  {3)  ;  les  magistra- 
tures plébéiennes,  aux  concilia  plebis. 

La  présidence  des  comices  électoraux  est  réglée  par  ce  prin- 
cipe :  «  A  minore  imperio  majus  aut  major  conlega  rogari 
jure  non  potest  (4).  » 

L  Aux  comiéiu  centuriata,  présidés  par  un  consul  ou  un 
magistrat  extraordinaire  qui  le  remplace  (voyez  p.  155-156), 
sont  nommés  : 

a)  Tous  les  magistrats  majeurs  ordinaires,  à  savoir,  les 
consuls,  les  préteurs,  les  censeurs  (5); 

b)  Parmi  les  magistrats  majeurs  extraordinaire»^  les  Xviri 
legibus  scribundis  et  les  tribuni  militum  cons.  pot.  (e). 

Les  élections  des  comices  centuriates,  pour  être  valides, 
devaient  être  ratifiées  par  le  sénat  :  patrum  aucloriias  {7). 
Celle-ci  suivait  l'élection,  jusqu'à  ce  que  la  lex  Maenia  (8), 
portée  probablement  en  338  avant  J.-C.  (9),  ordonna  de  faire 

(1)  Cjc,  de  leg.,  III,  3  §  10,  15  §  33,  de  div.,  Il,  35  §  74.  Polyb.,  VI,  14. 

(2)  Bbcker-Marquardt,  II,  3,  147,  159,  164-167.  Lange,  II,  531-541.  Mad- 
viG,  I,  226-228,  238-239.  Mispoulet,  I,  215-219. 

(3)  Gell.,  XIII,  15.  —  (4)  Gell.,  1.  1.  —  (5)  Gell.,  1.  1. 

(6)  DiONYS.,  X,  3.  Liv.,  III,  35,  V,  13,  52  etc. 

(7)  Cic,  de  rep.,  II,  32.  Liv.,  VI,  41.  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §38.  —  Wij.- 
LBMs,  Le  Sénat,  II,  61  suiv. 

(8)  Cic,  Brut,,  14  §  55. 

(9)  D'après  CicâRON,  1.  L,  cette  loi  serait  postérieure  à  292.  —  Mais  vojez, 
au  siyet  de  la  date,  Willbms,  1.  1.,  II,  70  suiv. 
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précéder  la  patrum  auctoritas  «  in  incerium  comitiot^um  evert" 

tum  7i  (i). 

En  outre  les  magistrats  auxquels  compète  Ximperium^  re- 
çoivent ce  pouvoir  après  leur  élection,  nominatim  (2),  par  une 
lex  curiata;  les  censeurs  sont  investis  de  la  potestas  censoria 
par  une  leœ  centuriata  spéciale  (3). 

II.  Aux  comitia  tributa,  présidés  par  un  consul  ou  un  ma- 
gistrat extraordinaire  qui  le  remplace  (4),  ou  aussi  par  un  pré- 
teur (5),  sont  élus  : 

a)  Les  questeurs  depuis  447  avant  J.-C.  (e). 

bj  Les  édiles  curules  depuis  leur  institution,  367  (7). 

c)  Les  autres  magistratus  minores  (XXVI  virattis)  (s). 

d)  Les  magistrats  extraordinaires  mineurs  (9). 

ej  Depuis  362,  six  tribuni  militum^  depuis  311,  seize  (10), 
depuis  le  3"*  siècle  avant  J.-C,  vingt-quatre  (11),  à  savoir  les 
tribuni  militum  legionibics  IV  primis  (12).  Les  tribuns  élus  par 
le  peuple,  sont  appelés  tribuni  comitiati^  par  opposition  aux 
tribuns  >nilitaires  choisis  par  les  consuls',  tribuni  Rufvli  (13). 

Les  élections  des  comices  tributes  nont  jamais  été  soumises 
à  la  patrum  auctoritas  (u). 

(1)  Liv.,  1, 17.  —  (2)  Paul.  Diac,  p.  50.  —  (3)  Cic,  de  îeg.  agr,.  II,  1 1  §  26. 

(4)  Cf.  Cic,  in  Fa^..  5  §  11.  Liv.,  IV,  44,  VI,  42,  VIII,  J6  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  X,  21,  XXII,  33,  XXXIV,  35  etc.  Sur  le  texte  de  Gbll.,  VII, 
(VI),  9,  où  la  présidence  de  comitia  aedilicia  est  attribuée  à  un  édile,  voyez 
MoMMSEN,  I,  190,  n«  1,  Lange,  II,  462,  n«  1,  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  462,  n«64, 
Madvig,  I,  239,  note. 

(6)  Tac,  Ann,,  XI,  22.  —  (7)  Liv.,  VI,  42,  IX,  46.  Gell.,  VII  (VI),  9. 

(8)  Gell.,  XIII,  15.  —  (9)  Cic,  de  leg,  agr,,  II,  7  §  17,  cf.  de  leg  ,  III,  4. 

(10)  Liv.,  VII,  5,  IX,  30.  A  la  tête  de  chaque  légion  il  y  avait  6  tribuns  mili- 
taires, qui  commandaient  la  légion  2  à  2  pendant  2  mois.  Polyb.,  VI,  34.  Liv., 
XL,  41. 

(11)  Liv.,  XXVII,  36. 

(12)  Cic,  p.  Cluent,,  54.  Cf.  Leg.  rep.,  1.  2  et  22,  dans  le  C.  /.,  I,  58-59. 
Les  quatre  premières  légions  étaient  celles  des  deux  armées  consulaires.  Wil- 
lems,  Le  Sénat,  II,  634,  n«  2. 

(13)  AscoN.,  p.  142  Or.  Fest.,  p.  261.  Sur  les  tribuni  militum  a  populo, 
mentionnés  dans  certaines  inscriptions,  voyez  l'Organisation  communale  des 
municipes  pendant  la  Dyarchie.  —  Marquardt,  V,  352-355.  Waltbr,  §  191. 
MoHMSEN,  II,  561-564.  Madvig,  I,  452-453,  II,  503-508.  P.  Geppsrt,  De  tri- 
hunis  militum  legionum  Romanarum.  Berlin,  ]872. 

(14)  Willems,  Le  Sénat,  H»  Ô7  suiv.  —  L*opinion  contraire  est  défendue  par 
MoMMSEN,  Rech.  rom.,  I,  158. 
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Les  comices  électoraux  centuriates  et  tributes  ont  lieu  à  une 
époque  déterminée  de  Tannée  (comitiorum  tempus)^  qui  cepen- 
dant peut  être  différée  par  le  sénat  (i),  le  cas  échéant,  de  l'avis 
conforme  du  collège  des  augures  (2),  et  ils  se  tiennent  succes- 
sivement dans  un  ordre  correspondant  au  rang  des  magistrats  : 
comitia  constUaria,  praetoria,  aedilicia,  quaestotna  (3). 

III.  Aux  comitia  tributa  sacerdotum  sont  nommés  (4)  : 

a)  Le  pontifeœ  maœimus  parmi  les  pontifes,  au  moins  depuis 
212  avant  J.-C.  (5). 

b)  Le  curio  'maœimus  au  moins  dès  209  (e),  probablement 
parmi  les  curiones. 

c)  Depuis  la  lex  Domitia  de  sacerdotiis de  104 (7),les membres 
des  collèges  des  pontifes,  augures,  X(XVjviri  sacris  faciundis 
et  III(  VII)  viri  epulones,  élus  parmi  les  candidats,  présentés 
par  le  collège  respectif,  et  cooptati,  après  leur  élection,  par  ce 
collège  (s).  Les  dispositions  de  la  leœ  Domitia,  abolies  sous  la 
dictature  deSuUa,  furent  rétablies  par  le  plebiscitum  Labienum 
en  63  avant  J.-C.  (9). 

IV.  Aux  concilia  plebis  tributa,  présidés  par  un  membre  du 
collège  des  tribuns,  désigné  par  le  sort  (10),  sont  élus  les  tri- 


Ci)  Cic,  ad  Ait,,  IV,  16  §  6,  p.  Mur.,  25  §  51.  Plut.,  Cat.  min,,  30.  — 
WiLLKMS,  1.  1.,  II,  264,  n»  3. 

(2)  App.,  B.  c,  I,  78. 

(3)  Cic,  Verr.,  I,  7-9.  Pskud.  Asc,  p.  136  Or.  Dio  Cass.,  XXXIX,  7,  32. 
—  MoMMSEN,  I,  561  suiv. 

(4)  Yojez  p.  168.  Bbcker-Marquardt,  II,  3,  139-145.  Mommbbn,  II,  25-30. 

(5)  Liv.,  XXV.  5,  XXXIX,  46,  XL.  42.  Suet..  Caes.,  13.  —  Merckun,  La 
coôpt.  des  Rom.,  p.  87-94.  Bouché-Lbclergq,  Les  pont,  de  Vanc.  Rome, 
p.  324-326. 

(6)  Liv.,  XXVII,  8. 

(7)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  18.  Asoon.,  p.  81.  Suet.,  Ner.,  2.  Vell.,  II, 
12.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  37.  Bouché-Leclbroq,  1. 1.,  p.  327-330.  Quoique 
les  textes  cités  ne  déterminent  point  les  collèges  des  prêtres,  désignés  par  la 
lex  Domitia,  celle-ci  n*a  pu  se  rapporter  qu*auz  quatre  grands  collôges  cités. 
Cf.  MoMHSBN,  II,  28,  n«  1. 

(8)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  18.  Voyez  le  chap.  qui  traite  des  Sacerdotes 
publici  populi  Romani. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXVII,  37.  Cf.  Ps.  Asc,  p.  102. 
(10)  Liv.,  III,  64.  Cf.  Mommskn,  I,  41,  n«  3. 
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buns  et  les  édiles  de  la  plèbe  depuis  le  plebiscitum  Publilinm 
Voleronis  de  471  (i).    . 

Les  élections  des  concilia  plebis  n*ont  jamais  été  soumises 
à  la  patrum  aucioritas  (2), 

V.  S'il  y  a  eu  des  vices  de  formes  dans  les  formalités  de 
l'élection  (vitio  creati)^  lé  sénat,  d'ordinaire  en  conformité  d'un 
décret  du  collège  des  augures,  invite  le  magistrat  élu,  fdt-il 
déjà  entré  en  fonctions,  à  abdiquer  (3),  sans  avoir  cependant 
le  droit  formel  de  l'y  contraindre  (4). 

La  petitio  des  candidats  sera  exposée  dan^  la  Section  des 
magistratures. 

§  2.  Des  comices  judiciaires  (5). 

La  juridiction  criminelle  sur  les  citoyens  compète  au  peuple 
judicia  populi,  publicaj.  La  cause  est  introduite  devant  les 
comitia  cenluriata^  lorsque  la  punition  requise  parle  magistrat- 


(1)  Lïv.,  II,  56,  58.  D10NT8.,  IX,  49.  —  Chr.  Zkhlicke,  De  Romanorum 
eomitiù  aedilidis,  Neustrelitz,  1832.  Dihlb,  De  lege  Publilia  a.  U.  282. 
Nordhausen,  1859.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  1,  295-303,  444,  n«  135.  —  Sur  le 
mode  de  nominatioD,  antérieurement  à  ce  plebiscitum  ^  voyez  le  §  du  Thfibunat, 

(2)  W1LLEM8,  Le  Sénat,  II,  75-76. 

(3)  Cic,  de  nat.  rf.,  II.  4  §  11.  Liv.,  IV.  7,  VIII,  15,  23,  XXII,  33-34, 
XXIII,  31  etc.  —  MoMMSEN,  I,  112-113. 

(4)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  107-108. 

(5)  Bkcker-Marquardt,  II,  3,  148-158,  178-182.  Lange,  II,  541-597.  Wal- 
TKR,  §§  120,  829,  847-848.  Mommsen,  I,  153-162.  Madvig,  I,  231-232,  236- 
238,  II,  295-296,  302-305.  Mispodlet,  I,  223-230.  Rddorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I, 
§  10,  II,  §§  100,  127-128,  132,  135-136.  Invernizi,  De  pMicis  et  criminali- 
busjudiciis  Rom.  libri  très.  Rome,  1787,  réédité  à  Leipzig  en  1846.  Platnbb, 
Quaestiones  de  Jure  criminum  Rom,,  praesertim  de  criminibus  eœtraordi- 
nariis.  Marburg,  1842.  Geib,  Histoire  de  la  procédure  crim.  rom.  (en  ail.). 
Leipzig,  1842.  Rein,  Le  droit  crim,  des  Rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1844.  Rein, 
Judicia  (en  ail.),  dans  Pauly*s  Realencj/clopaedie,  T.  IV,  p.  372.  Em.  Ser- 
vais, De  la  justice  criminelle  d  Rome  depuis  le  commencement  de  la  Rép. 
jusqu'à  rétablissement  de  la  première  commission  permanente,  dans  les 
Publications  de  la  Société  pour  la  recherche  et  la  conservation  des  monu- 
ments historiques,  Luxembourg,  1864,  p.  178.  A,  W.  Zumpt,  ZjC  droit  crim. 
de  la  Rép.  rom,  T.  I.  La  juridiction  des  magistrats  et  du  peuple  (en  ail.), 
2  parties.  Berlin,  1865.  A.  Kohl,  La  justice  crim.  de  la  Rép.  rom,  (en  aU.). 
Burghausen,  1875. 
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accusateur  atteint  le  caput  (capite  anquirere);  dans  le  cas  où 
la  peine  requise  est  une  amende  (pecunia  anquirere)^  la  cause 
est  du  ressort  des  comitia  trzbtUa  ou  des  concilia  plebis  (i). 

I.  Juridiction  criminelle  des  comices  centuriates. 

Elle  a  son  point  de  départ  dans  la  leœ  Valeria  de  provoca* 
tione  de  509  (e)  :  «  Ne  quis  magistratus  civem  Romanum  ad- 
versus  provocationem  necaret  neve  verberaret  »  (3). 

\j^  provocatio  est  faite  auprès  des  comices  centuriates  (4). 

L'instance  d'appel  est  transformée  en  juridiction  de  première 
instance  par  la  loi  des  XII  Tables  (450)  :  «  De  capite  civis 
nisi  per  maximum  comitiatum  ne  ferunio  »  (5). 

Une  série  de  lois  confirmèrent  et  étendirent  ensuite  \ejus 
provocationis  : 

1®  Lex  Valeria  et  Horatia  consulum  (449)  :  «  Ne  quis  idlum 
maffistratum  sine  provocatione  crearet;  qui  creasset,  eum  jus 
fasque  esset  occidi  1  (e). 

2°  Lex  Valeria  de  300  :  «  M.  Valerius  consul  de  provoca- 
tione legem  tulit  diligentius  sanctam  »  (7). 

(1)  Cf.  Liv.,  XXVI,  3. 

(2)  Troisfontaines,  104-1 16.  Gonradus,  Jya  provocaiionum  ex  aniiquitate 
Rom,  erutum,  dans  ses  Scripta  min.,  éd.  Pernice.  Halle,  1823.  Rubino,  Re- 
rherckes  etc.,  p.  430-498.  Wobnigbr,  Le  droit  sacré  et  la  procédure  de  la 
provocatio  (en  ail.),  p.  225.  Leipzig,  1843.  C.  G.  Zumpt,  De  la  liberté  person- 
nelle du  citoyen  rom.  (en  ail.).  Darmstadt,  1846.  Rein,  Provocatio  (en  ail.), 
dans  Pauly's  RealenCt  VI,  156.  Eisbnlohr,  La  provocatio  ad  poptUum  pen- 
dant la  Rép,  (en  alK).  Schwerin,  1858. 

(3)  Cic,  de  rep„  H,  31.  Cf.  Liv.,  II,  8.  Dionys.,  V,  70.  Dig.,  1,  2,  2  §  16. 

(4)  Voyez  p.  33,  n«  3,  et  p.  93.  Langb,  I,  579-580.  D'après  Waltbr,  §  40, 
cette  juridiction  a  appartenu  aux  comices  curiates  jusqu'à  la  législation  décem- 
virale. 

(5)  Cic.  de  leg.,  III,  4  §  11,  cf.  19  §  44,  de  rep,,  II,  36,  p,  Sest,,  30  §  65. 
Cette  loi  était  encore  en  vigueur  du  temps  de  Cicbron,  p.  Sest.t  34  §  73,  de 
leg^lll,  19  §45. 

(6)  Liv.,  III,  55.  Cic,  de  rep„  II,  31.  Cette  loi  défendit  la  création  de  nou- 
velles magistratures  sine  provocatione;  mais  elle  ne  porta  point  de  restriction 
à  la  dictature.  Langb,  I,  638-639. 

(7)  Liv.,  X,  9.  Il  y  ajoute  :  «  Tertia  ea  tum  post  reges  exactos  lata  est, 
semper  a  familia  eadem.  Causam  renovandae  saepius  haud  aliam  fuisse 
reor  quam  quod  plus  paucorem  opes  quam  libertas  plebis  poterat,-^  Lange, 
IL  99-100.  Zumpt,  Dr,  cr.y  I,  2, '42-48,  s'étend  en  conjectures  sur  la  portée  de 
cette  loi. 
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3**  Leges  Porciae,  «tquae  très  sunt  trium  Porciorum{\).  •>  La 
date  et  le  contenu  de  ces  lois  ne  sont  pas  exactement  connus. 
L'une  d'elles  comminait  une  gravis  poena,  si  quis  verberasset 
necasseéve  civem  Romanum  (lex  pro  ter  go  civium  lata)  (2),  et 
elle  tendait  par  conséquent  à  abolir  pour  les  citoyens  la  peine 
de  mort,  qui  fut  dès  lors  remplacée  en  règle  générale  par 
Y interdictio  aqua  et  iffni.  Tandis  que  anciennement  la  provo- 
catio  ne  pouvait  être  invoquée  longius  ab  urbe  mille  passuum{3)^ 
elle  était  permise,  au  dernier  siècle  de  la  République,  de  toute 
l'étendue  de  l'Etat  romain  (4).  Cette  extension  est  attribuée  par 
les  uns  à  une  loi  Porcienne  (5),  par  d'autres  (ô)  à  la 

4°  Lex  Sempronia  de  123(7).  Elle  semble  avoir  été  dirigée 
spécialement  contre  la  suspension  de  la  provocatio  à  la  suite 
du  vote  du  senatt4Sconsultum  ultimum  (s). 

Le  jus  provocationis  s'exerce  envers  tous  les  magistrats ,  à 
l'exception  du  dictator  optima  leçe  creatus  {9),  des  magistrats 


(1)  Cic,  derep.,  II,  31  §54. 

(2)  Liv.,  X,  9.  Sall.,  Cata.,  51  §  22  et  40.  Cic,  p.  Eab.  perd.,  3  §  8. 

(3)  Liv.,  III»  20.  Cf.  Mommsen,  I,  65-68. 

(4)  Sall.,  Jug,,  69.  Cic,  Ftw.,  II,  5,  63  §  163,23.  Rab.  perd.,  4  §  12. 
Acia  Apost.,  22,  25. 

(5)  Lange,  II,  205,  211-212,  249-250,  et  De  legibus  Porciis,  libertatis  ci 
mum  mndicibus,  2  part.  Giessen,  1862-1863.  Diaprés  Lanob,  la  première  lex 
Porcia  serait  celle  pro  iergo  civium  lata  et  daterait  de  198.  La  seconde,  de 
195,  aurait  permis  le  Jus  provocationis  hors  de  Rome.  La  troisième,  de  184, 
aurait  amoindri  Vimperium  militaire,  en  défendant  aux  officiers  la  fustium 
verheratio  à  regard  des  citoyens  soldats (Liv.,£^p.  LVII,  PLUTARCH.,C.(rraccA., 
9.  Exception,  Liv.,  Ep.  LV).  —  ZuMPTf2)r.  crim,,  I,  2,  48-69)  adopte  l'opinion 
de  Lanoe  sur  le  contenu  de  ces  lois  ;  mais  il  s'en  écarte,  quant  à  la  répartition 
de  ce  contenu  entre  les  trois  lois,  et  surtout  quant  à  leur  âge;  il  les  place  entre 
166  et  134. 

(6)  Mommsen,  II,  110,  n«  3,  cf.  107,  n«  2. 

f7)  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4  §  12  :  «  C  Gracchus  legem  tulit  ne  de  capite 
civium  Romanorum  injussu  vestro[jpopuli\judicaretur,  »» 

(8)  Cf.  ScoL.  Gronov.,  p.  412  Or.  —  Zumpt,  Dr,  cr.,  I,  2,  69-77,  et  438, 
n«  4.  Lange,  III,  30.  Willems,  LélSénat,  II,  249. 

(9)  Liv.,  II,  18,29,  III,  20,  IV,  13-15,  VIII,  33, 35.  Dionys.,  V,  70-73.  Zonar., 
VII,  13.  Les  témoignages  historiques  contredisent  Tassertion  de  Fbst.,  p.  198, 
d*après  laquelle  la  dictature  aurait  été  soumise  plus  tard  à  la  provocatio.  Cf. 
Becker,  II,  1,  388.  Lange,  I,  638.  L'opinion  de  Festus  est  soutenue  par  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2,  14-20,  par  Mommsen,  II,  156-157,  et  par  Madvig,  I,  484.  —  Y 
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(consuls,  préteurs),  quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  im- 
perium  militaire  (i),  et  plus  tard,  des  consuls,  quand  ils  sont 
investis  d'un  pouvoir  quasi-dictatorial  par  le  senatiisconsuUum 
uUimum  :  «  Videant  consules  ne  quid  respublica  detrimenti 
capiat  »  (2). 

II.  Juridiction  criminelle  des  assemblées  tribiUes  (3). 

Avant  la  législation  décem virale,  les  plébéiens,  se  fondant 
sur  les  leges  sacratae  de  494  avant  J.-C,  s'arrogèrent  à  dif- 
férentes reprises  le  droit  de  juger  des  causes  capitales  dans 
les  concilia  plebis.  Le  premier  procès  de  ce  genre  fut  celui  de 
Coriolan  en  491  (4).  Celte  attribution  leur  fut  enlevée  par  la 
loi  des  XII  Tables  (450  avant  J.-C), 

Dès  lors  les  réunions  tributes  n'exercent  plus  que  la  juri- 
diction criminelle  qui  aboutit  à  des  amendes. 

Cette  juridiction  a  son  point  de  départ  dans  la  lex  Atemia 
Tarpeia  de  midta  (454  avant  J.-C.)  (5). 

Cette  loi  conféra  aux  magistrats  supérieurs  à  la  questure  (e) 
\q  jus  muUae  dictionis ,  qui  jusqu'alors  n'avait  appartenu  qu'aux 
consuls;  mais  elle  détermina  en  même  temps  la  midta  suprema^ 
qui  fut  portée  à  2  brebis  et  30  bœufs  (7).  La  lex  JtUia  Papiria 


avait-il  jus  provocationis  pour  le  citoyen,  menacé  par  un  tribun  de  la  peine 
capitale  pour  avoir  violé  sa  personne  sacro-sainte?  Sur  ce  point  voyez  Mommsen, 
II,  294. 

(1)  Cic,  de  rep,,  I,  40  §  63,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(2)  etc.,  CkitiL,  I,  2.  Sall.,  Cat.,  29. 

(3)  E.  HuscHKR,  La  midta  et  le  sacramentum  (en  ail.).  Leipzig,  1874, 
p.  46-249. 

(4)  DroNYS.,VII,  59,  65.  —  Schlieckmann,  Decattsa  Cn,  Mardi  Coriolani. 
Breslau,  1857.  Mommsen,  La  tradition  eoncemant  Coriolan  (en  ail.),  dans 
les  Rech.  rom.j  II,  113- 15?^.  Becker,  II,  2,  282-284.  Bkcrer-Marquardt,  II, 
3,  154-155.  Lange,  II,  565-567.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  240-279. 

(5)  DioNYs.,  X,  50.  Cf.  Cic,  de  rep.,  II,  35.  Le  Mscr.  de  Cicéron  porte  :  De 
multae  sacramento.  Voyez  sur  cette  leçon  Zumpt,  Dr,  cr.j  I,  1,  447,  n®  138. 
—  Zumpt,  ib.,  168-176,  suit  l'opinion  deDioNYS.,  V,  19,  etPLUTARCH.,  PopL, 
11,  d*apré8  laquelle  \sl  provocatio  des  amendes,  prononcées  par  les  consuls,  fut 
déjà  accordée  par  la  lex  Valeria  de  509. 

(6)  Mommsbn,  I,  138,  n*  5. 

(!)  Gkll.,  XI,  1.  Fest.,  p.  202,  237.  Dionys.,  1.  1.  Fbstus  seul  parle  dans 
le  dernier  passage  d'une  leœ  Menenia  Seœtia  (452),  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  d'autres  données.  Fest.  et  Gbll.  attribuent  erronément  la  multatnim  aesit^ 
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de  muUarum  aestimatione ^  430  avant  J.-C.  (i),  évalua  la  bre- 
}  bis  à  10  as,  le  bœuf  à  100  as,  de  sorte  que  la  suprema  multa 

f  était  de  3020  as. 

De  la  lex  Âternia  Tarpeia  semble  découler  le  jus  provoca- 
tionis  du  citoyen,  pour  le  cas  où  le  magistrat  excédait  son 
droit.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  législation  décemvirale 
accorda  le  droit  d'appel  «  àb  omni  judicio  poenaque  »  (2). 

De  là  aussi  la  conséquence  qu'en  règle  générale  les  magis- 
trats, quand  ils  voulaient  dépasser  la  suprema  multa ^  intro- 
duisaient la  cause  directement  devant  le  peuple  (inrogare  mvl- 
tam)  (3). 

Or,  dans  les  deux  cas,  le  juge  compétent  était  l'assemblée 
tribute,  c'est-à-dire  les  comitia  tributa  ou  les  concilia  plebis, 
selon  que  celui  qui  accusait,  gérait  une  magistrature  patri- 
cienne ou  plébéienne.  Les  présidents  ordinaires  étaient  les 
tribuns  pour  des  procès  politiques (4),  les  édiles  pour  des  procès 
de  police  (•s). 

III.  Lesjudicia  popidi  étaient  sans  appel  (e).  Ils  ne  furent 
jamais  soumis  à  la  patrum  auctoritas  (7). 

IV.  Pfvcéduye, 

L'accusation  est  introduite  par  un  magistrat  (s).  Aux  comitia 
centuriata,  ce  furent  anciennement  d'ordinaire  les  II  viri  per- 
dueUionis  on  les  quaestores  parricidi  (9)  qui  faisaient  l'office  de 

matio  à  la  lex  Aternia  Tarpeia.  Lange,  I,  620-623.  Zumpt,  £h\  cr.,  I,  1, 
314-331,  essaie  de  concilier  ces  assertions  divergentes. 

(l)  Liv.,  IV.  30.  Cic,  de  rep..  II,  35.  —  (2)  Cic,  de  rep.,  II,  31. 

(3)  MoMMSBN,  I,  159,  n«  2. 

(4)  Liv.,  IV,  40,  42,  V,  11-12,  XXV,  3,  XXVI,  2-3,  etc.  Cf.  Poltb.,  VI.  14. 
—  MOMMSBN,  II,  304  Buiv. 

(5)  Cf  p.  165.  n"  7  et  10.  —  Mommsen,  I,  159-160,  II,  482  suiv. 

(6)  Cf.  Liv..  IV.  7.  —  (7)  Willems,  Le  Sénat,  II,  62-63.  76.  89. 

(8)  Le  magistrat  accuse  d*office.  ou  il  peut  y  être  engagé  par  des  dénoncia- 
tions faites  par  des  pinvati  (indices).  Liv.,  XLV,  37.  Cf.  ib.,  III,  13. 

(9)  Liv.,  IF,  41,  111,  24-25,  VI,  20.  Dionys.,  VIII,  77-78.  Cic,  derep..  Il, 
35,  Or.,  46  §  156.  Varr.,  del.l.,  VI.  9.  Dig.,  I,  2,  2  §  23.  —  Pendant  le 
dernier  siècle  de  la  République  (63  avant  J.-C),  il  y  a  encore  un  exemple  de 
l^institution  de  II  viri  perdueUùmis.  Dio  Cass.,  XXXVII,  27.  Cic.  p.  Rab. 
perd.,  4-5.  Suet.,  Caes.,  12.  —  Mommsen,  II,  526-531,  598-601.  Lange,  I, 
384-385,  388.  Voir  plus  haut,  p.  45. 
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ministère  public,  plus  tard  les  trïbuni  plebis  (i),  peut-être  les 
édiles  (2);  mais  tous  ces  magistrats,  nayant  pas  le  droit  de 
convoquer  ni  de  présider  les  comices  centuriates,  sont  tenus 
de  demander  au  magistrat-président  (consul  ou  préteur)  les 
axispicia  nécessaires  et  un  jour  déterminé  (aitspicia,  diem  co- 
mitiis petere)  {^).  Aux  réunions  trîbutes,  ce  sont  ordinairement 
les  tribuns  ou  les  édiles  qui  accusent  et  président . 

Le  magistrat-accusateur  notifie  à  l'accusé  le  fait  dont  il  est 
poursuivi,  et  il  le  somme  de  comparaître  devant  le  peuple  au 
jour  fixé  (diem  dicere).  L'accusé  doit  fournir  caution  (vadesj; 
sinon  il  est  incarcéré  (4). 

Au  jour  déterminé,  le  magistrat-accusateur  ouvre  la  contio 
par  l'acte  d'accusation  (anquisitio) ,  suivie  aux  comices  centu- 
riates du  judicium  du  magistrat,  aux  réunions  tributes  de 
Vinrogatio  multae.  Ensuite  ont  lieu  les  débats  de  la  défense 
et  de  l'attaque,  l'audition  des  témoins,  etc.  (5). 

Cette  procédure  est  réitérée  dans  quatre  contiones,  qui  se 
suivent  à  certain  intervalle  (e).  Immédiatement  après  la  der- 
nière (quarta  accusatio),  le  magistrat-président  ouvre  les  co- 
mices judiciaires  (trinundimim  ante  prodicta  die)  (i);  et  le 
peuple  condamne  à  la  peine  requise  par  le  magistrat  ou  ac- 
quitte(8).  Aussi  longtemps  que  le  vote  n  est  pas  terminé,  l'accusé 
a  le  jus  extdandi  (voyez  pp.  93  et  119). 

Si  pour  quelque  motif  le  vote  ne  s'achève  pas  ce  jour-là, 
«  tota  causa  judiciumque  sublatum  est  9»  (9). 

V.  Il  arrivait  assez  fréquemment  que  le  peuple,  sur  le  désir 


(1)  Liv.,  XXV. 4,  XXVI,  3,  XLIII,  16.  Gbll.,  VII (VI),  9.  — Mommsbn,  1, 158. 

(2)  Cf.  Liv.,  VIII,  22,  XXV,  2. 

(3)  Varr.,  de  L  L,  VI,  9.  Liv.,  XXVI,  3,  XLIII,  16.  Gbll.,  VII  (VI),  9.  Cf. 
ZuMPT,  Dr,  cr.,  I,  2,  254-255,  325-327. 

(4)  Liv.,  III,  13,  XXV,  4,  XXVI,  3.  Cf.  Dionts.,  XI,  46.  App.,  B.  c,  I,  74. 

(5)  Liv.,  II,  52.  III,  58,  XXV,  3,  XXVI,  2-3.  Cf.  Ps.  Cic,  de  ctom.,  17  §  45. 

(6)  Ps.  Cic,  de  dom.,  1.1.  App.,  B.  c,  I,  74. 

(7)  Ps.  Cio.,  de  dom.j  1. 1. 

(8)  Cic,  deleg.,  III,  3.  «  Quum  magistratus  jicdicassit  inrogassitve,  per 
populum  multae,  poenae  certatio  esto.  »  Cf.  Liv.,  XXV,  3. 

(9)  Ps.  Cic,  de  dont.,  17  §  45.  Cf.  Scol.  Bob.,  Or,  in  Clod.  et  Cic,  p.  339. 
Val.  Max.,  VIII,  1, 4.  Dio  Cass.,  XXXVII, 27.  — Zumpt,  Dr.cr.,  1,2. 264  suiv. 

8*  ÉD.  12 
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du  sénat,  déléguait  le  jugement  d'un  procès  déterminé  à  un 
tribunal  extraordinaire  :  quaesiio  extraordinaria ,  et  qu'il 
chargeait  le  sénat  d'en  désigner  le  magistrat-président  (i).  Le 
jugement  en  ce  cas  était  sans  appel  (2). 

Parfois  aussi,  pour  des  crimes  exceptionnels,  le  sénat  prenait 
rinitiative  de  la  poursuite,  en  chargeant  des  magistrats  de 
faire  Tinstruction,  et  de  demander  ensuite  au  peuple  Finstitu- 
tion  d'une  quaestio  eœtraordinaria  (3). 

L'introduction  successive  des  quaestiones  perpetuae,  dans 
les  derniers  temps  de  la  République,  a  enlevé  aux  comices 
leurs  attributions  judiciaires.  Voyez  Y  Organisation  de  la  justice. 

§  3.  Des  comices  législatifs  (4). 

La  répartition  du  pouvoir  législatif  entre  les  différents  co- 
mices n'était  pas  marquée  aussi  nettement  que  celle  des  attri- 
butions électorales  et  judiciaires.  En  cette  sphère,  l'on  doit  se 
contenter  de  constater  les  faits  historiques. 

L  Aux  comitia  centuriata^  présidés  par  un  consul  ou  un  ma- 
gistrat extraordinaire  qui  le  remplace,  ont  été  soumises  et 
votées,  dès  le  commencement  de  la  République  jusqu'à  la  lex 
Hortensia  (286),  les  rogationes  législatives  essentiellement 
politiques,  constitutionnelles,  telles  que  late^  Valeria  deprovo- 
catione,  la  lex  Aternia  Tarpeia,  la  législation  décem virale  (5), 
les  leges  Valeriae  et  Horatiae,  les  leges  Publiliae  Philonis,  la 
lex  Valeria  de  300,  et  enfin  la  lex  Hortensia  elle-même. 

Depuis  la  lex  Hortensia  (286),  l'action  législative  des  comitia 

(1)  Liv.,  XXXVIII,  54.55,  XLII,  21.  —  WiLLKMs,  Le  Sénat,  II,  281. 
MOMMSBN,  II,  103-104. 

(2)  Gkib,  Procéd,  crim,,  387-391.  Walter,  §  859,  n«  200. 

(3)  Liv.,  IV.  51,  VIII,  18,  IX,  26,  XXXIX,  14,  XL,  37,  XLV,  16.  -  Wil« 
LEMS,  1.  1.,  283-288. 

(4)  Becker-Marquardt,  II,  3,  147,  158-164,  167-177.  Lange,  II,  597-715. 
Madvig,  I,  228-231,  240-246.  Mispoulet,  I,  219-223.  Baiter,  Index  legum 
Romanorum  etc.  dans  Tédit.  de  CicparÛRELLi.  Zurich,  1838.  T.  VIII,  3«part., 
p.  117.  Rein,  Leœ  et  leges  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  IV,  952. 

(5)  Une  loi  des  XII  Tables  confirma  le  pouvoir  législatif  du  peuple  :  «  Ut 
quodcumque  postremum  populus  jussisset,  id  jus  ratinnque  esset.  •»  Liv., 
VII,  17. 
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centuriata  s'efface  de  plus  en  plus,  excepté  pour  la  lex  de  bello 
indicendo  (i)  et  la  lex  de  censoria  potestate  (2),  lois  qui  leur 
ont  été  réservées  de  tout  temps. 

La  rogatio  étant  votée,  pour  être  exécutoire,  doit  être  rati- 
fiée par  le  sénat,  patrum  attctorntas  (3),  jusqu'à  ce  qu'une  lex 
Puhlilia  Philonis  (339  avant  J.-C.)  décréta  :  «  Ut  legum,quae 
comitiis  centvriatis  ferrentur,  ante  initum  suffragium  patres 
aiictores  fièrent  »  (4). 

II.  Dans  le  principe  (494-449  avant  J.-C),  les  plébiscita, 
votés  par  les  concilia  plebis,  sous  la  présidence  des  tribuns, 
n'étaient  obligatoires  que  pour  la  plèbe  (5).  Tels  furent  le  pie- 
biscitum  Icilium,  Publilium  Voleronis^  etc. 

Les  rogationes  d'un  intérêt  général  (actiones  tribuniciaej ^ 
comme  le  plebiscitum  Terentilium,  étaient  simplement  des  péti- 
tions, qui  ne  pouvaient  acquérir  de  force  exécutoire  que  par  le 
consentement  du  populits  des  comices  centuriates  (ô). 

En  449,  une  lex  Valeria  Horatia  décréta  :  «  Ut  quod  tribu- 
tint  plebis  jitssisset,  popvlum  teneret  »  (7).  Il  semble,  quoique 
les  données  incomplètes  que  nous  possédons  sur  le  contenu  de 
cette  loi  ne  le  disent  pas,  que  même  dès  lors  le  plébiscite,  quand 
il  était  d'intérêt  général,  n'avait  force  légale  que  s'il  était  ra- 
tifié, après  le  vote,  par  le  sénat  :  patrum  auetoritas  (s). 

La  lex  Publilia  Philonis  de  339  :  «  Ut  plébiscita  omnes 
Quirites  tenerent  »  (9),  semble  avoir  rendu  la  patrum  auetori- 
tas préalable  pour  les  plébiscites  (10). 

(1)  Encore  en  167  les  tribuns  intercèdent  contre  un  préteur  qui  veut  sou- 
mettre aux  comitia  trihuta  une  rogatio  de  bello  indicendo.  Liv.,  XLV,  21. 

(2)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  11. 

(3)  Cic,  de  rep.,  II.  32.  Ps.  Cic,  de  dont.,  14  §  38.  Liv.,  VI,  41.  —  Wil- 
LEMs,  Le  Sénaty  II,  67-69. 

(4>  Liv.,  VIII,  12.  Cf.  I,  17.  —  Willems,  1.  1.,  II,  69,  101  suiv. 

(5)  Liv.,  III,  55.  Gell.,  XV,  27.  Gaj.,  I,  3. 

(6)  Cf.  Liv.,  ÏII,  9,  19,' 24,  31,  55.  —  Wïllems,  Le  Sénat,  II,  77-79. 

(7)  Liv.,  III,  55.  Cf.  67.  Dionys.,  XI,  45. 

(8)  Cette  opinion  invoque  à  son  appui  que  jusqu'à  la  lex  Hortensia  la  tradi- 
tion ne  mentionne  aucun  plébiscite  d'intérêt  général,  qui  ait  obtenu  force  de  loi 
contre  la  volonté  du  sénat,  tandis  que  ce  cas  se  présente  après  la  lex  Hortensia. 
Willems,  Le  Sénat,  II,  81-82. 

(9)  Liv.,  VIII,  12.  —  (10)  Willems,  1.  1.,  II,  82-85. 
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Les  plébiscites  les  plus  importants,  votés  de  449  à  286, 
eurent  surtout  pour  objets  Tégalité  politique  de  la  plèbe  (pie- 
Mscitum  Canuleium^  lex  Licinia  de  consulatu^  plehiscitum 
Ogulnium),  ou  ses  intérêts  matériels  (comme  les  plébiscita  de 
aère  alieno,  de  modo  agrorumj.  D'autres  cependant  dimi- 
nuèrent les  pouvoirs  des  magistrats,  en  transférant  aux  comi- 
lia  trïbuta  l'élection  de  magistrats  mineurs  ou  extraordi- 
naires, nommés  jusque-là  par  les  magistrats  supérieurs. 
D'autres  encore  tendirent  à  amoindrir  Tindépendance  admi- 
nistrative du  sénat. 

En  286,  la  leœ  Hortensia  (i)  abolit  l'obligation  de  la  patrum 
auctoritas  préalable  (2). 

(1)  Plin.,  XVr,  15  (10).  Gell.,  XV,  27.  Gaj.,  I,  3. 

(2)  WiLLEMs,  1.  1.,  Il,  85-86,  102  suiv.  —  Tophoff,  De  Lege  Vale^na  Hora- 
tia,  Publilia,  Hortensia.  Paderborn,  1852.  Ptaschnik,  La  rogatio  Publilia 
de  Van  283  de  Rome  {en  ail.),  dans  le  Zeitschr,  f.  d.  oesterr.  Oymnas., 
Vienne,  T.  XVII  (1866),  p.  161-200;  Les  lois  centuriates  de  305  et  415  de 
la  ville  (en  ail.),  ib.,  T.  XXI  (1870),  495-525;  La  lex  Hortensia  de  467  de 
la  ville  (en  ail.),  ib.,  T.  XXIII  (1872),  241-253.  W.  Ihne,  Le  développement 
des  comices  tribvies  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Muséum,  T.  XXVIII  (1873), 
353-379.  J.  Blasel,  L'extension  successive  de  la  compétence  des  comices 
tributes  par  les  trois  lois  :  •  ut  quod  tributim  plèbes  Jussisset ,  omnes 
Quirites  teneret  »  (en  ail.).  Bonn,  1879.  Hennés,  La  troisième  loi  Valérienne- 
Horatienne  et  ses  répétitions  (en  ail.).  Bonn,  1880.  —  Il  est  impossible  de 
préciser  le  contenu  de  ces  trois  lois.  A  en  juger  d'après  les  renseignements  in- 
complets des  auteurs  anciens,  elles  auraient  eu  toutes  trois  pour  but  :  lU  plé- 
biscita omnes  Quiirites  tenerent.  Il  est  cependant  difficile  d'admettre  qu'elles 
aient  été  complètement  identiques.  L'opinion  que  nous  défendons  repose  sur 
la  synonymie  des  termes  patrum  et  senatus  auctoritas^  et  est  exposée,  avec 
les  preuves  à  l'appui,  dans  notre  ouvrage  sur  le  Sénat  (T.  II,  11.  11.)  Elle  diffère 
sensiblement  des  hypothèses  émises  à  ce  sujet  par  les  savante  modernes  (sur 
lesquelles  on  peut  consulter  l'étude  susmentionnée  de  Hennés),  et  dont  voici  les 
principales.  D'après  Niebuhr,  H.  r.,  II,  410-415,  III,  171,  491,  les  plébiscites 
obtinrent  force  légale  par  la  lex  Valeria,  À  condition  d'avoir  été  précédés  de  la 
senatus  auctoritas  et  suivis  de  la  ratification  des  comices  curiates  (patrum 
auctoritas),  La  lex  Publilia  aurait  aboli  la  patrum  auctoritas,  la  lex  Hor- 
tensia, la  senatus  auctoritas.  Peter,  Epoq.,  94,  suiv.,  et  Beckbr-Marquardt, 
II,  3,  117-120,  161-163,  suivent  Niebuhr,  sauf  que  d'après  eux  la  lex  Horten- 
sia ne  fut  qu'une  répétition  de  la  lex  Publilia,  et  que  la  senatus  auctoritas 
n'aurait  été  abolie  que  par  la  lex  Apuleia  (100  avant  J.-C).  Sur  la  prétendue 
lex  Apuleia,  voyez  Mommsen,  Rech,  rom.,  I,  207.  —  D'après  Walter,  §§65, 
67,  la  patrum  auctoritas  (comices  curiates)  et  la  senatus  auctoritas  furent 
nécessaires  avant  la  lex  Valeria,  pour  rendre  les  plébiscites  obligatoires;  la 
lex  Valeria  aurait  aboli  la  première  ;  la  lex  Publilia,  la  seconde,  et  la  lex 
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Dès  lors  les  concilia  plebis  deviennent  Torgane  législatif 
principal  du  peuple  romain.  En  effet,  durant  les  trois  derniers 
siècles  de  la  République,  les  concilia  plebis  ont  eu  la  plus 
grande  part  à  la  législation»  non  pas  seulement  dans  la  sphère 
politique  et  constitutionnelle,  mais  encore  dans  le  domaine  du 
droit  civil  et  criminel,  et  même  dans  les  décisions  relatives 

Hortensia  n'aurait  fait  que  confirmer  la  valeur  des  plébiscites,  en  admettant 
les  patriciens  aux  concilia  plebis,  —  Langk  (I,  639-643,  II,  51-56,  108-116) 
est  d*avis  que  les  lois  en  question  ne  se  rapportent  ni  a  la  'pairum  ni  À  lu  sena- 
tus  auctoritas,  qui  d*aprôs  lui  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  plébiscites, 
mais  qu'elles  ont  élargi  successivement  la  compétence  législative  des  concilia 
plebis.  —  D'après  Mommskn  (Rech.  rom.,  I,  163-166,  200-201,  215-217),  les 
auteurs  anciens  ont  mal  compris  le  contenu  de  la  lex  Valeria  et  de  la  leœ  Pu- 
blilia  ;  celles-ci  n'auraient  pas  eu  trait  aux  concilia  plebis,  mais  aux  comiiia 
tributa.  La  première  aurait  autorisé  les  réunions  tributes  du  populus;  la  se- 
conde aurait  accordé  au  préteur  le  droit  de  faire  &  ces  comices  des  rogationes 
législatives.  La  lex  Hortensia  aurait  la  première  donné  force  obligatoire  aux 
plébiscites,  en  abolissant  l'obligation  de  la  senatv>s  auctoritas,  qui  jusque-là, 
probablement  en  vertu  d'une  leœ  centuricUa,  antérieure  au  plebisciium  Teren- 
tilium,  pouvait  seule  donner  force  légale  aux  plébiscites  d'intérêt  général.  — 
Ptaschnik  prétend  que  déjà  la  leœ  Publilia  Voleronis  (471  avant  J.-C.)  aurait 
institué  les  comitia  tributa,  en  admettant  les  patriciens  à  ces  réunions,  et  en 
leur  reconnaissant  le  pouvoir  législatif,  à  condition  que  chaque  loi  fût  précédée 
de  la  senatus  auctoritas.  Le  décemvirat  abolit  les  comitia  tributa.  Après  la 
chute  des  décemvirs  ces  assemblées  ne  se  composèrent  plus  que  des  plébéiens. 
Or  la  leœ  Valeria  et  Horatia  accorda  aux  décisions  de  ces  assemblées  plébéien- 
nes (plébiscita)  force  légale,  à  condition  d'être  précédées  de  la  senatus  aucto- 
ritas. Mais  comme  les  patriciens,  à  cause  de  l'absence  de  la  patrum  auctoritas^ 
contestaient  le  caractère  obligatoire  des  plébiscites,  la  leœ  Publilia  Philonis 
confirma  À  nouveau  le  pouvoir  législatif  des  réunions  tributes.  La  leœ  Hortensia 
abolit  l'obligation  de  la  senatus  auctoritas.  Le  système  de  Ptaschnir  est  combattu 
pas  à  pas  par  Clason,  Sur  la  question  du  développement  du  droit  public 
plébéien  (en  alL),  dans  ses  Krit.  Eroerter.,  p.  139-164.  —  D'après  Ihne,  les 
plébiscita  auraient  eu  force  obligatoire  pour  tout  le  populus  en  vertu  de  la  leœ 
Publilia  Voleronis,  sans  être  soumis  ni  &  la  patrum  ni  à  la  senatus  auctori- 
tas. La  leœ  Valeria  Horatia  et  la  leœ  Hortensia  ne  seraient  que  des  confir- 
mations de  la  leœ  Publilia  Voleronis,  nécessitées  par  les  événements  politiques 
des  époques  respectives  auxquelles  elles  furent  portées.  Quant  à  la  leœ  PublUia 
Philonis,  elle  doit  son  existence,  selon  Ihne,  à  une  erreur  des  historiens  anciens, 
qui  ont  attribué  à  Publilius  Philo  la  loi  portée,  un  siècle  et  demi  auparavant, 
par  Publilius  Volero.  —  Enfin,  d'après  Hknnes,  la  leœ  Valeria  Horatia  or- 
donna que  les  plébiscita  fussent  soumis  aux  comices  centuriates,  pour  être 
adoptés  ou  rejetés  ;  la  leœ  Publilia  Phtionis  est  apocryphe  ;  et  la  leœ  Hortensia 
abolit  la  ratification  des  comices  centuriates. 
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aux  matières  administratives  qui  jusque-là  avaient  été  de  la 
compétence  presque  exclusive  du  sénat  (i). 

III.  Aux  comitia  tributa  lurent  votées  toutes  les  legesprae- 
toriae  (proposées  par  des  préteurs),  dont  la  première  en  date 
semble  être  la  leœ  Papiria  de  332  avant  J.-C.  (2). 

Les  consuls  portaient  d'abord  de  préférence  leurs  lois  aux 
comices  centuriates.  La  première  loi  consulaire,  votée  aux 
comitia  tribtUa,  fut  la  lex  Manlia  de  357  (3).  Plus  tard,  au 
contraire,  et  surtout  au  dernier  siècle  de  la  République,  la 
généralité  des  lois  consulaires  furent  votées  par  les  comices 
tributes.  Parmi  les  leges  dictatoriae  de  SuUa  même,  il  y  eut 
des  lois  tributes  (4). 

Les  lois  votées  aux  comitia  tributa  semblent  avoir  été 
subordonnées  aux  mêmes  conditions  de  validité  que  les  plé- 
biscites (5)  ;  c'est-à-dire  que  la  pat^^m  atcctoritas,  subséquente 
à  l'origine  (e),  fut  rendue  préalable  par  la  leœ  PublUia  et 
supprimée  par  la  lex  Hortensia.. 

Bien  que,  depuis  la  lex  Hortensia^  la  patrum  auctoritas 
préalable  ne  fût  plus  obligatoire  pour  les  rogationes  soumises 
aux  concilia  plebis  ou  aux  comitia  tributa^  en  règle  générale 
cependant  ces  projets  étaient  soumis  parleurs  auteurs  au  sénat, 
avant  d'être  proposés  au  peuple  (7). 

IV.  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  sénat  s'est  attri- 
bué le  droit,  non  pas  de  casser  les  lois  régulièrement  votées, 
mais  de  déclarer  que  telle  ou  telle  mesure,  votée  sans  l'obser- 
vance des  formalités  légales,  ne  devait  pas  être  reconnue  ni 
observée  comme  une  loi  fea  lege  non  videri populum  teneri)  (s). 

(1)  Voyez  la  compétence  du  sénat. 

(2)  Liv.,  VIII,  17.  —  (3)  Liv.,  VII,  16. 

(4)  Lange,  II,  606,  656.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  108.  La  thèse  contraire  est  défendue 
par  ZuMPT,  Dr.  cr.,  II,  1,  435,  n*  151.  Il  est  étrange  que  la  compétence  légis- 
lative des  comitia  tributa  soit  niée  par  Madvig,  I,  235,  note.  Voyez  Mispoulbt, 

I,  220,  n*  7. 

(5)  W1LLKM8,  Le  Sénat,  II,  90-92. 

(6)  TiTE-LivE,  VII,  16,  mentionne  expressément  la  ratification  de  la  lew 
Manlia  par  les  patres, 

(7)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  II,  102- 106. 

(8)  Cic,  p.  Corn.  (Ascon.,  67  suiv.),  de  leg.,  II,  6  §  14,  12  §  31,  Phil.,  V, 
4  §  11,  XII,  5  §  12.  Ps.  Cic,  de  dom.,  20  §  53,  26  §  68.  —  Willbms,  1.  1., 

II,  111-113. 
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V.  Il  est  arrivé  aussi,  surtout  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique, que  le  peuple  par  une  loi  déléguât  une  certaine 
compétence  législative  à  des  magistrats  cum  tmperto (par  ex., 
à  Marius,  SuUa,  Pompée  etc.)  (i).  Les  lois  faites  par  des  ma- 
gistrats en  vertu  d  une  telle  délégation,  s'appellent  leges  da- 
tae  (2),par  opposition  aux  lois  votées  directement  par  le  peuple 
(leges  rogaiae). 

VI.  La  lex  et  le  plebiscitum  (3). 

«  Leœ  est  quod  poptUtcs  jubet  atque  constitua.  Plebiscitum 
est  quod  plebs  jubet  atque  constituit  »  (4).  Dans  un  sens  plus 
restreint,  tout  jussus  populi  qui  ne  peut  s'appeler  ni  creatio 
magistratuum ,  ni  judicium,  est  une  teo). 

La  rogatio  est  rédigée  en  termes  très  précis  par  le  magis- 
trat qui  la  propose  :  auctor,  lator  legis  (5).  Il  peut  pour  la 
rédaction  se  faire  assister  de  jurisconsultes  (ô).  Le  projet  de 
loi  est  soumis ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  patrum  auctoritas ,  et 
affiché  en  public  pendant  un  trinundinum  (promulgare  roga- 
tionem,  legemj  (7).  Pendant  cet  intervalle  le  projet  peut  être  dis- 
cuté dans  des  contiones .  An  jour  des  comices,  le  magistrat  pro- 
pose son  projet  au  peuple  (/erre  legem^  ferre  ad  populum)  (s) 
et  le  soumet  à  son  vote  (legem  rogarej  (9). 

(1)  Cio.,  p.  Balb.,  8  §  19,  14  §  32,  21  §  48.  App.,  B.  c,  I,  99,  IV,  7.  ^ 
RuDORFF,  H.  d,  dr.  r.,  I,  g  7,  n*  8.  Mommsbn,  Les  droits  mun.  de  ScUp., 
392-394.  ZuMPT,  Sttid.  Rom,,  301-302. 

(2)  Liv.,  IX,  20.  Cic,  Verr.,  II,  2,  49  §  121.  Leœ  Jvl.  mun.,  1.  159,  dans 
le  a  7.,  I,  p.  123. 

(3)  RuDORFP,^.rf.rfr.r.,I,§§7,8.  Rrin, Dr. ctt?., 66-69. Madvig,  1,268-273* 

(4)  Gaj.,  I,  3.  —  Dans  un  sens  générique  le  mot  leœ  a  une  signification  bien 
plus  étendue;  Dig,,  l,  3,  1.  Cf.  Kubino,  Reck.  etc.,  I.  352  suiv.  Il  n^est  ques- 
tion ici  que  de  la  leœ  publica  ou  popiUi.  Cf.  Dig.,  XL VII,  22,  4.  Gaj.,  II,  104. 
—  Atejus  Capito  (Gell.,  X,  20)  définit  :  «  Leœ  est  générale  Jussum  populi 
aut  plebis,  rogante  magistratu,  n  et  oppose  la  leœ  aux  privilégia  (jussa  de 
singulis  concepta).  Cf.  Fest.,  p.  266. 

(5)  Liv.,  II,  56,  VI,  36  etc. 

(6)  Plutarch.,  Ti.  Gracch,,  9.  Cic,  ad  Att.,  III,  23  §  4. 

(7)  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  5  g  13.  Cf.  Liv..  III,  9,  34,  VI,  1.  Ps.  Cic,  de 
dom.,  16  §  41,  etc. 

(8)  Cic,  Phil,,  I,  9  §  21,  II,  43  §  1 10  etc.  La  loi  peut  être  proposée  par  les 
deux  consuls,  par  plusieurs  tribuns  etc.  En  outre,  d^autres  magistrats  peuvent 
Tappujer,  en  signant  la  rogatio  :  «  adscriptores  legis  *>  Cic,  de  lege  agr., 
II,  9  g  22,  in  Pis.,  15  §  35  etc. 

(9)  Cic,  PhU.,  II,  29  §  72. 
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Jusqu'à  ce  moment  le  laior  legis  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  lié 
par  l'approbation  préalable  donnée  au  projet  par  les  patres^ 
peut  modifier  la  rogatio  (\);-  mais,  du  moment  que  le  vote  est 
commencé,  elle  doit  être  adoptée  ou  rejetée  en  bloc. 

Une  lex  Caecilia  Didia  (98  avant  J.-C.)  défendit  de  sou- 
mettre au  peuple  des  rogationes  comprenant  des  objets  hété- 
rogènes :  leœ  per  saturam  (2). 

La  rogatio  étant  adoptée  et  renuntiata^  a  obtenu  force 
exécutoire  (perferre  legem,  leœ  perlata,  perrogata), 

La  loi  prend  le  nom  gentilice  du  lator  (des  latores)  :  lex 
Valeria^  leœ  Valeria  Horatia.  —  On  les  appelle  aussi  leges 
consvlares,  dictatoriae^  decemviraleSy  praetoriae,  tribuniciae^ 
selon  qu'elles  ont  été  proposées  par  des  consuls,  dictateurs,  etc. 

Une  loi  complète  (leœ  perfecta)  renferme  trois  parties  : 

1®  Le  préambule,  praescriptio  legis  (3).  Exemple  :  T.  Quinc- 
tins  Crispintcs  constd.,.  [...  tribunus  plebis]  populum  [plebem] 
jure  rogavit  populttsqtte  [jplebesque]  jure  scivit  in  foro  pro  ros- 
tris  aedis  divi  Julii  pr.  (k.J  Julias.  Tribut  Sergia  principium 
fuit;  pro  tribu  Seœ...  L.  /.  Varro  (primus  scivit)  (4).  » 

2^  Le  texte  de  la  loi. 

3**  La  sanction  (5). 

Une  loi  sans  sanction  (in  qua  nvlla  deviantibus  poena  san^ 
citur),  s'appelle  leœ  imper fecta  (e). 

Quand  la  sanction  est  incomplète,  la  leœ  est  minus  quam 
perfecta  :  «  qtuxe  vetat  aliquid  fieri^  et  si  factum  sit^  non  re- 
scindit,  sed  poenam  injungit  ei^  qui  contra  legem  fecit  (7).  » 

fi  Leœ  aut  rogattjr,  id  est  fertur;  atU  abrogatur,  id  est 
prior  leœ  tollitur,  aut  deroqatur,  id  est  pars  primae  (legis) 

(1)  Cic,  ad  Att„  I,  19  §4. 

(2)  Ps.  Cic,  de  dont.,   20  §  53.  Voyez  p.  151,  n«  4.  —  Fest.,  p.  314. 
Leœ  rep,,  1.  72,  dans  le  C.  /.,  I,  62  et  69.  Lange,  III,  84-85. 

(3)  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  9  §  22. 

(4)  Frontin.,  de  aqvcaed.j  c.  129.  Cf.  Leg,  Corn.,  dans  le  C  /.,  I,  108. 
Lex  agr.j  ib.,  p.  79.  Leœ  Ant.,.^.  114.  Cic,  Phil.,  I,  10  §  26. 

(5)  Cf.  Dig,,  XLVIII,  19,  41.  —  (6)  Macrob.,  Somn.  Scip.,  II,  17. 
(7)  Ulp.,  2. 
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tolUtur;  aut  subrogatur,  id  est  adicitur  aliquid  primae  legi; 
aut  OBROGATUR,  td  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege  (i).  » 

La  loi  reste  en  vigueur,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée,  ni 
tombée  en  désuétude. 

De  deux  lois  contradictoires,  portées  sur  le  môme  sujet,  la 
plus  récente  l'emporte  (2). 

Les  documents  authentiques  (3)  sont  déposés  à  Vaerarium, 
et  confiés  à  la  garde  des  questeurs  (4).  Dans  les  premiers  siècles 
cependant  les  plébiscites  furent  gardés  par  les  édiles  de  la 
plèbe  (5). 

L'exposition  publique  des  lois,  gravées  sur  des  tables  d'ai- 
rain (ïegem,  tabtdam  figere)  (e),  en  des  bâtiments  publics  ou 
en  des  temples,  était  ordinaire,  mais  non  obligatoire. 

(1)  Ulp.,  3. 

(2)  Liv.,  IX,  34.  «  Ubi  dua£  contrarias  îegessunt^  semper  antiquae  obro- 
gai  nova.  *> 

(3)  GoETTLiNG,  Quinze  documents  rom.  (en  ail.).  Halle,  1845.  Mommsen, 
Sur  la  manière  dont  les  Rom.  gardaient  et  publiaient  les  lois  et  les  sénatus- 
consultes  (en  ital.),  dans  les  Annali  deW  Jnstit.  di  corresp.  arch.  Rome, 
1858,  p.  181-212.  RiTSCHL,  In  leges  Viselliam  Antoniam  Comeliam  obser- 
vationes  epigraphicae.  Berlin,  1860. 

(4)  Serv.,  ad  Aen.^  VIII,  322.  —  Il  semble  cependant  que  la  garde  des  ar- 
chives laissait  beaucoup  à  désirer  (Cic,  de  leg.^  III,  20  g  46),  et  qu'elle  donnait 
môme  lieu  à  des  fraudes  (Lnr.,  XXXIX,  4,  Suet.,  ^u^.,  94).  Aussi  une  lex 
Junia  Licinia  (62  avant  J.-C.)  défendit-elle  :  «  ne  clam  aerario  legem  inferri 
liceret.  »  Scol.  Bob.,  p.  310.  —  Lange,  III,  259. 

(5)  ZoNAR.,  VII,  15.  Dig,,  I,  2,  2  §  21. 

(6)  Liv.,  III,  57.  Crc,  PhU.,  I,  9  §  23,  III,  12  §  30,  V,  4  §  12  etc.  Momm- 
sen, Mémoire  cité. 


SEGXIOIV    II.    -    DU    aÉMAT    (l). 


CHAPITRE    PREMIER. 

La  lectio  seoatas  et  la  compositioa  du  séoat  (2). 

La  lectio  senattis  (3)  passa  au  commencement  de  la  Répu- 
blique aux  consuls  et  aux  magistrats  extraordinaires  qui  les 
remplacent  (dictateur,  Xviri  leg.  scrib.,  tribuni  mil.  cons, 
pot.)  (4). 

D'après  une  tradition,  communément  admise  (5),  les  consuls 
de  la  première  année  de  la  République,  pour  remplir  les  nom- 
breuses places  que  Tarquin  le  Superbe  avait  laissées  vacantes, 
auraient  inscrit  au  sénat  des  plébéiens^  qui  se  seraient  appelés 

(1)  p.  WiLLEMS,  Le  Sénat  de  la  Rép,  rom,,  2  volumes.  Louvain,  1878-1883. 
MouTOR,  Historia  sencUus  rom.,  dans  les  Annales  Academiae  Lovaniensis. 
1822-23.  Louvain,  1826.  Hoppa,  De  senatu  Rom.,  qualis  liberae  reip.  tem- 
poribtts  fuerit.  Marbupg,  1827.  Roulez,  Observations  sur  divers  points 
obscurs,  p.  1,  suiv.  Bruxelles,  1836.  Rubino,  Dusénatetdupatriciat{Qna\\.)^ 
dans  ses  Recherches,  p.  144,  suiv.  Maggiolo,  Rom.  senatus  vices  ac  variae 
componuntur  aetates.  Strasbourg,  1844.  Czarnecki,  Le  sénat  rom.  (en  ail.). 
Posen,  1849.  Albrecht,  Le  sénat  rom.  (en  ail.).  Vienne,  1852.  Rein,  SenaJtus 
(en  aU.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Stuttgardt,  1852.  T.  VI.  1«  p.,  p.  096,  suiv. 
Bludau,  De  senatu  Rom.  Berlin,  1853.  F.  Cramer,  De  senatus  Rom.  pru- 
dentia.  Munstereifel,  1862.  Domenget,  Etude  sur  le  sénat  rom.  Parif»,  1874. 
EuG.  Léotard,  Le  sénat  rom.,  dans  le  Correspondant,  n^  du  25  février,  1875. 

(2)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  T.  I.  La  composition  du  Sénat.  Becker,  II,  2, 
387-402.  Lange,  II,  352-385.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  250-268.  Madvig,  L 
124-149.  MispouLBT,  I,  153-167.  F.  Hopmann,  Le  sénat  rom.  de  la  Rép.  (en 
alL).  Berlin,  1847.  Lattes,  De  la  composition  du  sénat  rom.  royal,  et  de 
quelques  points  controversés  sur  sa  composition  du  temps  de  la  Rép.  (en 
ital.),  dans  les  comptes-rendus  delV  Istituto  reale  Lomb.  di  scienze  e  lettere. 
Milan,  1868.  2«  série,  T.  I. 

(3)  Voyez  p.  46,  n«  2. 

(4)  Fest.,  p.  246.  Liv.,  II,  1.  —  Willems,  1.  1.,  I,  29-32. 

(5)  Broker,  Mommsen,  Lange,  Rein,  Lattes,  Madvig,  etc. 
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conscripti,  par  opposition  aux  sénateurs  patriciens  (paires)  : 
doù  la  iovmMie  patres  (et)  con^cripti  (i). 

Cette  tradition  est  formellement  contredite  par  les  faits  his- 
toriques. Pendant  tout  le  premier  siècle  de  la  République,  le 
sénat  est  l'organe  exclusif  du  patriciat,  et  l'histoire  ne  men- 
tionne le  nom  d'aucun  sénateur  plébéien  avant  400  avant 
J.-C.  (2). 

Le  premier  plébéien,  qualifié  positivement  de  sénateur 
par  TiTE-LiVB  (3),  est  P.  Licinius  Calvus,  qui  fut  en  400  le 
premier  tribun  consulaire  plébéien,  c'est-à-dire  qui,  le  premier 
parmi  les  plébéiens,  géra  une  magistrature  curule.  La  plèbe 
fut  donc  admise  au  sénat  à  la  suite  de  son  admissibilité  aux 
magistratures  curules,  en  droit,  depuis  444,  époque  de  l'insti- 
tution du  tribunat  consulaire,  en  fait  depuis  400  (4).  En  effet 
la  sella  cundis  et  le  siège  au  sénat  sont  deux  droits  corréla- 
tifs (5). 

La  formule  patres  conscripti  Ke  peut  être  interprétée  dans 
le  sens  indiqué  plus  haut. 

a)  La  signification  donnée  au  terme  conscripti  est  contraire  . 
à  la  latinité.  Il  faudrait  adscripti  (ô). 

b)  Le  sens  donné  au  terme  patres  (sénateurs  patriciens)  ne 
peut  invoquer  aucune  preuve  historique  :  dans  les  expressions 
patrum  aucloritas^  auspicia  pêne  patres  ce  terme  n'a  pas  cette 
signification  (7). 

c)  En  ce  qui  concerne  le  rang  et  les  insignes,  le  sénat  ne 
se  divise  pas  en  patriciens  et  en  plébéiens,  mais  en  curules  et 
en  non-curules  ou  pédaires. 

La  formule  patres  conscripti  remonte  à  l'époque  royale,  et 

(1)  Paul.  Diac,  p.  41,  p.  254.  Liv.,  II,  1. 

(2)  WiLLEMs,  1.  1.,  I,  42-47.  —  (3)  V,  12. 

(4)  WiLLKMS,  1.  1.,  I,  50-63.  —  La  môme  opinion  est  défendue  par  W.  Ihne, 
Des  paires  conscripti  (en  aU.),  p.  19,  Leipzig,  1865,  Hist,  rom.,  I,  116, 
Glason,  De  la  composition  du  sénat  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroert.,  117-131, 
et  R.  TôRNBBLAD,  SuT  Ic  renouvellement  du  sénat  rom,  après  la  chute  de 
la  Royauté  (en  suéd.).  Kalmar,  1878. 
•     (5)  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  49-50. 

(6)  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  38-40. 

(7)  Voyez  plus  loin,  ch.  III,  §  2. 
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désignait  les  patres,  choisis  (recrutés)  par  le  roi  et  inscrits  sur 
la  liste  sénatoriale  (i). 

La  seule  innovation  introduite  dès  le  début  de  la  République, 
c'est  que  le  sénat  ne  se  recruta  plus  seulement  parmi  les 
seniores,  mais  aussi  parmi  les  juniores  :  «  ex  eqicestri  ordine, 
equestris  gradus  »  (2). 

La  dignité  de  sénateur  s'acquiert  (3)  : 

1^  Par  la  gestion  d'une  magistrature  curule.  Le  citoyen, 
sortant  d'une  charge  curule,  a  le  jus  sententiae,  et  ne  peut  le 
perdre  que  par  une  exclusion  formelle,  opérée  par  le  magis- 
trat compétent. 

2^  Par  le  libre  choix  des  magistrats  investis  de  la  lectio,  à 
faire,  dans  le  principe,  parmi  les  patriciens,  depuis  400  avant 
J.-C,  parmi  les  patriciens  et  les  plébéiens. 

Une  réforme  importante  fut  introduite  par  la  lex  Ovinia 
Iribunicia  {i)  :  ^  ut  censores  ex  omni  ordine  optimum 
quemque  jurati  in  senatum  legerent  »  (5). 

Ce  plébiscite,  porté  entre  318  et  312  avant  J.-C.  (e),  trans- 
fère la  lectio  senatus  des  consuls  aux  censeurs,  la  rend 

(1)  DioNYS.,  II,  12,  cf.  47.  IsiD.,  Orig.,  IX,  4  §  II.  —  Cf.  Cic,  PhiL,  XIII, 
13  §  28  :  «  Pater  conscriptus,  »  Quint.,  Inst,  or.,  VIII,  5  §  20,  IX,  3  §  72, 
—  WiLLKMS,  1.  1.,  I,  40-42.  Ihnb,  Des  patres  conscr.,  30-31. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  7.  Liv.,  II,  1.  —  Willems,  1.  1.,  I,  47-48.  Clason,  I.  1. 

(3)  Willems,  1.  1.,  I,  30-34,  49-50,  63-69. 

(4)  Willems,  1.  1.,  I,  153-173.  Hopmann,  1.  1.,  3-10.  Lange,  De  plebiscitis 
Ovinio  et  Atinio,  Leipzig,  1878.  Bergk,  La  lex  Ovinia  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschrift  /*.  d.  Alterthumsto.,  1848. 

(5)  Fest.,  p.  246.  Le  texte  donne  curiati,  et  a  été  interprété  de  dififerentes 
manières.  Mommsbn,  1.  1.,  et  Bblot,  Hist,  des  chev.  rom.,  I,  390,  reprennent 
Tancienne  correction  de  Ursinus  en  curiaiim,  et  ils  en  déduisent  un  rapport 
intime  entre  la  composition  du  sénat  et  les  trente  curies.  La  conjecture  Jurati, 
qui  semble  être  la  plus  satisfaisante  (cf.  Zonar.,  YII,  19.  Cic,  p.  Cluent.,  43 
§  121),  a  été  proposée  par  Meibr,  Index  scholarum  in  univ.  Hal.  hahenda- 
rum.  Halle,  1844.  Cf.  Boot,  La  lex  Ovinia  chez  Festus  (en  néerl.),  dans  les 
Verslagen  en  mededeél.  der  Kon,  Akad,  van  Wetensàhappen,  Afd,  Let- 
terkunde,  T.  XI,  p.  28-34.  Amsterdam,  1868.  Willems,  1.  1.,  169-171. 

(6)  Willems,  1.  1.,  153-157.  Cf.  Mommsen,  II,  4i3,  n«  3.  —  Diaprés  Hof- 
MANN  et  Rein,  il  fut  porté  peu  de  temps  aprôs  les  lois  Liciniennes  ;  diaprés 
Lange,  de  351  &  339. 


i 
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quinquennale  d'annuelle  qu'elle  était,  et  détermine  les  catégo- 
ries de  candidats  parmi  lesquels  les  censeurs  sont  tenus,  sous 
la  foi  du  serment,  de  choisir  les  plus  dignes.  Ces  candidats,  ce 
sont  tous  les  citoyens  qui  depuis  la  dernière  leotio  ont  géré 
une  magistrature  jusqu'à  la  questure  inclusivement  (eœ  omni 
ordine  maffistratuum)  (i),  et,  en  temps  ordinaire,  ils  étaient 
en  assez  grand  nombre  pourque  les  censeurs  n'eussent  pas 
l'occasion  de  nommer  des  sénateurs  en  dehors  de  ces  catégo- 
ries de  candidats. 

Les  conséquences  du  plébiscite  Ovinien  furent,  d'abord,  de 
déplacer  en  peu  de  temps  la  majorité  du  sénat  en  faveur  de  la 
plèbe  (2),  en  second  lieu,  de  faire  du  sénat  une  assemblée 
d'anciens  magistrats  ;  de  sorte  que  le  rôle  des  censeurs,  dans 
la  lectio  senatus,  se  borne  à  contrôler  le  choix  populaire  (3). 

A  la  suite  du  plébiscite  Oviuien,  les  conditions  requises 
pour  l'admissibilité  au  sénat  sont  en  réalité  les  mêmes  que 
celles  qui  étaient  exigées  pour  l'éligibilité  aux  magistratures. 

Ce  sont  : 

P  Le  droit  de  cité  complet  (civitas  cum  suffragio  et  jure 
honorum)  (4). 

2°  L'ingénuité.  Etaient  exclus,  en  droit,  les  libertini 
(p.  110),  de  fait,  généralement  les  fils  de  libertini  (p.  114). 

3"*  Du  temps  de  fa  République,  il  n'y  avait  pas  de  cens  séna- 
torial (5).  Cependant,  en  règle  générale,  le  sénat  se  recrutait 
parmi  les  citoyens  qui  possédaient  au  moins  le  cens  équestre  (e). 

4°  Sont  exclus  du  sénat  les  infâmes  pour  toujours  (7)  ;  les 
opifices,  mercenarii,  ne gotii  ^erentes  {commerçsLnts  de  détail), 
pour  aussi  longtemps  qu'ils  exercent  leur  profession  (s).  Bien 

^1)  Il  ne  peut  s*agir  ici  ni  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  comme  le  veut 
Meier  (l.  1.),  ni  de  Tordre  des  seules  magistratures  curules,  comme  Lange 
le  prétend.  Voyez  Willems,  1.  1.,  157-169. 

(2)  W1LLEM8,  l.  1.,  168.  —  (3)  Willems,  1. 1.,  172-173. 

(4)  Cf.  Cic,  de  o/f.,  III,  27  §  100.  Fkst.,  p.  142.  —  Willems,  1. 1.,  175-182. 

(5)  Cf.  Val.  Max.,  IV,  4  §  11.  —  Willems,  1. 1.,  189-194.  L'opinion  opposée 
est  défendue  par  Madvig,  I,  138  suiv. 

(6)  Liv.,  XLII,  61.  —  Willems,  l.  1.,  194-197. 

(7)  Voyez  p.  104,  n»  3,  106,  n«  3.  Willems,  1.  L.  I,  197-198. 

(8)  Cf.  Gell.,  VII  (VI),  9.  LexJvd.  mun,,  1.  94.  Mommsen,  ï,  467  suiv. 
Willems,  1.  L,  1, 198-200. 


—  191  — 

que  les  grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales  ne 
Âissent  pas  défendues  aux  sénateurs  (i),  il  leur  était  interdit 
de  prendre  à  ferme  les  opéra  pvblica  et  les  vectigalia  publica{ijy 
et  vers  219,  un  plébiscite  Claudien,  en  vue  de  protéger  les 
provinciaux,  ordonna  :  «  Ne  quis  senator  cuive  senator  pater 
fuisset  marilimam  navem  quae  plus  quant  trecentarum  am- 
phorarum  esset  haberet  (3).  »  Cette  défense,  qui  du  temps  de 
Cicéron  était  tombée  en  désuétude  (4),  fut  renouvelée  par  la 
lex  Julia  repetundarum  (59  avant  J.-C.)  (5). 

5**  Il  n'j  avait  pas  i^aetas  senatoria  (e)  avant  la  leœ  Villia 
de  180,  qui  fixa  Tâge  de  27  ans  accomplis  comme  minimum 
requis  pour  la  gestion  de  la  questure.  Dès  lors  cet  âge  devint, 
de  fait,  le  minimum  de  Tâge  sénatorial  (7).  Sulla  éleva  Yaetas 
quaestoria  à  30  ans  (s). 

Depuis  le  plébiscite  Ovinien  jusqu'à  la  dictature  de  César 
la  lectio  senatus  a  été  de  la  compétence  des  censeurs,  sauf 
deux  dérogations  où  la  lectio  fut  faite  par  des  dictateurs,  en 
216,  par  un  diclator  legendi  senatus  causa  (9),  en  81,  par 
Sulla,  dictat07^  reipuhlicae  constituendae  causa  (10).  Depuis  la 
dictature  de  César,  la  lectio  senatus  compéta  d'abord  à  Cé- 
sar(ii),  ensuite  aux  III  viri  reipuhlicae  constituendae  cat^a  (12) 

Procédure  des  censeurs  dans  la  lectio  senatus  (13).  La  lectio 
se  renouvelleà  chaque  recensement.  Les  deux  censeurs  prennent 

(1)  WiLLEMS,  I,  200  suiv. 

(2)  Cf.  AscoN.,  p.  94.  Dion.  Cass.,  LV,  10. 

(3)  Liy.,  XXI,  63.  —  Tite-Live  en  tire  la  conclusion  :  Quœstus  omnis 
pairibus  indecorus  visus,  »  ce  qui  est  une  erreur.  Voyez  Willems,  1.1. 

(4)  Cic,  Verr,,  II,  5,  18  §  45. 

(5)  Dig  ,  L,  5,  3.  Zumpt,  Dr,  cr.,  II,  2,  311-314. 

(6)  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  206-207.  —  (7)  Voyez  plus  loin  Section  III,  Ch.  I,  §  2. 

(8)  Cf.  Cic,  p.  leg.  Man.,  21  §  61.  Plut.,  Pomp,,  14.  Gbll.,  XIV,  8. 

(9)  Liv.,  XXIII,  23.  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  285-289. 

(10)  Liv.,  Epit.  LXXXIX,  Plut.,  Pomp.,  14.  D'après  App.,  B,  c,  I,  100, 
Sulla  aurait  soumis  sa  lectio  à  Tapprobation  des  comices  tribu  tes.  —  Willehs, 
1.  1.,  I,  401-415. 

(11)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII,  27.  —  Willems,  1.  1.,  I,  582  suiv. 

(12)  Willems,  1.  1.,  I,  603  suiv. 

(13)  Willems,  1.  1.,  I,  239-248.  Mommsen.  II,  413-419. 
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pour  base  la  liste  sénatoriale  de  leurs  prédécesseurs  (i),  en  y 
ajoutant  les  noms  de  ceux  qui,  sans  être  sénateurs,  jouissent 
du  jus  sententiae  au  moment  de  la  lectio.  Ils  raient  de  cette 
liste  ceux  qui  sont  décédés  ou  ont  encouru  la  mort  civile  de- 
puis la  dernière  lectio^  et  ceux  qu'ils  jugent  indignes  de  l'hon- 
neur sénatorial  fmovere,  eicere,  praeterire)  (2). 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des  vacatures,  ils  les  rem- 
plissent de  manière  à  porter  le  nombre  des  sénateurs  au 
nombre  normal  (légère^  suhlegere)  (3),  en  choisissant  en  pre- 
mier lieu  les  citoyens  non-sénateurs  qui  depuis  la  dernière 
lectio  ont  géré  une  magistrature  jusqu'à  la  questure  inclusive- 
ment, pourvu  que  les  censeurs  ne  les  passent  (praeterire)  (4) 
pour  motif  d'indignité  (optimum  quemque). 

Il  faut  l'accord  des  deux  censeurs  (5)  aussi  bien  pour  rayer 
les  sénateurs  effectifs  et  ceux  qui  ont  le  jus  sententiae  (e)  que 
pour  accorder  la  dignité  sénatoriale  à  des  citoyens  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  une  de  ces  deux  conditions. 

Après  avoir  dressé  la  liste  sénatoriale  (album  senatorium)^ 
les  censeurs  en  donnent  lecture  du  haut  des  rostra  (recitare 
senatum)  (7)  et  l'affichent  en  public  (s).  Ils  publient  générale- 
ment les  motifs  de  Veiectio  ou  de  la  praeteritio  fsuhscriptio 
censoria)  (9). 

La  liste  sénatoriale  est  rédigée  (10}  conformément  au  rang 


(1)  Cf.  Liv.,  XXIII,  23. 

(2)  Liv..  XXXIX,  42,  XL,  51,  XLI,  27,  51,  Ep,  LXII.  Willbms,  1.  1., 
243,  n«  8. 

(3)  Fest.,  p.  246.  Cic,  p.  Cluent.,  46  §  129.  Liv.,  XXIII,  23,  etc. 

(4)  Fest.,  p.  246.  Liv.,  XXVII,  1,  et  sur  ce  passage  Willems,  1. 1.,  244,  n«  1 . 

(5)  Cic,  p.  Cluent,,  43  §  122.  Liv.,  XL,  51,  XLII,  10. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  28,  et  sur  ce  passage  Willkms,  1.  1.,  244,  n«  6. 

(7)  Liv.,  XXIIl,  23,  cf.  XXIX,  37. 

(8)  Dio  Cass.,  fr.,  109  §  14. 

(9)  Liv..  XXXIX,  42.  Gkll.,  XVII,  21  §  39.  Ascon.,  p.  84.  Cic,  p.  CluerU,, 
43  §  121.  Une  leos  Clodia^  58  avant  J.-C,  alla  plus  loin;  elle  portait  :  •  Ne 
quem  censores  in  senatu  legendo  praeterirent  neve  qua  ignominia  afflce- 
rent,  nisi  qui  apud  eos  accusatus  et  utriusque  censons  sententia  damnatus 
esset.  *»  AsooN.,  p.  9.  Elle  ne  resta  que  six  ans  en  vigueur.  Dio  Cass.,  XL,  57. 
L.\NGE,  III,  290,  367.  Willems,  1. 1.,  I,  234-238. 

(10)  Willems,  1.  1.,  I.  248-262. 
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de  la  plus  haute  magistrature  gérée  par  chaque  sénateur. 
Viennent,  en  premier  lieu,  les  sénateurs  curules,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  géré  une  magistrature  c\xr\i[e  (qui  sella  curuli  sede- 
rtint)  (i),  classés  dans  Tordre  suivant  :  P  les  considares,  ?**  les 
praetorii,  3°  les  aedilicii  curules;  en  second  lieu,  les  sénateurs 
non-curules  ou  pedarii  {2),  à  savoir  P  les  ex-édiles  de  la  plèbe. 


(1)  Liv.,  XXIII,  23.  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXVI,  36,  XXIX,  37, 
XXXIV,  44. 

(2)  Gell.,  III,  18.  Fest.,  p.  210.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  I,  19  §  9,  20  §  4.  Tac, 
Ann,,  III,  65.  —  J.  Becrer,  Remarques  sur  ta  composition  du  sénat  et 
principalement  sur  les  pedarii  (en  ail.),  dans  les  Hessische  Gymnasiàlblaet- 
ter,  Mayence,  1845,  I,  p.  39  suiv.,  et  Encore  un  mot  sur  les  pedarii  (en  ail.), 
dans  le  Zeitsch.  f.  d.  Altherth.,  1850,  p.  20  suiv.  Mommsen,  Rech.  rom.^ 
I,  25^-260,  263-268.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  I,  130-132.  Berlin,  1850. 
D,  B.  MoNRO.  Des  pedarii  dans  le  sénat  rom.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of 
Philology.  T.  IV,  113-119.  Londres,  1872.  —  Quelle  est  la  catégorie  de  séna- 
teurs, appelés  pedarii,  et  en  quoi  se  distrnguent-ils  des  autres?  Ce  sont  deux 
points  controversés.  Ni  Cicéron,  ni  Tacite,  ni  Festu3  ne  donnent  des  rensei- 
gnements précis,  et  Aulu-Gelle  donne  deux  définitions  contradictoires.  —  Quant 
au  premier  point,  nous  croyons  qu'il  résulte  des  textes  de  Cicéron  et  de  Tacite 
que  le  nom  de  pedarii  jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'Empire  comprenait  tous 
les  sénateurs  qui  n'avaient  pas  géré  de  magistrature  curulé  (Willems,  1.  1.,  I, 
138-139,  143-145),  et  non,  comme  le  veulent  Hofmann,  Rein,  Mommsen,  uni- 
quement les  sénateurs  qui  n'avaient  géré  aucune  magistrature.  Il  n'a  reçu  cette 
signification  que  tard  sous  TEmpire  (Album  decurionum.  de  Canusium  chez 
Mommsen,  Inscr.  neap.,  b9  635,  Orblli,  Inscr,,  n<>  3721).  —  Quant  au  second 
point,  nous  ne  pouvons  admettre  avec  Hofmann  et  Mommsen  que  les  pedarii 
aient  été,  en  droit,  privés  du  jus  sententiae  dicendae.  Etant  interrogés  après 
tous  les  sénateurs  curules,  il  est  évident  qu'en  règle  générale  ila  n'avaient  pas 
l'occasion  d'émettre  et  de  motiver  un  avis  personnel  ;  car  la  question  était  ordi- 
nairement épuisée  avant  que  leur  tour  de  parole  vint.  Mais,  ce  qui  prouve  que 
le  droit  de  parler  leur  appartenait,  ce  n'est  pas  seulement  l'expression  fré- 
quemment usitée  de  perrogare  sententiae  (Liv.,  XXIX,  19,  Suet.,  Aug,,  35, 
Tac,  Hist,,  IV,  9),  mais  encore  le  témoignage  de  Denys  (XI,  28,  cf.  58,  VI, 
69,  VII,  47),  de  Tac.  (Ann..  1.  l.)t  et  des  exemples  historiques.  Voyez  Zumpt, 
Comment,  epigr.,  I,  131,  Berlin,  1850,  Lange,  II,  375-377,  Monro,  1.  L, 
Willems,  1.  L,  I,  140-142.  —  L'opinion  contraire  repose  uniquement  sur  une 
étymologie  erronée  du  mot  :  «  Qui  sententiam  in  senatu  non  verbis  dicerent, 
sed  in  alienam  sententiam  pedibus  irent»  (Gell.,  III,  18  §  1).  Los  pedarii 
portent  ce  nom,  par  opposition  aux  sénateurs  curules  (ç^i  sella  curuli  sederunt), 
de  môme  que,  aux  derniers  siècles  de  l'Empire,  on  oppose  le  judeœ  pedaneus 
au  magistrat  judiciaire  qui  siège  sur  le  tribunal.  Willems,  1.  1.,  I,  139-140, 
143. 
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2^  les  tribunicii,  3^  les  qtuxestorii,  4°,  s'il  y  a  lieu,  les  séna- 
teurs qui  n'ont  géré  aucune  magistrature  (i). 

Dans  chacun  de  ces  rangs,  jusqu'au  dernier  siècle  avant 
J.-C,  les  sénateurs  patriciens  sont  inscrits  avant  les  sénateurs 
plébéiens  (2)  ;  les  uns  et  les  autres  étant  classés  d'après  Tan- 
cienneté  dans  l'exercice  de  la  magistrature  (3).  Depuis  le  der- 
nier siècle  avant  J.-G.  le  principe  d'ancienneté  détermina  seul 
le  classement  des  sénateurs  du  même  rang  (4). 

Parmi  les  consulares  la  place  d'honneur  est  occupée  par  les 
dictatorii  et  les  censorii. 

Le  sénateur,  placé  en  tête  de  la  liste,  s'appelle  princeps 
senatus  (5).  Cette  distinction  purement  honorifique  (ô)  fut  de 
tout  temps  accordée  à  des  sénateurs  consulaires  (7),  et,  jus- 
qu'au dernier  siècle  de  la  République,  à  des  sénateurs  patri- 
ciens (s). 

L'indépendance  des  censeurs  dans  l'exercice  de  la  leclio  fut 
encore  restreinte  dans  la  suite  par  deux  catégories  de  mesures  : 

1°  Par  une  série  de  lois  qui  prononçaient  comme  sanction 
pénale  la  perte  de  la  dignité  sénatoriale  ou  l'inadmissibilité  au 
sénat,  et  qui  partant  défendaient  aux  censeurs  de  choisir  au 
sénat  les  citoyens,  ayant  encouru  cette  pénalité  (9). 

2^  Par  l'extension  du  jus  senteniiae  dicendae  aux  citoyens 
qui  ont  géré  une  magistrature  non-curule(io),  d'abord  aux  an- 

(1)  Liv.,  XXIII,  23.  Cic,  PhU.,  XIII.  14  §  30. 

(2)  Cela  résulte  du  classement  des  sénateurs-témoins  dans  le  préambule  des 
sénatuBConsultes.  Willbms,  1.  1.,  259. 

(3)  Liv.,  XXIIÏ,  23.  WiLLEMS,  1.  1.,  260.  —  (4)  Willems,  1.  1. 

(5)  MoMMSEN,  Rech.  rom.,  I,  92-94,  258-259,  et  Du  princeps  senatus  (en 
an.),  dans  leRhein.  Mus,,  T.  XIX  (1864),  455-457.  Willems,  1. 1.,  I,  111-123. 

(6)  ZONAR.,  VII,  19. 

Çf)  Le  principe  mentionné  parLiv.,  XXVII,  11  :  «  67.  quiprimus  censor 
eœ  Us  qui  viverent  fUissei,  eum  principem  legerent,  »•  est  contredit  par  les 
fait«.  Willems,  1.  !.,  115-116. 

(8)  MoMMSBN  prétend  que  jusqu*à  la  fin  de  la  République  le  principal  fut 
réservé  aux  patres  majorum  gentium.  C'est  une  hypothèse  erronée.  Voyei 
Willems,  1.  1.,  I,  116  suiv. 

(9)  Exemple,  le  plebiscitum  Cassium  de  104  :  •  Ut  quem  popvlus  dani' 
nasset  cuive  imperium  abroçasset  in  senatu  non  esset  »  Ascon.,  p.  78.  — 
Voyez  sur  les  autres  lois  de  cette  catégorie  Willems,  1.  1.,  I,  213-225. 

(10)  Willems,  1.  l.,  I,  225-234. 
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ciens  édiles  de  la  plèbe  (la  loi  qui  le  leur  accorda, est  inconnue), 
ensuite  aux  tribunidi  par  le  plebiscilum  Atinium  (i)  (120-115 
avant  J.-C.)  (2),  enfin  aux  quaestorit  par  une  loi  de  Sulla  (en 
81  avant  J.-C.)  (3). 

Ledit  de  convocation  du  sénat  est  adressé  aux  «  senatores 
quibusqiie  in  senatu  sententiam  dicere  licet  (4).  » 

I.  Senatores  sont  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  par  les  cen- 
seurs sur  la  liste  sénatoriale. 

Le  droit  du  sénateur  consiste  dans  le  jus  sententiae  dicendae 
et  ferendae  (5),  le  droit^e  dire  son  avis,  sur  Tinterrogation  du 
président,  et  le  droit  de  voter. 

Ce  droit  appartient  aussi  bien  aux  sénateurs  pédaires  qu'aux 
sénateurs  curules.  L'opinion  de  ceu?  qui  dénient  aux  pedani 
le  droit  de  parler  au  sénat,  repose  uniquement  sur  une  étyino- 
logie  erronée  de  ce  terme  (e). 

Cependant  l'exercice  de  ces  droits  est  suspendu  de  fait  pour 
ceux  d'entre  les  sénateurs  qui  gèrent  des  magistratures.  Les 
sénateurs-magisirats  qui  ont  le  droit  de  présider  le  sénat  (les 
consuls,  préteurs,  tribuns),  prennent  la  parole  (verba  facere)^ 
quand  bon  leur  semble,  avant  ou  pendant  les  débats  (7);  les 
édiles,  les  questeurs  et  les  autres  magistrats  mineurs,  en  leur 
qualité  d'agents  du  sénat,  donnent,  le  cas  échéant,  les  ren 
seignements  qui  leur  sont  demandés  dans  la  sphère  de  leur& 
attributions  (s);    mais  aucun  magistrat- sénateur  n'est  inter- 


(1)  Gkll.,  XIV,  8. 

(2)  Meroklin,  Le  plebiscitum  Atinium  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d^ 
Alterthumsw.,  1846,  p.  875  suiv.  Lange,  De  plebiscitis  Ovinio  et  Atinio, 
Leipzig,  1878.  On  n^est  pas  d^accord  sur  la  date  de  ce  plébiscite.  D  après  La.ngb. 
(l.  1.,  et  II,  173),  il  fut  porté  entre  216  et  209  ;  d'après  Rubino  (De  tribunicia 
potestate,  43  suiv.,  Cassel,  1825),  en  130;  d'après  Rudorff  (Adlegem  Aci- 
liam  de  pec,  rep.),  peu  avant  Sulla.  Nous  pensons  qu'il  fut  porté  entre  120  et 
115  (WiLLBHS,  1.  l.,  229).  —  Une  opinion  toute  différente  au  sujet  de  ce  plé- 
biscite a  été  soutenue  par  Hofmann.  l.  1. 

(3)  Cf.  Lange,  II,  363.  Willems,  l.  l.,  232. 

(4)  Gell.,  IIL  18  §  8.  Cf.  Liv.,  XXIII,  32,  XXXVI,  3.  Fest..  p.  339. 

(5)  Cf.  Leg.  Jul,  mun,,  1.  36.  Lex  agr,,  1.  10.  —  (6)  Voyez  p.  193,  n«  2.. 

(7)  Cf.  Liv.,  VIII,  21.  Cic,  PhU.,  III,  15  g  37,  VIII,  4  §  14,  IX,  4  §  9.  Ca<.. 
IV,  3  §  6,  adfam  ,  VIII,  8  §  5-6,  ad  Quint.,  II,  1  §2.  Cabs.,  B.  c,  L  3. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXV,  1.  AuoT.  ad  Herenn.,  1, 12  §  21.  Plut.,  Cat.  min.,  18. 
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rogé  ordinti  par  le  président,  ni  ne  prend  part  au  vote  (i). 

II.  Quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  licet.  Ce  sont  : 

1°  Les  ex-magistrats,  non-sénateurs  (cités  p.  189,  194-195), 
depuis  leur  sortie  de  charge  jusqu'à  la  prenaière  lectio,  f^qui, 
nondum  a  censoribus  in  senatum  lecli,  senatores  quidem  non 
tirant,  sed,  quia  honoribus  populi  usi  erant^  in  senatum  venie- 
bant  et  sententiae  jus  habebant  »  (2).  Ils  ont  en  réalité  les 
mômes  droits  que  les  sénateurs  effectifs  (3). 

2°  Le  flamen  dialis  (4). 

Les  magistrats  en  fonctions,  non-sénateurs,  jusqu'aux  ques- 
teurs inclusivement,  ont  le  droit  d'entrée  au  sénat,  et  ils  y 
ont  la  môme  position  que  les  magistrats-sénateurs  (5). 

Le  nombre  normal  des  sénateurs  fut  de  300(6)  j usqu'à  Sulla, 
qui  le  porta  à  600  (7).  Sous  César  et  le  triumvirat,  ce  nombre 
s'accrut  hors  mesure;  il  y  en  eut  jusqu'à  900  et  1000  (s),  et 
des  citoyens  des  dernières  classes,  des  vétérans,  des  fils 
d'affranchis,  des  provinciaux  mêmes  furent  inscrits  sur  la  liste 
sénatoriale  (9). 

Insignes  des  sénateurs  (10)  :  Vanulus  aureus  (p.  123,  n®  6), 
Iditunica  laticlavia{n)  et  le  calceus  senaiorius[u).  De  là  calceos 
mutare  signifie  devenir  sénateur  (13). 

(1)  Tel  est  le  résultat  des  recherches  de  Hofmann,  1.  1.,  p.  78-104.  Momm- 
SEX,  I,  203-204.  WiLLKMS.  1.  1.,  II,  188-190,  197. 

(2)  Gkll.,  XIII,  18  §  5-6.  —  (3)  Willbms,  I,  225-227. 

(4)  Liv.,  XXVII,8. 

(5)  Voyez HoPMANN,  l.  1.,  78-104.  Langb,  II,  369-371.  Willkms,  1. 1.,  II,  162, 
n«  10,  189,  n«2.  Comparez  Mommskn,  Les  droits  mun.  de  Salp.,  p.  444-445. 

(6)  DiONYS.,  V,  13.  Fkst.,  p.  254.  Liv.,  II,  1,  cf.  XXIII,  23.  —  Kaestnbr, 
De  numéro  senatorum  romanorum,  Coburg,  18Q9. 

(7)  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  406.  —  (8)  Dio  Cass.,  XLIII,  47,  LU,  42.  Suet., 

Aug.,  35. 

(9)  Suet.,  Caes.,  76,  80,  Aug.,  35.  Gell.,  XV,  4  §  3.  Dio  Cass.,  XLII,  51, 
XLIII,  20,  47,  XLVIII,  34,  LU,  42  etc.  Willems,  1.  1.,  I,  593  euiv.,  613  suiv. 

(10)  WîLLEMS,  1.  1..  I,  145-151. 

(11)  Liv.,  IX,  7.  HoR.,  Sat,  I,  6,  28.  Plin.,  XXXIII,  7(1),  IX,  63(39). 
Cf.  Marquardt,  VII,  528-530.  Alb.  Mueller,  Le  latus  clavus  (en  ail.),  dans 
le  Philologus,  t.  XXVIII,  277-283  (1869).  E.  Schulze,  Le  latus  clavus  (en 
aU.),  dans  le  Rhein,  Mus.,  XXX.  120-123  (1875).  L.  Heuzet,  Clavus  lotus 
angustus,  dans  le  Dict.  des  ant,  gr,  et  rom.  de  D,  et  S. 

(12)  HoR.,  1.1.  Willems,  1.  1.,  I,  123-124.  —(13)  Cic,  PhiL,  XIII.  13§28. 
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Aux  jeux  publics,  les  sénateurs  curules  portent  le  calceus 
patricius  (mulleusj  (i)  et  la  toga  praetexta  (2). 

Privilèges  :  des  sièges  réservés  au  théâtre  i)i* orchestra,  locus 
senatorius)  depuis  194  (3),  le^i^^  epulandi  publiée  (4)  et  le  jus 
legationis  liberae  pour  le  sénateur  qui  se  rend  en  province, 
même  sans  mission  officielle  (5). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  séaoces  da  séoat  (e). 
SeDalns  coDsiiltum,  decrelam,  anctoritas. 

lie  jus  cum  patribus  agendi  (7),  c'est-à-dire,  le  droit  de  con- 
voquer le  sénat  (vocare,  cogère)  (s),  de  le  présider  (habere)  {9), 
de  lui  faire  des  rapports  (re  ferre  y  relationem  facere)  (10),  de 
demander  Tavis  des  sénateurs  (consulere)  [v\)  et  leur  vote  (dis- 
cessionem  facere)  (12),  et  de  rédiger  lavis  de  la  majorité /^sena- 
tusconsultum  facere,  perscribere)  (13),  appartient,  parmi  les 

(1)  Le  calceus  patricius  n^était  pas  la  chaussure  des  sénateurs  patriciens, 
comme  le  prétendent  des  écrivains  du  Bas-Empire  (Isid.,  Orig.,  XIX,  34  §  4, 
ZoNAR.,  VII,  19,  ScoL  ad  Juven.,  YII,  192),  et  d'après  eux  Mommsen  (Rech. 
rom.y  l,  p.  255,  n«  7)  ;  mais  celle  des  sénateurs  curules  (Cat.,  cité  par  Fest., 
p.  142).  —  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  123-132. 

(2)  WiLLEMS,  1.  1.,  I,  1H5,  n«  2. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  44,  54.  Ascon.,  p.  69.  Val.  Max.,  II,  4,  3.  Cic.,p.  Cluent., 
47  §  132,  56  §  154.  Suet.,  Aug.,  35.  Ritschl,  Parerga  Plautina  TererUia- 
naque,  p.  230  suiv.  Leipzig,  1845. 

(4)  Suet.,  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LIV,  14.  —  Marquardt,  VI,  335. 

(5)  Cic,  ad  fam,,  XII,  21.  Ce  droit  donna  lieu  à  des  abus  (Cic,  de  leg.  agr., 
I,  3  §  8,  II,  17  §  45)  et  fut  restreint  sous  le  consulat  de  Cicéron  (Cic,  de  leg., 
III,  8  §  18)  et  par  une  lex  Julia  (Cic,  ad  AU.,  XV,  11  §  4).  —  Zumpt,  Dr. 
cr.,  II,  2,  316-317. 

(6)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  121-237.  Becker,  II,  2,  402-447.  Lange,  II,  385-422. 
Madvig,  I,  304-322.  Mispoulet,  I,  185-191.  Kolster,  Des  formes  parlemen- 
taires au  sénat  rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch,  f.  d.  Altherthumsw.  1842, 
p.  409,  suiv. 

(7)  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  10.  —  Mommsen,  I,  200-203. 

(8)  Liv.,  III,  38.  Cic,  Phil.,  I,  5,  etc.  —  (9)  Gell.,  XIV,  7  §  2. 
(10)  Gell.,  ib.,  §  9.  Liv.,  XLII.  3.  —  (11)  Gell.,  ib.,  §  2  et  4. 

(12)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  PhiL,  XIV,  7  §  21,  etc. 

(13)  Gell.,  ib.,  §  4.  Cic,  Phil.,  II,  36§  91,  XIV,  2  §  5,  etc. 
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magistrats  extraordinaires,  aux  Xviyi  leg.  scrib.,  Iribuni  mil. 
cons.  pot.,  au  dicta/or,  magister  equitum  (i),  interrex,  prae- 
fectus  urbi;  parmi  les  magistrats  ordinaires,  aux  consuls,  aux 
préteurs,  et,  depuis  le  milieu  du  iv®  siècle  avant  J.-C.  (\!),  aux 
tribuns  de  la  plèbe. 

Le  ju8  vocandi  et  referendi  appartient  avant  tout  aux  ma- 
gistrats, présents  à  Rome,  qui  sont  les  chefs  ordinaires,  ex- 
traordinaires ou  intérimaires  du  gouvernement  (s)  ;  et  ils  ne 
peuvent  être  empêchés  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  par  \in- 
tercessio  tribunicia  (4).  L*ordre  de  priorité  dans  l'exercice  de 
ces  droits  est  le  suivant  :  Dictator,  magister  equitum,  con- 
suies,  praetores,  tribuni  plebis^  interrex,  praefectus  urbi  (5). 
L'exercice  de  ces  droits  est  soumis  à  Yintercessio  de  la  major 
potestas  [ô)  et  des  tribuns. 

Le  sénat  est  convoqué  par  un  magistrat  compétent, soit  par 
le  ministère  des  praecones  ou  viatores{;i),  soit  par  un  édit,  dé- 
terminant le  jour  et  le  local  de  la  réunion  et  parfois  Tordre 
sommaire  du  jour  (s). 

D'après  le  mos  majorum  la  séance  doit  avoir  lieu  entre  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil  (9). 

(1)  Sur  le  droit  du  magister  equitum,  dont  Gell.  ne  parle  pas,  voyez  Cic, 
de  leg.,  III,  4  §  10.  —  Willems,  1. 1.,  II,  129,  n«  4. 

(2)  Lors  de  leur  institution,  les  tribuns  n^avaient  pas  ce  droit.  Quand  Tont-ils 
obtenu  ?  Certainement  pas  avant  les  lois  Liciniennes.  Le  premier  exemple  men- 
tionné de  Texercice  de  ce  droit  date  seulement  de  216  avant  J.-C.  (Liv.,  XXII, 
61).  L'histoire  romaine  depuis  366  à  216  avant  J.-C.  est  trop  imparfaitement 
connue  pour  préciser  l'époque  exacte  de  l'origine  du  Jus  referendi  des  tribuns. 
Nous  pensons  que  ce  droit  leur  fut  reconnu  à  la  ^uite  des  leges  Publiliae  Phi- 
lonis  de  339.  Voyez  Willems,  1.  1.,  H,  137-139. 

(3)  Willems,  1.  1.,  II,  125  suiv. 

(4)  PoLYB.,  VI,  16.  Cf.  Liv.,  XXXIII,  22,  Cio.,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6. 

(5)  Gell.,  XIV,  7  §  4.  Sur  le  magister  equitum  voyez  n«  1. 

(6)  Ainsi  les  consuls  peuvent  empêcher  les  relationes  prétoriennes.  Cf.  Cic. 
p.  leg.  Man.,  19  §  38.  --  Willems,  1.  1.,  II,  136,  n«  7. 

(7)  Lfv.,  III,  38.  DioNYS.,  XI,  4.  Cic,  Cat.  mc0'.,  16  §  56.  App.,  B.  c,  h 
2b.  Plin.,  XVIII,  3(4). 

(8)  Liv.,  XXVIII,  9.  Cic,  ad  fam.,  XI,  6  §2,  Phil.,  III,  9  §  24.  Suet., 
Caes.y  28,  etc. 

(9)  Gell.,  XIV,  7  §  8.  Cf.  Liv.,  XLIV,  20,  Cic,  ad  Ait.,  I,  17  §  9. 
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Il  y  avait  dés  jours  auxquels  les  séances  du  sénat  étaient 
interdites  (i).  Une  lex  Pupia  (probablement  de  61  avant  J.-C.) 
défendit  de  réunir  le  sénat  à  certains  jours  comiciaux  (2). 

Le  local  de  la  réunion  devait  être  un  lieu  inauguré  (tem- 
plum).  Le  local  ordinaire  était  la  curia  Hostilia  au  comi- 
Hum  (3).  Cependant  le  sénat  pouvait  aussi  être  convoqué  dans 
d'autres  locaux,  soit  intra  pomerium  (temple  de  Jupiter  Capi- 
tolin,  de  Caslor,  de  la  Concorde,  etc.)  (4),  soit  extra  pomerium 
(temple  d'Apollon,  de  Bellone,  curia  Pompeia)  (5). 

Il  n'est  pas  permis  au  public  d'entrer  dans  la  salle  de  réu- 
nion (6)  ;  mais  les  portes  restent  ouvertes  (7).  Dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles,  les  liclores,  viatores  etc.,  sont 
exclus  de  la  salle,  et  la  séance  est  tenue  à  huis  clos  (s)  :  Sena* 
tusconsulium  tacitum  (9). 

Il  est  du  devoir  des  sénateurs  d'assister  aux  séances,  à 
moins  d'en  être  empêchés  par  une  cause  légitime.  Le  président 
exerce  à  l'égard  de  ceux  qui  S014  absents  sans  motifs,  \ejus 
muUae(io)  et  le  jus  pignoris  capionis{n),  dont  cependant  il  use 
rarement.  Ce  n'est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
qu'il  rappelle  à  Rome  les  sénateurs  absents  ou  qu'il  défend 

(1)  Gkll.,XIV,  7  §9. 

(2)  Cic,  adfam,,  I,  4  §  1,  ad  Q,  fr.,  II,  13  §  3.  —  On  n'est  pas  d'accord 
sur  le  contenu  exact  de  cette  loi.  Voyez  C.  Bardt,  Les  jours  de  séances  du 
sénat  du  dernier  siècle  de  la  Rép,  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  VII,  14-27  (1873), 
et  IX,  312-318  (1875).  Langb,  La  lex  Pupia  et  les  séances  du  sénat  tenus 
pendant  des  jours  comiciaicœ  au  dernier  siècle  de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le 
Rhein.  Mus.,  XXIX,  321-336  (1874),  et  XXX,  388-397  (1875).  Voyez,  &  Tappui 
de  notre  opinion  sur  le  contenu  et  la  date  de  cette  loi,  Willbms,  1. 1.,  II,  151-156. 

(3)  Cf.  Gell.,  1.  1.,  §  7.  Liv.,  I,  30. 

(4)  Cf.  Cic,  p.  Sest,,  61  §  129,  Verr.,  II.  1,  49  §  129,  PhiL,  II,  8  §  19, 
p.  Plane,,  32  §  78,  Cat„  I,  5  §  11.  Val.  Max.,  III,  2  §  17.  Plin.,  VIII,  70(45). 

(5)  Le  sénat  se  réunissait  extra  pomerium  spécialement  pour  délibérer  sur 
les  demandes  de  triomphe.  Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  9,  38  etc.  Cf.  III,  63. 

(6)  Cf.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  23. 

(7)  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  §  5.  Val.  Max.,  II,  1, 9.  Cf.  Liv.,  XXII,  59.  Cic, 
PhiL,  II,  44  §  112.  SuBT..  Tib.,  23. 

(8)  Val.  Max.,  II,  2,  1.  Liv.,  XLII,  14.  Cf.  Hkrodian.,  VII,  10. 

(9)  JuL.  Cap.,  Oord.,  12. 

(10)  Gell.,  XIV,  7  §  10.  Cf.  Cic,  PhU.,  I,  5  §  12,  de  leg.,  III,  4  §  11. 

(11)  Gell.,  1.  1.  Liv.,  III,  38.  Cic,  Phil,  V,  7  §  19. 
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aux  sénateurs  présents  de  s'éloigner  de  la  ville  au  delà  d'une 
certaine  distance  (i). 

Bien  qu'il  soit  désirable  que  les  séances  soient  bien  fré- 
quentées (senaius  frequens,  infrequensj  (2),  il  ne  fallait  pas, 
en  règle  générale,  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  sé- 
nateurs pour  que  le  sénat  pût  délibérer  et  voter  (3).  Cette  con- 
dition n'existait  que  pour  certaines  catégories  de  sénatus- 
consultes,  soit  qu'elle  eût  été  imposée  par  la  loi  qui  déléguait 
au  sénat  une  attribution  spéciale,  soit  qu'elle  eût  été  arrêtée 
par  décision  du  sénat  (4).  Quand  le  nombre  exigé  de  séna- 
teurs (100,  150,  200)  n'était  pas  présent,  tout  sénateur  pou- 
vait empêcher  le  vote,  en  disant  au  président  ;  «  ^w- 
mera  »  {5^. 

La  séance  est  présidée  par  le  magistrat  qui  a  fait  la  con- 
vocation. Il  est  d'usage  qu'avant  de  se  rendre  à  la  réunion,  il 
immole  une  victime  et  consulte  les  auspices  (e). 

Après  avoir  fait  au  sénat  les  communications  qu'il  croit  être 
d'intérêt  public  (dépêches  des  généraux,  gouverneurs  de  pro- 
vince, etc.)(7),  il  détermine  les  questions  qu'il  sou)net  à  la  dé- 
libération et  au  vote  du  sénat  (referre ^  relationem  facerej  (s). 

La  relatio  peut  être  faite  en  nom  commun  par  les  deux  con- 
suls (9),  par  deux  ou  plusieurs  préteurs  (10),  par  deux  ou  plu- 
sieurs tribuns  (11). 


(1)  Liv.,  XXXVI,  3,  XLIII,  11. 

(2)  Cic,  de  leg.,  III,  10  §  4,  cf.  PhiL,  I,  5  §  11-12,  p.  Mil,  5  §  11,  24 
§  66,  ad  0.  fr„  II,  11  §  1,  III,  2  §  2.  Liv.,  XXXVIII,  44,  etc. 

(3)  WiLLKMS,  1.  1.,  II,  168  suiv. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  18,  XLII,  28.  S,  c.  de  Bacc,  dans  le  C.  /.,  I,  43.  Ascon., 
p.  58. 

(5)  FKsr.,  p.  170.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  V,  4  §  2,  VIII,  11  §  2. 

(6)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  8.  Plin.,  Paneg.,  76.  — 
Cependant  ce  n'était  pas  une  condition  absolue.  Willems,  1.  1.,  II,  174. 

(7)  Cf.  Plut.,  Cic,  19.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3,  16  §  1,  etc. 

(8)  Cic,  in  Pis.,  13  §  29.  Caes.*,  5.  c,  I,  1. 

(9)  Liv.,  XXVI,  27.  Cic,  Phil.,  VIII,  11  §  33. 

(10)  Liv.,  XXII,  55.  Sukt.,  Caes.,  23. 

(11)  Cic,  p.  Sest,  32  §  70,  adfam.,  X,  16. 


r 
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La  relatio  traite  :  «  aut  infinité  de  repvblica  (i),  aut  de  sin- 
gulis  rébus  finite  »  (2). 

Si  le  président  soumet  au  sénat  plusieurs  questions  spé- 
ciales, il  peut  les  réunir  toutes  en  une  relatio  ou  faire  plusieurs 
relationes  successives  (3). 

S*il  y  a  plusieurs  relationes^  le  principe  suivi  est  :  «  De 
rébus  divinis  prius  quam  humanis  »  (4). 

La  relatio  est  conçue  comme  suit  :  «  Qiwd  bonum  felixque 
sit  populo  Romano  Quiritium  (5),  referimits  ad  vos,  patres 
conscripti,  —  suit  le  simple  énoncé  des  questions,  —  de  ea 
re  quid  fieri  placet,  y> 

Avant  ou  après  la  relatio,  le  président  peut  faire  un  dis- 
cours (verba  /acere,  agere),  pour  exposer  la  question,  faire 
connaître  son  opinion  et  la  recommander  (e).  Exceptionnelle- 
ment même,  il  apporte  un  projet  de  sénatusconsulte,  rédigé 
d'avance  (7). 

Le  sénatusconsulte  peut  se  faire  :  «  duobus  modis  :  aut  per 
discessionem,  si  consentiretur^  aut^  si  res  dubia  esset,  per 
singulorum  sententias  exquisita^  (s).  » 

L  SenatusconsuUum  factum  per  discessionem.  Dans  ce  cas, 
après  lexposé  de  la  relatio  et  de  la  solution  proposée  par  le 
président  (ce  qui  dans  ce  cas  est  nécessaire,  vu  que  la  relatio 
ne  contient  pas  de  conclusion  par  elle-même),  le  sénat,  sans 
discussion ,  vote  sur  la  proposition  du  président  (9).  Cependant, 


(1)  Exemples  :  Cic,  Cat.,  III,  6  :  '^  Senatum  consului,  de  summa  repu- 
hlica  quid  fieri  placeret.  »  PhiL,  III,  9  §  23  :  «  Quum  de  republica  rela- 
turus  fuisse  t.  »» 

(2)  Gkll.,  1.  I.  —  Exemples  :  Liv.,  VIIÏ,  20  :  «  Senatus  de  Vitruvio  Prù 
vematibusque  consultus.  »  XLIV,  21  :  ••  De  bello  re  ferre,  »  Sall.,  Cat.\  50  : 
«  Consul...  convocttto  senatu  refert^  quid  de  iis  /îeri  placeat,  qui  in  custo- 
diam  Iraditi  erant.  »  Cf.  Vopisc,  Tac,  3  :  «  Referimus  ad  vos,  P.  C, 
quod  saepe  retulimus  :  imperator  est  deligendus.  »  Au7^el.,  19  :  -  Referi- 
mus  ad  vos,  P.  C.^pontificurnsuggestioYiem  et  Aureliani principisliiteras.^ 

(3)  WiLLEMS,  1. 1.,  II,  176.  —  (4)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXII,  9,  11. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLII,  30.  Suet.,  Cal.,  15. 

(6)  Cf.  Liv.,  VIII,  20,  XXXIX,  14,  39.  Cic,  Phil,  IX,  1  §  3,  X,  8  §  17  etc. 

(7)  Cic,  PhU.,  I,  1  §  3. 

(8)  Gell.,  XIV,  7§  9.  Cf.  Leg.  de  trih,  pot,  Vespasiani,  dans  le  C,  /., 
VI,  no  930, 11.  3-4. 

(9)  Cic,  Phil.,  I,  1  §  3,  III,  9  §  24.  Liv.,  XLII,  3.  Dio  Cass.,  XLI,  2. 


—  202  — 

pour  certaines  catégories  de  sénatusconsultes,  la  loi  qui  a  dé- 
légué au  sénat  Tattribuiion  en  question  (i),  permet  aux  séna- 
teurs de  réclamer  la  discussion,  en  disant  au  président  : 
^  Consule  »  (2). 

II.  SenaiusconsuUum  factum  per  singulorum  sententias 
exquisitas  ou  per  relaiionem  (3). 

Dans  ce  cas,  le  président  demande  Tavis  de  chaque  sénateur 
(rogare ,  perrogare  sententias)  [^,  en  suivant  Tordre  de  classe- 
ment, observé  dans  Y  album  senatorium  :  consulere  ordine  sena- 
tum[b).  Partant,  le  princeps  senatus  était  prnmum  rogatus  (e). 
Cependant, quand  des  magistrats  désignés  assistaient  à  la 
séance,  ils  étaient  interrogés  avant  tous  les  sénateurs  du  rang 
correspondant  à  la  magistrature  à  laquelle  ils  étaient  dési- 
gnés (7),  par  conséquent  les  consuls  désignés,  les  premiers 
de  tous  (g). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  président  accordait 
souvent  des  tours  de  parole  de  faveur  (extra  ordinem)  parmi 
les  sénateurs  du  rang  consulaire  (9). 

Le  président  demande  l'avis,  en  s*adressant  au  sénateur 
nominati7n[\çi),  par  exemple  :  Z)tc,  8p.  Poslumi  (11). 

Le  sénateur  interpellé  a  le  devoir  de  répondre.  Mais  il  peut 
exprimer  son  avis  de  différentes  manières.  Ou  bien  il  selève(i2) 

(1)  Voyez  W1LLKM8,  1.  1.,  II,  178-179. 

(2)  Fest.,  p.  170.  Cf.  Cic,  adAtt.,  V,  4  §  2.  App.,  Pun.,  65. 

(3)  Gell..  1.  l.,§13. 

(4)  Cic,  Cat,,  I,  4  §9,  PhU.,  VI,  1  §  3.  Liv.,  XXIX,  19.  Suet.,  Aug.. 
35.  Tac,  Hisi.,  IV,  9.  Cf.  Dionys.,  XI,  4,  6,  21. 

(5)  Liv.,  II,  26,  28,  29,  etc.  Gell.,  XIV,  7  §  9  :  -  Singvlos  autem  debere 
consuli  gradatim  incipique  a  consulari  gradu.n  —  Chaque  sénateur  parle 
suo  quisque  loco.  Liv.,  XXVIII,  45.  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  11,  18  §  40. 
•  Praetoria  senteniia,  »  p.  BàUb.,  25  §  57.  Le  quaestorius  qui  devient  ajedi- 
licius,  obtient  »  antiquiorem  in  senatu  senientiae  dicendae  locum.  »  Fiprr., 
II,  5,  14  §  36.  Cf.  PhiL,  XIII,  14  §  30. 

(6)  Gell.,  XIV,  7  §  9,  cf.  IV,  10  §  2.  —  (7)  Willems,  1.  1.,  II,  181-182. 

(8)  Gell.,  IV,  10  §  2.  Cic,  PhU,,  V.  13  §  35.  Sall.,  Cat.,  50. 

(9)  Gell.,  IV,  10  §  5,  cf.  XIV,  7  §  9.  Cic,  ad  AU.,  I,  13  §  2,  in  Pis.. 
5§  11.  Suet.,  Caes.,  21. 

(10)  «  'E4  ovôfxaro;  »  DiONTS.,  VI,  57.  Cic,  Vcrr.,  II,  4,  64  §  142. 
(H)  Liv.,  IX,  8.  Cic,  ad  Ait.,  VII,  1  §  4,  3  §  5,  7  §  7,  etc 
12)  Liv.,  XXVII,  34.  Cic,  p.  Marc,  11  §  33,  ad  AU.,  I,  14  §  3,  etc. 
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pour  dire  sou  avis  personnel  (sententiam  dicere,  de  scripto 
senteniiam  dicere  (i),  censeo^  mihi  placet,  décerna)  (2),  ou  bien, 
restant  assis,  il  déclare  adhérer  à  l'avis  de  tel  préopinant  qu'il 
nomme  (verbo  adsentiri  :  Cn.  Pompeio  adsentior)  (3),  ou,  sans 
dire  mot,  il  va  se  placer  auprès  de  celui  dont  il  partage  Tavis 
(pedibus  ire  in  sententiam  alienam)  (4).  L'avis  exprimé  n'en- 
gage pas  le  vote  définitif  (5). 

Celui  qui  parle,  a  le  droit  de  dire  ^  quicquid  vellet  aliae  rei 
et  quoad  vellet  (ô).  »  Il  peut  donc  sortir  de  la  question  (egredi 
relationem)  (7),  et  par  là  soit  empêcher  le  vote  pendant  ce  jour 
fdiem  dicendo  consumere,  exi7nere,  tollere)  (s),  soit  appeler 
l'attention  du  sénat  sur  une  question  qui  n'a  pas  été  soumise 
par  le  président  [mentionem  facere)  (9),  et  prier  celui-ci  ou  un 
magistrat  compétent  den  saisir  le  sénat  (jpostulare ,  Jlaffitare 
tU  referatur)  (10), 

Les  magistrats  interviennent  dans  le  débat,  quand  bon  leur 
semble  (p.  195).  Cette  intervention  peut  interrompre  la  marche 
régulière  de  la  délibération  par  un  échange  de  paroles  plus 
y\{[altercatio)^  aussi  bien  entre  les  magistrats  qui  assistent  au 
sénat,  qu'entre  magistrats  et  sénateurs  (11). 

Le  président  clôture  la  demande  d'avis,  quand  la  question 
lui  semble  suffisamment  débattue  (12),  et,  après  avoir  résumé 
l'avis  [pronuntiare  sententiam)  (13)  qu'il  soumet  au  vote,  il  in- 
vite les  sénateurs  à  voter,  en  disant  :  «  Qui  hoc  censetis^  illuc 


(1)  Liv.,  XXVÏir,  45.  Cic,  p.  Sest,,  61  §  129,  p.  Plane,  30  §  74. 

(2)  Cic,  Phil,  IX,  6  §  13,  X,  11  §  25,  XIV,  11  §  29,  12  §  31,  etc. 

(3)  Liv.,  XXVII,  34.  Sall.,  Cat.,  52.  Cic,  ac^/'am.,  V,2  §9,ac?^«.,  VII, 
3  §  5,  7  §  7  etc. 

(4)  Gkll.,  III,  18.  Liv.,  XXVIl,  34.  Vospisc,  Aurel,  20. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  PhiL,  XI,  6  §  15.  Sall.,  Cat.,  50,  etc. 

(6)  Gell.,  IV,  10  §  8.  —  (7)  Tac,  Ann.,  II.  38. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  2,  39  §  96.  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3,  ûfe  leg.,  IIÏ,  18  §  40. 

(9)  Liv.,  XXX,  21.  Cic,  ad  Ait,,  I,  13  §  3.  Gell.,  V,  17,  etc. 

(10)  Liv.,  XXX,  21,  XLII,  3.  Cic,  p.  Sest.,  11  §25,  ac^/bm.,  X,  16  8  L 
TAC^nw.,  XIII,  49. 

(11)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  40-45.  Cic,  ad  Ait,  1,  lô  §  8-10,  ad  fam.,  I,  2  g  1. 

-    WiLLEMS,  1.  1.,  II,  191  SUiv. 
(12)   WiLLEMS,  1.  1.,  II,   190. 

(13)  Caes.,  B.  c,  I,  2.  Cic,  adfam.y  X,  12  §  3. 
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transite,  qui  alia  omnia,  in  hanc  partem  (i).  »  En  efiFet  le  vote 
se  fait  par  discessio  (2)  :  discedere,  pedibus  ire  in  sententiam  (3). 
Exceptionnellement  le  sénat  votait  sous  la  foi  du  serment  : 
senatus  juratus  (4). 

Le  président  proclame  le  résultat  du  vote  :  sine  ulla  varie- 
tate  (5),  s'il  y  a  unanimité,  ou  :  haec  pars  major  videtur  (e), 
s'il  y  a  simple  majorité. 

Si  la  sententia  se  compose  de  plusieurs  articles,  se  rappor- 
tant à  la  même  question  ou  à  des  questions  différentes,  le  pré- 
sident peut  la  soumettre  au  vote  en  bloc  ou  chaque  article 
séparément  (7).  Dans  le  premier  cas,  tout  sénateur  a  le  droit 
de  demander  la  disjonction  f^  Divide -9  [s) ,  bien  que  le  président 
ne  soit  pas  obligé  d'accueillir  la  demande. 

Si  plusieurs  sententiae  ont  été  exprimées,  le  président, après 
avoir  écarté  celles  qu'il  ne  veut  pas  soumettre  au  vote  [de  nu- 
méro sententiarum  tollere)  (9),  arrête  Tordre  dans  lequel  les 
avis  restants  seront  soumis  au  vote  (10). 

Dès  que  la  majorité  a  adopté  une  sententia  proposée,  les 
avis  suivants ,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  sententia 
adoptée,  viennent  à  tomber  (11). 

Quand  la  relatio  du  président  est  terminée,  les  autres  ma- 
gistrats qui  jouissent  du  j'w5  cum  patriotes  agendi,  peuvent  à 
leur  tour  re ferre  ad  senatum  (12). 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  :  mittere, 
dimittere  senatum  (13). 

(1)  Fest.,  p.  261.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VIÏÏ,  14  §  19.  Cic,  ad  fam.,  I,  2. 
Caes.,  B.  g,,  VIII,  53.  Dion.  Cass.,  XLI,  2,  etc. 

(2)  Gell.,  XIV,  7  §  13.  Caes.,  B.  g.,  VIII.  53.  Cf.  Dionys.,  XI,  21. 

(3)  Liv.,  III,  41,  IX,  8.  Gell.,  III,  18.  etc. 

(4)  Liv.,  XXVI,  33,  XXX,  40,  XLII,  ^  etc.  Cf.  Tac,  Hist.,  IV,  41. 

(5)  Cic,  p.  Sest.,  34  §  74,  Cat.,  III,  6  §  13. 

(6)  Senec,  de  vit.  beat..  2.  Cf.  Liv.,  XXVI,  33. 

(7)  WiLLBMS,  1.  1.,  II,  195,  215-216. 

(8)  AscoN..  p.  44.  ScoL  Bob,,  p.  282.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1. 

(9)  Cic,  PhiL,  XIV,  8  g  32,  cf.  7  §  21.  Polyb.,  XXXIII,  1,  etc. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1,  VIII,  13  §  2,  X,  12  §  3,  etc 

(11)  Plin.,  £;pw^,  VIII,  14§22.Cf.  Cic,  atf /lim.,1,2  §  1,VIII,  13  §2,  etc. 

(12)  Cic,  PhiL,  VII,  1  §  1,  arf  Q.  fr.,  II,  1  §  2,  ad  fam.,  I,  2  §  2  etc. 

(13)  Gell.,  VI  (Vil),  21  §  2.  Cf.  Cic,  ad  fam„  I,  2  §  3,  Brut,,  60  §  218. 
Caes.,  B,  c,  I,  3.  —  Jul.  Cap.,  M.  Aur,,  10  :  «  Nihil  vos  moramur,  patres 
conscripti.  » 
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Il  arrivait  aussi  que  le  sénat,  avant  de  prendre  une  décision, 
surtout  en  matière  d affaires  internationales,  déléguait  Tin- 
struction  préparatoire  et  la  rédaction  d'un  rapport  avec  con- 
clusions soit  à  une  commission  de  sénateurs  à  nommer  par  le 
président  (i),  soit  à  un  magistrat  déterminé  (2). 

L'avis  qui  a  été  adopté  par  le  sénat  et  contre  lequel  il  n  est 
pas  intercédé  par  un  magistrat  compétent,  est  rédigé  et  s'ap- 
pelle senaius  consuUum  (3). 

Le  droit  d'intercession  (4)  appartient  : 

1°  Aux  magistrats  «  qui  eadem  potestate  qua  ii  qui  senatus- 
consuUum  facere  vellent,  major eve  essent  »  (5). 

2"*  Aux  tribuns  de  la  plèbe  (e). 

Le  sénatusconsulte  est  rédigé  après  le  vote  par  le  relator 
assisté  d'un  comité  de  rédaction  (scribundo  adesse),  choisi  par 
le  relator  parmi  les  sénateurs  (7)  :  perscribere  senatusconsuU 
ium  (d). 

Le  sénatusconsulte  se  compose  d'un  préambule,  de  l'énoncé 
de  la  relatio  et  de  la  sententia  adoptée. 

Exemple  de  préambule,  emprunté  au  s,  c,  de  Baccanalibus  {9)  : 

«  [Q.]  Marcius  L,  f.  S{p.)  Postumius  L.  /.  cos,  senatum 
consoluerunt   n.    Octob.   apud   aedem    Duelonai.   Sc{ribundo) 

(1)  Liv.,  XXXIV,  57,  59.  Polyb,,  XXIIÏ,  4.  S.  c.  de  Thisbaeis,  1.  9,  pu- 
blié par  P.  FoucART,  Sénatusconsulte  inédit  de  Vannée  170  avant  notre  ère, 
Paris,  1872,  et  par  Mommskn,  dans  VEph.  epigr,,  I,  278  suiv.  —  Willems, 
1.  1.,  11,489-490. 

(2)  Liv..  XLII,  42.  —  Willems,  1.  1.,  II,  490. 

(3)  BiELiNG,  De  differentia  inter  senatus  auctoritaiem,  consuUum  et  de- 
cretum.  Minden,  1846.  Rein,  Senatusconsultum  (en  ail.),  dans  Pauly's  Real- 
encyclopaedie.  T.  VI,  p.  1031. 

(4)  MoMMSEN,  I,  267-270,  II,  283-285.  A.  Eigenbrodt,  de  mag.  rom.  juri- 
bus,  32-54.  Leipzig,  1875.  —  Le  droit  d'intercession  contre  des  s.  c.  sur  cer- 
taines matières  déterminées  pouvait  être  interdit  par  la  loi  qui  déléguait  au 
sénat  la  matière  en  question.  Cf.  Cic,  de  prov.  cons,,  7  §  17. 

(5)  Gbll.,  XIV,  7  §  6.  et.  App..  B.  c,  II,  11,  Liv.,  XXX,  43,  XXXVIII,  42. 

(6)  PoLYB.,  VI,  16.  ZoNAR.,  VII,  15.  —  Il  semble  que  les  tribuns  ont  obtenu 
ce  droit  fort  peu  de  temps  après  leur  institution  (Willems,  1.  1.,  II,  201,  n*  6). 

(7)  Cic,  ad  fam.y  XV,  6  §  2,  cf.  IX,  15  §  4.  —  Huebner,  Be  senatus  po- 
pulique  Roynani  actis.  Leipzig,  1859.  Willems,  1.  1.,  II,  206  suiv. 

(8)  Caes.,  B.  c,  I,  5,  6.  Cic,  Cat.,  III.  6  §  13. 

(9)  C.  7.,  I,  p.  43. 


—  206  — 

arf[uerunt)  M,  Claudi  M.  f,  L.  Valeri  P.  /.  Q.  Minuci  C.  f,  » 

Enoncé  de  la  relatio,  emprunté  au  s.  c.  de  prov.  cons  de 
51  (i)  :  «  Qiiod  M.  Marcellus  consul  v{erba)  f[ecit)  de  provinciis 
considaribus .  »  Cet  énoncé  peut  être  suivi  d'un  résumé  de 
l'exposé  des  motifs  de  la  relatio  (2). 

Suit  la  décision  du  sénat,  précédée  de  la  formule  :  «  D[e)  e{a) 
r[e)  i[ta)  c{ensuere)  »  (3). 

Le  terme  censuere  (C)  est  répété  après  chaque  article  sur 
lequel  il  y  a  eu  un  vote  séparé  (4).  Quand  la  décision  a  été 
votée  en  bloc,  le  terme  censuere  est  répété  seulement  à  la  fin 
du  s.  c.  (5). 

Chaque  article  voté  séparément  forme  un  decretum  sena- 
tus  (ô) . 

Le  sénatusconsulte ,  étant  rédigé,  est  déposé  à  Yaerarium 
Saturni  (7),  où  il  est  transcrit  par  les  scribae,  sous  la  surveil- 
lance des  questeurs,  dans  un  journal  officiel  (s). 

Depuis  449  il  fut  en  outre  permis  aux  édiles  de  la  plèbe  de 
prendre  une  copie  officielle  des  sénatusconsultes  pour  la  dé- 
poser daps  leurs  archives  (9). 

Une  décision  du  sénat,  frappée  d'intercession,  s*âppelait,du 
moins  au  dernier  siècle  de  la  KéipuhVique.senalus  auctoritas  (10). 

(1)  Cic,  adfam.,  VIII,  8  §  5. 

(2)  Voyoz  par  exemple  le  s.  c.  de  Asclepiade  de  78  dans  le  C.  7.,  I,  112,  et 
sur  la  rédaction  de  cette  partie  dans  des  s.  c.  relatifs  aux  affaires  étrangères  ou 
à  certaines  questions  religieuses,  Willems,  1.  L,  II,  211-212. 

(3)  Voyez  le  s.  c.  de  prov,  cons.  deb\,  de  Asclep.,  etc. 

(4)  Cela  résulte  spécialement  de  la  rédaction  du  s.  C.  de  Thisbaeis.  Voyez 
Willems,  1.  1.,  II,  214. 

(5)  Cf.  s.  c.  de  Asclep.  — >  Il  en  résulte  que  la  lettre  C,  placée  en  bas  du  texte 
de  certains  s.  c.,ne  signifie  nullement,  comme  le  veut  Valère-Maximb  (II,  2  §  7), 
que  les.  tribuns  de  la  plèbe  n'ont  pas  intercédé.  Willems,  1.  1. 

(6)  Cf.  Fest.,  p.  339.  -»  Les  avis  sont  fort  divisés  au  sujet  du  sens  exact  du 
terme  sencUns  decretum, 

(7)  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  s.  c.  ne  devenait  exécutoire  qu'après 
ce  dépôt.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  4,  Suet.,  Caes,,  94. 

(8)  Plut.,  Cai.  min.,  17.  Flav.  Jos.,  Ant.jud.,  XIV,  10  §  10.  —  Mommsen^ 
I,  333,  n«  3,  Ephem,  ep.,  JI,  283-284,  et  le  Mémoire,  cité  p.  185,  n*  3. 

(9)  D  après  Liv.,  III,  55,  la  garde  des  s.  c.  aurait  été  transférée  en  449  officiel- 
lement aux  édiles  de  la  plèbe.  Voyez  à  ce  sujet  Willems,  1.  l..  II,  220-221. 

(10)  Cic, ad fam„  VIII,  8  §  6-8.  Dio  Cass.,  XLII,  23.  —  Sur  lorigino  de 
cette  dénomination  voyez  Willems,  1.  1.,  II,  222-223. 
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Elle  est  sans  force  légale;  cependant,  en  règle  générale,  le 
sénat  en  ordonne  la  rédaction  (i). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  la  compétence  da  sénat  (2). 


§  1 .  ie  sénal  durant  la  vacance  du  pouvoir  exécutif  ou  des 
magistratures  patriciennes.  —  LMnterregnum  (3). 

Lorsque,  par  décès  ou  par  abdication,  il  y  a  vacance  de 
toutes  les  magistratures  patriciennes  (4),  les  auspicia  retour- 
nent aux  patres,  et  ceux-ci  nomment  un  interroi  pour  présider 
les  comices  consulaires  [prodere  interregem)  (5). 

L'interroi  reste  en  fonctions  pendant  cinq  jours  (e),  et  dé- 
signe son  successeur  (7),  auquel  il  transmet  ses  pouvoirs  aus- 
picdto(s)  ;  le  second  désigne  un  troisième,  et  la  série  se  succède 
ainsi,  jusqu'à  ce  que  les  comices  centuriates  aient  créé  des 
consuls  (9). 

Les  interrois  doivent  être  désignés  parmi  les  sénateurs 
curules  patriciens(io). 

Le  dernier  exemple  de  l'interrègne  date  de  52  avant  J.-C.  (11). 


(1)  Cic,  u.  n. 

(2)  WiLLEMs,  Le  Sénat  de  la  Rép,  T.  II.  Les  attributions  du  Sénat. 

(3)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  42,  n«  3,  Madvig,  I,  495-497,  Mispou- 
LKT,  I,  180-183. 

(4)  Liv.,  IV,  7,  V,  17,  31.  VI,  5,  VIII,  3,  17.  Dionys.,  IX,  14,  69.  Ps.  Cic, 
ad  Brut.,  I,  5.  Dio  Cass.,  XLVI,  45. 

^5)  Cio.,  de  leg.,  III,  3  §  9.  —  Sur  le  sens  du  mot  prodere,  vojez  Willems, 
1.  1.,  II,  14. 

(6)  Voyez  p,  43,  n~  2  et  4-5. 

(7)  DiONYS.,  VIII,  90,  cf.  V,  72.  —  ^8)  Liv.,  VI,  41  g  6. 

(9)  Il  y  a  des  exemples  où  Télection  n^est  fiûte  que  par  le  11*  ou  le  14*  inter- 
roi. Liv.,  VII,  21,  VIII,  23. 

(10)  Gela  résulte  des  listes  d'interrois  dont  les  noms  nous  sont  conservés.  Wil- 

LEM8,  1.  1.,  II,  10-12,  —  Cf.  ZONAR.,  VII,  9. 

(11)  AscoN.,  34,  37,  43.  Dio  Cass.,  XL,  49. 
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Qui  sont  les  patres,  chargés  de  désigner  le  premier  in  ter- 
roi?  C'est  une  question  fort  controversée  que  nous  exposerons 
au  §  suivant. 

§  2.  Les  rapports  du  sénat  et  des  comices. 
La  patrum  auctoritas  (i). 

Les  lois  et  les  élections  faites  par  les  comitia  curiata 
et  par  les  comicia  centuriata  ne  sont  valables  [rata)  «  nisi 
patres  auctores  facti  sint  »  (2),  c'est-à-dire  à  moins  que  les 
patres  ne  les  aient  examinées  et  validées.  La  patrum  auctori- 
tas suivait  donc  le  «rote  (3),  et  avait  pour  effet  de  le  valider  ou 
de  l'annuler  (4). 

La  lex  Valeria  Horatia  de  449  soumit  à  la  même  condition 
les  lois  votées  par  les  comitia  tributa  (p.  182)  et  les  plébis- 
cita (p.  179). 

Les  lois  Publiliae  Philonis  de  339  rendirent  V auctoritas 
préalable  aussi  bien  pour  les  lois  curiates  et  centuriates 
(p.  179j  que  pour  les  lois  tributes  (p.  182)  et  les  plébis- 
cites (p.  179),  de  telle  sorte  que  la  validation  des  patres  ne 
portait  plus  sur  le  vote  du  peuple,  mais  sur  la  rogatio  du  ma- 


(1)  NiEBUHR,  I,  374.  HuscHKE,  La  constit.  de  S.  T.,  403-414.  Bbcrer,  II, 
1,  314-331.  Walter»  §  23,  n~  55-56,  §  41,  n«  16,  §  66.  Broecker,  La  diffé 
rence  de  droits  entre  les  sénateurs  pléb.  et  patrie.,  dans  ses  Untersvich. 
ueber  die  Glaubwicerdigk.  der  roem.  Verfassungsgesch.  55-100.  Schwbg- 
ler,  h.  r.,  II,  155-173.  Mommsen,  Rech,  rom.,  I,  218-249.  0.  Clason,  La 
patrum  auctoritas,  dans  ses  Krit.  Eroerter.,  61-68.  G.  HuHBRRT,^z^^onto.^ 
patrum j  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  H.  Christensbn,  La 
signification primit.  de  patres  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IX,  197-216.  Lange, 
I,  300-307,  et  De  patrum  auctoritate  commentât,  duae.  Leipzig,  1876-1877. 
Willems,  1.  1.,  II,  33-106.  773-775.  Madvig,  I,  232-234.  Soltau,  109-226. 
M1SPOULET,  I,  197-200. 

(2)  Cic,  de  rep.,  IL  32  Cf.  Liv.,  I,  17,  VI,  41,  VIII,  12. 

(3)  Comparez  la  distinction  entre  le  fUlgur  consiliarium  et  le  fldgur  aucto- 
Htatis  chez  Sénèqub,  Natur,  quaest.,  II,  39. 

(4)  Le  droit  de  cassation  était  absolu,  et  nullement,  comme  le  veut  Mommsen, 
restreint  aux  cas  d*incon8titutionnalité  (Willems,  1.  1.,  II,  60).  A  Torigine,  I9 
pouvoir  des  patres,  c'est-à-dire  du  sénat,  était  supérieur  &  celui  du  peuple.  D« 
là,  la  formule  senotus  populusque  Romanits,  Willems,  1.  L,  58,  n*  2. 


r 
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gistrat,  qui  devait  être  approuvée  par  les  patres  avant  de 
pouvoir  être  soumise  au  peuple  (i). 

La  lex  Maenia,  probablement  de  338  (p.  169),  appliqua  la 
môme  réforme  aux  comices  centuriates  électoraux.  Dès 
lors  les  patres  ne  ratifient  plus  l'élection,  mais  accordent  ou 
refusent  la  candidature  (2). 

Enfin,  en  286,  la  lex  Hortensia  abolit  l'obligation  de  la  pa- 
trum  auctoritas  pour  les  plébiscites  (p,  180)  et  pour  les  lois 
tributes  (p.  182). 

Qui  sont  les  patres^  investis  de  Yaucforitas?  On  a  donné 
quatre  définitions  différentes  du  mot  patres  dans  les  expres- 
sions patres  produnt  interregem,  et  patres  auctores, 

I.  Système  de  Niebuhr,  suivi  dans  ses  traits  généraux  par 
Becker,  Schwegler,  Walter,  Clason. 

Les  patres  sont  les  patriciens  réunis  en  comices 
curiates.  En  fait  d'élections ,  la  patrum  auctoritas  s'identifie 
avec  la  lex  curiata  de  imperio  (3). 

Réfutation.  P  Cette  opinion  repose  sur  l'hypothèse  de  la 
composition  exclusivement  patricienne  des  comices  curiates, 
hypothèse  que  nous  avons  réfutée  plus  haut  (p.  47-48). 

2^  Elle  est  en  contradiction  absolue  avec  les  témoignages 
dçs  anciens,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'interrègne,  soit  de 
l'époque  royale  (p,  43,  n*  1),  soit  de  l'époque  républicaine  (4), 
que  par  rapport  à  la  patrum  auctoritas.  Car  d'après  Tite- 
Liv£  (5)  les  votes  des  comices  curiates  sont  soumis  eux-mêmes 

(1)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  73. 

(2)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  74. 

(3)  L*opinion  de  Niebuhr  est  adoptée  par  Peter  (Époques^  etc.,  14-17),  avec 
cette  différence  qu*il  adofiet  une  double  patin^m  auctoritas,  celle  du  sénat  qui 
précède,  celle  des  comices  curiates  qui  suit  le  vote.  Walter  suit  Peter,  mais 
en  faisant  de  la  lex  curiata  de  imperio  un  troisième  acte,  indépendant  de  la 
double  patrum  auctoritas.  Schwegler  et  Clason  professent  des  opinions  ana- 
logues. D'après  Mispoulbt,  les  patres  sont  les  sénateurs  là  où  il  est  question 
de  rinterrègne,  les  comices  curiates  U  où  il  s'agit  de  la  patrum  auctoritas. 

(4)  DiONts.,  VIII,  90,  IX,  14,  XI,  20,  62.  App.,  B.  c,  I,  98.  Cf.  Liv.,  XXII, 
33-34. 

(5)  VI,  41  :  •  Nec  centuriatis  nec  curiatis  comitiis  patres  auctores 
fiant.  «  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §  38. 

&•  ÉD.  14 
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à  la  pairum  auctoritas,  et  Cigéron  distingue  expressément 
entre  la  leœ  curiata  de  imperio  et  la  patrum  auctoritas  (j). 

II.  Système  de  Lange. 

Les  patres  sont  les  patres  familias  gentium  patriciarum. 

Réfutation.  Cette  hypothèse  ne  peut  invoquer  à  son  appui 
aucun  témoignage  de  l'antiquité,  et  suppose  à  l'époque  histo- 
rique une  assemblée  composée  uniquement  des  patriciens  sut 
juris  que  l'histoire  de  la  République  romaine  ignore  absolu- 
ment (2). 

III.  Système  de  Huschkb,  Rubino  (Rech.  I,  86),  Brokoker, 

MOMMSEN,  ChRISTENSEN,  MaDVIG  et  SOLTAU. 

Les  patres^  ce  sont  les  membres  patriciens  du  sénat,  à  l'ex- 
clusion des  sénateurs  plébéiens. 

Réfutation.  P  Ce  système  repose  sur  l'opinion  erronée  que 
dans  la  formule  patres  conscripti  le  terme  patres  exprime  les 
sénateurs  patriciens,  consc7*ipti,  les  sénateurs  plébéiens  (3). 

2^  Il  est  en  opposition  avec  les  témoignages  des  anciens, 
aus?i  bien  en  ce  qui  concerne  l'interrègne  (Liv.,  XXII,  33-34, 
App.,  B.  c,  I,  98),  qu'en  ce  qui  concerne  Yauctoritas  (Titb- 
LivE  (4),  Sbrv.,  ad  Verg.  Aen.,  IX,  192). 

3°  Il  n'existe,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  République, 
aucune  trace  quelconque  d'une  assemblée  composée  de  séna- 
teurs patriciens  (5). 

IV.  Système  admis  antérieurement  à  Niebuhr. 
Les  patres  sont  tout  simplement  les  sénateurs. 

Preuves.  1®  Les  témoignages  des  auteurs  grecs  qui  tradui- 


(1)  Cic,  de  rep.,  II,  13.  On  peut  encore  y  ajouter  que  le  terme  môme  d'atcc* 
toritas  semble  exclure  Tintervention  du  populus  :  Populus  jubet,  vetat.  On 
ne  dit  pas  de  lui  :  auctor  est.  Sa  décision  s'appelle  lex^  mais  non  auctoritas. 
••  Po  testas  in  populo  y  auctoritas  in  senatu.  *»  Cio.,  de  leg.,  III,  12  §  28. 

(2)  Voyez  au  sujet  de  cette  hypothèse  les  comptes-rendus  de  Christensbn  et 
de  Herzoo  dans  les  Neue  JaJirhuecher  f.  Philologie  m.  Paedag^^  CXIII,  521- 
532,  et  CXV,  565-570.  et  Soltau,  128  suiv. 

(3)  Voyez  p.  24,  n«  2,  et  p.  188.  Dans  l'expression  auspicia  pêne  patres,  le 
terme  patres  exprime  également  Tensemble  des  sénateurs.  Willbms,  1.  1.,  II, 
29-30. 

(4)  Voyez  Willems,  1.  !..  11,38-46. 

(5)  WiLLKMS,  1.  1.,  II,  23,  53-54. 
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sent  généralement  patres,  qu'il  s'agisse  de  l'interrègne  ou  de 
YauctoritaSy  par  |3ouX>î  (i). 

^  Dans  la  plupart  des  passages  latins,  le  contexte  prouve 
à  l'évidence  que  patres  y  est  synonyme  de  senattts  (2). 

3^  Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  partout  où 
la  patrum  auctoritas  préalable  était  de  droit,  l'histoire  prouve 
que  le  sénat  était  toujours  consulté  d'avance,  tandis  que  cela 
n'est  pas  le  cas  pour  les  actes  législatifs  pour  lesquels  Vaucto- 
ritas  préalable  n'est  pas  de  rigueur  (3).  Preuve,  que  la  patrum 
avctoritas  préalable  n'est  pas  distincte  du  senatus  consuUum 
préalable  (4). 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  à  ce  système,  c'est 
que,  dans  un  certain  nombre  de  textes,  au  lieu  de  patres  auc- 
tores,  on  se  sert  de  l'expression  patricii  auctores . 

Ces  textes  sont  de  deux  catégories  :  les  uns,  les  plus  nom- 
breux, se  rapportent  à  l'époque  antérieure  à  la  leœ  Hortensia. 
Ce  sont  TiTE-LiVB  (III,  40,  IV,  7,  43,  VI.  41,  42),  Denys 
(II,  60,  VI,  90),  Gajus  (I  §  3J,  Salluste  (ffist.  III, /r.  22, 
p.  234  Gerl.). 

Les  textes  de  la  seconde  catégorie  se  rapportent  à  la  fin  de 
la  République  et  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  :  Asconius 
(p.  32),  et  l'Auteur  de  domo,  14  §  38. 

Les  textes  de  la  première  catégorie  ne  contredisent  pas 
notre  système  ;  car  ils  se  rapportent  à  une  époque  où  le  sénat 
était  encore,  soit  exclusivement,  soit  en  grande  majorité,  pa- 
tricien (5),  et  où  patricii  est  souvent  employé  comme  synonyme 
de  patres,  parce  que  le  sénat  était  l'organe  du  patriciat  (e). 

Quant  aux  textes  de  la  seconde  catégorie,  celui  d' Asconius 

(1)  DioNYS.,  II,  14,  IV,  12,  VIII,  90,  IX,  14,  XI,  20,  62.  App.,  B,  c,  I,  98. 

(2)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  20-21,  38-46,  48-49. 

(3)  Voyez  la  démonstration  chez  Willems,  1.  1.,  II,  92-106. 

(4)  D'après  Ihnb  (Le  développement  des  com.  irib.  (en  ail.),  dans  le  Rhein. 
Mus.,  XXVIII,  358),  et  Genz  (La  Rome  patrie,,  71),  Vaitctoriias  aurait 
appartenu  en  droit  aux  sénateurs  patriciens,  mais  se  serait  confondue  de  fait 
avec  le  s.  c.  préalable.  Nous  nVidmettons  pas  cette  distinction  conjecturale  entre 
le  droit  et  le  fait. 

'     (5)  Voyez  p.  188^  Willbhs,  1.  1.,  Il,  24,  4^48. 
(6)  Willems,  1. 1.,  I,  42  buIt. 
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admet  une  interprétation  qui  ne  contredit  pas  notre  système  (i), 
et,  comme  le  discours  de  domo  n'est  pas  l'œuvre  de  Cicéron, 
mais  d'un  rhéteur  de  l'Empire  (2),  son  témoignage  ne  suffit 
pas  pour  renverser  une  opinion  qui  s'appuie  sur  l'ensemble  de 
la  tradition. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  sénat  n'avait 
donc  pas  le  droit  de  casser  le  vote  populaire,  soit  des  lois, 
soit  des  élections. 

Seulement,  s'il  y  avait  eu  des  vices  dans  les  formalités  de 
l'assemblée  populaire,  par  exemple  des  auspicia  vitiata,  le 
sénat  pouvait  inviter  les  magistrats  élus  à  abdiquer  {p.  172),  ou 
déclarer,  vu  que  la  mesure  votée  ne  réunissait  pas  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  reconnue  comme  loi,  «  ea  [lege] 
non  videri  populum  teneri  »  (p.  182). 

La  dispense  des  lois  fsolvere  legibus)  (3)  ne  pouvait,  en  droit, 
être  accordée  que  par  le  peuple  (4).  En  fait,  depuis  l'époque 
des  Gracques,  le  sénat  accordait  la  dispense  de  sa  propre  au- 
torité (5),  jusqu'à  ce  que  le  plébiscite  Cornélien  de  67  remit  en 
vigueur  le  droit  du  peuple,  en  subordonnant  l'exercice  de  ce 
droit  au  senatus  considtum  préalable  (e). 

§  3.  Les  rapports  du  sénat  et  des  magistrats  (7). 

Le  sénat  est  un  corps  consultatif,  qui  assiste  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  l'administration  de  l'État,  et  auquel  le  pouvoir  exé- 
cutif est  tenu  more  majorum  de  soumettre,  avant  l'exécution, 
toute  mesure  importante  de  l'ordre  administratif  ou  politique. 

Aussi  longtemps  que  Rome  n'eut  pas  commencé  ses  con- 
quêtes et  que  toute  l'administration  était  concentrée  entre  les 

(1)  Voyez  W1LLEM8, 1.  1.,  II,  25-28.  —  (2)  Willbmb,  1. 1.,  II,  25,  54-57. 

(3)  WiLLEMS,  1. 1.,  II,  117-119.  WuRM,  De  juTB  Ugibus  solvendù  Hambarg, 
1837. 

(4)  AscoN.,  p.  57.  Exemples  :  Liv.,  X,  13,  XXXI,  50,  Ep.  L,  LVI. 

(5)  AsooN.,  1. 1.  Cio.,  de  Jeg.  Mon,,  21  §  62. 
(C)  AscoN.,  1.  1.  Dio  Cabs.,  XXXVI,  38-39. 

(7)  W1LLKM8, 1.  1.,  II,  223-772.  Bbcmr,  II,  2,  447-455.  Langb,  II,  422-445. 
Madvio,  I,  280-304.  Mispoulbt,  I,  167-180,  183-185. 
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mains  des  deus:  consuls,  les  pouvoirs  administratifs  du  sénat 
étaient  peu  étendus,  et  le  sénat  avait  dans  l'administration  une 
voix  purement  consultative  (i). 

Mais,  quand  les  branches  de  Tadministration  se  furent  dé- 
veloppées et  scindées  ave3  l'extension  de  l'État  romain,  et 
après  que  l'administration  eut  été  répartie  entre  plusieurs  col- 
lèges de  magistrats,  non  seulement  le  sénat  étendit  son  influence 
sur  les  différentes  branches  de  l'administration,  mais  encore  ses 
décisions  obtinrent,  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  plus  de  force. 

Il  est  vrai  que  les  sénatusconsultes  de  l'ordre  administratif, 
à  moins  d'être  votés  sur  une  délégation  expresse  du  peuple  (2), 
étaient,  en  droit  strict,  non  des  ordres,  mais  des  avis,  com- 
muniqués aux  chefs  du  pouvoir  exécutif,  invités  à  les  exécuter: 
si  eis  videbitur  (3).  Partant,  à  la  rigueur,  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  pouvaient  refuser  d'exécuter  ces  décisions.  Cependant 
il  3'  a  peu  d'exemples  que  les  magistrats,  même  les  consuls, 
ne  se  soient  pas  conformés  à  la  volonté  du  sénat.  C'est  que, 
d'abord,  le  sénat  disposait  de  différents  moyens  indirects  pour 
agir  sur  les  magistrats  récalcitrants  :  refus  de  fonds  publics, 
appellatio  des  tribuns,  dictature,  etc.  Ensuite,  un  magistrat, 
annuel  et  responsable,  devait  craindre  d'entrer  en  lutte  avec 
un  corps  nombreux,  composé  d'anciens  magistrats,  l'élite  des 
citoyens,  tous  hommes  influents  et  qui  conservaient  presque 
toujours  leur  dignité  à  vie.  C'est  là  même,  ce  semble,  le  secret 
de  cette  immense  puissance  que  le  sénat  a  exercée  de  fait,  aux 
trois  derniers  siècles  de  la  République  (4),  non  seulement  sur 
la  politique  générale,  mais  encore  sur  les  différents  départe- 
tements  administratifs. 

I.  Les  départements  de  t intérieur  et  de  la  justice  (5). 

1^  Mesures  de  salut  public,  décrétées  par  le  sénat. 

a)  La  nomination  d'un  dictateur  (e). 


(1)  Cf.  DioNYS.,  XVII,  4. 

(2)WlLLBM8,  1.  l.,II,231. 

(3)  8,  c.  deAsclep,,  t.  I,  7,  10.  Cf.  Liv.,  XXII,  33,  XXXI,  4,  50.  Cic, 
adfam.,  VIII,  8  §5,  Phil.,  III,  15  §  39,  etc. 

(4)  WiLLBMs,  1. 1.,  II,  223-237.  —  (5)  Willems,  1.  1.,  II,  239-297. 
(6)  Voyez  plus  loin  le  §  qui  traite  de  la  dictature. 
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b)  Le  tnmtdtus  et  le  justitium  (i),  c  est-à-dire  la  suspension 
de  tout  droit  d'exemption  du  service  militaire  (2),  et  la  cessa- 
tion de  toute  affaire  privée  ou  publique  (3)  pour  faciliter  l'en- 
rôlement général  et  obligatoire  (4). 

c)  Le  senatus  consuUum  uUimum  (5)  :  «  Videant,  dent  operam 
consules,  praetores^  tribuni  plebis  etc..  ne  quid  respublica 
detrimenti  capiat  (e).  »  Ce  s.  c,  voté  depuis  l'époque  des 
Gracques  contre  des  troubles  intestins  ou  la  rébellion  ouverte 
de  citoyens  ou  de  magistrats  romains  (7),  conférait  aux  magis- 
ti*ats  désignés  dans  le  s.  c.  des  pouvoirs  extraordinaires,  sem- 
blables à  ceux  du  dictateur  (s).  La  constitutionnalité  de  ce  s. 
c.  était  un  sujet  de  controverse  entre  le  parti  des  optimates  et 
celui  des  populares  (9). 

d)  Le  s.  c.  «  contra  rempvblicam  factum  t?irfen  (10),  »  aver- 
tissemeat  que  le  sénat  donne  parfois,  avant  de  recourir  au 
s.  c.  tUtimum[ii). 

2^  Mesures  d'administration  générale. 

Des  s.  c.  annuels  déterminent  les  provinciae^  c'est-à-dire  les 
départements  militaires  ou  provinciaux  à  répartir  par  le  sort 
parmi  les  consuls,  les  départements  judiciaires,  militaires  ou 
provinciaux  à  répartir  par  le  sort  parmi  les  préteurs,  et  enfin 


(1)  Ad.  Nissen,  Le  justitium  (enaU.).  Leipzig,  1877.  Mommsbn,  I,  250-251. 

(2)  Liv.,  XXXIV,  56.  Cic.  Phil,  VIII,  1  §  3. 

(3)  LiY.,  III,  27,  IV,  26,  X,  21.  Cic,  p.  Plane,,  14  §  33.  Ps.  Cio.,  de  har. 
resp.,  26  §  55. 

(4)  LiY.,  III,  3,  5,  26-27,  IV,  26,  VI,  2,  VII,  6,  9,  etc.  Cic,  PhU.,  V,  12 
§  31,  VI,  1  §  2.  —  W1LLEM8,  1.  1.,  II,  244,  n»  2. 

(5)  Langk,  I,  728-729.  Mommsen,  I,  604-665,  668-671.  Zumpt,  Dr.  cr,,  I,  2, 
397-416.  NïsSKN,  Le  justitium  (n«  1). 

(6)  Caes.,  B.  c,  I,  5.  Cf.  Sall.,  Cat.,  29,  or.  PML,  §  22.  Cic,  p.  Mil., 
26  §  70,  CaL,  I,  2,  p.  Rab.  perd.,  7. 

(7)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  248  Buiv. 

(8)  Voyez  Willems,  1.  1.  Le  développement  qui  se  trouve  chez  Sall.,  CkU., 
29,  n'est  pas  exact  et  me  semble  une  interpolation.  Willems,  1. 1.,  II.  252,  n*  6. 

(9)  Cf.  Cic,  deor.,  II.  30-31,  part,  orat.,  30,  m  Pison.,  7,  Cat.,  IV,  5,  etc. 
Voyez  plus  haut,  p.  175,  n«  2. 

(10)  Cic.  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  3,  ad  AU.,  II,  24  §  3.  Auct.  ad  Her.,  I,  12 
§21.  Caes.,  b.  c,  I,  2. 

(11)  Willems,  1.  1.,  II,  258-259. 
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les  départements  financiers,  militaires  ou  provinciaux  à  répar- 
tir par  le  sort  parmi  les  questeurs  (i). 

Quand  un  département  administratif  ou  militaire  devient 
vacant  par  la  mort  ou  l'abdication  du  titulaire,  le  sénat  décide 
s'il  y  a  lieu  de  convoquer  le  peuple  pour  élire  un  magistrat 
suffectus  (2).  Dans  la  négative,  il  avise  aux  mesures  nécessaires 
pour  que  le  département  vacant  soit  administré  ad  intérim  par 
un  autre  magistrat  (3). 

Le  sénat  fixe  le  moment  opportun  de  la  nomination  ou  de 
l'élection  des  magistratures  majeures  extraordinaires  (dicta- 
ture, tribunat  consulaire)  ou  intermittentes  (censure)  (4j. 

11  s'interpose  comme  conciliateur  dans  les  conflits  qui  s'élè- 
vent entre  des  collègues  ou  entre  des  magistrats  de  différents 
collèges  (5). 

8^  Le  département  de  l'intérieur.  Le  sénat  intervient  dans 
la  police  municipale,  soit  en  votant  des  règlements  généraux, 
spécialement  sur  la  police  de  la  voirie,  des  jeux  publics  et  du 
culte  (6),  soit  en  arrêtant  en  des  cas  importants  des  mesures 
de  police  d'un  caractère  transitoire,  qui  se  rapportaient  surtout 
aux  funérailles  (7)  et  au  service  de  la  sûreté  publique  à  l'égard 
des  étrangers  et  des  citoyens  (s). 

4^  Le  département  de  la  justice  (9).  Le  sénat  n  a  pas 
de  compétence  judiciaire  sur  les  citoyens.  Il  n'intervient 
dans  ce  domaine  que  par  la  fixation  des  départements  judi- 


(1)  Voyez  les  §§  du  consulat,  de  la  préture  et  de  la  questure. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIII,  25,  XXXIX,  39,  XLI,  16.  App.,  B.  C,  I,  44.  Dion. 
Cass.,  XXXVI,  6. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX,  39,  XXXIX,  39. 

(4)  Voyez  les  §§  qui  traitent  de  ces  magistratures. 

(5)  Cf.  Liv.,  II,  57,  III,  13,  XXVII,  6,  35.  Dionys.,  IX,  48,  X,  8. 

(6)  Fragm.  d'un  s.  c.  sur  la  police  de  la  voirie  dans  le  C.  /.,  VI,  n^  3823. 
Cf.  leg,  JuL.,  11.  50-52,  ib.,  I,  p.  121.  Val.  Max.,  II,  4  §  2.  Pun.,  VIII,  17 
(24)  §  64. 

(7)  Liv.,  XXII,  56,  XXIII,  25.  App.,  B,  C,  I,  42.  Cio.,  PhU.,  IX,  7  g  17, 

(8)  Liv.,  II,  37  §  8.  App.,  5.C.,  1, 23.  Subt.,  de  rhet.,  1.  Fkst.,  v,  rélegaii, 
p.  498.  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  268,  n«  1. 

(9)  Waltkr,  §830.  RuDORPP,  H.  d,  dr,  r.,  II,  §  101.  Zumpt,  Dr,crim,^ 
I,  2,  366-375,  II,  1,  19-24.  Dirrsen,  De  la  juridiction  crim.  du  sénat  (en  all.)> 
dans  les  Civilist.  Abhandl.  T.  I,  93.  Berlin,  1820. 
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claires  (i),  et  dans  les  judicia  publica  par  le  vote  des  mesures 
qui  facilitent  l'instruction  (2)  des  crimes  d'une  gravité  excep- 
tionnelle et  de  ceux  qui  se  rapportent  à  une  branche  de  l'ad- 
ministration sur  laquelle  le  sénat  exerce  un  contrôle  plus  di- 
rect (3).  L'influence  du  sénat  sur  l'institution  de  quaestiones 
eœtraordinariae  a  été  exposée  plus  haut,  p.  177-178. 

II.  Le  département  du  culte  (4). 

Chaque  année,  après  leur  entrée  en  charge  (5),  les  consuls 
consultent  le  sénat  de  religione  (e),  c'est-à-dire  sur  les  prodigia 
annoncés  (7),  qui  manifestaient  le  courroux  divin,  ou  sur  les 
sacrilèges  commis  (s). 

Après  avoir  voté  le  renvoi  préalable  de  la  question  au  col- 
lège de  prêtres  compétent  (pontifices,  X  (XV)  viH  sacr ,  /ac, 
exceptionnellement  à  des  haruspicesj,  et  après  avoir  entendu 
le  rapport,  envoyé  en  réponse  (decretum  pontificum,  X  virorum 
s.  /.,  responsum  haruspicum)  (9),  le  sénat  décide,  s'il  y  a  lieu, 
l'exécution  des  mesures  expiatoires  proposées  par  le  collège 
compétent,  et  qui  sont  : 

aj  Des  mesures  relatives  au  culte  national,  prières  publi- 
ques, sacrifices  expiatoires,  supplicationes ,  litstratio,  instaura- 
tio  feriarum,  fêtes  nouvelles  (10),  la  construction  et  la  dédicace 
de  temples,  chapelles,  statues  (11),  etc. 

(1)  Voyez  le  §  qui  traite  de  la  préture,  et  Livre  III,  Sect.  1,  Ch.  I,  §  2. 

(2)  Ce  sont  par  ex.  la  promesse  de  récompenses  aux  dénonciateurs  (Liv., 
XXVI,  27,  XXXIX,  14,  17,  Sall.,  Cat,,  30,  etc.)  et  môme  de  Timpunité  (/Ides 
publica)  aux  complices  (Cic,  p.  Rab,  perd.,  10  §  28,  Cat.,  III,  4  §  8),  l'arres- 
tation préventive  d'un  accusé  (Cic,  ad  Ait.,  II,  24  §  3),  etc. 

(3)  W1LLEM8,  l.  1.,  II,  279-280.  —  (4)  Willems,  1.  1.,  II,  299-327. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  26,  cf.  XXXVI,  1.  —  Naturellement,  des  questions  de  ce 
genre  pouvaient  également  être  soumises  au  sénat,  quand  il  7  avait  lieu,  dans 
le  courant  de  l'année. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXIÎ,  1. 

(7)  JuLius  Obsequbns,  Prodigiorum  liber, 

(8)  Liv.,  XXII,  57,  XXIX,  20,  XXXVIII,  44,  XLÏI,  3,  etc. 

(9)  Liv.,  XXII,  9,  XXIV,  10,  44,  XXV.  12.  XXVII,  4,  XXXI,  5,  12,  XL, 
37,  XLII,  20,  etc. 

(10)  Liv.,  III,  7,  VII,  28,  XXI,  62,  XXV,  12,  XXXV,  9,  XXXVI,  37, 
XXXIX,  22,  XL,  19,  37,  45,  59,  XLV,  16.  Voyez  le  s.  c.  de  hastis  Martiis. 
Gell.,  IV,  6  §2. 

(11)  Liv.,  V,  50,  cf.  XXI,  62,  XXII,  1.  Val.  Max.,  VIII,  15  g  12.— Une  loi  de 
304  prescrivait  «  ne  quis  templum  aramve  iiyussu  senaius  aut  tribunorum 
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b)  Des  mesures  relatives  à  la  nationalisation  de  cultes  étran- 
gers et  de  pratiques  étrangères  (ritus  graecus),  prescrites  par 
les  libri  SibyUini  (i),  telles  que  des  lectistemia{z),  des  sacrifices 
humains  (3),  etc.  La  consultation  des  livres  Sibyllins,  qui  ne 
pouvait  se  faire  sans  une  autorisation  formelle  du  sénat  (4), 
amenait  parfois  des  réponses  qui  donnaient  lieu  à  de  graves  con- 
flits poli  tiques  (5). 

Le  sénat  a  la  haute  surveillance  sur  la  police  du  culte,  et 
décrète  des  mesures  prohibitives  et  pénales  à  Tégard  des  pra- 
tiques étrangères  non-autorisées  (e). 

Avant  de  commencer  une  guerre  importante,  le  sénat,  pour 
rendre  les  dieux  propices,  décrète  en  leur  honneur  des  jours 
de  prières  et  des  sacriûces (s upplicai70nesj(^),  ou  il  lour  promet, 
après  la  victoire,  des  fêtes,  des  jeux,  des  dons,  de  nouveaux 
temples  ou  un  ver  sacrum  (s)  (celui-ci,  sous  la  réserve  de  la 
ratification  du  peuple  (9).  Il  décrète  l'exécution  des  vœux  faits 
par  le  général  pendant  la  guerre  (10).  Après  une  victoire  déci- 
sive ou  après  tout  autre  événement  heureux,  il  décrète  des 
jours  d'actions  de  grâces,  des  dons  aux  dieux,  des  jeux  extra- 
ordinaires (11),  etc. 

plebei  partis  majoris  dedicaret  »  (Liv.,  IX,  46),  ce  qu'il  faut  compléter  en  ce 
sens  que  la  dedicatio  avait  lieu  soit  par  des  magistrats  supérieurs,  soit  par  un 
collège  extraordinaire  de  Jlviri  aedi  dedicandae,  désignés  par  le  peuple  sur 
la  présentation  du  sénat  ou  de  la  majorité  des  tribuns.  Willems,  1. 1.,  II,  307-309. 

(1)  Cf.  Tertull.,  Apol.,  13.  Prudent.,  in  Sj/mm.y  I,  223.  —  Val.  Max., 
I,  1  §  1,8§2.  Liv.,  XXIX,  10-11. 

(2)  Sur  les  cérémonies  du  lectistemium  voyez  Marquardt,  VI,  45  suiv. 

(3)  Liv.,  XXII,  57.  Willems,  1.  1.,  II,  311. 

(4)  Cic,  dediv.,  II,  54  §  112.  Dionys.,  IV,  62.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  15. 

(5)  On  mentionne  spécialement  le  cas  de  Taqueduc  Marcien  (Frontin.,  de 
aquaed.,1)  et  celui  du  retour  de  Ptolémée  Âulôte  en  Egypte  (Dio  Cass.,  XXXIX, 
12-16,  55-62,  Cic,  ad  fam.,  I,  1  suiv.).  Willems,  1.  1.,  II,  313-315. 

(6)  Liv.,  IV,  30,  XXV,  1,  XXVII,  12.  Paris,  I,  3  §  3-4.  —  Célèbre  est  le 
s.  c.  de  Baccancdibus,  C.  /.,  I,  p.  43.  Liv.,  XXXIX,  18. 

(7)  Liv.,  XXI,  17,  XXX,  1,  XXXI,  5,  8,  XXXVI,  1,  XLII,  28. 

(8)  Liv.,  V,  19,  Vil,  11,  XXII,  9,  XXXIH,  44.  XXXIV,  44,  XXXVI,  2, 
XLII,  28. 

(9)  Liv.,  XXII,  10,  XXXIII,  44.  Mommsen,  I,  235.  Marquardt.  VI,  255. 

(10)  Liv.,  VII,  28,  X,  37,  XXI,  62,  cf.  XXXVI.  36. 

(11)  Liv.,  VI,  42,  XXX,  2,  21,  27,  40,  XLV,  16. 
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Le  sénat  est  d'ailleurs  consulté  dans  toutes  les  circonstances 
extraordinaires  où  des  intérêts  religieux  sont  en  jeu  :  auspicia 
viiiala,  jus  fetiale,  collegia  sodalicia,  etc.  (i). 

III.  Le  département  des  finances  et  des  travaiux)  publics  (2). 

La  haute  influence  du  sénat  sur  les  finances  et  les  travaux 
publics  date  spécialement  depuis  Tinstitution  de  la  censure, 
alors  que  l'administration  financière  fut  transférée  en  majeure 
partie  des  consuls  aux  censeurs. 

Le  sénai  surveille  Tadministration  des  domaines  de  l'État. 
Il  concède,  à  des  titres  divers,  l'occupation  et  l'usufruit  des 
terres  publiques  ou  des  bâtiments  publics,  et  décrète  l'aliéna- 
tion par  vente,  donation  ou  autrement,  soit  des  propriétés 
immobilières  {3),  soit  des  propriétés  mobilières  de  l'État  (4). 

Quant  aux  diverses  sources  de  recettes,  le  sénat  inter- 
vient lorsqu'il  est  nécessaire  d'imposer  aux  citoyens,  après  le 
versement  du  tributum  simpleœ  ex  censu  (5),  un  second  verse- 
ment du  même  impôt  (e),  ou  d'autres  contributions  extraordi- 
naires ex  censu,  par  exemple  la  charge  de  donner  des  matelots 
pourvus  de  vivres  et  de  solde  (7).  Il  a  imposé  comme  pénalité 
le  tributum  ex  censu  à  des  alliés  latins  (p.  133), et  il  détermine 
l'assiette  des  contributions  provinciales  soit  directement  soit 
en|^ratifiant  les  mesures  ordonnées  par  les  gouverneurs  de 
provinces  (s). 

Il  décide  de  l'acceptation  ou  du  refus  des  libéralités  faites  à 
l'État  (9). 

Le  sénat  exerce  le  droit  de  contrôle  et  môme  de  cassation 
sur  les  adjudications  publiques  de  la  perception  des  différentes 

(1)  Liv.,  IV,  31,  IX,  30,  XXX,  39,  XXXI,  8,  9,  XXXVI,  3,  XL,  44,  XLV. 
12.  Lactant.,  I,  6  §  14. 

(2)  WiLLEMS,  1. 1.,  II,  331-463.  ^otrmiwyTT,  A  qui  a'ppar tenait  dans  V Etat 
romain  le  droit  ^imposition  et  de  disposition  du  Trésor  public  f  (en  ail.). 
Emmerich,  1862.  Le  passage  classique  sur  les  pouvoirs  du  sénat  en  matière  de 
finances  se  trouve  chez  Polyb.,  VI,  13. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  I. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  VII,  6  §  4.  Dion.  Cass.,  XLI,  6.  Plut.,  Cat.  min.,  39. 
—  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  353. 

(5)  Voyez  Livre  III,   Section  I,  Ch.  I.  —  (6)  Liv.,  XXIII,  31. 

(7)  Liv.,  XXIV,  11.  —  Willems,  1.  1.,  II.  359. 

(8)  Voyez  &  la  fin  de  ce  Ch.,  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  I. 

(9)  Liv.,  XXII,  37,  XXX,  21,  XXXVI,  4.  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  16  §  41. 
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recettes  publiques  (i)^  et,  pendant  la  vacance  de  la  censure,  il 
désigne  les  magistrats  chargés  de  présider  à  ces  adjudications, 
par  exemple»  les  consuls  ou  le  préteur  urbain  (2). 

Le  sénat  a  la  haute  décision  des  dépenses  publiques, 
qui  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Yimperium  domi  et  de  Yimperium  militiae. 

Le  sénat  arrête  le  budget  quinquennal  de  Vimperium  domi, 
en  allouant  aux  censeurs  un  crédit  déterminé  pour  les  tra- 
vaux publics  (opéra  publicaj,  et  en  autorisant  les  questeurs  à 
payer  pendant  cinq  annuités  le  montant  des  dépenses  qui  ré- 
sultent des  ultrO'tributa^  cest-à-dire  des  fournitures  pour  les 
différents  services  administratifs  urbains  et  pour  lentretien  et 
la  garde  des  bâtiments  de  TÉtat  (3). 

Le  sénat  arrête  le  budget  annuel  de  Yimperium  militiae^ 
en  votant  les  budgets  militaires  des  divers  commandants  par 
les  senatiLSconsulta  de  provinciis  omandis  (4). 

Les  dépenses  diverses  ou  extraordinaires  qui  ne  rentrent  ni 
dans  le  budget  des  censeurs  ni  dans  les  budgets  des  comman- 
dants militaires,  sont  votées  par  des  sénatusconsultes  spéciaux^ 
qui  désignent  lautorité  executive,  à  savoir,  pour  les  dépenses 
de  Yimperium  domi,  les  censeurs  et,  pendant  la  vacance  de 
la  censure,  d^autres  magistrats  (5)  ou  des  commissions  séuato* 
riales  (e),  ou  pour  des  travaux  publics  déterminés,  des  magis- 
trats extraordinaires  élus  par  le  peuple  ecc  s.  c.  (II  viri  aquae 
perducendae^  aedi  locandae  ^  III  viri  reficiendis  aedfi&w5,etc.)(7); 
pour  les  dépenses  de  Yimperium  militiae^  des  magistrats  cum 

(1)  Voyez  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(2)  Lex  agr,,  1.  89,  dans  le  C.  7.,  I,  85.  Gran.  Lie,  p.  15  éd.  Bonn.  — 
WiLLKMS,  1.  1.,  II,  374. 

(3)  Voyez  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch,  II. 

(4)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  II,  et  Sect.  IH,  Ch.  III,  §  2. 

(5)  Achat  de  froment  pour  la  ville  par  des  gouverneurs  de  province  (Cic, 
Verr.^t  II,  3,  70  §  163).  —  Estimation  et  paiement  d'une  indemnité  par  les 
consuls  (Cic,  ad  AU,,  IV,  1  §  7,  2  §5). ^Travaux  publics  par  des  consuls  (Liv., 
Epit.  XLV,  C.  /.,  I,  n«  592,  Cic,  ad  AU.,  IV,  2  §  3),  ou  par  des  préteurs 
(Frontin.,  de  aquaed,,  7). 

(6)  Achat  de  froment  pour  les  besoins  de  la  vUle  (Liv.,  11,9,  34,  IV,  52,  etc.), 

(7)  Frontin.,  deaquaed.,  6.  Liv.,  VII,  28,  XXV,  7,  etc.  —  Willems,  1.  1., 
II,  399. 
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imperio  (i)  ou  les  questeurs  urbains  (2)  ou  des  commissions 
sénatoriales  (3),  à  Tesclusion  des  censeurs  (4). 

La  plupart  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
mises  en  adjudication  publique.  Sur  ces  adjudications  le 
sénat  exerce  le  même  droit  de  contrôle  que  celles  sur  des  re- 
cettes (5). 

Le  droit  de  vérifier  l'exécution  des  travaux  publics  et  d'en 
consigner  l'acceptaiion  (opéra  pubtica  proôareAappartient  aux 
magistrats  qui  ont  été  chargés  de  Tadjudication  (e).  Le  contrôle 
de  l'exécution  des  contrats  relativement  aux  tdtro  tributa 
(sarta  tecta  exigere)  appartient,  au  terme  du  litstrum,  aux 
censeurs  suivants  (7).  Si  les  magistrats  compétents  n'ont  pas 
pas  achevé  la  vérification  au  terme  de  leur  magistrature,  en 
règle  générale,  le  sénat  leur  accorde  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  terminer  le  contrôle  après  leur  sortie  de  charge  :«arf  sarta 
tecta  exigenda...  operaque  quae  laçassent  probanda  tempus 
prorogaref»(s).  Sinon,  il  délègue  cette  charge  à  des  magistrats 
en  fonctions,  par  exemple  à  des  préteurs,  aux  édiles  ou  à  des 
questeurs  (9), 

Le  sénat  affecte  aux  dépenses  qu'il  vote,  une  somme  déter- 
minée (certa  pecuniaj^  allouée  sur  les  ressources  disponibles 
du  Trésor  (praesenti  pecuniaj [10).  Il  invite  les  chefs  du  pouvoir 

(1)  Achat  de  froment,  de  chevaux,  et  d'habillements  pour  Tintendance  mili- 
taire (Liv..  XXIII,  48-49,  XXV,  20,  XLIV,  16),  construction  de  navires  de 
guerre  (Liv.,  XXIV,  11,  XXVIÏ,  22,  etc.).  Location  de  funérailles  publiques 
militaii-es  (Val.  Max.,  V,  2  §  10.  Cic,  PhiL,  XIV,  14  §  38). 

(2)  Cadeaux  offerts  aux  députés  étrangers  (Liv.,  XLV,  14.  Cf.  S-  c,  de  AscL, 
text.  lat.,  1.  8,  dans  le  C  /.,  I,  111-112).  —  Honneurs  militaires (Cic,  PhiL, 
IX,  7  §  16). 

(3)  Achat  de  froment  pour  l'intendance  militaire  (Liv.,  XXVII,  3,  XXXVI, 
3,  XLII,  27  etc.). 

(4)  Vo/ez  W1LLEM8,  1.  1.,  II,  432,  n«  3. 

(5)  Voyez  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(6)  Cf.  Liv.,  XLV,  15.  C.  /.,  I,  n^  594  et  600.—  (7)  Liv.,  XXIX,  37,  XLII,  3, 

(8)  Cette  décision  était  prise  d'ordinaire  en  faveur  des  censeurs  (Liv.,  XLV, 
15),  mais  elle  pouvait  aussi  être  votée  à  Tégard  d  autres  magistrats  que  le  sénat 
avait  chargés  de  présider  à  des  adjudications.  Willems,  1.  1.,  II,  401,  n«  4. 

(9)  Frontin.,  deaquaed.,  96.  Ps.  Asc.  p.  194-195.  Cic,  Verr.y  II,  1,  50 
§130. 

(10)  W1LLBM8, 1.  1.,  II,  434. 
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exécutif  à  ordonner  aux  questeurs  urbains  (i),  gardiens  du 
Trésor  public  (aerarium  SaturntJ{2),  soit  de  verser  (numerare) 
directement  la  somme  votée  aux  magistrats  ou  aux  commis- 
saires chargés  d'exécuter  la  dépense,  ce  qui  était  la  règle  pour 
les  budgets  militaires  (3),  soit  de  leur  ouvrir  un  crédit  fattri- 
btiere)  sur  lequel  les  questeurs  paient  les  dépenses  faites,  ce 
qui  était  la  règle  pour  le  budget  des  censeurs  (4).  Le  sénat  a 
en  effet  la  disposition  du  Trésor  public  (aerarii  dispensalio){i)^ 
et  sans  allocation  du  sénat,  les  questeurs  ne  peuvent  laisser 
sortir  du  Trésor  public  aucun  argent,  si  ce  n'est,  du  moins  en 
droit  strict,  sur  Tordre  des  consuls  (e)  ou  du  dictateur  (7). 

Le  monnayage  des  lingots  du  Trésor  se  fait  sous  le  contrôle 
du  sénat. (s).  D'une  part,  des  sénatusconsultes,  au  moins  jus- 
qu'au dernier  siècle  de  la  République, réglaient  l'organisation 
monétaire  (l'étalon  monétaire,  le  poids  des  monnaies,  leurs 
divisions,  etc.)  (9)  ;  d'autre  part,  toute  émission  de  monnaies 
à  Rome  devait  être  autorisée  par  un  sénatusconsultn  (10). 
D'ordinaire,  l'exécution  était  déléguée,  d'abord,  à  des  commis- 
saires extraordinaires  élus  par  le  peuple  (11),  depuis  la  guerre 
sociale,  à  une  commission  ordinaire  et  annuelle,  les  ///  viri 
moneiales  ou  ///  viri  a(eri)  a(rgento)  a(uro)  f(lando)  f(e- 
riundo)  (12).    Extraordinairement,    l'exécution   est   confiée   à 

(1)  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §38.  S.  c.  de  Asclep.,  t.  lat.,  l.  8, 
dans  le  C/.,  ï»  1 1 1-1 12.  iS'.  c.  ûfe  Prienens ., chez  Lebas  et  Waddington,  III,  77. 

(2)  Voyez  le  §  de  la  questure. 

(3)  Sall.,  Jug.,  104.  Cic,  Verr.,  IL  1,  13  §  34,  14  §  37.  Caes.,  B.  c,  I,  6. 

(4)  Liv.,  XLIV,  16.  —  WiLLEMS,  1. 1.,  Il,  398,  n«5.  Mommsen,  II,  442,  n«  3. 

(5)  Cic.;;  in  Vat.,  15  §  36.  —  (6)  Polyb.,  VI,  13. 

(7)  On  prétend  généralement  sur  la  foi  de  Zonar.,  VII,  13,  que  le  dictateur 
n'avait  pas  le  droit  de  disposer  du  Trésor  sans  autorisation  préalable  du  sénat. 
Cette  opinion  nous  parait  erronée.  Voyez  Willbms,  1.  1.,  331-337. 

(8)  Voyez  outre  les  ouvrages  cités  p.  62,  n«  2.  F.  Lbnormant,  La  monnaie 
dans  Vantiquité,  T.  II,  247  suiv.  Paris,  1878. 

(9)  Fest.,  p.  347,  V.  Sextantari  asses.  Cf.  Plin.,  XXIII,  3  (13)  §  44-47.  — 
L*intervention  plébiscitaire  dans  la  législation  monétaire  n'est  pas  antérieure 
au  dernier  siècle  de  la  République.  La  prétendue  leœ  Flaminia  de  217  est 
apocryphe.  Voyez  Willems,  1.  L,  II,  438,  n«  3. 

(10)  Mommsen,  Hist,  de  la  monn.  r.,  II,  57  suiy.  Willems,  L  L,  II,  439  suiv. 

(11)  Mommsen,  L  L,  II,  47. 

(12)  Dig.,  I,  2,  2  §  30.  Cic,  de  leg.,  ÏII,  3  g  6.  Mommsbn,  L  L,  II,  45.  Wil- 
lems, 1.  L,  II,  443. 
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d'autres  magistrats,  par  exemple,  anx  questeurs  urbains,  aux 
édiles  ou  à  des  préteurs  (i). 

Dans  les  moments  de  crises  des  finances  publiques,  le  sénat 
recourait  à  des  mesures  extraordinaires,  lesquelles  cependant 
n*ont  jamais  eu  d*autre  but  que  d'assurer  le  paiement  des  bud- 
gets militaires  (2).  Telles  furent  : 

a)  La  réduction  du  poids  des  monnaies  (3). 

b)  L'emploi  du  fonds  de  réserve  (aerarium  sanctiicsj  (4), 
alimenté  par  Yaurum  vicesimarium  (p.  147). 

c)  La  vente  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  de 
l'État  (5). 

d)  Le  recours  au  crédit  pour  l'achat  des  subsistances  et 
fournitures  militaires  (e). 

ej  L'emprunt  public,  volontaire  (voluntaria  collatio)  (7)  ou 
forcé  (s),. fait  aux  citoyens,  aux  provinciaux  ou  aux  sociétés  de 
publicains  opérant  en  province  (9). 

Bien  que  le  sénat  eût  le  droit  de  contrôler  l'emploi  des  de- 
niers publics  qu'il  mettait  à  la  disposition  des  magistrats,  il  a 
usé  rarement  de  ce  droit.  De  plus,  il  n'exerce  aucune  juridic- 
tion criminelle  même  en  matière  de  finances,  et  partant  son 
droit  de  contrôle  est  dépourvu  de  sanction  effîcace(io).  La  )nal- 
versation  en  fait  de  deniers  publics  ou  le  crimen  peculatus  fut 
de  la  compétence,  d'abord,  du  peuple  (p.  172),  plus  tard, 
d'une  quaestio  perpétua  (11). 

(1)  MoMMSEN,  1.  1.,  II.  360-361,  n««  168-169,  p.  447-448,  n^  235-236,  p.  475- 
476,  no«  259-260,  p.'480-481,  n~  266-267,  etc. 

(2)  W1LLEM8,  1.  1.,  II,  447-455. 

(3)  Plin.,  XXXIII,  3  (13)  §  44-45.  Fbst.,  p.  347. 

(4)  Liv.,  XXVIl,  10.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  VII,  21  §2.  Caes.,  B,  c.  I,  14. 
App.,  B.  c,  II,  41.  Dio  Cass.,  XLI,  17.  —  Druhann,  Hist,  rom.  (en  ail.), 
III,  445.  Koenigsberg,  1837.  Mommsen,  II,  124,  n«  3. 

(5)  Liv.,  XXVIII,  46.  Gros.,  V,  18.  App.,  Mithr,,  22.  Val.  Max.,  VII,  6  §  1. 

(6)  DiOD.  Sic,  XXV,  14.  Liv.,  XXIII,  48. 

(7)  Liv.,  XXVI,  36. 

(8)  Fest.,  V.  tribut,  conlat.  (et  à  ce  sujet  Willehs,  1.  1.,  IL  252,  n«  3), 

POLYB.,  I,  59. 

(9)  Caes.,  B.  c,  III,  32.  Cf.  Cic,  PAt7.,  X,  11  §26.  Willbms,  1.  1.,  II, 
454,  n«  4. 

(10)  W1LLEM8, 1.  1.,  II,  457-463.  —  (11)  Voyez  Livre  III,  Sect.  I.  Ch.  I,  §  2. 


f 
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IV.  Ze  département  des  affaires  étrangères  (i). 

Le  droit  de  décréter  la  guerre,  celui  de  conclure,  après  une 
guerre,  des  traités  définitifs  de  paix,  ou  de  contracter  avec  des 
peuples  réellement  indépendants  des  traités  d'alliance  défen- 
sive ou  offensive  (foedus,  societas)  appartient  au  peuple  (2) . 
Mais  le  sénat  est  chargé  de  la  conduite  de  toutes  les  négocia- 
tions préparatoires  à  la  déclaration  de  guerre,  à  la  conclusion 
de  la  paix  ou  d'alliances  (3);  et,  la  paix  étant  conclue  avec  une 
nation  extra-italique,  le  sénat  envoie  chez  la  nation  étrangère 
une  commission  composée  d'ordinaire  de  dix  sénateurs  (lega- 
ti)  (4),  parfois  de  cinq  (5),  pour  présider  à  l'entière  exécution 
des  conditions  convenues.  Le  sénat  préside  d'ailleurs  à  tous 
les  autres  actes  diplomatiques  (e).  C'est  au  sénat  que  le  magis- 
trat-président introduit  toutes  les  députations  envoyées  à 
Rome  par  les  peuples  étrangers  pour  traiter  des  affaires  in- 
ternationales (7).  C'est  lui  qui  décide  de  l'envoi  de  députations 
romaines  aux  nations  étrangères  (s).  Les  députations  qui  avaient 
pour  but  d'exécuter  les  prescriptions  du  droit  fécial  par  rap- 
port aux  actes  internationaux,  se  composèrent,  au  moins  jus- 
qu'au second  siècle  avant  J.-C,  de  féciaux  (9);  mais  celles  qui 
étaient  chargées  de  missions   diplomatiques,  se  composaient 

(1)  WiLLEMS,  1.  1.,  II.  465-520. 

(2)  PoLYB.,  VI,  14.  Cf.  DioNYS.,  VI,  66.  —  Mommsen,  I,  2Ï2.  Willkms, 
1.  1.,  479. 

(3)  PoLYB.,  VI,  13.  Cf.  Liv.,  XXXVII,  1,  45,  49,  XXXVIII,  3,  45,  XLÎ,  7, 
Epit.  LXIV. 

(4)  Lnr.,  XXX,  43,  XXXIII,  24,  XXXVII,  55.  Polyb.,  I,  62,  XXX,  13.  — 
C'est  à  tort  que  Mommskn  (II,  624,  n«  1 ,  672),  prétend  que  les  dix  commissaires 
mentionnés  par  Polyb.,  I,  62,  furent  élus  par  le  peuple.  Willbms,  1.  1.,  475. 
nM. 

(5)  Liv..  XLV,  17. 

(6)  Polyb.,  VI,  13.  Cic,  de  off.,  II,  8  §26  :  «  Regum,  poptdorum^  naiio- 
num  portus  et  refUgium  senatus.  «*  Voyez  par  exemple  chez  Mkndelssohn, 
Act.  soc.  phiL  Lips,,  1875,  les  différents  sénatusconsultes  sur  les  Juifs  men. 
tionnés  par  Flavb-Josbph,  et  le  S.  c.  de  Thisbaeis  (Foucart^  S.  c.  inédit  de 
Vannée  170  avant  notre  ère.  Paris,  1872). 

(7)  Polyb.,  1. 1.  —  Burttner-Wobst,  De  legaiionibtu  reipublicae  liberae 
temporibus  Romam  missis.  Leipzig,  1876.  Sur  Tandience  des  députations 
étrangères,  voyez  Willehs,  1.  1.,  485-490. 

(8)  Polyb.,  1. 1.  —  (9)  Liv.,  I,  32,  cf.  24.  Voyez  Livre  III,  Seçt.  IV,  Ch.  I. 
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exclusivement  de  sénateurs,  désignés  par  le  sort,  par  le  vote 
du  sénat,  ou,  sur  sa  délégation,  par  le  magistrat-président (i). 

V.  Le  déparlement  de  la  guerre.  Imperium  militiae  (2). 

Annuellement,  en  règle  générale  au  début  de  l'année  admi- 
nistrative, le  sénat  vote  la  répartition  des  commandements 
militaires  (senalusconsvlla  de  provinciis)  (3)  et  des  armées  de 
terre  et  de  mer  / senalusconsidla  de  eœercilibtisj  (4)  parmi  les 
commandants  militaires. 

L'importance  de  cette  attribution  du  sénat  s'est  étendue  avec 
l'augmentation  successive  du  nombre  des  commandants  mili- 
taires et  avec  l'extension  croissante  de  la  puissance  romaine. 

Concentré  d'abord  entre  les  mains  des  deux  consuls,  le 
commandement  militaire  s  est  scindé  ensuite  par  l'institution 
delà  préture  et  l'augmentation  successive  du  nombre  des 
préteurs,  dont  plusieurs  restaient  disponibles  pour  le  comman- 
dement des  armées  (5),  et  par  l'innovation  de  la  prorogatio 
imperii  (le  premier  exemple  date  de  326)  (e)  aux  consuls  ou 
aux  préteurs  sortants  de  charge  (proconstde,  propraelore^ 
promagistratu)  (7).  Conférée  à  l'origine  par  un  plebiscilum  ex 

(1)  Cic,  ad  AU.,  I,  19  §2.  Liv..  XXXIV,  59.  App.,  Mithr,,  6.  Cf.  Tac, 
Hist..  IV,  8.  W1LLEM8,  I.  1.,  491-511. 

(2)  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  521-674. 

(3)  Le  mot*  provmcta  sigaifiait,  à  Torigine,  un  commandement  militaire  à 
exercer  sur  un  théâtre  déterminé  de  la  guerre  (par  exemple  Hemici  provincia, 
Liv.,  YII,  11.  promncia  Etruria,  ib.,  X,  11,  etc.).  De  U,  ce  mot  a  reçu  la 
signification  plus  générale  d'une  attribution  publique  déterminée  (promncia 
urbana,  juridiction  du  préteur  urbain,  Liv.,  XXIV,  9),  et,  plus  tard,  le  sens 
géographique  de  province.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  1  §  2.  On  ne  s'accorde  pas 
sur  rétymologie  du  mot.  Paul.  Diao.,  p.  226,  dit  :  «  Provinciae  appellantur, 
quod  popidus  Romanus  eas  provicit,  id  est  ante  vicit.  »  Cf.  Bbcrbr,  II,  2, 
1 15,  n*  252.  MoMMSEN,  I,  50,  n*  2,  et  La  question  de  droit  dans  le  différend 
entre  César  et  le  sénat  (en  ail.),  p.  3.  Breslau,  1857. 

(4)  <»  De  republica,  de  administratione  belli^  de  provinciis  exercitibusque  »» 
Liv.,  XXVI,  1,  cf.  XXI,  17,  XXIII,  24  :  •  c^  eœercitibus  scribendis  compa- 
randisque  in  annum,  »  XXIV,  43,  XXX,  1,  etc. 

(5)  Voyez  le  §  de  la  préture, 

(6)  Liv.,  VIII,  23,  26.  Cf.  Act.  triumph.  ad  a,  U.  427.  —  Le  premier 
exemple  historique  de  ïa  prorogatio  imperii  à  des  préteurs  date  de  241.  Act. 
triumph.  ad  a.  U.  413. 

(7)  Voyez  le  §  des  promagistratures.     /     1  ^  C 


/ 
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s.  c.  (i),  la  prorogatio  imperii  fut  accordée  dans  la  suite,  au 
plus  tard  dès  le  début  de  la  seconde  guerre  punique,  par  simple 
sénatusconsulte  (2),  et  elle  devint  de  plus  en  plus  ordinaire  (3). 

Annuellement,  le  sénat  arrête  le  nombre  des  départements 
militaires,  italiques  ou  extra-italiques,  ordinaires  (par  ex.,  les 
départements  extra-italiques  militaires  et  administratifs  ou  les 
provinces  dans  le  sens  ordinaire  du  mot)  ou  extraordinaires, 
terrestres  ou  maritimes  (navales  provindae)  ou  combinés  (4). 

Après  avoir  déterminé  ceux  qui  seront  accordés  ou  conser- 
vés à  des  promagistrats  (prorogato  imperio)  (5),  il  répartit  les 
autres  en  consulaires  et  en  prétoriens  (provincias  nominare^ 
decemere)  (6).  Il  choisit  parmi  les  plus  importantes  (7)  la  pro- 
vince consulaire  à  commander  de  concert  par  les  deux  con- 
suls (s),  ou  deux  provinces  consulaires  (9),  que  les  deux  consuls 
se  répartissent  par  comparatio  ou  par  sortitio  (10).  Il  désigne 
autant  de  provinces  prétoriennes  qu'il  y  a  de  préteurs  dispo- 
nibles pour  les  commandements  militaires,  que  les  préteurs  se 
répartissent  par  le  sort(u),  à  moins  que  le  sénat  n'accorde,  ce 
qui  arrive  parfois,  une  province  prétorienne  extra  sortem  ou 
extra  ordinem  (12) . 

La  lex  Sempronia  de  123  ordonna  au  sénat  de  désigner  les 


(1)  Liv.,  VIII,  23,  X,  22.  —  WiLLEMS,  1.  h,  529.  Mommsen,  I,  620. 

(2)  PoLTB.,  VI,  15.  —  Sur  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  s.  c.  a  été 
ratifié  par  un  plébiscite,  voyez  VTillems,  1.  1.,  550. 

(3)  Voyez,  par  ex.,  Liv.,  XXII,  8,  22,  37,  XXIII,  25,  XXIV,  10,  44,  XXV, 
3.  41,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  etc. 

(4)  Liv.,  XXIII,  25,  XXIV,  10-11,  44.  XXV,  3,  XXVÏ,  1,  28,  etc. 

(5)  Voyez  les  passages  cités  n*  3. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXIV,  10-11.  Cic,  deprov.  cons.,  8  g  17. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  38,  45,  XL,  1. 

(8)  Par  ex.,  le  commandement  général  de  Tltalie  y  compris  la  Gaule  Cisal- 
pine. Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVII,  22,  etc. 

(9)  Par  exemple,  Tltalie  divisée  en  deux  provinces  (Liv.,  XXVII,  7),  Tltalie 
et  une  guerre  extra-italique  (Liv.,  XXX,  27),  ou  Fltalie  et  une  province  extra- 
italique ordinaire  en  état  de  guerre  (Liv.,  XXXIII,  43). 

(10)  Liv.,  XXX,  1,  cf.  XXI,  17,  XXVI,  29,  etc.  —  En  droit  strict,  le  sénat 
ne  peut  accorder  une  province  consulaire  extra  sortem,  Willems,  1.  1.,  539 
suiv.  M0MM8EN,  I,  52-56. 

(11)  Voyez  le  g  de  la  pr^^wr^.  —  (12)  Cf.  Liv.,  XLI,  8,  XLV,  12,  16,  etc. 
6«ÉD.  18 
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provinces  consulaires  avant  l'élection  des  consuls,  auxquels 
elles  étaient  destinées  (i). 

La  leœ  Comelia  (du  dictateur  SuUa)  de  81  supprima  les 
commandements  militaires  ordinaires  en  Italie  (2),  et  elle  dé- 
cida que  tous  les  préteurs  (au  nombre  de  huit)  auraient  des 
provinces  prétoriennes  extra-italiques,  mais  seulement  après 
leur  année  de  charge,  et  avec  le  titre  de  pro- consuls  (3).  Dès 
lors  le  s.  c.  sur  les  provinces  extra-italiques  prétoriennes  est 
voté  généralement  dans  Tannée  qui  précède  le  départ  des  pro- 
consuls ex-préteurs  en  province  (4).  De  plus,  comme  d'après 
cette  loi  le  gouverneur  de  province  reste  en  fonctions  jusqu'à 
l'envoi  d'un  successeur  (5),  la  prorogatio  formelle  n  a  plus  de 
raison  d'être.  Cependant  les  pouvoirs  du  sénat  n'en  sont  pas 
diminués  ;  car  c'est  lui  qui  par  les  s.  c.  de  provinciis  décide  de 
l'envoi  d'un  successeur  (ô). 

En  52,  la  lex  Pompeia  de  provinciis  établit  un  intervalle 
quinquennal  (7)  entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  gouverne- 
ment d'une  province  consulaire  proconside  ou  d'une  province 
prétorienne  propraetore  (s);   mais  cette  loi  ne  pouvait  être 

(1)  Sall.,  Jug.y  27.  Cic,  de  prov.  cons.,  2  §  3,  §  17,  p.  BcUb.,  27  §  61. 
Pour  assurer  Texécution  de  sa  loi,  G.  Gracchus  supprima  le  droit  dlntercession 
des  tribuns  contre  le  s,  c.  de  provinciis  consularibus.  Cio.,  de  prov.  cons.t 
7  §  17.  —  Lange,  III,  40.  Mommskn,  II,  209  suiv. 

(2)  ZuMPT,  Studiarom.t  p.  46  suiv.,  soutient  Topinion  contraire.  Mais  ce 
qui  prouve  notre  opinion,  c*est  que  depuis  cette  époque  des  commandements 
militaires  ne  sont  plus  accordés  en  Italie  qu'exceptionnellement,  et  que  ces  com- 
mandements extraordinaires  n'enlèvent  pas  aux  consuls  ou  aux  préteurs  qui  en 
ont  été  chargés,  le  gouvernement  subséquent  d'une  province  extra-italique  con> 
sulaire  ou  prétorienne.  Willems,  1.  1.,  584-586.  A  la  suite  de  la  lex  Comelia^ 
le  sénat  choisissait  les  deux  provinces  consulaires,  quand  il  n'y  avait  pas  de 
guerre  extra-italique,  parmi  les  provinces  extra-italiques  ordinaires  les  plus 
importantes.  Willems,  576-577. 

(3)  Au  sujet  de  ce  point,  voyez  Willems,  I.  1.,  571,  n«  5. 

(4)  Voyez  le  §  de  la  préture. 

(5)  Ps.  Asc,  p.  97.  Or.  Cic,  m  Pis.,  36  g  88-89,  ad  fam.,  III,  6  §  3,  §  6. 

(6)  Willems.  1.  1.,  583-584. 

(7)  Dio  Cass.,  XL,  56.  C'est  À  tort  que  Mommsen,  II,  231,  attribue  la  loi  qui 
a  introduit  cet  intervalle  aux  consuls  de  51.  Willems,  1.  1.,  588,  n*  2.  — 
Lange,  III,  367-368.  Hôlzl,  Fasti  praetorii,  p.  7-8. 

(8)  Sur  le  rétablissement  du  titre  de  pro  praeiore,  voyez  Willems,  1.1.,  591, 
n*  1,  et  sur  les  autres  clauses  probables  de  cette  loi,  ib.,  589-591. 
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exécutée  qu'après  une  période  transitoire  de  cinq  ans.  Il  sem- 
ble que  la  lex  Pompeia  chargea  le  sénat  de  pourvoir  aux  me- 
sures spéciales  requises  pendant  cette  période  transitoire  (i). 
La  dictature  de  César  (49)  annula  la  lex  Pompeia  (2) . 

Pendant  les  périodes  où  des  II  viri  navales  ont  été  nommés 
par  le  peuple  (3),  le  sénat  arrêtait  les  provinces  navales  à  ré- 
partir par  le  sort  parmi  eux  (4). 

Le  droit  d'accorder  le  commandement  en  chef  d'un  départe- 
ment militaire  à  un  privatics  (cum  imperio)  appartenait  au 
peuple  (5),  non  au  sénat  (e).  Cependant,  au  dernier  siècle  de  la 
République,  le  sénat  s'est  arrogé  ce  droit  à  plusieurs  reprises  (7). 

Par  les  senalusconsuUa  de  exercitiôtts  le  sénat  n'arrêtait 
pas  seulement  l'effectif  général  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(p.  94-95,  p.  132),  mais  encore  il  divisait  celles-ci  en  autant 
de  corps  qu'il  y  avait  de  commandants  en  chef,  répartissant 
les  corps  d'armées  parmi  les  commandants  (s)  et  arrêtant 
l'effectif  de  chaque  armée  en  légions,  en  socii,  et  exception- 
nellement en  auxilia  (9),  ou  de  chaque  flotte  en  vaisseaux  de 
guerre,  mariniers  et  matelots  (10). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  comme  les  armées  qui  oc- 
cupaient les  provinces  étaient  devenus  en  quelque  sorte  perma- 


(1)  Cf.  Cic,  ad  fam,,  VIII,  8  §  8.  Willems.  1.  1.,  592  suiv. 

(2)  Dio  Cass.,  XLII.  20.  Willems,  l.  1..  723  suiv. 

(3)  De  311  jusque  vers  267  (Liv.,  IX,  30,  cf.  Willems,  1. 1.,  530),  et  pendant 
une  courte  période  après  181  (Liv.,  XL,  18,  Willems,  1. 1.,  553-554.  Mommsen, 
II,  565-567). 

(4)  Liv..  XL,  18,  26,  XLI,  1.  —  (5)  Liv.,  XXVI,  2,  XXIX,  13. 

(6)  Il  arrive  que  le  sénat  invite  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  confier  intéri- 
mairement  une  province  vacante  à  un  privaius  (Liv.,  XXIII,  34,  XXXI,  3)  ; 
mais  ces  commandants  intérimaires  sont  plutôt  des  légats  délégués  que  des 
titulaires  effectifs  d'une  province.  Willems,  1.  1.,  557  suiv. 

(7)  On  mentionne  spécialement  les  commandements  extraordinaires  accordés 
par  le  sénat  &  Pompée  en  82  (Liv.,  Ep,  LXXXIX,  Gran.  Lie,  p.  39),  et  en  77 
(Plut.,  Pomp,,  6). 

(8)  Cf.  Liv.,  XXVII,  7  :  «»  Exercitits  ita  per  provincias  divisi.  »» 

(9)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  11,  43-44,  XXV,  3, 
XXVI,  1,28,  XXVII,  7. 

(10)  Liv.,  XXI,  17,  XXIII,  32,  XXIV.  11,  XXVI,  l,  XXVII,  7,  22,  etc. 
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nenles  (p.  96),  les  sénatusconsultes  de  eœercitibus  ont  perdu 
considérablement  de  leur  importance  (i). 

Tout  commandant  militaire  a  besoin  d'une  autorisation  du 
sénat  non  seulement  pour  licencier  une  armée  ou  partie  d'ar- 
mée (2),  mais  encore  pour  recruter  une  armée  nouvelle  ou  des 
troupes  supplémentaires  pour  les  armées  existantes  (3). 

En  outre  le  sénat  arrête  le  budget  de  chaque  commandant 
militaire  (p.  219),  et  il  a  une  certaine  action  sur  la  composition 
de  son  état-major  par  le  senatusconsultum  de  provinciis  quaes- 
lorum  (4),  et  par  les  senatusconsvita  de  legationibus  qui  déter- 
minent pour  chaque  commandant  le  nombre  et  la  personne  de 
ses  legati  (5).  Cependant,  en  règle  générale,  le  sénat  agréait 
les  légats  proposés  par  le  commandant  (ô). 

Le  sénat  décide  des  honneurs  à  décerner  au  général  victo- 
rieux :  siipplicationes,  ovatiOy  triumphics  (7),  reconnaissance 
oflScielle  du  titre  à'Imperator  (s). 

Exceptionnellement  le  sénat  est  intervenu  pour  inviter  les 
magistrats  à  infliger  des  peines  disciplinaires  extraordinaires 
aux  soldats(9),ou  pour  décerner  à  ceux-ci  des  récorapenses(io) . 


(1)  Voyez  WiLLEMS,  1.  1.,  647  suiv. 

(2)  Liv.,  XXVI,  28.  XXXI,  8,  10,  XXXII,  3,  XXXIV,  56,  XLIII.  12,  XLV, 
2.  Cic,  in  Pison.,  20  §  47,  ad  fam,,  VIII,  8  §  7. 

(3)  Liv.,  XXI,  17,  XXIV,  44,  XXVI,  1, 28,  XXVIII,  45,  XXIX,  13,  XXXIV, 
56,  XLII,  10,  etc. 

(4)  Voyez  le  §  de  la  qv£sture. 

(5)  Cic,  in  Vat.,  15  §  35-36,  p.  leg.  Man.,  19  §  58,  p.  Sest.,  30  §  66.  Sur 
le  nombre  des  legati,  voyez  Willems,  1. 1.,  610  suiv.  —  Rein,  Legati,  dans 
Pault's  ReaXencycl.,  IV,  853.  Mommsen,  II,  659-660. 

(6)  Willems,  1.  1.,  609. 

ÇJ)  PoLYB.,  VI,  15.  Liv.,  X,  28.  Cic,  de  prov.  cons.,  6-7  §  1416.  —  Sur 
les  conditions  requises  pour  obtenir  Thonneur  du  triomphe,  cf.  Liv.,  XXXIX, 
29.  Val.  Max.,  II,  8.  —  Becker,  II,  2,  79-82.  Marquardt,  V,  562-572. 
MoMMSBN,  ï,  124-131.  Madvig,  11,535-542.  Qoell,  De  triumphi  Romani  ori- 
gine, permissu,  apparatu,  via.  Schleiz,  1854. 

(8)  Cic,  in  Pis.,  19  §  44,  PhiL,  XIV,  4  §  11. 

(9)  Liv.,  XXIII,  25,  31,  XL,  41.  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  22,  §  46.  Val. 
Max.,  II,  7  §  15,  etc. 

(10)  Liv.,  XXIII,  20,  XXXIX,  38,  XLV,  2.  Val.  Max.,  III,  1  §  1.  Cic,  Phil., 
IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38,  etc. 
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VI.  Département  de  V Italie  et  de»  provinces  (i). 

Comme  Tltalie,  sous  la  domination  romaine,  était  compo- 
sée en  majeure  partie  de  cités  autonomes  (2),  Tintervention  du 
sénat  dans  l'administration  et  la  juridiction  de  ces  cités  était 
extraordinaire.  D'après  Polybe  (3),  Tintervention  administra- 
tive du  sénat  était  motivée  soit  par  un  litige  pendant  entre 
des  cités  italiques,  soit  par  un  acte  qui  méritait  une  répri- 
mande, soit  par  une  demande  de  secours,  soit  enfin  par  les 
nécessités  de  la  guerre  qui  exigaient  l'occupation  temporaire 
d'une  cité  par  une  garnison  romaine. 

La  juridiction  du  sénat  sur  les  cités  italiques  s' exerce, d'après 
le  môme  auteur  (4),  sur  les  crimes  politiques  de  haute  trahison 
et  de  conspirations,  et  sur  les  crimes  d'empoisonnement  et 
d'assassinat,  quand  ils  présentent  un  caractère  de  gravité  ex- 
ceptionnelle (5).  Cependant,  le  sénat  ne  juge  pas  lui-même  les 
crimes  qui  lui  sont  déférés;  mais  il  en  délègue  le  jugement  à 
des  magistrats  (consuls,  préteurs)  ou  à  des  promagistrats, 
qui  se  faisaient  sans  doute  assister  d'un  conseil  (e). 

L'organisation  des  provinces  ordinaires  extra-itali- 
ques était  de  la  compétence  spéciale  du  sénat.  Pour  les  pro- 
vinces qui  ont  été  soumises  d'abord,  l'organisation  fut  donnée 
par  des  mesures  successives  décrétées  par  les  gouverneurs 
(acta)  et  ratifiées  par  le  sénat  (7).  Depuis  146  avant  J.-C,  en 
règle  générale  (s),  les  nouvelles  provinces  sont  organisées  ou 


(1)  WiLLEMS,  1.  1.,  675-717, 

(2)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  II. 

(3)  VI,  13.  —  (4)  VI,  13.  Voyez  les  travaux  citéa  p.  215,  n«  9. 

(5)  Cette  restriction  n^est  pas  mentionnée  par  Polybe  ;  mais  elle  résulte  des 
faits  historiques.  Willbhs,  1.  1.,  699. 

(6)  Consuls  :  Liv.,  X,  1,  XXVIII,  10,  XXIX.  36,  XXX,  26,  XXXIX.  18-20. 
Cic,  Brui,^  22  §  85-86  :  •  CJonsules  de  consilii  sententia.  »  Préteur  :  Liv., 
XXXIX,  38,  XL,  37,  44.  XLV,  16.  Promagistrats  :  Liv.,  XXXII,  1,  XXXIX, 
41,  etc.  —  WiLLBUS,  1.  1.,  700  suiv. 

(7)  Il  en  fut  ainsi  par  exemple  de  la  première  organisation  de  la  Sicile  (Zonar., 
VIII,  17,  Liv.,  XXVI,  31-32,  Cic,  Verr.,  11,2,  50  §  123),  et  de  TEspagne 
(Liv.,  XXXIV,  21,  Plut.,  Cat,,  mq;*.,  11,  App.,  ffisp.,  43-44).  Willems,  1. 1., 
703-704. 

(8)  Il  y  eut  encore  des  exceptions  à  cette  régie.  Willbms,  1.  1.,  707-708. 
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les  anciennes  sont  réorganisées  par  un  sénatusconsulte  général, 
et  le  sénat  y  envoie  une  commission  de  dix  sénateurs  (decem 
legati)  (i)  pour  mettre  à  exécution,  de  concert  avec  le  général 
d'armée  qui  a  fait  la  conquête  (2)  ou  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, l'organisation  décrétée  (in  provinciae  /ormam  redi- 
gère)  (3).  L'organisation  donnée  directement  ou  indirectement 
par  le  sénat  à  une  province  constitue  la  lex  provinciae  {4). 

Outre  l'intervention  annuelle  du  sénat  dans  la  répartition 
des  provinces  par  les  senatusconstdta  de  provinciis  consulari- 
btts,  de  provinciis  praetoriis  et  de  prorogando  imperio  (p.  225), 
le  sénat,  bien  qu'en  droit  strict  il  eût  la  haute  autorité  sur 
les  affaires  provinciales  (5),  en  fait  a  laissé  aux  gouverneurs 
une  grande  indépendance  dans  leur  administration  (e). 
Cependant,  toute  cité  provinciale,  comme  toute  cité  italique, 
avait  le  droit  de  correspondre  directement  avec  le  sénat  par 
renvoi  de  députés  (7). 

Depuis  l'époque  des  Gracques,  le  peuple  est  intervenu  assez 
fréquemment,  surtout  par  voie  plébiscitaire,  dans  les  départe- 
ments administratifs  qui  étaient  sous  la  haute  autorité  du  sénat. 


(1)  L  organisation  de  TAfriqae,  en  146  (âpp.,  Pun.,  135,  Mohusbn,  II,  624, 
n^  2,  cf.  672-673,  prétend,  à  tort,  pensons-nous,  que  les  dix  commmissaires 
envoyés  en  Afrique  furent  élus  par  le  peuple;  Willsms,  1.  1.,  705,  n*  2),  de 
TAchaïe  combinée  avec  la  Macédoine,  en  146(Poltb.,  XXXIX,  14-16),  de  TAsie, 
on  129  (Strab.,  XIV,  1  §  38),  des  conquêtes  ûiites  par  Lucullus  au  Pont  (Plut., 
Luc.,  35,  Dio  Cass.,  XXXVI,  42,  46).  —  Réorganisation  de  la  Sicile  en  132 
(Cic,  Verr.,  II,  2,  16  §  40,  37  §  90),  de  l'Espagne  en  132  (App.,  Hisp.,  99),  etc. 

(2)  C'est  lui  qui  reçoit  la  deditio  du  peuple  vaincu  (Cio.,  deoff.,  I,  11  §  35). 
Sur  les  formules  de  deditio  voyez  Lnr.,  I,  38,  VII,  31,  IX,  9. 

(3)  SuET.,  Caes.,  25.  Tac,  Ann.,  II,  56,  cf.  42. 

(4)  Elle  porte  d'ordinaire  le  nom  du  général  ou  du  gouverneur  qui  a  présidé 
â  Torganisation  ou  a  la  réorganisation.  Ainsi,  pour  la  Macédoine,  \sl  lex  Aemilia 
(Liv.,  XLV,  30,  32,  Justin.,  XXXIII,  2),  pour  la  Sicile,  la  lex  Rupilia  (Cic, 
Vcrr,,  II,  2,  16  §  39),  pour  la  Bithynie,  la  lex  Pompeia  (Plin.  et  Traj.  Epist., 
79-80,  112,  114-115  éd.  Keil).  Une  opinion  difierente  sur  la  nature  de  la  lex 
provinciae  est  émise  par  Mommsen,  Les  dr,  mun.  de  Salp,,  393,  n«  12. 

(5)  Cf.  Flor.,  III,  13. 

(6)  W1LLKM8,  I.  1.,  712suiv. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXII,  2,  XLI,  8,  XLIII,  2,  Cic,  Fm-.,  II,  2,  60  §  146.  Auot. 
belL  Hisp.,  42. 
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par  exemple^  dans  radministratiou  ûnancièrû  (i),  et  plus  spé- 
cialement dans  la  répartition  des  hauts  commandements  mili- 
taires (2),  soit  pour  ratifier  ou  pour  annuler  des  sénatuscon- 
sultes,  soit  pour  voter  des  décisions  sans  consultation  préalable 
du  sénat. 

Sous  la  dictature  de  César  et  pendant  le  Triumvirat  (49-29 
avant  J.-C.)  le  sénat  perdit  tout  pouç'oir  réel,  toute  indépen- 
dance. Il  descendit  au  rang  de  simple  Conseil,  que  le  dictateur 
ou  les  triumvirs  consultaient  parfois  (3),  mais  aux  décisions 
duquel  ils  n'étaient  nullement  obligés  de  se  conformer  (4). 

(1)  Lois  sur  la  disposition  du  domaine  public  :  Plébiscita  Sempronia  (Plut., 
C.  Oracc,  5,  Liv.,  Epit.,  LX),  Appideium  (Liv.,  Epit.,  LXIX),  Lex  Jtdia 
(Dio  Cass.,  XXXVIII,  i,  7).  —  Plebisciium  Sempronium  de  locanda  Asia 
(Cio.,  Verr.^  II,  3,  6§  12).  —  Lois  frumentaires.  Plebisciium  Sempronium 
(Liv.,  Epit,,  LX),  Clodium  (Dio  Cass.,  XXXYIII,  13),  etc. 

(2)  Plebisciium  de  108  sur  la  province  consulaire  de  Marius  ^Sall.,  Juç.^ 
73,  82),  pi.  se,  Sulpicium  de  88  sur  la  guerre  Mîthridatique  (App.,  B,  c, 
I,  56,  Liv.,  Epit,  LXXYII),  p/.  se.  Oàbinium  de  67  sur  la  guerre  contre  les 
pirates  (Plui.,  Pomp.,  25),  pi.  se,  Manilium  de  66  sur  la  guerre  contre  Mi- 
thridate  (Plut.,  Pomp.,  30,  Liv.,  Epit.  C),  pi.  se.  VatiniumàQ  59,  Clodium 
de  58,  Trebonium  de  55,  et  lew  Pompeia  Licinia  de  55.  Willbms,  1. 1.,  587. 

(3)  Willbms.  1.  l.,  719-772. 

(4)  Voyez  plus  loin  le  §  qui  traite  des  magistratures  extraordinaires  supé- 
rieures. 


«EGTIOIV    III.    -    DEfi    M AGISXRA.TURES. 


CHAPITRE    PREMIER. 


Partie  générale. 


§  1.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures  (i). 

La  division  la  plus  générale  des  magistratures  (2)  est  celle 
en  ordinaires  et  extraordinaires. 

Ordinarii  sont,  d'après  Tordre  chronologique  de  leur  insti- 
tution, les  consuls  et  les  questeurs,  les  tribuns  et  les  édiles  de 
la  plèbe,  les  censeurs,  les  préteurs  et  les  édiles  curules,  et  le 
XXVI  viratus. 

Extraordinarii  (extra  ordinem  creati),  d'abord,  trois  ma- 
gistratures qui  remontent  à  la  royauté,  ïinterreœ,  leprasfectus 
urbi  et  les  //  viri  pt^ràtcellionis  )  en  second  lieu,  le  dictator  et 
le  maffister  equitum;  ensuite,  les  X  viri  legibus  scribundis  et 
les  tHbuni  militum  consulari  potestate;  les  III  viri  reipublicae 
constituendae  ;  enfin,  certaines  commissions  extraordinaires. 

Les  magistratures  sont  patriciennes  ou  plébéiennes  (3),  d'a- 
près qu'elles  sont  créées  auspicato  ou  inauspicato  (4).  Sont  élus 
inauspicato  les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe. 

(1)  Becrbr,  II,  2,  1-11,  57-87.  Lange,  I,  682-701.  Mommsbn,  I,  1-450.  Mad- 
vio,  I,  323-331,  344-357.  Mispoulet,  I,  55-65,  69-78. 

(2)  Le  mot  magistratta  désigne  et  la  fonction  et  celui  qui  la  gère.  11  est 
dérivé  de  magisler  :  «  Magistri,..  dicuntur^  quia  omnes  ht  magis  ceteris 
possunt  ;  unde  et  magistraùt48f  qui  per  imperia  potentiores  sunt,  quam 
privatt.  n  Paul.  Diao.,  p.  126,  cf.  p.  152.  Dig.,  L,  16,  57.  Comparez  Varr., 
de  L  L,  V,  14. 

(3)  Liv.,  11,  34,  56,  III,  39,  59,  VI,  11,  38,  41,  IX,  33,  etc. 

(4)  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  166,  n«  3,  169  suiv. 
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Les  magistratures  patriciennes  se  subdivisent  en  majores 
et  minores t  selon  qu'elles  ont  \e  jvls  auspiciorum  majo7^um  ou 
minorum  (i). 

Les  magistratures  patriciennes  majeures  (le  consulat  et  les 
magistratures  extraordinaires  qui  le  remplacent,  comme  la 
dictature,  le  décemvirat  législatif  et  le  tribunat  consulaire,  le 
triumvirat  reip.  constit.,  —  la  censure  et  la  préture)  et  Tédilité 
curule,  en  raison  de  certains  privilèges  honorifiques,  s'appel- 
lent curvles.  Toutes  les  autres  sont  non-curules  (2). 

Le  consulat  et  la  préture  parmi  les  ordinaires,  la  dictature, 
le  décemvirat  législatif,  le  tribunat  consulaire  et  le  triumvirat 
reip.  constit,  parmi  les  extraordinaires,  sont  des  magistratus 
cum  imperio;  les  autres  magistratures  sont  sine  imperio. 

De  mâme  que  la  royauté,  les  magistratures  républicaines 
sont  électives,  à  l'exception  de  Vinterreœ,  du  praefectits  urbi^ 
du  dictator  et  du  magister  equitum. 

Mais  elles  se  distinguent  de  la  royauté  par  les  caractères 
suivants  : 

1®  Elles  ne  sont  point  rétribuées,  honores  (3).  Honorem^ 
magistratum  gerere. 

2p  Elles  sont  temporaires.  Les  magistratures  ordinaires, 
hormis  la  censure,  sont  annuelles  (4). 

S''  Elles  sont  organisées  en  collèges,  se  composant  généra- 
lement de  2,  3  ou  10  titulaires  (5),  et  par  là  soumises  à  inter- 
cession :  par  potestas  plus  vaXeto  (e).  —  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  certaines  magistratures  extraordinaires,  dont  la  dic- 
tature est  la  plus  importante. 

4^  Elles  sont  responsables  devant  le  peuple  (7),  les  magi- 

(1)  Gell.,  XIII,  15.  Voyez  p.  169-170,  et  p.  240-241. 

(2)  Vojez  Beokkr,  II,  2,  77.  Lange,  I,  698.  Mommsen,  I,  385.  —  Sur  Téty- 
mologie  du  mot  curulis  voyez  Willems,  Z^  Sénat j  I,  132,  n«  6. 

(3)  Liv.,  XXVI,  36.  —  Mommsen,  I,  280-281. 

(4)  Lïv.,  II,  1.  Cic,  BnU.,  14  §  53.  —  Mommsen,  I,  574-575. 

(5)  Mommsen,  I,  29-32.  —  (ô)  Cic,  de  leg.,  III,  4. 

(7)  PoLYB.,  VI,  14.  —  Mommsen,  I,  672-682.  Laboulate,  Essai  sur  les 
lois  crim.  des  Rom,  concernant  la  responsabilité  des  magistrats.  Paria, 
1845.  Menn,  De  accusatione  magistratuum  Rom,  Bonn,  1845.  Cf.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2,  148-150,  220-225,  Proc.  crim,,  70-78. 
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stratures  majeures  après  leur  gestion,  les  autres  môme  pen- 
dant leurs  fonctions  (i).  Le  privilège  de  l'irresponsabilité  appar- 
tient au  dictateur  optima  lege  creatus  (2),  aux  censeurs  en  ce  qui 
concerne  la  potestas  censoria  (3),  et  aux  tribuns  de  la  plèbe  (4). 

Les  magistrats,  en  leur  qualité  d'élus  du  peuple,  participent 
à  là  majestas  du  peuple  (5).  Celui  qui  ne  respecte  pas  cette 
majestas^  commet  un  crimen  minutae  majestaéis  (e).  «  Majes- 
tatem  minuere  est  de  dignitatk  aut  amplitodine  aut  potestate 

pOpuH  aut  EORUM    QUIBUS    POPULUS   POTESTATEM  DEDIT,  aliquid 

aérogare  (7).  » 

En  raison  de  cette  majestas^  les  citoyens  doivent  aux  ma- 
gistrats certaines  marques  de  respect  :  assurgere,  decedere  de 
semita^  adaperire  caput,  descendere  eœequo{s).  De  môme, 
les  magistrats  inférieurs  doivent  de  la  déférence  aux  magis- 
trats supérieurs  (9). 

Les  pouvoirs  des  magistrats  se  résument  en  deux  termes  : 
potestas  et  impe^num  (lo). 

(1)  Cf.  PoLTB.,  VI,  15.  Gell.,  XIII,  12,  13.  Liv.,  IV,  44,  XLI,  6.  L'histoire 
fournit,  il  est  vrai,  plusieurs  exemples  que  non-seulement  les  consuls  et  les 
préteurs  dans  Fezercice  de  leurs  fonctions  (Dionts.,  X,  34,  Liv.,  XLII,  21,  Ep. 
XL VII,  Plut.,  Ti.  Qr,^  10),  etc,),  mais  aussi  des  dictateurs  (Liv.,  VI,  38)  et 
des  censeurs  (Liv.,  XXIV,  43,  etc.),  voire  des  tribuns  de  la  plôbe  (Val.  Max., 

VI,  1,  7;  5,  4,  Plut.,  Marc,  2,  Ti.  Qr,,  12,  App.,  B,  c,  l,  12),  ont  été 
poursuivis  devant  les  concilia  plebis  par  les  tribuns  de  la  plôbe  :  mais  c'étaient 
là  plutôt  des  abus  du  pouvoir  tribunicien  que  des  procédés  légaux. 

(2)  a  *Apj(iQ,,,  avUTTCTjiGvvoy  wv  àv  PovUxKrtiTai  xal  n-pcéçj;.  »  DiONYS.,  V,  70.  Cf. 

VII,  56.  App.,  B.  c,  II,  23.  Zonar.,  VII,  13. 

(3)  DioNTB.,  XVIII,  19.  Liv.,  IV,  24,  XXIV,  43,  XXIX,  37.  Val.  Max., 
VII,  2,  6, 

(4)  DioNYS.,  IX,  44.  Cf.  Liv.,  V,  29.  L'irresponsabilité  des  tribuns  était  une 
conséquence  naturelle  de  leur  inviolabilité.  Voyez  le  Tribunat, 

(5)  "  Popvli  quam  consulis  mqfestatem  vimque  moQorem  esse.  »  Liv., 
II,  7.  Cf.  Gkll.,  XIII,  13  §  3.  —  Madvig,  11,274-275.  Muknscher,  De  popiUi 
Rom.  majestate.  Hanau,  1838. 

(6)  W^altkr,  §  803.  RuDORPF,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  33,  II,  §  1 1 1 .  Rbin,  Dr.  cr., 
504-528. 

(7)  Cic,  de  inv.,  II,  17  §  53,  cf.  de  6r.,  II,  39  §  164. 

(8)  Sknec,  Epist.,  LXÏV.  Gell.,  II,  2  §  13.  Liv.,  IX,  46,  XXIV,  44,  etc. 
—  Cf.  MoMMSBN,  I,  381,  n«  4. 

(9)  DiONYs.,  VIII,  44.  Dio  Cass.,  XXXVI,  24.  —  Mommsen,  I,  382,  n«  1. 
(10)  Mommsen,  I,  22-24.  0.  Clason,  Potestas  et  imperiumi^iTi  ail.),  dans 
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I.  Potestas.  Il  faut  distinguer  entre  la  potestas  propre,  spé- 
cifique, de  chaque  magistrat,  et  les  droits  de  la  potestas 
communs  à  tous  les  magistrats  (i). 

Les  droits  communs  sont  : 

1°  Le  jus  edicendi  (2).  En  vertu  de  ce  droit  le  magistrat 
publie,  d'ordinaire  apud  forum  palam,  vhi  de  piano  recte  legi 
possit  (3),  des  edicta,  se  rapportant  à  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions,et  ayant  force  obligatoire  pendant  la  durée  de  ^dipotesta^^. 

2®  h^jus  habendi  conttonem,  limité  par  le  jus  avocandi  con- 
tionem  des  magistrats  supérieurs.  Voyez  p.  150. 

3^  Le  jus  obnuntiationis y  relatif  aux  comices.  Voyez  p.  153. 

II.  Imperium  (5).  Ce  pouvoir  comprend  : 

P  Le  haut  commandement  militaire  suis  auspicHs  (imperium ^ 
sine  quo  res  militaris  administrari  ^  teneri  exercittts^  bellum 
geri  non  potest)  (e).  Les  magistrats  investis  de  Vimperium^ 
commandent  en  chef  les  armées  qui  leur  ont  été  attribuées  par 
le  sénat  (p.  227);  ils  sont  chargés  de  la  conduite  de  la  guerre 
dans  les  provinces  qui  leur  sont  échues  (p.  225),  et  ils  disposent 
des  budgets  que  le  sénat  leur  a  votés(p.  219).  Ils  concluent  avec 
l'ennemi  des  trêves  ou  armistices  findutiae)  pour  un  temps 
limité  (7),  ou  des  conventions  provisoires  de  paix,  qui,  pour 
devenir  définitives,  doivent  être  ratifiées  par  le  sénat  et  le 
peuple  (p.  223). 

Us  disposent  de  la  partie  mobilière  du  butin,  soit  pour  dis- 
tribuer aux  soldats  et  aux  officiers  des  décorations  militaires 
(ha^a  puray  armillae,  etc.)  ou  d'autres  récompenses  (s),  soit 

les  Heidelberg,  Jahrb,  der  LU.,  1872,  589-591.  Lyth,  Imperium  et  potestas 
d'après  Lanob  et  Mommsen  (en  suéd.).  Upsala,  1875. 

(1)  Rein,  Magistratus  (en  aU.),  dans  Pault*s  RealencycL,  T.  IV,  p.  1431. 

(2)  MoMMSKN,  I,  196-200. 

(3)  Lexrepet.y  1.  65-66  (C.  /.,  I,  p.  62).  Cf.  Leg,  Jrd.  mun.,  c.  34  (ib., 
p.  120). 

(4)  Gaj.,  I,  6. 

(5)  RuBiNo,  Recherches  etc.  I,  365-375.  Walter,  §§  689-691.  Rudorfp, 
H,  d.  dr.  r.,  II,  g  4.  Rein,  Dr.  civ.,  854-857.  —  Sur  l'étymologie  du  mot 
voyez  M0MM8EN,  I,  22,  n«  3. 

(6)  Cic,  Pha.,  V,  16  §  45,  cf.  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30.  Liv.,  V,  32,  etc. 

(7)  Liv.,  IX,  41,  43,  X,  46,  XXïX,  12.  Polyb.,  XVIII.  10,  39,  etc. 

(8)  Marquardt,  V,  554  suiv. 
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pour  donner  au  peuple  des  jeux  publics  ou  pour  exécuter  des 
travaux  publics  (i).  Hors  de  Rome,  ils  ont  le  droit  de  battre 
monnaie  aux  titres  légaux  et  de  la  marquer  de  leur  nom  (2). 
La  reconnaissance  officielle  du  titre  dlmperator,  qui  leur  est 
décerné  sur  le  champ  de  bataille  par  les  soldats  victorieux  (3), 
Yovatio  ou  le  triumphus  sont  les  récompenses  que  le  sénat  leur 
décrète  pour  d'éclatants  faits  d'armes  (p.  228). 

2°  Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  criminelle  (4),  la  juri- 
diction volontaire  (magistratus  apud  quem  legis  actio  est)  (5), 
et,  en  fait  de  juridiction  contentieuse,  le^judicia  quae  imperio 
continentur  (ô).  Quant  aux  judicia  légitima,  lexercice  de  cette 
partie  de  la  juridiction  contentieuse  ne  requiert  pas  Vimperium, 
aussi  peu  que  la  juridiction  administrative,  c'est-à-dire  les 
judicia  privala  dans  lesquels  l'État  est  partie  (7).  Car  la  juri- 
diction contentieuse  compète  aussi  à  des  magistrats  sans  tm- 
perium,  par  exemple  aux  édiles  curules  (s)  ;  tandis  que  la  ju- 
ridiction administrative  appartient  spécialement  aux  censeurs, 
qui  sont  également  des  magistrats  sine  imperio  (9). 

De  Vimperium  découle  le  jus  vocationis  popidi  viritim  ou 
vocandi  absentem[\o).  «  Vocationem  (habentj,  ut  consules  et  ce- 

teri,  qiii  habent  imperium Qui  vocationem  habent^  idem 

prendere,  tenere,  àbducere  possunt,  et  haec  omnia^  sive  ad- 
sunt  quos  vocant  sive  acciri  ju^serunt  (11).  » 


(1)  Dio  Cass.,  fr.  24  §7.  Cf.  Liv.,  VII,  26,  37,  X,  44,  46.  Polyb..  II,  31,  etc. 
-  WiLLBMS,  Le  Sénatj  II,  367  suiv. 

(2)  M0MM8EN,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  57-63. 

(3)  MoMMSEN,  I,  121-123.  —  (4)  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  19. 

(5)  Gaj.,  I,  9899.  Cf.  Mommsbn,  I,  186,  n«  1. 

(6)  Gaj.,  IV,  103-105.  Voyez  le  Ch.  qui  traite  àQ^  judicia  privata. 

(7)  Mommsbn,  I,  162  suiv.  —  (8)  Voyez  le  §  de  Yédilité. 

(9)  Voyez  le  §  de  la  censure.  —  (10)  Gell.,  XIII,  12  §  4,  13  §  4. 
(11)  Gbll..  1.  1.,  §  6.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6.  Dig.,  I,  2,  2  §  16.  —  Momm- 
sbn, I,  133  suiv.  -^  Mommsbn,  I,  204-227,  attribue  aux  magistrats  cum  impe- 
rio le  droit  de  transmettre  Vimperium  et  leurs  autres  pouToirs  k  d*autres 
citoyens,  et  cela  de  quatre  manières  :  1<>  en  désignant  leurs  successeurs,  2^  en 
complétant  leur  collège,  quand  il  est  incomplet,  par  cooptaiiOy  3^  en  choisis- 
sant les  magistrats  inférieurs  et  les  officiers  subalternes  des  magistrats.  4^  en 
nommant  un  remplaçant  pendant  leur  absence  (I,  623  suiv.).  C*est  môme  ce  droit 
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En  droit,  Yimperium  confère  le  )us  vitae  et  necis;  mais  ce 
droit  a  été  successivement  limité  par  les  lois  de  provocatione , 
sauf  à  l'égard  du  dictateur  (p.  173-175). 

On  distingue  entre  Vimperium  domi  ou  m^ra  pomerium 
(p.  156,  n®  2)  et  Vimperium  militiae  ou  extra  pomerium.  C'est 
seulement  extra  pomerium  que  commence  la  plénitude  de 
Mimperium  militaire  (i). 

Comme  insignia  imperii  (2),  les  magistrats  cum  imperiOy 
quand  ils  paraissent  en  public  (3),  sont  accompagnés  de  licto- 
res  (4),  qui  les  précèdent  un  à  un  (5),  et  portent  des  fasces  cum 
securi.  Cependant  la  hache  est  enlevée  des  faisceaux,  pendant 
que  le  magistrat  soumis  à  provocatio  se  trouve  dans  le  do- 
maine de  Yimperium  domi  (e). 

«  Tmperium  minus  praetor^  majus  hahet  consul  (7),  »  sum- 
mum, dictator  (s). 


qui  constitaeraît  une  différence  caractéristique  entre  les  magistrats  cum  impe. 
rio  et  les  autres  magistrats.  Nous  pensons  que  Mohmsen  pèche  ici  par  excès  de 
dogmatisme,  et  qu*il  érige  en  des  règles  générales  des  institutions  spéciales  qui 
ne  comportent  pas  cette  généralisation.  En  effet,  si  Ton  excepte  le  droit  de  délé. 
gation  plus  étendue  qui  appartient  aux  généraux  d*armée  et  aux  gouverneurs 
de  province  (voyez  le  §  de  la  promagistrature  et  le  §  du  gouvernement  pro^ 
vincial),  le  droit,  attribué  par  Mommsbn  aux  magistrats  cum  imperio,  de 
transmettre  et  de  déléguer  k  d'autres  citoyens  Vimperium  ou  plutôt  certaine 
potestas  (car  d'une  délégation  de  Vimperium  proprement  dit  il  n*est  pas  môme 
question  dans  les  cas  qui  suivent),  se  réduit  k  la  nomination  du  dictateur,  du 
praeftctus  urbi  et  anciennement  des  questeurs  par  les  consuls,  celle  du  m^L- 
gister  equitum  par  le  dictateur,  et  des  praefecti  juri  dicundo  par  le  préteur. 
Voyez  les  §  qui  traitent  des  magistratures  extraordinaires  supérieures,  de  la 
questure,  et  du  XXVI  viratus, 

(1)  Gell.,  XV,  27.  —  MoMMSEN,  I.  59  suiv.,  pense  que  dans  Vimperium 
militiae  Vintercessio  coUegae  n'était  pas  de  droit.  Mais  cette  opinion  ne  nous 
semble  nullement  prouvée. 

(2)  Cic,  de  rep,,  II,  31  §  55.  Cf.  Liv.,  ï,  8.  —  Mommsen,  I,  357-370. 

(3)  Cf.  Mommsen,  I,  359,  n*  8. 

(4)  Des  lictores  qui  magistratibus  et  Caesari  apparent,  dont  il  est  question 
ici,  il  faut  distinguer  les  lictores  qui  sacris  puhlicis  apparent  (Mommsen,  I, 
373-376),  et  les  licteurs  qui  sous  l'Empire  furent  accordés  à  des  fonctionnaires 
sine  imperio  (ib.,  371-373). 

(5)  Liv.,  II,  18,  XXIV,  44.  Pun.,  Paneg.,  23. 

(6)  Cic,  l.  1.  Liv.,  II,  18,  XXIV,  9.  Dionts.,  V,  19,  etc. 

(7)  Gell.,  XIII,  15  §  4.  —  (8)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3. 
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III.  II  y  a  en  outre  certains  droits  qui  découlent  soit  de 
Yimperium,  soit  aussi  de  la  potestas^  mais  qui  n'appartiennent 
qu'à  un  certain  nombre  de  magistrats.  Ce  sont  : 

\^  Le  jus  multae  dictionis  (judiciuml  (i),  et  le  jus  pignoris 
capionis,  c'est-à-dire  le  droit  de  saisir  un  gage  (2)  et  même  de 
le  détruire  (3).  Ce  double  droit  de  coercition  (4),  qui  appartient 
aux  magistrats  supérieurs  à  la  questure  (p.  175)»  leur  assure 
le  moyen  de  punir  ceux  qui  contreviennent  à  leurs  édits  comme 
ceux  qui  manqueraient  aux  égards  dus  à  leur  personne  (5). 

2°  Le  jus  prensionis  ou  prendendi  praesentem  (e),  c'est-à- 
diro  le  droit  de  se  saisir  d'un  homme  présent»  et  de  l'emprison- 
ner (prendere,  tenere,  àbducere)  (7).  Ce  droit,  limité  toutefois 
par  l'inviolabilité  du  domicile  (s),  appartient  aux  magistrats 
cum  imperio  et  aux  tribuns  de  la  plèbe  (9). 

3°  liQ^jus  agendi  cum  populo  ou  cum  plèbe  (10). 

4°  he  jus  agendi  cum  patribus  (u). 

IV.  Droit  spécial  des  magistratw^es  patriciennes  :  Jus  au- 
spicio7ntm  (le). 

C'était  un  principe  du  Droit  public  romain,  que  tout  acte 


(1)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6  et  10.  Vojez  p.  175-176. 

(2)  Plutarch.,  Cat  min.,  37.  Cf.  Liv.,  XLIII,  16.  Tac,  Ann.,  XIII,  28. 
Frontin.,  de  aquaed.,  129. 

(3)  Cic,  de  orat.,  III,  1  §  4,  cf.  Phil,  I,  5  §  12.  Dionts.,  VIII.  87.  Sukt., 
Caes,,  17.  Auct.  de  vir.  UL,  72. 

(4)  MoMHSBN,  I,  148,  151-153.  £.  Huschrb,  La  multa  et  le  sacramentum 
(en  ail.),  1-45.  Leipzig,  1874. 

(5)  DioNYS.,  X,  50.  Plutarch.,  1.1.  Auct.  de  vir.  UL,  1.  1. 

(6)  Gell.,  XIII,  12  §  4. 

(7)  Varr,,  cité  par  Gell.,  ib.  §  6.  G.  —  Humbkrt,  Carcer,  dans  le  Dict. 
des  antiq.  rom.  et  gr,  de  D.  et  S. 

(8)  «  Domus.,.  hoc  per/Ugium  est  ita  sanctum  omnibus,  ut  inde  abripi 
neminem  fas  sit,  »  Ps.  Cic,  de  dom,,  41  §  109.  Cf.  Ctc,  in  Vat,,  9  §  22. 

(9)  MoMMSBN,  I.  140-141,  150,  n"  1-2. 

(10)  MoMMSEN,  I.   187-193.  Voyez  pp.  151,  154,  155,  165.  Cf.  p.  150,  n«  5. 

(11)  Voyez  p.  197-198. 

(12)  MoMMSKN,  I,  73-114.  Bbcksr-Marquardt,  II,  3,  68-86.  Waltbr,  §  152. 
RuBiNo,  Recherches  etc.,  I,  34,  suiv.  Grosser,  De  spectione  et  nuntiatione. 
Breslau,  1851.  Bouché-Lbclrrcq,  Auspicia,  dans  le  Dict.  des  antiq.  rom.  et 
gr.  de  D.  et  S. 


—  240  — 

important,  posé  par  un  magistrat  au  nom  du  peuple,  devait 
se  faire  ampicato,  c'est-à-dire  après  que  Jupiter,  le  dieu  su- 
prême de  l'Etat  romain  (i),  consulté  préalablement  selon  les 
rites  prescrits,  eut  exprimé  son  assentiment  par  des  signes 
favorables  :  «  ut  nihil  belli  domique, . .  nisi  auspicato  gereretur^ 
concilia  populi,  exercitus  vocatif  summa  rerum,  ubi  aves  non 
admissisent^  dirimerentur  (2).  » 

La  consultation  des  auspicia  est  spécialement  nécessaire 
avant  les  réunions  des  comitia  (3),  avant  la  nomination  des 
magistrats  (4),  avant  leur  entrée  en  charge  (5)  et  avant  le  dé- 
part des  généraux  en  chef  pour  leur  provincia  (e) . 

Le  droit  de  consulter  la  volonté  divine  sur  des  actes  publics 
ijus  auspiciorurn,  spectio)  (7)  n'appartient  qu'aux  magistratures 
patriciennes  ;  à  défaut  de  celles-ci  (s),  le  jus  auspiciorum  fait 
retour  aux  patres  (sénat)  (9) .  • 

On  distingue  entre  le  jus  auspiciorum  majorum  ou  maxi- 
morum,  et  le  jics  auspiciorum  minorum.  Parmi  les  magistra- 
tures ordinaires  les  auspicia  mûf/ora  appartiennent  aux  consuls, 
préteurs,  censeurs,  bien  que  les  auspicia  censorum  soient  spé- 
cifiquement différents  de  ceux  des  consuls  et  des  préteurs  (10)  ; 
les  auspicia  minora^  aux  autres. 

(1)  «  Interprètes  Jovis  Optimi  Maœimi  augures  pvblici  f>  Cic,  de  îeg.. 
Il,  8  §  20.  Cf.  MoMMSEN,  I,  74,  n«  2. 

(2)  Liv.,  I,  36.  Cf.  y I,  41  :  «  Auspidishanc  urbem  conditam  esse,  auspi- 
ciis  bello  ac  pace,  domi  militiaeque  omnia  geri,  quis  est  qui  ignorei  f  « 
Cic,  de  Ieg.,  II,  8  :  «  Quique  agent  rem  dueUiy  quique  popularem,  auspi- 
cium  praemonento,  ollique' obtemperanto.  *»  Cf.  Liv.,  VIII,  30,  XXII,  1, 

XLV,  12.  SCHWEGLER,  H,  T.,  I,  667. 

(3)  Voyez  p.  151,  n«  8. 

(4)  Tel  est  le  cas  pour  le  dictateur  (voyez  cette  magistrature),  pour  Tinterroi 
(p.  207),  excepté  celui  qui  entre  le  premier  en  fonctions  (Mommsbn,  I,  95,  n*  1). 
Quant  aux  magistratures,  élues  par  le  peuple,  cette  consultation  s'identifie  avec 
celle  qui  procède  la  réunion  des  comices  électoraux. 

(5)  DioNYs.,  II,  6.  Cf.  Varr.,  deLl.,  VI,  9,  p.  263. 

(6)  Liv.,  XXI,  63,  XXII,  1.  Fest.,  p.  241. 

(7)  La  spectio  est  l'application  du  Jus  auspiciorum  à  chaque  cas  particulier. 
Mommsbn,  I,  86,  n*  2.  Elle  est  très  distincte  de  la  nuntiatio  des  augures  (p.  153, 
n«  8).  Cf.  Cic,  PhU.,  II,  32  §  81 .  Sur  le  passage  de  Festus,  v.  spectio,  p.  333, 
voyez  MoMMSEN,  I,  105,  n*  2. 

(8)  Voyez  p.  166,  n«  3,  233,  n«  4,  234,  n*  1. 

(9)  Cic,  de  Ieg.,  III,  3  §  9.  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  210,  n«  3. 

(10)  •  Ideo  neque  consules  aut  praetores  censoribus  neque  censores  consu- 
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Or,  quand  différents  magistrats  consultent  à  la  fois  les  au- 
spicia  sur  le  même  acte  à  poser,  «majora  auspida  magis  rata 
êunt  quant  aliorum  (i).  s» 

Il  y  a  cinq  gênera  signorum  ou  auspiciorum  :  ex  avtbus,  e 
tripudiis,  ex  coelo^  ex  qtcadrupedibus  ^  ex  diris  (2). 

Los  auspicià  se  subdivisent  •  en  impetrita  ou  impetrativa 
(ceux  dont  on  demande  Tapparition  aux  dieux,  «  quae  optata 
veniunt  »),  et  oblativa  (ceux  qui  se  présentent  spontanément 
«  quae  non  poscuntur  »)  (3). 

Les  signa  ex  quadrupedibus  et  ex  diris ^  étant  toujours  de 
mauvais  augure,  ne  sont  jamais  impetrita. 

Le  mode  solennel  et  antique  était  les  auspicià  ex  avibus. 
Le  magistrat  demande  à  Jupiter  l'apparition  de  signes  déter- 
minés flegum  dictio)  dans  un  espace  déterminé  du  ciel  ftem- 
plum),  tracé  par  l'augure  au  moyen  du  lituusyi);  puis,  en  in- 
terprétant le  chant  ou  le  vol  des  oiseaux  (alites,  oscines)  (5) 
qui  sont  observés  dans  l'espace  circonscrit,  il  détermine  si  les 
auspicià  sont  favorables  (aoes  addicunt,  admittunt)  (ô)  ou  dé- 
favorables (abdicunt,  occinunt)  (7). 

Dans  les  auspicià  e  tripudiis  ou  pullaria  l'observation  porte 
sur  la  manière  dont  les  poulets  sacrés  mangent  ou  refusent 
la  nourriture  qu'on  leur  offre  (s).  S'ils  dévorent  la  pâtée  qu'on 
leur  jette,  avec  tant  d'avidité  qu'une  boulette  entière  (offa 


libus  aut  praetoribus  turbant  aut  retinent  auspicià  ;  at  censores  inter  $e^ 
rursus  praetores  consulesque  inter  se  et  vitiant  et  opiinent.  »  Mbssalla 
cité  par  Gell.,  XIII,  15  §  4. 

(1)  Gell.,  XIII,  15  §  7.  Cf.  Val.  Max.,  II,  8,  2.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  374, 
IV,  102. 

(2)  Fest.,  V.  quinque,  p.  261.  Paul.  Diac,  p.. 260. 

(3)  Serv.,  adAen,,  VI,  190, 

(4)  Liv.,  1, 18.  Varr.,  de  L  Z.,VII,2,  p.  289suiv.  Sp.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  89. 

(5)  Cic,  de  nat.  deor..  II,  64  §  160.  Varr.,  de  L  l,  VI,  7,  p.  252  Sp. 
Fest.,  p.  197». 

(6)  Liv.,  I,  36,  55,  IV,  18. 

(7)  Cic,  de  div.,  I,  17  §  31,  Liv.,  VI,  41. 

(8)  Cic,  de  div..  I,  35  g  77.  Liv.,  VI.  41.  Serv*,  ad  Aen.,  VI,  198. 
.    »•  ÉD.  16 
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pultis)  s'échappe  de  leurs  becs,  c'est  l'augure  le  plus  favorable  : 
tripudium  sollistimum  (i). 

La  servatio  de  coelo  ou  les  auguria  coelestia  consistent  dans 
l'observation  des  éclairs  (2). 

De  ces  trois  genres  d^auspicia^  les  deux  premiers  étaient 
usités  pour  les  réunions  des  comices  et  les  entreprises  mili- 
taires, anciennement  les  aicspiaia  ex  woihus^  plus  tard  ceux  e 
trtpudiis  (3);  les  auspicia  ex  coelo ^  toujours  défavorables  pour 
la  réunion  des  comitia^  étaient  consultés  par  les  magistrats 
pour  leur  entrée  en  fonctions  (4). 

La  consultation  se  fait  le  jour  même  où  l'acte  auquel  elle 
se  rapporte,  sera  posé,  ordinairement  nociu,  posé  mediam 
noctem  (5),  et  dans  l'endroit  môme  où  cet  acte  sera  exécuté  (ô), 
par  conséquent  pour  les  comices  centuriates  toujours  extra 
pomerium,  pour  les  autres  comices  soit  extra  soit  intra  po- 
merium  (7). 

La  veille  de  la  consultation,  le  magistrat  pose  sa  tente  dans 
dans  l'endroit  déterminé  (tabemaotdum  capere){s).  Il  y  dort  (9); 

(1)  Fest.,  p.  245,  298»>.  Cic,  de  div.,  I,  15  §  28,  II,  34  §  72. 

(2)  DioNYs.,  II,  5.  Paul.  Diac,  p.  64  :  «  Cum  fulminât  aut  tonat.  » 

(3)  Lïv..  I,  36,  VI,  41.  Cic,  de  div.,  I,  16  §  28,  II,  33-36.  Serv.,  ad  Aen., 
VI,  198.  —  Les  formalités  des  auspicia,  qulls  fussent  eœ  avibus  ou  e  iripu' 
diis,  différaient  encore  selon  le  genre  de  comices  (Becrer-Marquardt,  II,  3, 
73,  n^  265,  Mommsen,  I,  95,  n*  6)  ;  mais  les  différences  ne  nous  sont  pas  con- 
nues, de  même  que  nous  ignorons  si  et  comment  les  formalités,  usitées  pour  les 
auspicia  majora^  se  distinguent  de  celles  des  auspicia  minora  (p.  241,  n<*  1. 
Cf.  MoMMSBN,  I,  90).  En  campagne  on  se  servait  des  tripudia  déjà  à  Tépoque 
des  guerres  samnitiques.  Liv.,  VIII,  30,  IX,  14,  X,  40.  etc.  Cicéron  les  appelle  : 
coacta  auspicia  (de  div.,  I,  15  §  27),  simulacra  auspiciorum  (ib.,  II,  33 
§  71).  Il  se  plaint  k  différentes  reprises  de  la  décadence  de  la  science  augurale 
à  son  époque  :  de  div.,  I,  15  §§  25  et  28,  de  nat.  deor.,  II,  3  §  9.  Cf.  Dionys.» 
11,6. 

(4)  Varr.,  del.l,  VI,  9,  p.  263.  Sp.  Cf.  Cic,  de  div.,  II,  35  §  74  :  -  Fui- 
men  sinistrum  auspiciwn  optimum  kaJbemus  ad  omnes  res  praeterquam 
ad  comiiia.  n 

(5)  Oell.,  III,  2.  Censor.,  de  die  nat.,  23.  Varr.,  de  L  L,  VI,  9. 

(6)  Liv.,  III,  20.  —  Mommsen,  I,  99,  n«  2. 

(7)  Plutarch.,  Marcell.,  5.  Cic,  de  nat.  deor,,  II,  4  §  IL 

(8)  Cic,ydenat.d.,ll,A§\\.PL\jTARCH.,'Marc.,5.SEKV.,adAen>jll,  178. 

(9)  Serv.,  ad  Aen.,  IV,  200. 
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après  minuit  il  se  lève,  et  assis,  il  fait  la  spectio  (i).  Il  est  as- 
sisté d'ordinaire  d*an  homme  versé  dans  la  science  augurale, 
surtout  d'un  augure  (in  auspido  esse)  (2).  Au  magistrat  seul 
appartient  le  droit  de  décider  s'il  a  observé  les  signes  favora- 
rables  ou  non  (3). 

Si  les  ampicia  sont  défavorables,  l'acte  ne  peut  être  posé 
ce  jour  (diem  vitiare)  (4);  pour  qu'il  puisse  être  exécuté  un 
jour  suivant,  il  faut  une  repetitio  auspiciorumy  donnant  un 
résultat  favorable  (5). 

Lorsque,  après  l'accomplissement  d'un  acte  qui  s'est  fait 
auspicato^  il  s'élève  des  doutes  sur  l'entière  régularité  de  la 
prise  des  auspicia,  le  collège  des  augures,  de  sa  propre  ini- 
tiative, ou  sur  la  demande  du  sénat  ou  d'un  magistrat  (ô), 
examine  l'affaire  et  formule  son  avis  (decretum).  Si  le  collège 
décide  qu'il  y  a  eu  vitium^  auspicia  vitiata^  le  sénat  invite  le 
magistrat  vilio  creatus  à  abdiquer,  ou  décrète  que  la  mesure 
votée  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  recon- 
nue comme  une  loi  (7). 

V.  Insignes  et  privilèges  des  magistratures  cunUes  :  la  sella 
curulis  (s),  la  toga  praetexta  (9),  que  môme  les  ex-magistrats 
curules  ont  le  droit  de  porter  aux  jeux  publics  (10),  les  funales 
cerei  (11),  le  tibicen  (12),  et  l'entrée  dans  la  nobilitas  (p.  121). 


(1)  Fest.,  p.  348,  V.  silentio.  Serv.,  ad  Aen,,  IX,  4.  Plutarch.,  Marc,  5» 

(2)  Gell.,  XIII,  15,  Cic.  de  div„  II,  34,  de  rep,,  II,  9  §  16. 

(3)  Cela  résulte  de  ce  que  rassistance  de  Taugure  n'était  nullement  obliga- 
toire pour  le  magistrat.  Liv.,  YIII,  23.  Cf.  Mommsbn,  I,  102,  n*  6. 

(4)  Cic,  ad  AU.,  IV,  9  §  1.  Liv.,  I,  36. 

(5)  Liv.,  VIII,  30,  IX,  39,  X,  3,  etc.  —  (6)  Mommsen,  I,  112,  n~  1-2. 

f7)  Voyez  p.  172,  182.  n*  8  et  p.  212.  Cf.  Liv.,  VIII,  15.  23,  IX,  7,  XLV, 
12.  etc.  Les  augures  abusèrent  parfois  de  ce  droit  dans  un  but  politique.  Cf. 
Liv.,  VIII,  23. 

(8)  Gell.,  III,  18.  Cic,  p.  Rob.  Post.,  7  §  16.  Ovid.,  Pontic,,  IV,  9,  27 
—  RicH,  Dict.  des  ant.  rom,  etgr,,  au  mot  seUa  n*  2.  Mommsbn,  I,  383-385. 

(9)  Cic,  p.  Cluent.,  56  g  155,  Verr.,  II,  5,  14  §  36.  Liv.,  VII,  1,  etc.  -  - 
RiCH,  au  mot  toga,  n*  2.  Mommsbn,  I,  402-404. 

(10)  Liv.,  Epit.  XIX.  Cic,  PhiL,  II,  43  g  110.  Cf.  Mommsbn,  I,  421,  n«  1. 

(11)  Cic,  Cat.,  13  g  44.  Cf.  leg.  col  JuL  Oenit,,  c.  62,  dana  VEphem. 
epigr,,  III,  91.  —  Mommsbn,  I,  408,  n*  6. 

(12)  Cic,  1. 1.  Leœ  col.  Jtd.  Gen,,  1. 1.  —  Mommsbn,  I,  409. 
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Comme  les  magistrats  ont  reçu  leur  pouvoir  par  une  délé- 
gation directe  du  peuple,  ils  sont  indépendants  dans  la  sphère 
de  leurs  attributions.  La  République  romaine  n'a  pas  connu 
Tunité  centralisatrice  de  Tadministration  moderne.  Cependant 
le  Droit  public  romain  avait  créé  des  garanties  nombreuses 
contre  les  abus  qui  auraient  pu  résulter  de  cette  indépendance 
des  magistrats.  Ce  sont  : 

lo  La  vis  majoris  imperii  ou  potestatis  (i).  Le  magistrat, 
investi  d'un  imperium  majtcs,  a  le  droit  d'interdire  à  tout  ma- 
gistrat cum  minore  imperio  ou  sine  imperio,  à  l'exception  des 
tribuni  plebis,  de  poser  tel  acte  spécial,  bien  qu'il  rentre  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  (2),  ou  môme  de  poser  un  acte 
quelconque  en  sa  qualité  de  magistrat  (vetari  quicqiiam  agere 
pro  magistratu)  (3).  —  Le  droit  de  coercition  (multa^  vocatio, 
prensio,  p.  237,  239)  est  la  garantie  de  ce  droit  d'interdiction. 

2®  Le  principe  :  <«  Par  majorve  potestas  plus  valeto  (4).  »  Eu 
vertu  de  ce  principe,  l'acte  posé  par  un  magistrat  est  soumis 
à  l'intercession,  soit  de  son  collègue,  soit  d'un  magistrat  ayant 
une  major  potestas  (5),  Le  magistrat  intercédant  est  tenu  de 
notifier  personnellement  son  opposition  au  magistrat  contre 
lequel  il  intercède,  immédiatement  ou  du  moins  dans  un  délai 
limité  après  que  l'acte  a  été  posé  (e).  L'intercession  est  spé- 
cialement employée  : 

aj  Contre  tout  décret  du  magistrat,  sur  Vappellatio  du  ci- 
toyen qui  se  prétend  lésé  par  ce  décret  (7),  par  exemple,  contre 

(1)  MoMMSEN,  I,  25-26,  245-253.  Lange,  I,  695.  Eigbnbrodt,  Demagistra- 
tuum  Romanorum  juHbus,  quibus  pro  pari  et  pro  mqfore  potesiate  inter 
se  tUébantur.  Leipzig,  1875,  p.  4  suiv. 

(2)  Liv.,  XXVII,  5,  XXX,  24.  Dio  Cass.,  XXXIX,  7.  Cf.  Mommsen.  I,  284. 
nM. 

(3)  Liv.,  VIII,  36.  Auctor  de  vir.  ill.,  72.  Dio  Cass.,  XLII,  23.  Cic,  Verr., 
II.  3,  58  §  134. 

(4)  Oio.,  deleg.,  III,  4.  —  Mommsen,  I,  25-27,  263-279.  Eigenbrodt,  De 
moff.  rom.  Juribus. 

(5)  La  doctrine  de  YintercessiOj  telle  qa*elle  est  formulée  dans  la  leœ  Soi- 
pensana^  c.  27,  reproduit  sans  doute  les  principes  de  Vintercessio,  appliqués 
&  Rome  sous  la  République. 

(6)  Mommsen,  I,  260,  n"  1-2,  266,  n*  3.  Cf.  Willbms,  Le  Sénat,  il,  202. 
(!)  Cabs.,  B.  c,  III,  20.  Cf.  Leg,  Salpens.,  c.  27.  —  Mommsen,  I,  265, 

n«  3.  0.  HuMBERT,  AppeUatio,  dans  le  Dict,  des  ont,  rom,  et  gr,  de  !>.  et  S. 
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les  actes  posés  par  le  magistrat  dans  la  procédure  civile  (i), 
dans  la  juridiction  administrative  (2)  ou  dans  la  procédure  cri* 
minelle  (p.  154),  contre  les  punitions  qu'il  inflige  en  vertu  de 
son  droit  de  coercition  (3)  ; 

hj  Contre  les  rogationes  aux  comitia  et  les  sénatusconsultes . 

L'intercession  annuUe  Tacte  qui  en  est  frappé. 

3®  Le  principe  de  la  supériorité  des  auspida  majora  sur  les 
minora. 

4P  L'aiixilium  et  Vintercessio  de  la  potestas  tribunicia,  qui 
peuvent  être  elercés  envers  tous  les  magistrats,  à  l'exception 
des  dictateurs  (4). 

5^  La  responsabilité  des  magistrats. 

6**  La  potestas  censoria,  exercée  même  contre  les  actes  ad- 
ministratifs des  magistrats. 

7**  Le  pouvoir  modérateur  du  sénat,  et 

8°  Comme  moyen  suprême,  la  dictature,  plus  tard,  le  sena- 
tus  consultum  ultimum  (p.  214). 

§  2.   Du  jus  honorum  et  de  la  petitio. 
Ventrée  en  charge  et  F  abdication  des  magistrats  (5). 

Conditions  générales  du  jits  honorum  (ô).  —  Depuis  l'admis- 
sion des  plébéiens  aux  magistratures  patriciennes  (p.  69),  le 
jus  honorum  appartient  à  tous  les  cives  majeurs  ingenui{f,  1 10), 
à  l'exception  des  municipes  sine  suffragio,  des  infâmes  (7)  et 


(1)  Val.  Max.,  VII,  7,  6.  Cabs.,  1. 1.  Cic,  Verr.,  II,  1,  46  §  119.  —  Les 
lois  dcc  derniers  siècles  de  la  République  contiennent  parfois  des  clauses,  inter- 
disant rintercession  pour  certains  cas  déterminés.  Cf.  Mommsen,  I,  262,  n*  5. 

(2)  MoMMSBN,  I,  181.  264-265.  —  (3)  Cic,  de  leg,,  III,  3  §  6. 

(4)  Voyez  le  Tribunal  de  la  'plêbe. 

(5)  Beckbr,  11,2,  11-57.  Lange,  I,  /0 1-722.  Mommsen,  I,  451-6^2.  Mabvig, 
I,  331-334,  358-363.  Mispoulet,  I,  79-85.  Rubino,  De  la  transmission  des 
magistratures  (en  ail.),  dans  ses  Recherches  etc.,  p.  13-106. 

(6)  Mommsen,  I,  455-471. 

(7)  Voyez  sur  ces  deux  catégories  p.  106,  n«  3.  —  On  peut  y  ajouter  les  liberi 
proscriptorum  que  Sulla  en  81  priva  du^t^  ?umorum,  Liv.,  Bpit.  LXXXIX. 
César  le  leur  rendit  en  49.  Mommsen,  I,  465-466.  Willems,  Le  Sénat,  I, 
222. 
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des  mercenarii  (i).  Les  fils  de  libertini  en  sont  généralement 
exclus,  non  en  droit,  mais  de  fait  (p.  114). 

Cependant  les  plébéiens  sont  exclus  des  fonctions  dlnterroi 
(p.  207,  n*  10),  les  patriciens  n'ont  pas  accès  aux  magistratures 
plébéiennes,  et  depuis  la  lex  Licinia  de  consvlatu  (367)  (2)  ils 
ne  peuvent  plus  prétendre  qu'à  une  seule  place  de  consul;  de- 
puis une  leœ  Picblilia  Philonis  (339)  (3),  à  une  seule  place  de 
censeur  («  in  unum  locumpetere  »)(4),  restriction  qui  n'existait 
pas  pour  les  plébéiens  ;  en  effet  un  plébiscite  de  342  portait 
«  un  liceret  consules  amhos  plebeios  creari  »  (g). 

Conditions  spéciales,  relatives  à  la  brigue  des  différentes 
magistratures  (e). 

I.  Le  président  des  comices  électoraux  ne  peut  se  porter 
lui-même  candidat  dans  l'élection  qu'il  préside  (7). 

II.  Cumul  de  différentes  magistratures;  continuatio  et  ite- 
ratio  de  la  même  magistrature. 

En  342  :  «"  Plebiscitis  cautum,  ne  quis  eundem  magistratum 
intra  decem  annos  caperet^  neu  duos  magistratus  uno  anno 

(1)  MoMMSBN,  I,  470,  n«  1.  —  Màoyig,  I,  334,  soutient  que  Fexercice  des 
magistratures  comme  rentrée  au  sénat  étaient  subordonnés  &  une  condition  de 
cens. 

(2)  «  Consulumque  utique  aUer  ex  pleôe  crearetur.  »  Liv.,  VI,  34,  42. 
•  Quia  duos  patricios  [consules]  creari  non  liceret.  »  Ib.,  XXVII,  34, 
XXXIX,  32.  Cependant  dans  les  premiers  temps  la  leoc  Licinia  ne  fut  point 
toujours  observée.  Liv.,  VII,  17,  18,  19,  22,  etc.  Voyez  &  ce  sujet  Willkms, 
L  1,,  II,  83-85.  —  Arn.  Schakfer,  Contribut,  à  Vhist.  du  consulat  rom,  (en 
ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.  f.  Philologie,  T.  CXIII  (1876),  p.  569-583,  prétend 
que  les  plébéiens  étaient  admissibles  au  consulat  dés  Torigine  de  la  République* 

(3)  «  Ut  alter  utique  ex  plèbe...  censor  crearetur.  »•  Liv.,  VÏII,  12.  — 
Lange,  II,  47-48. 

(4)  Liv.,  XXXV,  10,  24. 

(5)  Liv.,  VII,  42.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  172  qu'il  y  eut  pour  la  première 
fois  deux  consuls  plébéiens  (Liv.,  XLII,  9.  Fast.  Capit.,  dans  le  C.  /.,  L 
p.  437).  La  première  censure  exclusivement  plébéienne  est  encore  plus  récente. 
Liv.,  Epit.  LIX. 

(6)  MoMMSEN,  I,  472-558. 

(7)  II  y  a  eu  des  exceptions  à  ce  principe  dans  les  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique, surtout  en  ce  qui  concerne  les  tribuns  de  la  plèbe.  Liv.,  III.  35,  VII, 
25,  XXVII,  6,  etc.  Mommsen,  I,  473-474. 
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gereret  (i).  ^  La  défense  du  cumul  ne  s'applique  ni  aux  magis- 
tratures extraordinaires,  ni  à  la  censure  (2). 

En  265  il  fut  défendu  de  gérer  la  censure  plus  d'une  fois  (3), 
et,  vers  151  avant  J.-C,  la  même  défense  fut  étendue  au  con- 
sulat (4),  bien  qu'au  dernier  siècle  de  la  République  elle  ne  ftA 
plus  en  vigueur  (5). 

III.  Intervalle  légal  entre  l'exercice  de  deux  magistratures 
différentes,  cerius  ordo  magistratuum^  aetas  légitima. 

Dès  avant  la  seconde  guerre  punique  il  était  défendu  aux 
magistrats  curules  de  briguer ,  pendant  leur  magistrature,  une 
autre  magistrature  curule  ;  vers  196  la  défense  de  se  porter 
candidat  pendant  la  gestion  d'une  magistrature  fut  étendue 
aux  autres  magistratures  ordinaires  (6). 

En  180  fut  portée  la  lex  Villia  annalis  ou  annaria  (7). 
Nous  n'avons  pas  de  renseignements  positifs  sur  les  clauses 
de  cette  loi  ;  mais  d'après  les  savantes  recherches  de  Nipper- 
DBY  et  de  MoMMSBN  (s),  les  conditions  relatives  à  l'exercice  des 


(1)  Liv.,  VII,  42.  MoMMSEN  (1.  501,  n"  2  s.  f.)  pense  que  le  plébiscite,  intro- 
duisant rintervalle  de  dix  ans,  ne  date  que  de  Fan  330.  Il  est  vrai  que  déjà  en 
460  le  sénat  avait  décrété  :  «  magistratus  continuari...  contra  rempublicam 
esse  »  Liv.,  III,  21.  Mais  ce  décret  ne  suffisait  pas  pour  interdire  la  continuatio. 

(2)  Lange,  II,  44.  Mommsen,  I,  496.  Cf.  Liv.,  X,  13,  XXXIX.  39. 

(3)  Plutarch.,  Coriol.y  1.  Cf.  Val.  Max.,  IV,  1,  3.  Liv.,  XXIII,  23.  — 
Nous  ignorons  le  nom  de  la  loi  qui  a  introduit  cette  défense  :  c'est  à  tort  qu'on 
rappelle  une  lex  Marcia.  Mommsen.  I,  502,  n*  2. 

(4)  Liv.,  Epit.  LVI.  Fest.,  p.  242.  Cat.,  Or,^  36,  p.  55  Jord.  —  Mommsen, 
I,  502,  n«  3. 

(5)  Mommsen,  I,  503,  n«  2. 

(6)  Mommsen,  I,  505-508,  512-515.  Willems,  Le  Sénat,  I,  372-380. 

(7)  Liv.,  XL,  44.  —  «  Annaria  lex  dicebatur  ab  antiquis  ea,  qua  finiun- 
turanni  magistratus  captendi.  »»  Paul.  Diac,  p.  27.  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  17 
§  47.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  App.,  Hisp.,  84.  Cic,  de  or..  II,  65  §  261,  parle 
d'une  lex  annalis,  proposée  par  M.  Pinarius  Rusca,  sur  laquelle  nous  n'avons 
aucune  donnée.  Cf.  Mommsen,  I,  511,  n*  1. 

(8)  Nipperdey,  Ijes  leges  annales  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.].  Leipzig,  1865. 
Mommsen,  I,  490,  508-513,  515,  519-525,  531,  534-536,  544-548.  Cf.  G.  Hum- 
BERT,  Annales  leges,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Zumpt, 
De  dictatoris  Caesaris  die  et  anno  natali.  Berlin,  1874.  Parmi  les  travaux 
antérieurs  nous  citerons  Pardessus,  Sur  les  différents  rapports  sous  lesquels 
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magistratures,  en  vigueur  pendant  les  derniers  siècles  de  la 
République,  et  qui  semblent  devoir  ôtre  attribuées  à  la  lex 
Villia^  sont  les  suivantes  : 

P  Pour  briguer  une  magistrature,  il  faut  avoir  fait  decem 
^ipendia  (i),  ou  plutôt  s  ôtre  présenté  dix  ans  de  suite  au  dû 
ledits  (2). 

2^  Il  faut  l'intervalle  d*un  biennium  (3)  entre  l'exercice  de 
deux  magistratures  patriciennes  ordinaires,  sauf  la  censure. 

3^  La  gestion  de  la  questure  doit  précéder  celle  de  la  pré- 
ture  (4);  la  gestion  de  la  préture,  celle  du  consulat.  Cerlus 
ordo  magistratuiim  (5). 

4P  Four  la  questure  le  minimum  d'âge  est  la  28^  année;  pour 
la  préture,  la  40*;  pour  le  consulat,  la  43*  (e).  Aetas  legi- 

Vàge  était  considéré  dans  la  législation  rom,^  dans  les  Mém.  de  V Institut 
(Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.).  T.  XIII,  p.  314-333.  Paris,  1838.  Wex,  Des  leges 
annales  des  Rom,  (en  ail.),  dans  le  Rhein,  Mtts.,  1845,  p.  276-288. 

(1)  a  no^mxôv  ^8  "ka^tlj  (xp;^^v  oOx  sÇsoriv  o{>^cvl  Trpôrcpov,  iàv  pi^  âixot  orpaTfta; 
ffyavfféov;  3  TftiXexwç.  »  Polyb.,  VI,  19.  Cf.  Plutarch.,  C.  Oracch,,  2.  Cette 
condition  n'existait  pas  anciennement  ;  elle  ne  semble  avoir  été  introduite  que 
par  la  leœ  Villia.  Mommsbn,  I,  490. 

(2)  Voyez  Mommsbn,  I,  488.  —  (3)  Cic,  ad  fam.,  X,  25. 

(4)  D'après  Nippbrdbt  la  qualité  de  quaestorius  pour  la  brigue  de  la  préture 
ne  fut  introduite  que  par  la  lex  Comélia  de  81.  Voyez  à  ce  sujet  Mommsbn, 
I,  523-524. 

(5)  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  9  §  24. 

(6)  En  ce  point  notre  opinion  diffère  à  la  fois  de  celle  de  Nippbrdbt  et  do 
celle  de  Mommsbn.  D'après  Nippbrdbt  (1.  1.,  55  suiv.),  Vaetas  praetoria  serait 
été  la  35^  année,  Vaetas  constUaris,  la  38*.  Ceci  est  en  contradiction  complète 
avec  Cic.  (PhiL,  V,  17  §  48),  qui  affirme  que  Vaetas  constdaris  est  la  43«  an- 
née, et  avec  la  pratique  des  derniers  siècles  de  la  République  (Mommsbn,  I, 
550-551).  D'autre  part,  Mommsbn  (I.  544  suiv.)  est  d'avis  que  la  lex  Villia  ne 
détermina  directement  le  minimum  d'âge  pour  aucune  magistrature  ;  ce  n'est 
qu'indirectement,  par  suite  de  l'obligation  des  decem  stipendia^  que  l'âge  de 
27  ans  révolus  serait  devenu  nécessaire  pour  la  gestion  de  la  questure.  Mais,  après 
l'abolition  des  decem  stipendia,  que  Mommsbn  attribue  â  la  lex  Comélia^  il 
fat  nécessaire,  dit-il,  de  déterminer  une  aetas  quaestorvi  ;  elle  fut  portée  â 
la  37*  année,  et  de  là,  â  cause  du  bienniumy  la  40®  année  devint  le  minimum 
d'âge  pour  la  préture,  la  43*  pour  le  consulat.  Ce  système  donne  lieu  aux  objec- 
tions suivantes  :  1^  Des  définitions,  données  par  les  auteurs  anciens  (p.  247, 
n«  7)  de  la  lex  Villia  et  des  leges  annales  en  général,  il  résulte  évidemment 
que  le  caractère  propre,  principal  même  de  ces  lois,  était  de  déterminer  un  âge 
fixe  pour  certaines  magistratures.  2®  D'après  la  lex  Villia  le  citoyen  qui  aurait 
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tima  (i).  —  La  leoo  Comelia  de  magistratibus  (81  avant  J.-C.) 
semble  avoir  aboli  Tobligation  du  service  militaire  (2)  et  élevé 
Vaetas  qtiaestoria  à  30  ans  révolus  (^). 

Le  citoyen  qui  parvient  à  une  magistrature  à  son  aetas  lé- 
gitima^ et  surtout  celui  qui  lexerce  un  biennium  après  la  ma- 
gistrature précédente,  gère  la  magistrature  suo  anno  (4). 

En  vertu  d'une  leœ  VcUeria  de  la  première  année  de  la 
République  (5),  tout  citojen  qui  jouit  du  jus  honorum,  et  qui 
remplit  les  conditions  introduites  successivement  par  les  lois 
susmentionnées  (6),  peut  se  porter  candidat  aux  magistratures 
{petitio,  petere  magistratum,  petitor). 

Âcet  effet  il  informe  de  sa  candidature  le  magistrat  (7),  chargé 
de  présider  les  comices  élecloraux  :  professio  nominisi^.  La  dé- 
claration se  fait  par  le  candidat  ou  par  son  mandataire,  à  Rome 
môme  (9),  probablement  au  comitium^  au  plus  tard  au  jour  où 

exercé  la  questure  pendant  la  28*  année,  aurait  pu  devenir,  dans  le  système  de 
MoMMSBN,  préteur  pendant  la  31*,  consul  pendant  la  34*  année  :  conclusion 
contraire  à  la  pratique  de  cette  époque.  3^  L'opinion  que  la  37*  année  aurait 
été  Vaetas  quaesioria  depuis  Sulla,  est  déduite  par  Mommsbn  de  Cicéron,  p. 
leg,  Man.,  21  §  62  ;  mais,  comme  Mommsbn  (I,  550-553)  le  prouve  lui-môme, 
cette  opinion  est  contredite  par  Thistoire.  Pour  échapper  à  cette  difficulté, 
Mommsbn  suppose  que  le  citoyen  qui  s'engageait  à  briguer  les  magistratures 
'  non  comprises  dans  le  certus  ordo,  pouvait  gérer  la  questure  dans  la  31*  année, 
sans  que  pour  cela  il  pût  se  porter  candidat  &  la  préture  avant  la  40*  année  de 
son  âge.  Supposion  gratuite,  et  qui,  de  plus,  laisse  subsister  en  entier  la  diffi- 
culté du  texte  de  GicéRON  qu'elle  devait  faire  disparaître.  Voyez  sur  ce  passage 
controversé  de  Cicéron  les  explications  de  Bbckbr,  II,  2,  24,  n*  39,  de  Nippkr- 
DEY,  1.  1.,  23,  et  de  Madvig,  I,  337,  note. 
(1)  Liv.,  XXV,  2.  —  (2)  Mommsbn,  I,  492-494,  548. 

(3)  Voyez  p.  248,  n*  6.  Cf.  Mommsbn,  I,  548  suiv.  —  Cette  loi  semble  avoir 
introduit  des  dispositions  plus  rigoureuses  sur  le  certus  ordo.  Cf.  App.,  B.  c, 
I,  100. 

(4)  Cic,  de  off,,  II,  17  §  59,  de  leg,  agr,,  II,  2,  Brut.,  94  §  323,  ad  fam.. 
X,  25,  p.  Mil,  9  §  24. 

(5)  Plltarch.,  Poplic,  11.  Tac,  Ann„  XI,  22.  Cf.  Liv.,  IV,  3. 

(6)  Des  dispenses  de  ces  conditions  peuvent  être  accordées  pour  des  motifs 
spéciaux  (solvere  legibus).  Cic,  Acad.  pr.,  II,  1,  p.  leg.  Man,,  21  §  62.  Liv., 
XXXIX,  39.  Voyez  p.  212. 

(7)  Mommsbn,  I,  483,  n*  1.  Madvig,  I,  251-253. 

(8)  «  napa77c>îa.  »  App.,  B.  C,  II,  8.  —  (9)  Plutarch.,  Cae5.,  13. 


—  250  — 

Tédit  de  convocation  des  comices  est  publié,  c'est-à-dire  un 
trinundinum  avant  le  jour  de  Télection  (i).  La  liste  officielle 
des  candidats  est  ensuite  dressée  par  le  magistrat-président  (2). 

Cependant  la  pro/essio  n'était  de  rigueur  que  pour  les  ma- 
gistratures élues  par  les  comices  centuriates  (s),  et  seulement 
depuis  que  la  leœ  Maenia  avait  rendu  la  patrum  auctoritas 
préalable  (4).  Depuis  62  avant  J.-C,  les  candidats  furent 
même  obligés  de  faire  personnellement  la  déclaration  de  leur 
candidature  (5). 

Le  magistrat-président  raie  de  la  liste  les  candidats  auxquels 
le  sénat  a  refusé  V auctoritas^  et  il  leur  refuse  la  proclamation 
(renuntiatio) ,  pour  le  cas  où  les  centuries  leur  accorderaient 
la  majorité  des  suffrages  (e). 

L'intervalle  entre  la  pro/essio  nominis  et  l'élection  est  con- 
sacré par  les  candidats  à  la  brigue  électorale  (7)  :  ambitus, 

(1)  «  Profiteri  intra  legitimos  dies.  »  Sall.,  CatU.,  18.  Cic,  ad  fam,y 
XVI,  12  §  3.  Cf.  Macrob.,  Satum.,  I,  16.  Liv.,  VII,  22,  XXVI.  18. 

(2)  Plutarch.,  Aem,  Pavl.,  3,  SuU.,  5. 

(3)  WiLLKMS,  Le  Sénat,  II,  98,  n«  4. 

(4)  En  effet,  ce  n'est  qae  depuis  lors  qu'elle  a  une  raison  d'être. 

(5)  Cf.  Scol.  Bob.,  p.  302.  Or.  App.,  B.  c,  II,  8.  Subt.,  Caes,,  18.  Cf.  Cic, 
de  leç.  agr,t  II,  9  §  24.  L'on  ne  sait  quelle  loi  a  introduit  cette  disposition.  — 
Lange,  III,  368.  Mommsen,  I,  486,  ne  1.  G.  Humbert,  Absens,  dans  le  Dict. 
des  ant,  çr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(6)  On  admet  généralement  que  le  magistrat-président  avait  un  droit  absolu 
de  refuser  une  candidature  ou  la  proclamation  au  candidat  élu.  Il  nous  est  im- 
possible de  lui  reconnaître  ce  droit  exorbitant.  En  effet,  tous  les  exemples  his- 
toriques où  il  est  question  de  l'exercice  de  ce  droit,  concernent  les  comices  cen- 
turîates,  c'est-à-dire  les  élections  soumises  à  la  patrum  auctoritas  subséquente 
ou  préalable.  (Cf.  Liv.,  III,  21,  64,  VII,  22,  VIII,  15,  X,  15,  XXVII,  6,  XXXIX, 
39.  Cic,  Brut.,  14  §  55.  Ascon.,  p.  89  Or.  Val.  Max.,  III,  8  §  3).  H  n'y  a 
qu'une  exception  :  c'est  Vell.  Pat.,  II,  92  ;  mais  le  fait  se  rapporte  &  l'an  19 
avant  J.-C,  et  ne  peut  être  invoqué,  quand  il  s'agit  des  institutions  républi- 
caines (WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  96,  n®  6).  —  II  est  permis  de  conclure,  ce  sem- 
ble, que  le  refus  opposé  par  le  président  à  une  candidature,  était  motivé  par  le 
refus  de  la  patrum  auctoritas,  depuis  que  celle-ci  était  prealable,  ou  par  le 
refus  probable  de  la  validation  des  patres,  à  l'époque  où  celle-ci  était  subsé- 
quente. Voyez  WiLLEMS,  1.  1.,  II,  63-65,  70. 

(7)  Troplong,  Les  élections  consulaires  d  Rome,  dans  la  Revue  contemp. 
Paris,  1856,  p.  257-482.  Roulez,  Sur  les  mœurs  électorales  de  Rome.  Gand, 
1858.  Rein,  Ambitus,  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  I.  G.  Humbert,  Ambitus, 
dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  cfe  D.  e^  S,  Pardon,  Le  pouvoir  du  peuple 
à  Rome  et  son  infludice  sur  Varnbitus  (en  ail.).  Berlin,  1863.  E.  Labatut, 
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amhitio  (i).  Revêtu  d'une  toga  candida  (2)  (candidatits)  ^  accom- 
pagné de  nombreux  amis  et  clients,  qui  viennent  le  saluer  de 
bon  matin  chez  lui  (salutatores)  ^  et  lui  font  cortège  partout  où 
il  se  rend  (assectatores,  deductores)  (3),  le  candidat  se  promène 
au  forum,  et  tâche  par  ses  manières  affables  de  capter  la 
bienveillance  des  électeurs  (prensare,  voliéare,  concursare, 
appellare;  nomenclator)  (4).  A  côté  de  ces  démarches  licites, 
il  y  avait  d'autres  moyens,  qui  tendaient  à  la  corruption,  telles 
que  la  coalition  de  deux  candidats  (coitio)  pour  faire  échouer 
la  candidature  d'un  troisième  (ad  deiciendum  honore)  (5),  la 
distribution  de  bons  pour  le  théâtre  ou  pour  des  festins,  faite 
par  des  suffragatores  (e),  les  tournées  électorales  dans  les  cam- 
pagnes (fora  et  conciliabula) ,  plus  tard  dans  toute  l'Italie  (7). 
On  alla  plus  loin.  Les  voix  des  électeurs  furent  achetées  par 
l'intermédiaire  des  séquestres,  entre  les  mains  desquels  le  can- 
didat déposait  Targent  nécessaire  à  cet  effet,  et  des  divisores, 
qui  le  distribuaient  {%).  Sodalitates,  sodalicia,  clubs  politiques 
électoraux  (9). 

La  corruption  électorale  chez  les  Romains,  Paris,  1876.  Gentile,  Les 
élections  pendant  la  Rép.  rom.  (enital.).  Milan,  1878.  G.  Boissier,  Les  élec- 
tions à  Romevers  la  /în  de  la  Rép.,  dans  lB,Retme  des  Deux  Mondes,  1881, 
T.  XLIV,  36-67. 

(1)  «  Ambitus  circumitus  »»  Varr.,  de  l.  L,  V,  4.  «  Amifitio  est  ipsa  actio 
ambientis  »  Paul.  Diac,  p.  16.  De  lÀ  ambitus  a  reçu  dans  la  suite  le  sens  de 
cmTuption  électorale. 

(2)  Un  plébiscite  de  432  avait  défendu  :  «  ne  cui  album  in  vestimentum 
addere  petitionis  liceret  causa  *»  (Liv.,  IV,  25)  ;  mais  il  n'eut  point  de  résultat. 
Cf.  MoMMSEN,  I,  482,  n«  3.  Willems,  Le  Sénat,  II,  81,  n«  1. 

(3)  Q.  Cic,  de  pet.  cons.,  9.  Cic,  p.  Mur.,  34  §  71.  Dans  le  dernier  pas- 
sage l'auteur  parle  d'une  lex  Fabia  de  numéro  sectatorum.  Cf.  Lange,  III,  219. 

(4)  Liv.,  III,  35,  IV,  6,  etc.  Sur  le  nomenclator  voyez  Cic,  p.  Mur.,  36 
§17,adAtt.,lW,  1. 

(5)  Liv.,  III,  35,  VII,  32,  IX,  26,  XXXIX,  41.  Ascon.,  p.  83. 

(6)  «  Tribus,  centurias  conficere.  »  Cic,  p.  Plane,  18  §  45,  p.  Mur., 
34  §  72,  36  §  77.  Q.  Cic,  de  pet.  cons.,  5  et  11. 

(7)  Cic,  ad  AU.,  I,  1  §  2,  Phil,  II,  30  §  76.  Hirtius,  B.  g.,  VIII,  50.  A 
l'époque  de  Cicéron  les  démarches  électorales  des  candidats  au  consulat  com- 
mençaient une  année  avant  l'élection.  Mommsen,  I,  482,  n«  1 . 

(8)  Cic,  p.  Plane,  18-19.  Q.  Cic,  de  pet.  cons.,  5  et  14.  Scol.  Bob.,  253. 
—  Weismann',  De  diviser ibus  et  sequestribus  ambitics  ap.  Rom.  instrumen- 
tis.  Heidelberg,  1831. 

(9)  Mommsen,  De  collegiis  et  sodalitatibus  Roman.  Kiel,  1843.  M.  Cohn, 
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Leges  de  anibitu  (i).  La  première  fut  la  lex  Poetelia  (358), 
dirigée  contre  les  démarches  électorales  dans  les  fora  et  con- 
ciliabula  (2).  Parmi  les  lois  suivantes  on  cite  surtout  : 

Une  lex  Comelia,  dont  l'âge  est  incertain.  Elle  privait  les 
damnati  ambilus  du  Jt^  honorum  pendant  10  ans  (s). 

Une  lex  Calpumia  de  67  «  et  pecunia  multavit  et  in  perpe- 
tuum  honoribus  jussit  carere  damnatos  [4).  y* 

Une  lex  TiUlia  de  63  (5)  développa  la  lex  Calpumia.  Elle 
défendit  entre  autres  aux  candidats  de  donner  des  festins  pu- 
blics à  tout  le  peuple  ou  des  jeux  de  gladiateurs  (6),  et  elle 
ajouta  aux  pénalités  de  la  lex  Calpumia  un  exilium  de  10  ans  (7). 

Une  lex  Licinia  de  sodaliciis  de  55  était  dirigée  spéciale- 
ment contre  la  «  decuriatio  tribulium  (s).  »  . 

En  vertu  de  son  élection,  le  citoyen  élu  est  investi  de  la 
potestas^  à  l'exception  de  la  potestas  censoria  des  censeurs, 
qui  est  conférée  par  une  lex  centuriata  spéciale  (p.  170,  n*  3). 

Vimperium  est  conféré,  après  l'élection,  nominatim  par  une 
lex  curiata  (9). 

Contrib.  au  droit  dassociation  chez  les  Rom.  (en  ail.).  Berlin,   1873. 

(1)  Walter,  g  815.  RuDORFF,  H,  d.  dr,  r.,  I,  §  32.  Rein,  Dr,  or,,  701-733. 
ZuMPT,  Dr.  cr„  II,  2,  Berlin,  1869,  p.  217-234,  245-268,  367-404.  Madvig, 
I,  274-276,  II,  277-278.  Rinres,  De  crimine  ambitus  et  de  sodaliciis  apud 
Rom,  Leiden,  1854. 

(2)  Liv.,  VII,  15.  —  M.  IsLER,  Sur  la  lex  Poetelia  de  ambitu  (en  ail.), 
dans  le  Rhein,  Mus.,  N.  S.,  T.  XXVIII  (1873),  p.  473-478.  L.  Lange,  ib., 
T.  XXIX  (1874),  500-505. 

(3)  ScoL  Bob,,  p.  361.  Rudorff  la  place  en  181  (Liv.,  XL,  19),  Walter, 
en  159  (Liv.,  Epit.  XLVII).  Mommsen,  suivi  par  Rinres  et  Zumpt,  Tattribue  À 
Salla. 

(4)  ScoL  Bob.,  p.  361.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  21 .  Cio.,  p.  Mur.,  23  §  46. 
—  Lange,  III,  208. 

(5)  Cic,  p.  Mur,,  2  §  3,  in  Vat.,  15  §  37.  —  Lange,  III,  239, 

(6)  Cic,  p.  Mur.,  32  §  67,  in  Vat.,  15  §  37.  ScoL  Bob.,  p.  309. 
Çé)  Dio  Cass.,  XXXVII,  29.  Cic,  p.  Mur.,  23  §  47. 

(8)  Cic,  p.  Plane.,  15  §  36, 18  § 45.  ScoL  Bob.,  p.  253.  Dio  Cass.,  XXXIX, 
37.  —  Lange,  III,  331-332. 

(9)  Voyez  pp.  155,  170  et  236.  —  VimpetHum  était-il  accordé  en  règle  géné- 
rale avant  l'entrée  en  charge,  sur  la  rogatio  du  magistrat  en  fonctions,  comme 
le  veulent  Lange  et  Becker,  ou  bien  ne  fut-il  jamais  accordé  qu'aprôs  rentrée 
en  charge,  sur  la  rogatio  du  magistrat  môme  qui  devait  en  être  investi,  comme 
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Certains  magistrats,  comme  les  dictateurs,  les  censeurs,  de 
môme  que  les  magistrats  qui  sont  élus  ex  interregno  (p.  207) 
ou  pour  remplir  une  place  vaceuïte (su ffecti),  entraient  en  charge 
aussitôt  après  leur  élection  :  eœtemplo  (i).  Mais,  comme  eu 
général  les  comices  électoraux  des  magistratures  ordinaires 
ont  lieu  un  certain  temps  avant  l'expiration  légale  des  pouvoirs 
des  magistrats  en  charge,  il  y  avait  d'ordinaire  un  intervalle 
entre  l'élection  et  l'entrée  en  fonctions  des  citoyens  élus. 

Pendant  cet  intervalle  le  citoyen  élu  s'appelle  designatus, 
et  sa  potestas  et  son  imperium  sont  sans  effet.  Seulement  il 
peut  déjà  publier  des  edicia,  qui  ne  seront  obligatoires  qu'après 
son  entrée  en  charge  (2);  en  public  il  parle  de  loco  superiore  (s)  ; 
il  entre  dans  le  rang  sénatorial  correspondant  à  la  magistra- 
trature  pour  laquelle  il  est  désigné  (4).  Son  nom  est  inscrit  sur 
la  liste  officielle  des  magistrats,  môme  si  la  mort  ou  un  autre 
motif  l'empôche  d'entrer  effectivement  en  charge  (5) . 

Le  magistrat  désigné  peut  ôtre  empoché  d'entrer  en  charge, 

le  soutiennent  Rubino  (Recherches,  etc.,  p.  351,  saiv.)  et  Mommsen  (I,  589, 
n«  3)  ?  La  question  n'est  point  résolue.  La  seconde  hypothèse  est  seule  possible, 
quand  le  citoyen  élu  entre  en  charge  aussitôt  après  son  élection.  Cf.  Liv..  IX, 
38-39.  —  Il  semble  que  les  consuls  et  les  préteurs  recevaient  Vimperium  par 
des  lois  distinctes  (Fkst.,  p.  50);  mais  la  lex  de  imperio  consvdari  faisait 
aussi  mention  des  magistratiAS  minores,  et  légitimait  en  quelque  sorte  leur 
pouvoir  :  «♦  Minoribus  creatis  magistratibus  trUyutis  comitiis  magistratus, 
sedjustus  curiata  datur  lege.  »  Oell.,  XIII,  15  §  4.  Cf.  Cic,  de  leg.  (xgr., 
II,  11  §  27.  Mommsen,  I,  589,  n«*  4-5,  591,  n<>  5.  —  Dans  les  derniers  temps 
de  la  République,  les  tribuns  intercédèrent  fréquemment  contre  la  leon  de  im- 
perio (Cic,  ib.,  12  §  30).  L^importance  qui  était  attachée,  encore  à  cette  époque, 
À  la  formalité  de  cette  leœ  curiata,  est  démontrée  par  des  passages  comme 
ceux  de  Dio  Cass.,  XLI,  43,  et  Cic,  ad  Att.,  IV,  18  §2.  —  D'après  Momm- 
sen, I,  588  suiv,,  cette  leœ  curiata  ne  confère  pas  Vimperium,  que  le  ma- 
gistrat possède  déjà,  d'après  lui,  par  son  élection  ;  mais  elle  serait  simplement 
la  reconnaissance  officielle  des  magistrats  par  le  peuple.  Cette  opinion  est  com- 
battue à  bon  droit  par  Lange  dans  la  critique  du  Manuel  de  Mommsen  (Litt. 
Centralblatt.  1872,  p.  687).  et  par  Clason  dans  les  HeidéUberg,  Jahrh.  der 
Litt.,  1872,  p.  591-594.  D'après  Hoffmann  (ouvrage  cité  p.  34,  n«  2),  la  leœ 
curiata  aurait  conféré  plutôt  les  auspida  que  Vimperium. 

(1)  Liv.,  III,  19,  55,  V,  11,  IX,  8,  38-39,  XXIII,  31,  XL,  45,  XLI,  17. 

(2)  Dio  Cass.,  XL,  66.  Cic,  Verr.,  II,  1,  41  §  105.  Lit.,  XXI,  63. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  1,  5  §  14.  —  (4)  Voyez  p.  202,  n~  7-8.  Mommsen,  I,  571. 
(5)  Mommsen,  I,  571,  n"  2-4. 
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pour  des  causes  pénales,  par  exemple  à  la  suite  d*uiie  condam- 
nation pour  ambitus  (i). 

En  droit,  le  magistrat  entré  en  fonctions  peut  être  destitué 
par  une  loi  spéciale  (abrogatio)  (2).  Cependant  il  n'y  a  que  fort 
peu  d'exemples  de  destitution  (3). 

Hormis  ces  cas,  ses  pouvoirs  ne  cessent  que  par  la  mort  ou 
par  une  abdication  formelle  {4).  Cependant,  s'il  est  vitio  creatus 
(p,  172),  ou  pour  d'autres  motifs  exceptionnels,  ses  pouvoirs 
peuvent  être  suspendus  vi  majoris  imperii,  et  il  peut  lui-môme 
être  moralement  contraint  à* abdiquer  {^)(abacti  magistratîis){6); 
dans  ce  dernier  cas  les  actes  qu'il  a  posés  comme  magistrat, 
sont  néanmoins  valides  (7). 

Inire  magistratum.  Le  premier  acte  des  magistratures  pa- 
triciennes, à  leur  entrée  en  charge,  consiste  dans  la  consulta- 
tion des  auspicia  ex  coelo  (p.  240,  242). 

Tout  magistrat  doit  prêter  serment  aux  lois  (jurare  in  legesj 
près  4^s  questeurs  en  déans  les  cinq  jours  qui  suivent  son  en- 
trée en  fonctions  (s). 

La  plupart  des  magistrats  ordinaires  entrent  en  charge  le 
même  jour  que  les  consuls. 

En  ce  jour  (dies  solennis)^  les  consuls,  après  avoir  consulté 
les  auspicia,  se  revêtent  de  leurs  insignes,  et  escortés  par  le 
sénat  et  le  peuple,  ils  se  rendent  au  Capitole,  où  ils  font  un 
sacrifice  solennel  à  Jupiter,  et  ils  y  président  ensuite  la  pre- 
mière séance  du  sénat,  dans  laquelle  ils  font  généralement  la 
relatio  de  indicendis  feriis  latinis.  Après  la  solennité  ils  sont 
reconduits  en  cortège  chez  eux  (9). 

(1)  Cic,  ad  film.,  VÏII,  4.  Voyez  p.  252. 

(2)  MoMMSBN.  I,  604-609.  Bbcrer,  Sur  la  destitution  chez  les  Rom.,  dans 
le  Rhein,  Mus.,  1846,  p.  293.  G.  Humbbrt,  Abacti  magistratus  etabdicatio, 
dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  deD.  et^. 

(3)  MoMMSKN,  I,  608.  —  (4)  Liv.,  XXXIX,  39. 

(5)  Liv.,  III,  29,  V,  9.  Sall.,  Cat.,  47.  Paul.  Diac,  p.  23.  Dionts.,  X,  25. 

(6)  Paul.  Diac,  p.  23.  —  (7)  Cf.  Varr.,  de  L  L,  VI,  4. 

(8)  Liv.,  XXXI,  50.  Cf.  Leg.  tab.  Bani.,  14,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  45,  et 
Leg.  munie,  24,  ib,,  p.  120.  Mommssn,  I,  598-600.  —  L^interroi  n'était  point 
astreint  &  cette  formalité  ;  car  son  pouvoir  ne  durait  que  cinq  jours. 

(9)  OviD.,  Pont.,  IV,  4,  27-42,  et  9,  17  suiv.,  Fast.,  I.  79,  suiv.  Cf.  Liv., 
V,  9,  VI,  1,  IX,  8,  XXI,  63,  XXVI,  1,  26,  etc.  —  Bbcker,  II,  2,  122-126. 
MoMMSBN,  I,  59*)-596. 
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Au  dies  solennis  commence  l'année  administrative,  qui  est 
désignée  par  les  noms  des  deux  consuls.  Ce  fut  toujours  aux 
kalendae  ou  aux  idrjLSy  mais  le  mois  a  varié  aux  différentes 
époques  (i).  En  154  le  dies  solennis  fut  fixé  au  1  janvier  (2), 
qui  resta  dès  lors  le  jour  d'entrée  en  charge  des  magistrats 
ordinaires,  à  l'exception  des  questeurs,  dont  la  charge  com- 
mençait le  5  décembre  (Non.  Dec.)  (3),  et  des  tribuns  de  la 
plèbe,  qui  entraient  en  fonctions,  peut-être  dès  Torigine,  a.  d. 
IFId.  dec.  (10déc.)(4). 

Depuis  Tépoque  de  SuUa  les  comices  électoraux  se  tiennent 
ordinairement  déjà  au  mois  de  juillet  (5). 

Ejurare  magistratum.  Le  magistrat  reste  de  droit  en  fonc- 
tions jusquau  terme  légal  de  sa  magistrature  ;  cependant  il 
lui  est  permis  de  résigner  ses  fonctions  avant  ce  terme.  Dans 
les  deux  cas  il  préside,  le  dernier  jour  de  Texercice  de  ses 
fonctions,  une  contio  solennelle,  et  il  abdique,  en  jurant  quil 
a  observé  les  lois  (ô). 

§  3.  Des  proniagistratures  (7). 

Quand  les  lois  romaines  énumèrent  les  différentes  catégories 
de  citoyens,  exerçant  des  pouvoirs  publics,  elles  se  servent  de 

(1)  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes  de  ces  variations.  Voyez  sur  ce  sujet 
MoMMSBN,  I,  572-583,  et  L'année  administrative j  dans  sa  Chronologie  rom., 
75-105.  A.  MoMMSEN,  2)a<g«  rom.  (en  ail.),  Parchim,  1856,  p.  21,  et  Pour 
servir  à  Vancienne  chronologie  rom.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  1858, 
p.  49.  L.  Lange,  De  diebtis  ineundo  consulatui  solennibus  interregnorum 
causa  mutatis.  Leipzig,  1881.  G.  F,  Unoer,  Interregnum  et  année  de  ma- 
gistrature (en  ail.),  4«Tome  supplém.  au  Philologus,  p.  283-333.  Goetlingen, 
1882. 

(2)  Fasi.  Praen.j  dans  le  C.  /.,  I,  p.  312.  Gassiod.,  Chron.^  ad  a.  601. 

(3)  Cic,  Verr.,  l,  10  §  30.  Scol.  Oronov.,  p.  395,  Or.  Lex  de  XXquaest., 
dans  le  C.  /.,  I,  p.  108. 

(4)  DiONTS.,  VI,  89.  Liv.,  XXXIV,  52. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4,  ad  Ait.,  I,  16  §  13.  —  Mommsbn,  I,  565-566. 

(6)  -  Abire,  abdicare  se  magistratu.  •»  Cf.  Cic,  ad  fam.^  V,  2,  in  Pis., 
3,  etc.  «  'E^opivuvai  T^v  oLox'iv.  »  Dionts.,  X,  25.  —  Mommsen,  I,  603-606. 
G.  HuMBERT,  Abdicatio,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(7)  MoMMSEN,  I,  11-16,  615-622.  653  suiv.,  II,  632-635,  638  suiv.  Mar- 
QUARDT,  IV,  519-520,  523.  Mapvig,  I,  506-511.  Mispodlet,  I,  151-152. 
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la  formule  :  «  Magistratics  prove  magistratu  quive  pro  eo  im- 
perio  potestateve  erit  (i).  » 

Pro  magistratu  est  le  citoyen  qui,  sans  être  magistrat,  est  ^ 

investi  des  pouvoirs  d'une  magistrature,  soit  par  prorogaiio 
(proconside ,  propraetore,  proquaestore)  (2),  soit  par  une  nomi- 
nation extraordinaire  (privati  cum  imperio)  (p.  227). 

Les  promagistratures,  exclues  généralement  du  domaine  de 
Yimperium  domi  (3),  sont,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  Ré- 
publique, d*un  usage  fréquent  dans  Yimperium  militiae. 

Le  promagistrat  par  prorogatio  imperii  a,  à  l'exception  des 
fonctions  qui  découlent  de  Yimperium  domiy  la  môme  compé- 
tence que  le  magistrat  effectif  dont  il  exerce  les  fonctions  ; 
cependant,  s'il  y  a  conflit,  il  lui  cède  (4). 

Les  promagistrats  par  prorogatio,  de  môme  que  les  privati 
cum  imperio,  n'exercent  Yimperium  (3)  que  dans  la  provincia 
qui  leur  est  assignée  (e).  Uimperium  peut  leur  ôtre  enlevé 
avant  le  terme  par  un  vote  du  peuple  (ahrogatio)  (7). 

(1)  Lex  Ruhr,,  I,  15  et  50,  dans  le  C.  /..  I,  p.  116,  lex  rep.,  1.  70,  84,  ib.,  . 
p.  62,  lex  agr.,  1.  30,  72,  87,  ib.,  p.  81  suiv.,  lex  de  XX  quaest.,  II,  32,  ib.,  ^ 
p.  109,  lex  de  Therm.,  II,  2,  6,  14,  ib.,  p.  114.  j 

(2)  Voyez  p.  224-225,  et  pour  les  pro  qtcaestore.  Livre  IIÏ,  Sect.  III,  Ch.  III,  § 2. 

(3)  TiTE-LivB  (XXII,  31)  mentionne,  il  est  vrai,  en  217,  un  prodictatorej 
qu'il  appelle  ainsi,  parce  qu*il  ne  fut  pas  nommé  par  un  consul,  mais  élu  par 

le  peuple.  Néanmoins  les  fhst.  Capit.  lui  donnent  le  titre  de  dictateur.  De  , 

môme,  les  //  viri  àvri  ÛTrarwv  (Dio  Cass.,  XLVI,  45),  qui  en  43  présidèrent  les 
comices  consulaires,  doivent  ôtre  considérés,  non  pas  comme  une  promagistra- 
ture,mais  comme  une  magistrature  :  II  viri  consulari  poiestate,  Mommsen,  II, 
644-645.  —  L'inscription  publiée  dans  le  Hermès,  IV,  370,  où  il  est  question 
d'un  pro  Illviro  (capitali),  et  d'un  praetor  ex  s.  c.  pro  aed.  cur,,  date  du 
commencement  de  TEmpîre.  Mommsen,  I,  14,  n^  1.  —  Cependant,  môme  à 
Rome,  certaines  fonctions  financières  pouvaient  ôtre  prorogées  (p.  220). 

(4)  Gell.,  II,  2  §  13.  Cf.  Mommsen,  I,  25,  n«  3. 

(5)  On  ne  mentionne  nulle  part  la  nécessité  d*une  lex  curiata  pour  confé- 
rer Yimperium  aux  promagistrats.  Les  passages  invoqués  pour  prouver  le  vote 
de  la  lex  curiata  à  cet  effet  (Cic,  ad  AU,.  IV,  16  §  12,  18  §  2,  ad  fàm.,  I, 
9  §  25,  Cabs.,  B.  c,  I,  6),  ou  bien  ne  se  rapportent  pas  à  la  promagistrature 
(WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  529,  n®  8),  ou  bien  ne  concernent  pas  les  comices  cu- 
riate8(ib.,  590,  n«  2). 

(6)  Dig.,  I,  16,  I.  Par  le  fait  môme  qu'ils  rentrent  à  Rome,  leur  impertum 
cesse.  -  Proconsul  portam  Romae  ingressus  deponit  imperium.  n  Dig.,  l, 
16.  16.  Cf.  Liv.,  XXVI,  9,  21,  XLV.  35. 

(7)  Lrv.,  XXVII.  20,  21,  XXIX,  19.  App.,  B.  c.  I,  83.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II, 
3§1. 
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Des  promagistrats  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  dis- 
tinguer les  délégués  intérimaires ,  nommés  soit  par  un 
mandat  du  titulaire  effectif  d'une  province  pour  le  remplacer 
pendant  son  absence  fquaestor  pro  praetore,  legatus  pro  prae- 
tore  ou  pro  qtuiestore)  (i),  soit,  en  suite  d'une  décision  du  sénat, 
par  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  pour  faire  Yinlerim  dans  une 
province  vacante  (missi  cum  imperio,  p.  227,  n*  6). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Partie  spéciale. 


§  1.  Dm  constUat  (2). 

Le  consulat  succéda  à  la  royauté  (p.  14).  Les  consuls,  au 
nombre  de  deux,  sont  élus  aux  comices  centuriates  (p.  169). 
Lorsque  l'un  des  deux  meurt  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ou  abdique,  son  collègue  convoque  aussitôt  les  comices,  à  l'ef- 
fet de  faire  élire  un  consul  suffectus  (svbrogare  consulemj,  dont 
le  pouvoir  expirera  à  la  fin  de  Tannée  courante  (3).  Les  cas 
contraires  (consul  sine  collega)  sont  fort  rares  (4). 

Cette  magistrature  fut  accessible  aux  patriciens  seuls,  jus- 
qu'à ce  que  la  lex  Licinia  de  consulatu^  367,  décréta  :  «  Vt 
considum  aller  ex  plèbe  crearetur  »  (Voyez  p.  246). 

(1)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III,  §2. 

(2)  Becker,  II,  2,  87-126.  Langb,  1, 724-741.  Mommsen,  II,  71-132.  Madvig, 
I,  367-377.  MispouLBT,  I,  51-54,  87-91.  Klee,  De  magistratu  consulari. 
Leipzig,  1832.  de  Breur,  Quid  annuum  consulatus  Rom,  tempus  profUerit 
et  nocuerit  reipublicae.  Leiden,  1839.  Roemer;  De  consulum  Rom,  auctori- 
tate.  Utrecht,  1841.  Rein,  Consul  (en  ail.),  dans  Pault's  RealencycL,  II, 
p.  621.  Radda,  Recherches  critiques  sur  Vinstitution  du  consulat  et  delà 
dictature  (en  ail.).  Teschen,  1873. 

(3)  Les  exemples  sont  trôs  nombreux.  Voyez  cependant  Arn.  ScHABFER,Con- 
trib,  à  Vhist.  du  consulat  rom.  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb,  f.  Philologie, 
T.  CXIII  (1876;,  p.  569-594.  Du  droit  de  cooptaiio,  que  d'après  Mommsen,  I, 
209-210,  le  consul  restant  aurait  eu  primitivement,  il  n'y  a  pas  la  moindre 
preuve.  Voyez  plus  haut,  p.  237,  n«  1 1 . 

(4)  Voyez  les  exemples  chez  Mommsen,  I,  29,  n**  2-5. 
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Les  dénominations  premières  furent  celles  de  praetores 
(chefs  de  l'armée)  et  judices  (i).  Depuis  le  déceravirat  législatif 

le  titre  de  consules  a  prévalu  (2).  Irparriyoç  uTraroç,  vnaroç  (3). 

Le  consulat  fut  supprimé  pendant  le  décemvirat;  depuis  444 
jusqu'à  367,  il  pouvait  être  remplacé  sur  la  décision  du  sénat 
par  le  tribunal  consulaire  (4).  Pendant  les  dictatures  le  pou- 
voir consulaire  était  suspendu.  A  part  ces  exceptions,  le  con- 
sulat fut,  pendant  toute  la  durée  de  la  République,  la  magis- 
trature ordinaire  suprême  (5). 

Des  pouvoirs  consulaires. 

Au  moment  de  son  institution,  le  consulat  hérita  de  tous 
les  pouvoirs  royaux,  de  Yimperium  regium  comme  de  la  po- 
testas  regia  (e),  à  l'exception  des  fonctions  religieuses  du  roi. 
La  dignité  de  grand-prôtre  passa  au  pontifeœ  maœimus,  tandis 
que  le  soin  de  certains  actes  religieux,  qui  avaient  été  dans  les 
attributions  du  roi,  fut  conféré  à  un  autre  dignitaire  religieux 
nouveau  :  le  reco  sacrorum  (7).  Mais  ce  qui  distingue  essentiel- 

(1)  Lnr.,  III,  55.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  8.  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9.  Plin., 
XVIII,  3  (3). 

(2)  Liv.,  III,  55.  ZoNAR.,  VIÏ,  19.  —  Les  aneiens  dérivent  le  mot  a  consu- 
lendOt  dans  le  sens  de  consulere  patriae  (Cio.,  de  or.^  II,  39  §  165),  ou  de 
consiUere  populum  et  senatum  (Varr.,  de  L  t.,  V,  14).  Comparez  aussi 
DiONYS.,  IV,  76  et  Quintil.,  Inst.  or.,  I,  6  §  32.  Diaprés  Niebuhr  (H.  r.,  I, 
p.  546j,  consul  est  synonyme  de  collega  :  la  terminaison  sid  (praesiU^  ewul) 
signifiant  étant  ou  qui  est.  —  Voyez,  pour  d'autres  essais  d'étymologies,  IK^omm- 
SKN,  II,  74,  n«  2.  EscHMANN,  Considère^  consul,  eœsiU,  praesid  (en  ail.),  dans 
le  Zeitschr.  f.  vergleich.  Sprachf.  1864.  T.  XIII,  106.  Hainebach,  Consul  et 
connexe  (en  ail.).  Giessen,  1870.  H.  Nbttleship,  Sur  Vétymologie  de  consul^ 
eoosvl,  etc.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  PhUology.  IV,  272-274.  Soltau, 
284,  n«  4. 

(3)  Dans  les  plus  anciennes  inscriptions  grecques,  le  consul  est  nommé 
rrpatTîvoç  ûîratoç  (praetor  maximus),  d'où  par  abréviation  uTraroç.  Cf.  Momm- 
8EN,  II,  73,  n««  1-3,  et  dans  ïEphemeris  epigr.,  î,  223. 

(4)  Voyez  plus  loin  le  tribunat  consulaire. 

(5)  D'après  les  auteurs  anciens  il  y  eut,  à  l'époque  des  rogationes  Liciniae 
vers  375  avant  J.-C,  une  solitudo  magistratuum  (absence  de  magistrats  cu- 
rules),  par  suite  de  Tintercession  des  tribuns  contre  les  comices  consulaires. 
Mais  les  sources  ne  s'accordent  point  sur  la  durée  de  cette  anarchie.  Il  est  diffi- 
cile de  croire  À  la  vérité  historique  de  cette  tradition.  Voyez  Mommsen,  Chron. 
rom,,  p.  198,  n»  393  et  suiv. 

(6)  Liv.,  Il,  1.  Cic,  de  rep.,  II,  32  g  56.  Dionys.,  IV,  84. 

(7)  Voyez  le  §  qui  traite  du  coUegium  ponti/tcum. 
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lement  le  pouvoir  consulaire  du  pouvoir  royal,  c'est  que  Yim- 
perium  des  consuls  est  duplex  et  annuum^  et  qu'ils  sont 
responsables  (i). 

Des  restrictions  ultérieures  sont  portées  aux  pouvoirs  con- 
sulaires : 

1^  Par  la  lecc  Valeria  de  provocatione  de  509  (p.  173). 

2^  Par  rinstitution  du  tribunatus  plebis  en  494  (auœilii 
latio,  intercessio)  (2). 

3^  Par  la  législation  décemvirale,  en  450,  qui  enlève  aux 
consuls  la  juridiction  criminelle  et  les  astreint  pour  la  juridic- 
tion civile  à  un  code  écrit  (3). 

4^  Par  l'institution  de  la  censure,  en  443,  qui  leur  enlève  le 
recensement  et  l'administration  financière  de  Yimperium  domi 
(p.  218),  et  par  la  lex  Ovinia,  qui  les  décharge  de  la  lectio 
senatus  (p.  189). 

5**  Par  la  création  de  la  préture,  en  367,  qui  leur  enlève 
la  juridiction  contentieuse. 

6°  Par  l'influence  toujours  croissante  du  sénat  (p.  213)  et 
des  concilia  pûebis  (p.  181). 

Môme  après  ces  restrictions  le  consulat  constitue  parmi  les 
magistratures  ordinaires  la  suprema  potestas  et  le  majus  im- 
perium  (4)  ;  il  est  considéré  comme  fionorum  poptdi  finis  (5)  ; 
les  consuls  sont  les  txdores  reipvblicae  (e). 

En  signe  de  leur  imperium,  ils  sont  escortés  de  douze  lic- 
teurs, portant  les  /asces^  et,  hors  d\x  pomerium^  cum  securi 
(p.  238). 

I.  Imperium  domi.  A  Rome,  ils  ont  le  droit  d'intercession 
et  môme  de  coercition  à  Tégard  dés  autres  magistrats,  à  l'ex- 
ception des  tribuns  (7). 

(1)  Sall.,  Cai,^  6  :  ^^  Annua  imperia  hinosque  imperatores.  n  Cf.  Liv., 
II,  l.  DioNYS.,  IV,  73-74,  84.  Cic,  de  rep,,  II,  32. 

(2)  Cic,  de  leç.,  III,  7  §  16.  —  (3)  Dionts.,  X,  1. 

(4)  Le  passage  classique  sar  les  pouvoirs  consulaires  se  trouve  chez  Poltb., 
VI,  11-12. 

(5)  Cic,  p.  Plane,,  25  §  60. 

(6)  <•  Legitimus  tutor,  »  Ps.  Cic,  ad  Quir.  p.  red.,  5  §  11.  «  Quasi  bonus 
parens  aut  tutor  fidelis.  «•  Cic,  de  or.,  III,  1  §  3,  cf.  p.  Sest.,  19  §  42. 

(7)  PoLYB.,  VI,  12.  Cic,  de  leg.,  III,  7  §  16.  Voyez  p.  244. 
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Ils  sont  les  chefs  administratifs  de  TEtat,  et  partant  les  pré- 
sidents ordinaires  des  comitia  fcuriata,  cenluriata  et  tributaj 
et  du  sénat  (i). 

Us  soumettent  aux  comices  des  roffationes  et  au  sénat  des 
relationes.  Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  des  sénatus- 
consultes  (2).  Sur  Tordre  du  sénat,  ils  nomment  un  dictateur. 

A  la  suite  d'une  décision  du  sénat,  ils  président  aux  adjudi- 
cations des  dépenses  de  Yimperium  militiae  (p.  220,  n®  I),  et, 
pendant  la  vacance  de  la  censure,  à  celles  des  dépenses  de 
\imperium  domi  (p.  219,  n®  5).  En  droit  strict,  les  fonds  du 
Trésor  public  (aerarium  Satumi)  sont  à  leur  disposition 
(p.  221,  n®  6).  Ils  ordonnent  par  un  édit  la  perception  du  tri- 
huium  ex  censu  (3). 

Ils  sont  compétents  pour  la  juridiction  volontaire  (4),  et 
peuvent  être  chargés  d'une  quaestio  eœtraordinaria  criminelle 
par  le  peuple  (p.  178). 

Ils  veillent  à  la  sécurité  publique  (5). 

Ils  sont  les  intermédiaires  entre  l'Etat  et  les  dieux  pour  les 
actes  extraordinaires  du  culte  décrétés  par  le  sénat  (p.  216-217), 
sacrifices,  procuratio  prodigiorum^  indictio  feriarum^  edicere 
supplicationes  (ô),  et  ils  ont  la  présidence  des  ludi  publici  (7). 

Ils  président,  sur  Tordre  du  sénat,  au  dilectus  des  légions  (s); 
ils  font  prêter  aux  soldats  serment  d'obéissance  (9)  pour  le 
temps  de  leur  commandement  (10)  (sacf^amento  adigere)  (11)  ;  et 
ils  nomment  les  officiers,  centurions  (12),  tribuni  militum  (id) 

(1)  Voyez  pp.  154,  155,  165  et  198.  —  (2)  Polyb.,  VI,  12. 

(3)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  357,  n«  1.  —  (4)  Mommsbn,  I,  185,  II,  95. 

(5)  Cic,  in  Pis,,  11  §  25,  p.  Sest.,  13  §  30.  —  Mommsen,  II,  130-132. 

(6)  Liv.,  XXV,  7,  XXVII.  23,  XXXI,  8,  XXXIV,  55,  XL,  19.  Cic,  ad  Q. 
/r.,  II,  6  §  4,  etc.  —  Mommsen,  II,  127- 129. 

(7)  Liv.,  XLV,  1.  Ennius,  AnncU.^  87,  éd.  Vahlen,  p.  15. 

(8)  Voyez  p,  95,  228.  Mommsen,  I,  117-119. 

(9)  Polyb.,  VI,  21.  Cf.  Dionys.,  X,  18,  XI,  43.  —  Marquardt,  V,  372-373. 
Bouché-Lecleroq,  Les  pontifes  de  Fane.  Rome,  171.  Madyiq,  II,  479. 

(10)  Liv.,  III,  20.  Cic,  de  off.,  I,  11  §  36.  Caes.,  B.  c,  II,  32. 

(11)  Liv.,  IV,  5,  VII,  9,  11,  IX,  29,  etc.  Les  soldats  «  sacramento  cUcunt.  • 
Liv.,  IV,  53,  etc.,  ^Jurant  in  verba  considis,  »  Liv.,  III,  20,  XXVIII,  29. 
Cf.  Paul.  Diac,  p.  224  M.  —  Mommsen,  I.  601-602. 

(12)  Liv.,  XLII,  33.  Cic,  in  Pis,,  36  g  88.  —  (13)  Polyb.,  VI,  12. 


—  261  — 

(ceux-ci  plus  tard  partiellement,  p.  170),  les  praefecti  socium, 
fabrum  (i)^  etc. 

Exercice  des  pouvoirs  dans  timperium  domi  (2). 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  République  les  consuls  exer- 
çaient alternativement  pendant  un  mois  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  judiciaire,  l'expédition  des  afiaires  courantes,  la  pré* 
sidence  du  sénat,  etc.  (3).  Celui  qui  en  était  investi,  consul 
major  (4),  (c'était,  pour  le  premier  mois,  le  major  natu)^  avait 
les  douze  licteurs  (cujus  ou  pênes  quem  fasces  sunt)  (5)  ;  l'autre 
exerçait  pendant  ce  temps,  le  cas  échéant,  Vintercessio  colle- 
gae  (appellare  collegam)  (e). 

Plus  tard,  le  tour  de  rôle  fut  remplacé  par  l'action  commune; 
les  deux  consuls  agissent  de  concert  dans  toutes  les  affaires 
importantes,  ropartone^  législatives,  relationeSy  dilectus,  etc.  (7). 
Us  ont  chacun  douze  licteurs.  Mais  César  «  antiquum  rettidit 
morem,  ut  quo  mense  fasces  non  haberet,  accensus  ante  eum 
iret,  lictores  pone  sequerentur  (s).  » 

Cependant,  pour  certains  actes  administratifs  honorifiques, 
comme  la  présidence  des  comices  électoraux  (9),  la  dedicatio 
d'un  temple  (10),  etc.,  les  consuls  ont  de  tout  temps  déterminé 
par  comparatio  ou  par  soHitio  lequel  des  deux  en  serait  chargé. 

II.  Imprrium  militiae  (11).  Chaque  consul  a  droit  au  com- 
mandement d'une  armée  consulaire,  se  composant  de  deux  lé- 
gions et  d'un  contingent  d'alliés  dont  le  nombre  atteint  au 
moins  l'effectif  du  nombre  des  légionnaires  (12). Cette  armée  lui 
est  assignée  par  le  sénat  (p.  227). 

(1)  Marquardt,  V,  383,  499.  —  Nommés  primitivement  par  les  consuls,  ils 
le  furent  ensuite  par  le  général  dans  Tarmée  duquel  ils  servaient.  —  Mommsrn, 
I,  92-93. 

(2)  MOMMBBN,  I,  35-43. 

(3)  a  'H  ToO  ^^^  i57«fAovi«.  »  Dionts.,  IX,  43.  Cf.  V,  2. 

(4)  Fest.,  p.  161.  Cf.  M0MM8BN,  1,  38,  n*  1. 

(5)  Cic,  de  rep,,  II,  31  §  55.  Liv.,  Il,  I,  VIII,  12,  IX,  8.  Val.  Max.,  IV, 
1,1.—  MoMMSBN,  I,  37,  n«  1 . 

(6)  Cf.  Liv.,  II,  18,  27,  etc.  Dionts.,  IV,  73,  V,  9,  IX,  43,  etc. 

(7)  MoMMSEN,  I,  42*43.  Willbms,  Le  Sénat,  II,  126-128. 

(8)  SuET.,  Caes.,  20.  —  (9)  Liv.,XXIV,  10,  XXXV,6,  20,  XXXVII,  50,etc. 

(10)  Liv.,  II,  8.  Cf.  IV,  29.  Momhsen,  I,  41,  n«  5.  Voyez  aussi  plus  haut, 
p.  216,  n«  11. 

(11)  M0MM8EN,  I,  46-56.  —  (12)  Voyez  p.  94,  n"  6  et  10. 
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Dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  les  deux  con- 
suls, étant  seuls  en  temps  ordinaire  commandants  en  chef,  sont 
de  droit  chargés  des  opérations  militaires  contre  les  ennemis 
du  peuple  romain  en  Italie,  et,  selon  la  décision  du  sénat,  ils 
ont  le  môme  centre  d'opérations  ou  deux  centres  diflPérents 
fprovinciaé),  qu'ils  se  partagent  ^ar  comparalio  on  pB.vsortitio{\). 

Depuis  que  le  sénat  eut  le  droit  de  répartir  les  provinciae 
entre  un  plus  grand  nombre  de  commandants  militaires  (p. 224)^ 
il  désigne  d'ordinaire  comme  province  consulaire  le  comman- 
dement général  de  l'Italie,  y  compris  la  Gaule  Cisalpine 
(p.  225,  n*  8),  soit  avec  un  seul  quartier  général,  soit  avec 
deux  quartiers  généraux,  parfois  deux  provinces  consulaires, 
par  exemple,  outre  le  commandement  général  de  l'Italie,  une 
province  extra-italique  en  état  de  guerre  ou  le  commandement 
de  la  guerre  contre  un  peuple  extra-italique  indépendant 
(p. 225, n* 9). Lorsque  le  sénat  désigne  deux  quartiers  généraux 
en  Italie  ou  deux  provinciae  différentes,  les  consuls  se  les  par* 
tagent  ou  les  tirent  au  sort  (2). 

D'ordinaire  les  deux  consuls  restent  à  Rome  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année,  et  ils  se  rendent  ensuite  simultané- 
ment dans  leurs  provinces  (3). 

Avant  leur  départ  ils  consultent  les  auspida  sur  le  Capitole 
(p.  240),  y  font  les  vœux  solennels  à  Jupiter  (vota  in  Capitolio 
nuncupata),  et,  en  tenue  de  guerre  (pcUtidatt)  (4),  ils  quittent 
la  ville,  escortés  de  leurs  amis  et  de  la  foule  qui  leur  font 
cortège  jusqu'au-delà  du  pomerium  (5). 

(1)  Liv.,  II.  40,  m,  10,  57,  IV.  43,  VI,  30,  VII,  19,  etc.  —  |Willbm8,  Le 
Sénat,  II,  522-523. 

(2)  Voyez  p.  225,  n^  10.  Le  partage  des  jjrovznotoe  avait  parfois  lien  entre 
les  magistrats  designati a.yaxit  leur  entrée  en  charge.  Liv.,  XXVII,  36,  XLIV,  17. 

(3)  Il  est  arrivé  aussi  qu*un  des  deux  consuls  reste  à  Rome  (constd  togatus) 
et  que  Tautre  exerce  le  commandement  militaire  (consul  armatus)  (Liv.,  IV, 
10,  DiONTS.,  VII,  24,  01)  ;  mais  ce  sont  des  exceptions,  contraires  au  principe 
de  la  collégialité.  Cf.  Mommsbn,  I,  35.  n**  1 . 

(4)  Ces  formalités  étaient  observées  par  tous  les  magistrats  ou  citoyens  cum 
imperio  qui  partaient  de  Rome  pour  se  mettre  à  la  tête  de  leur  armée.  Fest., 
p.  173.  Liv.,  XXI,  63,  XXXI,  14,  XLII,  49,  XLV,  39.  Varr.,  de  l.  /.,  VII,  3, 
p.  324  Sp.  —  MoMMSEN,  I,  61-62,  65.  Marquardt,  IV,  534.  Sur  le  pcUuda- 
mentum  cf.  Mommsbn,  I,  415  suiv. 

(5)  Liv.,  XLII,  49,  XLIV,  22.  Cic,  ad  Att„  IV,  13  g  2. 
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Si  les  deux  consuls  ont  le  même  quartier  général,  le  corn* 
mandement  en  chef  des  deux  armées  consulaires  réunies  al- 
terne, d'ordinaire,  de  jour  en  jour  (i).  Cependant  l'un  des  deux 
peut  se  subordonner  à  l'autre  (2). 

S'ils  ont  des  centres  d'opérations  différents,  chaque  consul 
commande  en  chef  dans  la  provincia  qui  lui  est  échue. 

Depuis  que  SuUa  eut  supprimé  le  commandement  militaire 
de  l'Italie,  et  que,  partant,  les  provinces  consulaires  étaient 
choisies  parmi  les  provinces  extra-italiques  les  plus  importantes 
(p.  226,  n^  2),  la  coutume  s'introduisit  que  les  consuls  ne  se 
rendaient  en  province  que  vers  la  fin  de  leur  année  de  consu- 
lat ou  môme,  pro  constdey  après  leur  sortie  de  charge  (3).  La 
lex  Pompeia  de  52  établit  un  intervalle  quinquennal  entre  le 
consulat  et  le  gouvernement  d'une  province  consulaire  ou  le 
proconsulat  (p.  226). 


§  2.  Des  magistratures  extraordinaires  supérieures. 

l.  De  la  dictature  et  du  moffisterium  equitum  (4). 

La  dictature  était  une  magistrature  extraordinaire  dont  le 
titulaire  exerçait  un  pouvoir  royal  et  presque  absolu.  «  Nec  quo 


(1)  PoLYB.,  III,  110.  Liv.,  XXII,  41  :  **  Altemis  imperitabatU,  »  Cf.  ib., 
III,  70,  IV,  46.  XXII,  27. 

(2)  Liv.,  III,  70.  Cf.  MoMMSBN,  I,  48,  n«  1. 

(3^  Cf.  Cic,  de  nat,  c?.,  II,  3  §  9,  cfe  div.,  II,  36  §  77,  de  prov»  cons»,  7 
§  17.  Ordinairement  Ton  admet  que  déjÀ  ayant  la  leo)  Pompeia  les  consuls  de- 
vaient de  par  la  loi  rester  à  Rome  pendant  Tannée  de  leur  consulat  ;  et  cette 
disposition  législative  est  attribuée  par  Mommsbn,  II,  90,  à  la  lex  ComeHa^ 
par  Waltkr,  §  135,  n«  8,  à  une  loi  de  l'an  73,  par  Zumpt,  Stud.  rom.,  73, 
à  la  lex  Vatinia  de  59.  Nous  avons  démontré  (Sénat ^  II,  578-581)  que  le  chan- 
gement survenu  dans  Tépoque  du  départ  des  consuls  pour  leurs  provinces  s*eBt 
introduit  peu  à  peu,  sans  qu*une  loi  soit  intervenue  &  cet  égard. 

(4)  Bbcrer,  11,2,  150-181.  Langb,  I,  583-585,  749-770.  Mommsbn,  II,  133- 
172.  Madvig,  I,  483-493.  Mispoulbt,  I,  137-142.  Rbin,  I>tctotor,dans  PaulVs 
RealencpcL,  T.  II,  p.  1002.  Alb.  Dupond,  De  dictatura  et  de  maçisterio 
equitum,  Paris,  1875. 
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anno..,  nec quis primum  dictator  creatus  sit^  satis  constat y>{i). 
De  môme  que  les  anciens  sont  en  désaccord  sur  l'année  de 
l'institution  (501,  500,  498)  (s),  de  môme  leurs  avis  sont  divi- 
sés au  sujet  de  la  cause  pour  laquelle  cette  magistrature  ex- 
traordinaire fut  créée.  D'après  Titb-Livb,  ce  motif  fut  la  guerre 
latine  qui  menaçait  l'existence  de  la  République,  peut-ôtre 
môme  une  conspiration  à  Rome  pour  le  rétablissement  de  la 
royauté.  Dbnys  d'Halicarnassb  l'attribue  aux  agitations  que 
la  question  des  dettes  aurait  produites  déjà  alors  parmi  la 
plèbe  (3).  Selon  Mommsbn  au  contraire,  la  dictature  fit,  dès 
l'origine  de  la  République,  partie  intégrante  de  la  Constitution. 

Le  nom  officiel  du  dictator  était  magister  popidi  (4).  On  l'ap- 
pelle aussi  praetor  maœimus  (5).  Irparrryoç  «vroxparwp  (e). 

Nomination  du  dictateur.  Le  sénat  décide  de  l'opportunité 
de  la  nomination  (7).  Celle-ci  appartient  à  l'un  des  deux  con- 
suls (s),  désigné  par  comparatio  ou  par  sortitio^  s  ils  sont  tous 
deux  à  Rome  ou  dans  le  môme  quartier  général  (9);  si  non,  à 
celui  des  consuls  que  le  sénat  en  charge  (10).  Consul  oriens  (11) 
nocte  silentio  (12)  (c'est  à  dire  après  la  consultation  des  auspices 
ou  auspicatoj  (13)  dicit  (u)  dictatorem.  Il  doit,  pour  faire  cette 


(1)  Liv.,  II,  18.  —  (2)  Mommsbn,  II,  133-134. 

(3)  Liv..  II,  18.  Dionts.,  V,  63-70. 

(4)  Cic,  de  rep.,  I,  40  §  63.  Varr.,  de  l.  l,  V,  14.  —  (5)  Liv.,  VÏI,  3. 

(6)  Mommsbn,  II,  136,  nM. 

(7)  Liv.,  IV,  17,  23,  VI,  11,  VII,  12.  XXII,  57.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9.  — 
W1LLBM8,  Le  Sénat,  II,  240,  n~  4-5. 

(8)  La  nomination  pouvait  se  faire  aussi  par  un  tribun  consulaire.  Lit.,  IV.  31 . 

(9)  Liv.,  IV,  21,  26,  cf.  VIII,  12,  IX,  7. 

(10)  Liv..  VII,  12,  19,  VIII,  23,  IX,  38,  XXIII,  22. 

(11)  Liv.,  VIII,  23.  Vel.  Long.,  De  orthogr.,  p.  2234  P.  :  •Oriri  apudan- 
tiquas  surgere  fréquenter  signi/îcabat ,  ut  apparet  in  eo,  quod  dicitur  : 
consul  oriens  magistrum  populi  dicat,  •*  Cf.  Liv.,  X,  40. 

(12)  Liv.,  VIII,  23,  IX,  38,  X,  40,  XXIII,  22. 

(13)  Fbst.,  p.  348  :  <•  Hoc  est  proprie  silentium,  omnis  vitii  in  auspiciis 
vacuitas.  »  Il  s^ensuit  que  le  dictateur  peut  aussi  être  vitio  creatus  ;  dans  ce 
cas  le  mos  mqforum  veut  qu'il  abdique.  Liv.,  VIII,  15,  23,  IX,  7,  etc. 

(14)  C'est  de  U  que  la  plupart  des  anciens  dérivent  le  nom  de  dictator  : 
»  Dictator  quidem  ab  eo  appeUatur^  quia  dicitur.  »  Cic,  de  rep.,  I,  40. 
•  Qiu)d  is  a  consule  dd>et  dici  »  Varr.,  de  1. 1.^  VI,  7,  p.  239  Sp.  Cf.  V,  14. 
— -  Une  autre  étymologie,  donnée  par  les  anciens  (Diontb.,  V,  73,  PLurARCH., 


r 
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nomination,  se  trouver  in  agro  romano  (i);  et,  bien  qu'il 
nomme  généralement  le  candidat  désigné  par  le  sénat  parmi 
les  consulaires  (2),  en  droit  strict,  il  a  la  liberté  du  choix  (3) 
parmi  tous  les  citoyens  qui  jouissent  du  jus  honorum  (4).  Après 
sa  nomination,  le  dictateur  se  fait  conférer  Vimperium  par  la 
lex  curiata  de  imperio  (5). 

La  durée  de  son  pouvoir  n'excède  jamais  six  mois  ;  après  ce 
laps  de  temps  il  doit  abdiquer  (6).  En  outre,  son  pouvoir  cesse 
de  droit  à  lexpiration  légale  de  la  magistrature  du  magistrat 
qui  Ta  nommé  (7J. 

Le  premier  dictateur  plébéien  fut  nommé  en  356  (s). 

L'on  distingue  entre  les  dictatures  optima  leffe  creati  et  ceux 
imminuto  jure  (9). 


Marc,  24),  dérive  le  nom  de  dictare^  fréqaentatif  de  dicere  :  dicere  est  en 
effet  le  terme  technique  pour  edicere  (voyez  Mobimben,  dans  le  Hermès,  IV, 
106,  n*  1)  ;  et  «  dictatorU  edictum  pro  numine  semper  observatum,  •  Liv., 
VIII,  34. —  Sur  Topinion  de  Niebuhr,  qui  attribue  l'élection  primitive  du  dicta- 
teur aux  comices  curiates,  voyez  Becrer,  II,  2,  155,  n*  345,  et  sur  celle  de 
Madvig,  I,  486-488,  qui  l'attribue  aux  sénateurs  consulaires,  voyez  Willbms, 
Le  Sénat,  II,  776. 

(1)  Vager  romanus  d*abord  ne  comprenait  que  Rome  et  un  territoire  peu 
étendu  autour  de  la  ville  (Mohmsbn,  I,  61,  n*  3).  Mais,  à  mesure  que  Home  a 
soumis  ritalie,  le  territoire  italique  a  été  assimilé  à  Vager  romanus.  «  Consul 
in  Sicilia  se  M.  Valerium  MessaUam,  qui  tum  classi  praeesset,  dictatorem 
dicturum  esse  aiebat  ;  patres  extra  agrum  rovnjonum  (bum  autem  italia 
TERMiNARi)  negobont  dictatorem  dici  posse.  »  Liv.,  XXVII,  5.  Cf.  29.  — 
G.  HuMBBRT,  Ager  romanus,  dans  le  Dict  des  antiq.gr,  et  rom.  cfe  D.  et  S, 

(2)  Liv.,  IV,  21,  VII,  12,  IX,  29. 

(3)  Liv.,  VIII,  12,  et  surtout  Ep,  XIX,  Suet.,  Tib.,  2.  —  Willems,  1.  1., 
II,  241,  n*  5. 

(4)  T1TE-L1VE  (II,  18)  est  dans  Terreur,  quand  il  prétend  que  d'après  la  lex 
de  dictcUore  creando  le  dictateur  devait  être  choisi  parmi  les  consulaires. 
Voyez  MoMMSEN,  dans  le  C  /.,  I,  p.  256  sniv.  Willems,  1.  1.,  I,  91. 

(5)  Lnr.,  IX,  38-39. 

(6)  «  Hune  magistratum,..  non  erat  fhs  ultra seœtum mensem  retinere.  • 
D^.,  I,  2,  2  §  18.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9.  Dionts.,  V,  70.  Liv.,  III,  29,  etc. 
Souvent  le  dictateur,  s'étant  acquitté  de  ses  fonctions,  abdique  après  peu  de 
jours.  Liv.,  III,  29,  IV,  47,  VI,  29,  IX,  18.  Dionys.,  X,  25,  etc.  —  Sur  les 
dictatures  mentionnées  par  les  Fast.  Cap.,  qui  auraient  duré  pendant  une  année 
entière,  voyez  Mommsen,  II,  152,  n«  1. 

(ï)  Mommsen,  II,  152-153.  —  (8)  Liv.,  VII,  17. 

(9)  Fest.,  p.  198.  La  distinction  telle  que  Fbstus  la  présente,  n'est  cependant 
pas  exacte.  (Voyez  p.  174,  n«  9).  Cf.  Liv.,  IX,  34. 
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1^  Dictator  optima  lege  est  celui  qui  est  nommé  soit  rei  ge- 
riindae  (guerre  extérieure),  soit  seditionis  sedandae  causa  (j), 
Ultimum  attxilium  (2). 

Les  pouvoirs  d'un  tel  dictateur  sont  presque  aussi  étendus 
que  le  furent  ceux  du  roi,  sauf  qu  ils  sont  temporaires. 

A.  La  potestas  dictatoria  est  la  même  que  la  potestas  con- 
sidariSy  excepté  qu'il  n'y  a  point  à'intercessio  collegae  (3),  et 
que  de  fait  le  dictateur  est  plus  indépendant  du  sénat  (4). 

B.  \jimperium  dictatorium  est  supérieur  (majus)  à  Yimpe- 
rium  constUare  :  Summum  imperium  (5).  En  effet  «  neque 
provocatio  erat^  neque  vllum  usqtuim  nisi  in  cura  parendi 
aiujoilium  (e).  » 

Cependant  il  n'y  a  qu'un  seul  exemple  qu'un  dictateur  ait  com- 
mandé hors  de  Tltalie  (7).  Quant  à  la  particularité  dont  parle 
TiTE-LiVE  :  «  Latoque,  ut  solet^  ad  populum  ut  equum  escen- 
de^^e  liceret  »  (s),  nous  pensons  que  l'historien  latin  rappelle  ici 
le  vote  de  la  leœ  curiata  par  une  des  clauses  qui  y  étaient 
contenues  (9). 

Le  dictateur  est  irresponsable  (p.  235). 

En  signe  de  son  summum  imperium,  le  dictateur  est  accom- 
pagné de  24  licteurs,  portant  les  fasces  cum  securibus  (10). 

Pendant  la  dictature,  les  magistrats  ordinaires  n'abdiquent 
pas  (11);  mais  ils  perdent  leur  indépendance  d'action,  en  ce  sens 

(1)  Fast,  Cap.  adann,  386  dans  le  C.  /.,  I,  p.  430.  Cic,  de  leg.,  III  3  §  9  : 
«  duellum gravius  discordiaeve civium  n,Orat.  Glaudii  (Tac,  éd.  Nippsrdbt, 
II,  p.  223)  :  «  in  asperioribus  bellis  aut  in  civili  nwtu.  ** 

(2)  Liv.,  VI,  38.  Cf.  IV,  56  :  -  in  rébus  irepidis  ultimum  consilium.  » 

(3)  Liv.,  II,  18. 

(4)  PoLTB.,  III,  87.  —  Sar  la  prétendue  infériorité  du  dictateur,  quant  à  la 
disposition  du  Trésor  public,  voyez  p.  221,  n*  7. 

(5)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3.  —  (6)  Liv.,  II,  18.  Cf.  p.  174,  n«  9. 
f7)  Liv.,  Epit,,  XIX.  Dio  Cass.,  XXXVI,  17.  Cf.  XLII,  21. 

(8)  Liv.,  XXVIII,  14.  Cf.  Plutarch.,  FaJb.,  4.  Zonar.,  VII,  13. 

(9)  W1LLRM8,  Le  Sénats  II,  335.  D^autres  interprétations  se  trouvent  chez 
Begkbr,  II,  2,  418,  n«  1058.  Lange.  I,  761.  Mommsen,  II,  151. 

(10)  Liv.,  II,  18.  Dionts.,  V,  75,  X,  24.  Polyb.,  III,  87,  etc.  D'après  Lyd., 
de  mag.y  I,  37,  il  n'eut  dans  le  principe  que  12  licteurs.  Cf.  Mommsen,  I.  367. 
D'après  Madvio,  I,  380,  note,  douze  des  24  licteurs  portaient  seuls  les  fasces. 

(11)  En  eff6t,aussitôt  après  Tabdication  du  dictateur  ils  rentrent  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  pouvoirs.  Dionts.,  V,  70.  Liv.,  IV,  27,  etc. 
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qu'ils  sont  subordonnés  au  dictateur  et  n'agissent  que  de  son 
consentement  ou  sur  son  ordre  (\). 

Les  tribuns  de  la  plèbe  conservent  leurs  pouvoirs  (2),  qu'ils 
n'exercent  pas,  il  est  vrai,  contre  le  dictateur  (3),  si  ce  n'est 
peut-être  dans  le  cas  où  le  dictateur  enfreignait  les  lois  ;  car 
il  n'est  pas  legibics  soluôus  (4).  Mais  ils  peuvent  opposer  leur 
veto  aux  sénatusconsultes,  aux  actes  des  magistrats  autres  que 
le  dictateur,  faire  des  ro^ationes  aux  concilia  plebis ,  intercéder 
l'un  contre  l'autre,  etc.  (5);  et  le  dictateur  est  tenu  de  respecter 
l'inviolabilité  de  leur  personne  (ô). 

2®  Dictatures  imminuio  jure. 

Ils  sont  nommés,  quand  les  circonstances  Texigent,  pour 
cartains  actes  administratifs  ou  religieux  spéciaux  ;  ils  n'ont 
d'imperium  que  pour  la  fonction  qui  leur  est  déléguée  (7),  et, 
aussitôt  que  celle-ci  est  remplie,  ils  doivent  abdiquer  (s). 

Tels  sont  les  didatores  : 

a)  Clavi  figendi  causa  (9). 

(1)  PoLTB.,  III,  87.  DiONTS.,  V,  70.  Liv.,  IV,  41,  VIII,  32,  XXX,  24.  — 
Les  sources  ne  foamissent  absolument  aucune  preuye  en  foyeur  de  la  théorie  de 
MoBCMSEN  (II,  145-148),  d'aprto  laquelle  le  dictateur  aurait  été  le  collega 
mc^or  des  consuls. 

(2)  PoLYB.,  III,  87.  Plutarch.,  Fab,,  9. 

(3)  C'était  une  conséquence  de  ce  qu*il  n*y  avait  point  de  provocaiio  contre 
le  dictateur.  Cf.  Liy.,  III,  29.  VI,  16,  38,  VIII,  34-35.  Zonab.,  VII.  13. 

(4)  Cf.  Liy.,  VII,  21.  Ainsi  encore  il  semble  qu'ils  pouvaient  intercéder, 
quand  un  dictateur  imminuto  Jure  excédait  la  compétence  de  son  imperium. 
Liv.,  VII,  3,  4,  IX,  26.  Comparez  Cic,  de  off.,  III,  31  §  112,  Val.  Max.,  V, 
4,  3,  avec  Liv.,  VII,  4.  Cependant  dans  la  plupart  de  ces  cas  Tintercession  n*eut 
que  la  valeur  morale  d'une  protestation. 

(5)  Cf.  Liv.,  VI,  38.  —  (6)  Liv.,  VIII,  34. 

(7)  Cf.  Liv.,  VII,  3,  IX,  34,  XXIII,  23. 

(8)  Cf.  Liv.,  VIII,  18,  40,  XXIII,  23.  —  Mommsbn,  II,  153,  n«  2. 

(9)  Le  premier  exemple  d'un  tel  dictator^  qui  fut  aussi  le  premier  diciator 
imminuto  jure,  date  de  363.  Liv.,  VII,  3,  VIII,  18,  IX,  28,  etc.,  cf.  Paul. 
DiAC,  p.  56.  —  Sur  la  coutume  dite  davum  figere,  voyez  0.  Jahn,  Sur  la 
superstition  de  la  fascination  chez  les  anciens  (en  ail.),  dans  les  Berichte 
'der  saechs,  Oeselsch.  der  Wiss.  (Phil.  hist.  a.),  1855,  p.  106  et  110, 
Mommsbn,  Chronolog,  rom.,  p.  171  suiv.,  G.  F,  Unger,  Le  clou  de  Vannée 
à  Rome  (en.  M,),  dans  le  Phildogus,  XXXII,  531-540,  E.  Saquo,  Clavum 
figerej  au  mot  clavus,  dans  le  Dict,  des  antiq.  gr,  et  rom,  cfe  D.  e<  S. 
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b)  Comitiorum  habendorum  causa  (i). 

c)  Ludorum  fadendorum  causa  (2). 

d)  FeHarum  constituendarum  causa  (3). 
ej  Legendo  senaiui  (4). 

Tout  dictateur,  après  sa  nomination,  choisit  lui-même  (dice* 
re){^\m  fonctionnaire  subalterne,  wagrwfer  egwtÏMm  (t7r7rapxoç)(6). 
Celui-ci  a  la  potestas  considaris  (7),  mais  pas  àHmperium  (s). 
En  dehors  du  commandement  de  la  cavalerie  (9),  il  exerce  les 
fonctions  que  le  dictateur  lui  délègue  (lo). 

La  dernière  dictature  légale  rei  gerundae  causa  date  de 
216  avant  J.-C.  (11). 

La  dictature  de  SuUa  et  celles  de  César  n'avaient  de  commun 
avec  l'ancienne  dictature  que  le  nom.  Ce  furent  plutôt  des 

(1)  Liv.,  VII,  24,  26,  IX,  7,  etc.  —  (2)  Liv.,  VIII,  40,  IX,  34,  XXVII.  33,  etc. 

(3)  Liv.,  VII,  28.  —  «  Dictator  latinarum  feriarum  causa.  »  FasL  Cap.y 
ad  a,  497,  dans  le  C.  7.,  I,  p.  434. 

(4)  Liv.,  XXIII,  22-23.  —  Le  dictateur,  qualifié  par  Liv.  (IX,  26)  de  dicta- 
tor quaestionihus  exercendis,  est  mentionné  dans  les  Fast.  Cap.  comme  rei 
gerundae  causa.  Mommskn,  II,  149,  n«  3. 

(5)  MoMMSEN,  II,  166,  n«  8. 

(6)  Liv.,  IX,  38.  Dionys.,  V,  75.  D'après  Liv.,  II,  18,  la  lex  de  dictature 
creando  prescrivait  que  le  magister  equitum  fut  consularis.  C'est  une  erreur. 
En  eflTetjles  magistri  equitum,  non-consulares,  sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  magistri  equitum  consiUares.  Cf.  Ritschl,  Ind.  lect.  hib.,  Bonn, 
1862,  p.  XII  suîv.  —  L'on  ne  cite  guôres  avant  César  que  deux  exemples  de 
dictatures  sans  magisterium  equitum  :  ce  fut  celle  de  Claudius  Glicia  de  249, 
qui  dut  d'ailleurs  abdiquer  aussitôt  (Fast.  Capit.,  ad  a.  505  dans  le  C.  /.,  I, 
p.  434),  et  la  dictature  senatui  legendo  de  216,  qui  présenta  encore  d'autres 
particularités  (Liv.,  XXIII,  22-23). 

(7)  Liv.,  XXIII,  II. 

(8)  Lanob,  I,  765-766.  L'opinion  contraire  est  défendue  par  Mommsbn,  I, 
367.  Antoine,  magister  equitum  de  César  pendant  sa  seconde  dictature,  se 
faisait,  il  est  vrai,  escorter  par  six  licteurs  (Dio  Cass.,  XLII,  27);  mais  de  là 
on  ne  peut  pas  conclure  que  les  magistri  equitum  ordinaires  de  la  République 
aient  eu  des  licteurs,  et,  partant,  Vimperium.  Les  praefecti  urbis,  nommés 
par  César  pour  45  avant  J.-C,  avaient  aussi  chacun  deux  licteurs  (Dio  Cass., 
XLIII,  48),  contrairement  à  la  coutume  républicaine.  Cf.  Mommsbn,  I,  367,  n*  5* 

(9)  Varr.,  de  l.  L,  V,  14.  Cf.  Liv.,  III,  27,  VI,  12,  29,  etc. 

(10)  PoLYB.,  III,  87.  Plutaroh.,  Anton.^  8. 

(11)  Liv.,  XXII,  57. 
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magistratures  nouvelles,  supérieures  au  consulat,  qui  subsis- 
tait à  côté  d'elles.  Elles  préparèrent,  de  môme  que  le  trium- 
viratus  reip,  constit.,  la  transition  de  la  République  à  l'Em- 
pire (i).  En  effet, 

A)  Sidla  fut  nommé  en  82  dictator  legibvcs  scribundis  et 
reipublicae  constUuendae  (2),  par  un  interroi  (L.  Valeritts 
Flacatts),  en  vertu  d'une  loi  soumise  par  cet  interroi  au  peuple 
fleœ  Valeria) ,  et  il  fut  investi  par  cette  môme  loi  du  droit  illi- 
mité de  prononcer  la  peine  capitale  et  la  confiscation  des  biens, 
de  décréter  la  fondation  de  colonies,  d'établir  ou  de  dissoudre 
des  communes,  de  donner  ou  d'enlever  des  royaumes  (3).  Ces 
pleins  pouvoirs,  qualifiés  par  les  anciens  de  regnum,  |xovap;^ia, 
Tupavviç  (4),  lui  furent  accordés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pacifié  l'Etat 
romain  (5).  —  En  80  SuUa  cumula  le  consulat  avec  la  dicta- 
ture. Il  abdiqua  spontanément  en  79  (e). 

B)  Les  dictatures  de  César  (49-44  avant  J.-C.)  (7).  César  fut 
nommé  une  première  fois  dictateur  en  49  par  le  préteur 
M.  Aemilius  Lepidus,  autorisé  par  une  loi  que  celui-ci  avait 
soumise  au  peuple  (lex  Aemilia)  (s).  Entré  en  charge  en  no- 
vembre. César  présida  les  comices  électoraux,  dans  lesquels  il 
se  fit  nommer  consul  pour  48,  et  abdiqua  après  onze  jours  (9). 
Après  la  victoire  de  Pharsale,  César  fut  nommé  en  48  dicta- 

(1)  MOMHSEN,  II,  683  8uiv. 

(2)  «  £jri  Gcffci  vd^uv  xal  naToaroum  ri}^  nokirtioLç.  »  App.,  B,  c,  I,  99,  cf.  98. 
Cic,  ad  Att.,  IX,  15  §2.  —  Lanob,  III,  144-167.  Sur  les  leges  dictatoriae 
de  Sulla  voyez  Vockbstakrt,  De  L.  Comelio  SulUz  legislatore,  Leiden,  1816^ 
Zaghariab,  L.  C.  S.  comme  organisateur  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Heidël- 
berg,  1834.  Wittich,  De  reip.  Rom.ea  fbrma,qua  L,C.S.  totam  rem.  pub. 
commutavit.  Leipzig,  1834.  Ramshorn,  De  reip,  Rom.  ea  forma,  qua  L.'  C 
S.  totam  rem  pub.  commutavit.  Leipzig,  1835. 

(3)  Plutarch.,  Suïl.y  33.  Cf.  Cic,  de  leg.,  I,  15  §  42,  de  leg,  agr,,  III,  2 
§  5.  Sall.,  Hist.,  I,  45  §  13  K. 

(4)  Cic,  oc?  ^«.;  VIII,  11  §  2.  Dionys.,  V,  77.  App.,  B.  c,  I,  3,  82,  etc. 

(5)  App„  -S,  c,  I,  98.  Cf.  ib.,  3  et  99. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  103.  Plutarch.,  SvU.,  34. 

(7)  Lange,  III,  410-476.  A.  W.  Zumpt,  De  dictatoris  Caesaris  honoribus, 
dans  les  Studiarom,,  p.  197-266.  Mommsbn,!)^  C.  C.  dictaturis,  dans  le  Ç. 
/.,  I,  p.  451-453.  Stobbb,  De  la  troisième  dict.  de  C  (en  ail.),  dans  le  PhUo- 
logus,  XXVII  (1868),  p.  109-112.  Willbms,  Xe  ^^na<,  1, 581-598,  II,  719-739. 

(8)  Caes.,  b,  c,  II,  21.  Dio  Cass.,  XLI,  36. 

(9)  Cahs.,  b.  c,  III,  2.  App.,  B.  c,  II,  48.  Plut.,  Caes.,  2n. 
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tor  reipublicae  constituendae  causa  pour  un  temps  indétermi- 
né (i).  Cette  seconde  dictature  dura  jusqu'à  la  fin  de  46.  Après 
la  bataille  de  Thapsus  (en  46),  il  fut  chargé  de  la  dictature 
pour  dix  années  consécutives  (•^),  mais  déjà  en  44  il  fut  pro- 
clamé dictator  in  perpetuum  (3).  Il  cumula  plusieurs  fois  le 
consulat  avec  la  dictature  (4).  De  plus,  en  dehors  de  nombreuses 
distinctions  honorifiques  (5),  le  sénat  et  le  peuple  lui  conférèrent 
les  pouvoirs  suivants  : 

En  48,  la  décision  suprême  de  la  paix  et  de  la  guerre,  la 
tribunicia  potestas  viagère,  la  présidence  des  comices  pour  les 
élections  des  magistratures  patriciennes,  et  la  répartition  des 
provinces  prétoriennes  (e). 

En  46,  le  pouvoir  censorial  sous  le  titre  de  praefectura 
morum  pour  un  terme  de  trois  ans  (7),  et  le  droit  de  désigner 
les  candidats  à  toutes  les  fonctions  dont  les  titulaires  étaient 
nommés  antérieurement  par  les  comitia  (s). 

En  45,  le  titre  dUmperator,  placé  avant  les  autres  titres  (9), 
les  surnoms  de  Lïberaior  et  de  Parens  patriae,  la  disposition 
du  Trésor  public,  et  le  droit  de  désigner  les  candidats  aux 
magistratures  plébéiennes  (10). 

De  fait,  César  était  devenu  monarque  absolu  et  viager  (11). 
Il  fut  tué  le  15  mars  44  avant  J.-C. 

(1)  Dio  Cass.,  XLII,  20.  Plut.,  Caes.^  51.  L'opinion  de  ces  auteurs  que  cette 
dictature  n*aurait  été  que  d*une  année,  est  réfutée  par  Mommsen,  De  C.  dict,,  1, 1. 

(2)  Dio  Cass.,  XLIII,  14.  —  Depuis  lors  la  dictature  est  considérée  comme 
une  magistrature  annuelle  ;  c'est  ainsi  qu*en  45  César  est  intitulé  Dictator  II I, 
en  44  Dictator  IV.  Cf.  Mommsen,  1.  1. 

(3)  App.,  B.  c,  II,  106.  Liv.,  Ep.  CXVI.  Suet.,  Caes.,  76.  Flor.,  IV,  2 
§  91.  —  Sur  les  maçistri  equitum,  nommés  par  César,  Toyez  Mommsen,  1.  1., 
p.  453.  Voyez  plus  haut  p.  268.  n*  8. 

(4)  Fast.  Cap,i  dans  le  C  /.,  I,  440.  Cf.  Mobcmsen,  1.  1. 

(5)  Dio  Cass.,  XLII,  20,  XLIII,  14,  19,  21,  42,  46,  XLIV,  4,  6,  7.  App., 
B.  c,  II,  106.  Suet.,  Caes,,  76. 

(6)  Dio  Cass..  XLII,  20,  cf.  XLIV,  4.  Liv.,  Epit.  CXVI.  App.,  B,  c,  II, 
106.  Sur  rétendue  de  cette  tribunicia  potestas  voyez  le  pouvoir  impérial, 

Çï)  Dio  Cass.,  XLIII,  14.  Cf.  Cio.,  ad  fam.,  IX,  15  §  5.  Suet.,  Caes.,1^. 
WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  734,  n^  2. 
(8)  WiLLEMS,  1.  1.,  734,  n«  3.  —  (9)  Mommsen,  II,  743,  n«  3. 

(10)  DioCass., XLIII, 44,45, 47,XLIV,4.Cf. Suet., Cae»., 76. Liv., iSTp. CXVI. 

(11)  App.,  Prooem.t  6,  B.  c*,  II>  111.  Plut.,  Coeff.,  57.  Cf.  Cic,  adfàm.^ 
IV,  8  §  2,  9  §  2,  VII,  28  g  3,  etc. 


^ 
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En  cette  môme  année  la  dictature  fut  abolie  in  perpettittm 
par  une  lex  Antonia  (i), 

II.  De  Vinterregnum.  Voyez  p.  207. 

III.  De  la  praefectura  urbis  {2). 

Pendant  les  premiers  siècles  de  la  République,  quand  les 
deux  consuls  s'absentaient  de  Rome  au  delà  d'une  certaine 
distance  (3)  et  pour  plus  d'un  jour,  celui  des  deux  qui  partait 
en  dernier  lieu  (4),  déléguait  à  un  sénateur,  généralement  con- 
sulaire (5),  la  custodia  urbis  et  la  présidence  du  sénat,  «  qui 
jus  redderet,  ac  subitis  mederetur  (ô)  »,  jusqu'au  retour  de  l'un 
d'eux.  Relinquere  praefectum  urbi  (7). 

Depuis  l'institution  de  la  préture,  la  praefectura  urbis  ne 
subsiste  plus  que  feriai^m  latinarum  causa.  Cette  préfecture, 
dont  le  rang  et  les  pouvoirs  avaient  été  d'ailleurs  amoindris  (8), 
se  maintint  jusqu'aux  derniers  siècles  de  l'Empire  (9). 


(1)  Cic,  Phil,  I,  1  §  3,  V,  4  §  10.  App.,  B.  c,  III,  25.  Dio  Cass.,  XLIV, 
31.  Liv.,  Epit.  ex VI.  —  Lange,  III,  482,  et  De  leçibus  Antoniis  a  Cicérone 
Phil,,  F,  4  §  10  commemoratis  piirt,  prier.  Leipzig,  1871. 

(2)  Beckbr,  II,  2,  146-150.  Langb,  I,  378-381.  Momhsbn,  I,  638-649.  Mad- 
viG,  ï,  497-499.  Franckk,  De  proefectura  urbis  capita  duo,  Berlin,  1851. 

(3)  M0MM8EN,  I,  61,  n*  3.  —  (4)  Cf.  Leg.  Salp,,  c.  25. 

(5)  Voyez  Willems,  Le  Sénat,  I,  67-68. 

(6)  Tac,  ^nn.,  VI,  11. 

(7)  Liv.,  III,  3,  9,  29.  Gell.,  XIV,  7  §  4.  —  Sur  l'opinion  de  Niebuhr, 
qu'en  487,  la  préfecture  serait  devenue  une  magistrature  permanente  et  élective 
(Ltd.,  de  mag.^  I,  38),  voyez  Beokbr,  II,  2, 146,  n«  324. 

(8)  WiLLEMS,  Le  Sénats  I,  583,  n«  6,  II,  130,  n»  1.  —  Lorsque  César  partit 
pour  FËspagne,  vers  la  fin  de  46  avant  J.-C,  sans  avoir  fait  élire  les  magistra- 
tures patriciennes  pour  Tan  45,  pondant  lequel  il  serait  lui-môme  Dictator  111 
consul  IV  sine  collega,  il  nomma  6  ou  8  praefscti  urbis  avec  rang  prétorien, 
mais  subordonnés  au  magister  equitum  (Dio  Cabs.,  XLIII,  28,  48,  Suet., 
Caes.,  76,  voyez  plus  haut,  p.  268,  n*  8),  et  il  distribua  parmi  eux  les  attribu- 
tions des  préteurs,  édiles  curules  et  questeurs.  Ces  préfets  de  la  ville  extraordi- 
naires restèrent  en  fonctiont  pendant  neuf  mois. 

(9)  Tac,  Afin,,  VI,  11  :  «  Duratque  simulacrum,  quoiiens  ob  fèrias  La- 
tinas  prae/îcitur  qui  constdare  munus usurpet.  •  Cf.  IV,  36.  Gell.,  XIV,  8. 
«  Cum  ex  ea  aetate  fit  quae  non  sit  senatoria.  •  Dig.,  I,  2,  2  g  33.  Suet., 
JVer.,7.  Dio  Cass.,  XLI,  14,  XLIX,  42,  LUI,  33.  Capït.,  M.  Aur,,  4. — 
LiNRER,  De  r élection  du  praef.  urbis  fh*.  lat.  (en  ail.).  Vienne,  1853. 
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IV.  Du  déœmvirat  législatif.  451-449  avant  J.-C.  (i). 

A  la  suite  de  la  rogatio  Terentilia  de  legibua  scribundis, 
«  placet  creari  decemviros  sine  provocalione  ^  et  ne  quis  eo 
anno  alius  magistrattcs  esset  (2).  »  «  Decemviri  consulari  im- 
perio  legibus  scribundis  (3).  » 

Ils  furent  créés  :  «  uli  leges  et  corrigèrent^  si  opus  esset^  et 
interpretarentur  (4)  ». 

Ils  sont  investis  de  la  maœima  potestas  et  du  summum  im- 
perium,  limité  seulement  par  Vintercessio  collègue  (5). 

«  Décima  die  jus  populo  singidi  reddebant.  Eo  die  pênes 
praefectum  juris  fasces  diiodecim  erant  :  collegis  novem  sin- 
ffuli  accensi  apparebant  (e).  ^ 

Le  décemvirat,  institué  d  abord  pour  une  année,  fut  conti- 
nué une  seconde  année  (7),  mais  les  décemvirs  de  cette  année 
restèrent  illégalement  en  fonctions  au  delà  du  terme  prescrit  (s). 
Ils  furent  destitués  et  le  consulat  fut  rétabli  (9). 

Les  décemvirs  de  la  seconde  comme  ceux  de  la  première 
année  furent  tous  patriciens  (10). 

Leur  œuvre  fut  la  législation  décem virale  (11). 


(1)  Bbcrbr,  II,  2,  126  136.  Lanqb,  I,  623-636.  Mommsen,  II,  682  sair. 
ZuMPT,  Dr.  crim.,  I,  1,  232-345.  Madvig,  I,  499-501.  Mispoulet,  I,  144-146. 
Ëw.  ScHMiDT,  Du  décemvirat  rom,  (en  ail.).  Halberstadt,  1871. 

(2)  Liv.,  m,  32.  —  (3)  Fast.  cap,  ad  a.  U.  303.  Mommsen,  II,  682,  n*  2. 
(4)  Dig,,  I,  2,  2  §  4.  —  (5)  Cic,  de  rep„  II,  36.  Liv.,  III,  34. 

(6)  Liv.,* III,  33.  Dionys.,  X,  57,  diffère  en  plusieurs  points  de  Titb-Liyb. 
Cf.  Mommsen,  I,  37,  n«  5. 

(!)  Liv.,  III,  34.  Dans  cette  seconde  année  chaque  décemvir  était  accompagné 
de  douze  licteurs,  portant  les  fasces  cum  securi,  Ib.,  36. 

(8)  Liv.,  III,  38. 

(9)  Liv.,  III,  54.  —  L*opinion  de  Nibbuhr,  adoptée  par  Madvig,  que  Tinsti- 
tution  du  décemvirat  avait  aussi  pour  but  de  modifier  essentiellement  la  consti 
tution  politique  de  Rome,  est  réfutée  par  Becker,  II,  2,  128-133.  —  Schram- 
MEN,  Legibus  a  decemmris  datis  utrum  nova  reip.  Rom,  forma  consiitiUa 
sit  necne  f  Bonn,  1862. 

(10)  Pour  les  décemvirs  de  la  1'  année,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Quant  à,  ceux  de 
la  2"  année,  tandisque  d'après  Liv.,  IV,  3,  ils  étaient  tous  patriciens.  Dents, 
X,  58,  prétend  qu*il  y  avait  des  plébéiens  parmi  eux.  Contrairement  à  Topinion 
de  M0MM8BN  (II,  693,  n«  3,  et  Rech.  rom,,  I,  95,  295-298),  nous  nous  rangeons 
À  Tavis  de  Titb-Livb.  Voyez  Willbms,  Le  Sénat,  I,  51-58. 

(11)  Habckbrmann,  De  Ugislatione  decemvirali,  Greifswald,  1843.  Cbcohi, 
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V.  Du  tribunatus  militum  consulari  potestate.  444-366  (i). 

Quand  les  collègues  du  tribun  Canuleius  demandèrent  l'ad- 
mission de  la  plèbe  au  consulat,  le  patriciat  finit  par  faire  une 
transaction  avec  la  plèbe.  Chaque  année  le  sénat  déciderait  (2) 
si  les  conices  centuriates  devaient  élire  pour  Tannée  suivante 
soit  des  consuls,  qui  seraient  toujours  pris  exclusivement  dans 
le  patriciat,  soit  des  tribuni  militum  consulari  potestate,  qui 
seraient  élus  promiscue  eœ  patribus  ac  plèbe  (3). 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  400  avant  J.-C.  que  les  plébéiens 
parvinrent  de  fait  à  cette  magistrature  (4). 

Le  collège  des  tribuns  consulaires  se  composait  générale- 
ment de  six  membres  (5)  ;  le  nombre  n'était  cependant  pas  fixé 
invariablement  (ô);  il  se  peut  même  que  la  loi  qui  a  créé  cette 
magistrature  extraordinaire,  ait  chargé  le  sénat  d'en  déter- 
miner annuellement  le  nombre  (7). 

Les  tribuns  consulaires  avaient  la  potestas  constUaris  et 
Yimperium  consulare  (s).  Cependant  la  dignité  de  leur  magis- 

Origine  et  nature  des  Lois  des  XII  Tables  (en  \ial.),ds.nBVArchivioJurtdico, 
Avril  1872.  Bologne.  Cf.  plus  haut,  p.  1,  n«  3,  et  Zumpt,  Dr,  cr.,  1,  1,  345-402. 

(1)  Becker.  II,  2,  136-145.  Lange,  I,  646-661.  Mommsen,  II,  173-184.  Mad- 
viG,  I,  501-503.  MispouLET,  I,  142-144.  Rein,  Tribuni  mil,  cons,  (en  ail.), 
dans  Pault's  Reàlencycl.  T.  VI,  p.  2098.  Lorenz,  Du  trib,  cons,  (en  ail.). 
Vienne,  1855.  Lange,  Du  nombre  et  des  pouvoirs  des  trib.  co^s,  (en  ail.). 
Vienne,  1856.  Witkowski,  De  numéro  trib,  mil.  cons.  pot,  Berlin,  1857. 
Heinze,  De  trib.  mil,  cons.  pot.  Stettin,  1861.  Zumpt,  Dr,  cr,,  1,  2,  81-92. 

(2)  Liv.,  IV,  7,  12,  25,  36,  42,  55,  etc.,  Dionys.,  XI,  60.  Willems,  Le 
Sénat,  II,  262,  n«  I. 

(3)  Liv.,  IV,  6. 

(4)  Liv.,  V,  12.  Sur  Topinion  de  Mommsen,  Reck,  Rom,,  I,  95,  d'après 
laquelle  des  plébéiens  seraient  parvenus  au  tribunat  consulaire  avant  400, voyez 
Willems,  1.  1.,  I,  58-60. 

(5)  Cf.  DioNTS..  XI,  60.  Or,  Claud.  (Tac,  éd.  Nipperdbt,  II,  p.  223). 

(6)  TiTE  LivE  en  mentionne  tantôt  3  (IV,  7,  45,  V,  2,  etc.),  tantôt  4  (IV,  31, 
59,  etc.),  tantôt  6  (VI,  1,  6,  30,  etc.),  tantôt  8  (V,  1,  VI,  27,  etc.).  Il  est  pro- 
bable que  le  nombre  8  comprend  six  tribuns  consulaires  et  deux  censeurs.  Com- 
parez Liv.,  V,  1,  aux  Fast.  Cap,  ad  a,  351,  dans  le  C,  /.,  I,  p.  428.  Cf. 
Mommsen,  II,  175,  n*  7,  et  Les  interpolations  de  la  table  des  fastes  (en  ail.), 
dans  le  Hermès,  V,  271-277.  Berlin,  1870. 

(7)  Willems,  1.  1.,  II,  525. 

(8)  Liv.,  IV,  6,7.  Dionys,,  XI,  60.  Gell.,  XIV.  7  g  5,  XXII,  21  g  19.  Orat, 
Claud.,  1. 1. 

S' ÉD.  18 
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trature  était  réputée  inférieure  à  celle  du  consulat  fproconsu- 
laris  imago)  (i).  Aucun  tribun  consulaire  n  a  reçu  les  honneurs 
du  triomphe  (2). 

Quel  que  fût  leur  nombre,  ils  se  répartissaient,  i^av  comparatio 
ou  par  sortitio^  Tadministration  sur  les  bases  arrêtées  par  le 
sénat  (3),  de  telle  sorte  qu'un  ou  deux  restaient  à  Rome  pour 
présider  le  gourernement  central  et  la  juridiction  urbaine, 
tandis  que  les  autres  exerçaient  hors  de  Rome  les  comman- 
dements militaires  (4). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  mit  un  terme  au 
tribunat  consulaire. 

VI.  Des  III  viri  reip.  constituendae ,  43-31  avant  J.-C.  (5). 

Vers  la  fin  de  43,  une  lex  Titia  nomma  Aemilius  Lepidus, 
M.  Antonius  et  Caesar  Octavianus  III  viri  reipuhlicae  consti- 
tuendae  consulari  imperio  pour  un  terme  de  cinq  ans  (ô),  jus- 
qu'au 1  janvier  37  (7),  et  leur  accorda,  pour  ce  terme,  de  pleins 
pouvoirs  qui  n'étaient  limités  ni  par  le  sénat  ni  par  le  peuple, 
et  entre  autres  le  droit  de  conférer  les  magistratures  républi- 
caines et  de  se  partager  le  gouvernement  des  provinces  (s). 

En  37,  les  pouvoirs  des  triumvirs  furent  renouvelés  pour  un 
second  terme  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  1  janvier  31  (9)  ; 
mais  déjà,  en  36  Lepidus  est  obligé  de  déposer  ses  pou- 
Ci)  Lrv.,  V,  2. 

(2)  ZoNAR.,  VII,  19.  —  Etaient-ils  exclus  du  droit  de  triompher?  C*est  ce 
qu'il  est  difficile  de  décider. 

(3)  WiLLBMS,  1.  1.,  II.  524-525. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV,  31,  36,  45-46.  59,  V,  2,  VI,  6,  30,  etc.  —  D'après  Lange, 
les  auspicia  et  Vimperium  des  tribuns  plébéiens  auraient  été  inférieurs  à  ceux 
de  leurs  collègues  patriciens,  et,  pour  ce  motif,  la  juridiction  urbaine  aurait  été 
exercée  toujours  par  un  tribun  patricien.  Cette  opinion  est  réfutée  par  Mgmmssn, 
I,  89,  II,  180-181.  Cf.  ZuBiPT,  Dr.  cr,,  I.  2,  449-450. 

(5)  Lanûb,  III,  538-586.  Mommsbn,  II,  687  suiv.  Willems,  Le  Sénats  I, 
602-617,  II,  760-772.  Madviq.  I,  526.  -—  La  coalition  de  Pompée,  Crassus  et 
César,  de  Tan  60,  que  Ton  qualifie  d'ordinaire  de  premier  triumvirat,  fut  une 
alliance  purement  privée,  sans  sanction  légale.  Cf.  Lakgb,  III,  271  suiv. 

(6)  App.,  B.  c,  IV.  7.  SuET.,  Auç,,  27,  Cf.  Gbll.,  XIV,  78  5. 

(7)  Cf.  Fast.  ColoL,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  466. 

(8)  Dio  Ca88.,  XLVI.  55-56,  cf.  XLVII,  2,  15,  19. 

(9)  App.,  TKyr.,  28.  Willems,  1.  1.,  761,  n«  2. 
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voirs  (i).  En  32  Antoine  est  destitué  par  le  peuple  (2).  La  ba- 
taille d'Actium  (31  avant  J.-C.)  amena  à  bref  délai  rétablisse- 
ment définitif  de  l'Empire  (29  avant  J.-C). 

§  3.   De  la  prétxire  {^). 

Lors  de  Tadmission  de  la  plèbe  au  consulat  en  367,  les  pa- 
triciens demandèrent  et  obtinrent  une  compensation  pour  la 
concession  qu  ils  venaient  de  faire.  En  effet,  la  juridiction 
civile  fut  détachée  des  attributions  consulaires  et  conférée  à 
une  magistrature  nouvelle  réservée  aux  patriciens  :  la  pré- 
ture  (4).  Cependant  la  plèbe  y  arriva  dès  337  (5). 

D'abord,  il  n'y  eut  qu'un  s^xApraetor  (orparnYcJç). 

En  242  (ô)  leur  nombre  fut  porté  à  2,  et  la  juridiction  civile 
à  Rome  fut  divisée  en  deux  provindae  (provinda^  sors  ou 
jurisdictio  urbana  et  peregrina)  (7),  réparties  par  sortitio 
entre  les  deux  préteurs  (s).  Praetor  urbanus  (orparriyoç  xarà 
Ttokiv)  (9).  Praetor  qui  inter  peregrinos  jvs  dicit  {10)^  pe7^egrintcs, 

Itti  twv  ÇévûîV  <TTpaTYr/6^  (11). 

Après  la  soumission  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne  (227), 
le  nombre  des  préteurs  est  porté  à  4  (12);  après  la  conquête  des 


(1)  App.,  B,  c,  V,  126.  Dio  Cass.,  XLIX,  12.  Liv.,  Ep.  CXXIX. 

(2)  Dio  Cass.,  L,  4,  20.  Plutarch.,  AnL,  60 

(3)  Becker,  II,  2,  18M90.  Langb,  1,770-789.  Mohmsen,  II,  185-228.  Mad- 
viG,  I,  381-389.  MispouLKT,  I,  91-97.  Rein,  Praetor  (en  ail.),  dans  Pauly's 
Realencyd.  T.  VI,  p.  23.  Zumpt,  Dr  cr^.l,  2, 101-107.  E.  Labatut,  Histoire 
de  la  préture.  Paris,  1868.  P.  Wbhrmann,  Fasti  praetorii.  Berlin,  1875. 
M.  HôLZL,  Fasti  praetorii  ad  a.  Cf.  687  ttsque  ad  a.  U,  710,  Leipzig, 
1876.  F:  Faurb,  Essai  historique  sur  le  préteur  rom.  Paris,  1878. 

(4)  Liv.,  VI,  42.  —  Contrairement  à  ce  témoignage,  Mommsen  (II,  195)  pense 
que  la  prétare  fut  dés  son  institution  accessible  à  la  plèbe. 

(5)  Liv.,  VIII,  15. 

(6)  Liv.,  Ep.,  XIX.  Lyd.,  de  mag,,  I,  38,  45.  —  Zumpt,  Dr.  cr,,  I,  2, 
451,  n«  33.  Mommsen,  II,  187,  n«5. 

(7)  Liv.,  XXII,  35,  XXIII,  30,  XXIV,  %  XXXII,  28.  Cf.  Dig.,  I,  2, 2  §  28. 

(8)  Pour  autant  que  nous  sachions,  la  comparatio  n*était  pas  applicable  aux 
provinces  prétoriennes.' 

(9)  Dig.,  I,  2,  2  §  28.  S.  c.  de  Asdep.,  1.  2.  —  Mommsen,  II,  186,  n^  K 
(10)  Mommsen,  II,  188,  n*2.  —  (11)  Dig.^  1. 1.  S.  c.  de  Asclep.,  1.  1. 

(12)  Liv.,  Epit.  XX.  Cf.  XXIII,  3J.  Dig„  I,  2,  2  g  32. 
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deux  Espagnes  (197),  à  6  (i).  Depuis  lors,  un  sénatusconsulte 
annuel  arrête  les  départements  prétoriens  (s.  c,  de  provinciis 
praetoriis)  (2)  :  à  savoir  deux  provinciae  urbanae  (la  sors  ur- 
bana  et  la  sors  peregrina)(s),  réunies  parfois  en  une  seule  (4), 
et,  depuis  227,  2  ou  3,  depuis  197,  4  ou  5  provinces  extra- 
urbaines, que  le  sénat  choisit,  selon  les  besoins,  parmi  les  dé- 
partements italiques,  les  provinces  navales  et  les  provinces 
extra-italiques  ordinaires  (5).  —  Préteurs  militaires  et  gouver- 
neurs de  province. —  Les  provinciae  praetoriae  sont  réparties 
par  le  sort  parmi  les  préteurs  (e).  Exceptionnellement  une 
province  prétorienne  est  assignée  extra  sortem  (p.  225,  n®  12). 

A  la  suite  de  la  leœ  Comelia  de  81,  le  nombre  des  préteurs 
est  porté  à  8  (7)  ;  ils  restent  tous  à  Rome  pendant  Tannée  de 
leur  charge,  et  ils  se  répartissent  par  sortiiio  la,  jwisdictio  ur- 
bana,  peregrina  et  et  les  présidences  des  quaestiones  perpe- 
tuae  (s),  déterminées  par  un  s.  c.  annuel  (9)  (praetores  quaesito- 
res)  (10);  ensuite,  par  une  seconde  sortitio,  ils  se  partagent  les 
provinces  extra-italiques  ordinaires  déterminées  par  le  sé- 
nat (11), qu'ils  gouvernent  pro  constUe  (p.  226,  n®  3)  dans  Tannée 
qui  suit  leur  préture.  La  lex  Pompeia  de  52  introduisit  un 
intervalle  quinquennal  entre  la  préture  et  le  gouvernement  de 
la  province  prétorienne  pro  praetore  (p.  226,  n®  8). 

Sous  la  dictature  de  César  il  y  eut  jusqu'à  10,  14  et  16 
préteurs  (12). 

(1)  Liv.,  XXXII,  27-28. 
.  (2)  WiLLEMS,  Le  Sénat  II,  272-274,  542-546,  565-566.  Zumpt,  Stud.  rom., 
5-16. 

(3)  Liv.,  XLIII,  11,  XLV,  44. 

(4)  Liv.,  XXV,  3,  XXXV,  41,  XXXVII,  50,  etc. 

(5)  Liv..  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  36,  XXXV,  20,  41,  etc. 
Parfois  aussi  le  sénat  désignait  une  province  à  déterminer  plus  tard.  Lrv.,  XLII, 
38. 

(6)  Cf.  Lïv.,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7, 36,  etc. 

(7)  Vell.  Pat.,  II,  89.  Dio  Cass.,  XLII,  51.  Le  chiffre  des  Dig.,  I,  2,  2 
g  32,  est  inexact. 

(8)  CoU,  leg.  Mes,,  I,  3.  Cio.,  Verr.,  I,  8  §  21,  p.  Mur,,  20.  —  Zumpt, 
Dr.  cr,,  II,  1,  324-346;  2,  155-169. 

(9)  WiLLEMS,  1. 1.,  II.  295-296.  —  (10)  Mommsen,  II,  214,  n«  2. 

(il)  Cio.,  de  prov,  cons.,  7  §  17,  cf.  Verr.,  II,  2,  6  §  17, ad  fàm.,  V,  2 § 3, 
etc.  —  WiLLEMS,  1. 1.  II,  573-575. 
(12)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII,  47,  49,  51. 
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Les  préteurs  étaient  élus  âux  comices  ceuturiates  (p.  169), 
isdem  auspictis  quibtis  consules^  primitivement  le  même  jour  (i), 
plus  tard  peu  de  jours  après  (e). 

Pouvoirs  communs  des  préteurs. 

Le  préteur  était  collega  consulum  (3),  mais  collega  minor 
(minvs  imperium,  p.  238). 

En  vertu  de  sa  potestaSy  il  a  \ejv^  agendi  cum  populo  in 
comitiis  tributis  et  le  jus  agendi  cumpatribus  (4).  Sur  un  man- 
dat spécial  du  sénat,  il  préside  au  recrutement  (5)  ou  à  cer- 
taines fonctions  financières,  par  ex.,  à  l'adjudication  de  dé- 
penses de  Yimperium  militiae  (p.  220,  n*  1)  ou,  pendant  la 
vacance  delà  censure,  de  Yimperium  domi  (p.  219,  n*  5),  au 
contrôle  des  fournitures  ou  des  travaux  publics  .(p.  220),  etc. 

En  vertu  de  son  imperium^  il  a  six  licteurs  portant  les 
fasces  et,  hors  de  Rome,  les  secures  (e).  Il  est  compétent  pour 
la  juridiction  volontaire  (p.  237),  et  peut  être  chargé  d'une 
quaestio  eœtraordinaria  par  le  peuple  (p.  178)  ou  par  le  sénat 
(p.  229).  Il  peut  convoquer  et  présider  les  comices  centuriates 
judiciaires  (7). 

Compétences  spéciales  des  diverses  catégories  de  préteurs. 

I.  Praetor  urbanus.  Pendant  l'absence  des  consuls  il  est 
chargé  de  la  custodia  urbis  (praetor  major)  (s),  et.il  les  rem- 
place dans  la  présidence  ordinaire  du  sénat  (9)  et  des  jeux  pu- 
blics (10)  :  «  constUare  munies  sicstinet  »  (11). 

(1)  Liv.,  vu,  1,  VIII,  32,  X,  22. 

(2)  Liv.,  XXVII,  35,  XXXV,  10,  XLIII,  11,  cf.  XL.  59. 

(3)  Gell.,  XIII,  15  §  4.  Cio.,  adAtt.,  IX,  9  §  3. 

(4)  Voyez  p.  165  et  p.  198. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLII,  35,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  XLII,  27,  31,  etc. 

(6)  PoLYB.,  XXXIII,  1  :  o'TpaTiî7oç  éga7ri>«xuç.  Val. Max., I,  l,9.App.,5yr.,15. 
PLUTARCH.,^em.P.,4,  Cio.,Verr.j  I,  3,  54  §  142.  — De  Cbnsor.,  de  die  nat„ 
24,  Cic,  deleg.  agr.,  II,  34  §  93,  et  Plaut.,  Epid,,  I,  1,  26,  il  suit,  ce 
semble,  que  le  préteur  dans  les  actes  de  juridiction  était  ordinairement  accom- 
pagné de  deux  licteurs,  mais  non,  comme  le  veulent  Mobamsbn,  I,  368,  et 
Madvig,  I,  393,  que  le  préteur  à  Rome  n'en  ait  eu  que  deux. 

(7)  Voyez  p.  156,  n«  1,  et  p.  177,  n»  3.' 

(8)  Fest.,  p.  161.  Cic,  ad  fam,,  X,  12  §  3.  Liv.,  XXIV,  9  etc. 

(9)  WiLLKMS,  1. 1.,  II,  130-131. 

(10)  Liv.,  VIII,  40.  Voyez  p.  260,  n*  7. 

(1 1)  Cic,  ad  fam.,  X,  12,  §  3. 
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Il  est  chargé  de lorganisation  des  ludi  ApoUinares,  institués 
depuis  212  avant  J.-C.  (i). 

Exceptionnellement  le  sénat  lui  a  confié  un  commandement 
militaire  (2). 

Mais  sa  compétence  spéciale,  ce  sont  les  Judicia  privata 
(procès  civils  et  procès  pour  délits  privés)  inter  cives  (3)  i^Juris 
disceptator  qui  privata  jvdicet  jvdicavive  juheat^  praetoresto, 
Is  juris  civilis  custos  esta  »  (4). 

En  droit  il  peut  présider  à  toute  la  procédure  des  judicia 
privata;  mais,  en  règle  générale,  il  ne  se  réserve  que  l'admis- 
sion des  parties  au  procès,  et,  le  cas  échéant,  lexécution  de 
la  sentence  (instance  injure)  ;  Tinstruction  du  procès  et  le  juge- 
ment sont  confiés  à  des  délégués  (instance  injudidoj  (5). 

L'intervention  du  préteur  dans  la  juridiction  se  résume  en 
ces  trois  termes  solennels  :  do,  dico,  addico,  qu'il  ne  pouvait 
prononcer  qu'à  un  dies  fastus  (e).  Do  fjudicem,  formulam), 
Dioo  {jus),  ADDico  (Utem,  rem,  judicium). 

Edictum  praetorium  (7).  Le  préteur,  entrant  en  fonctions, 
publie  un  édit,  dans  lequel  il  détermine,  en  vertu  de  son  im- 

(1)  Liv.,  XXV,  12,  XXVI,  23,  XXVII,  11,  23.  Fkst.,  p.  238,  lui  attribue 
aussi  Torganisation  de  ludi  pisccUorii. 

(2)  Liv.,  X,  31,  XXXII,  8.  Gran,Lic„  p.  15.— Willkms,  1.  1.,  11,273,  n*  6. 
—  Au  dernier  siècle  de  la  République  il  était  interdit  au  préteur  urbain  de 
s'absenter  de  la  ville  pendant  plus  de  dix  jours.  Cf.  Cio.,  Phil.,  II,  13  §  21. 

(3)  Liv.,  XXXIII,  21. 

(4)  Gw.,  de  leg,,  III,  3  §  8.  —  Sur  la  division  des  judicia  en  privata,  et 
publicaj  voyez  les  Institutions  judiciaires. 

(5)  Voyez  le  chapitre  relatif  aux  Jvidicia  privata» 

(6)  Cf.  Varr.,  del.L,  VI,  4.  Ovid.,  Fast.,  I,  47-52. 

f7)  Walter,  §  427.  Rudorff,  H.  d,  dr.  r.,  I,  §  60-61.  Rkin,  Dr.  civ,,  59-65, 
et  Edictum  dans  Padlt*8  ReaXencyd.  T.  III,  24.  Madvig,  II,  151-154. 
HoLTius,  De  jure  praetorum,  dans  les  Ann.  Oron.,  1820-1821.  Wbyhb, 
Lilfri  très  edicti.  Celle,  1823.  Hefftbr,  L'économie  de  Védit  (en  ail.),  dans 
le  Rhein.  Mus.,  1827,  I,  p.  51.  Francrb,  De  edido  praetoris  urhani  prae- 
sertim  perpétua.  Kiel,  1830.  Rudorff,  De  Jurisdictione  edictum.  Edicti 
perpetui  quae  religua  sunt.  Leipzig,  1869.  Ch.  Giraud,  L*édit  prétorien, 
dans  le  Compte-rendu  des  séances  de  VAcad.  des  Se.  mor.  et  pol.  T.  XCIII, 
329-357.  Paris,  1870.  Dbrnburg,  Recherches  sur  Vâge  de  quelques  disposi- 
tions de  Védit  prétorien  (en  ail.),  Berlin,  1873  (Festgaben  fuer  A.  W.  Hkff- 
TER,  p.  91).  RBGBLSBERaER,  Sur  Védit  du  fréteur  romain  (en  ail.),  dans  les 
Sitzungsher.  der  phil.  hist.  Oesellsch.  in  Wuerzburg,  1874. 
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perium,  les  règles  qu'il  suivra  dans  la  juridiction  pendant 
Tannée  de  sa  charge,  «  ut  scirent  dves,  quod  jus  de  quaque  re 
quisque  dicturus  esset,  seque  praemuniret  »  (i).  L'édit  se  com- 
posait en  majeure  partie  de  dispositions  d'édits  précédents, 
maintenues  par  le  préteur  (2)  :  edictum  tralaticium  (3),  et  éven- 
tuellement de  règles  nouvelles,  introduites  par  lui  :  edicta 
nova,  novae  claustdae  (4). 

L'édit  prétorien  s'appelle  aussi  album,  parce  qu'il  était  affi- 
ché au  forum  sur  une  table  de  bois  blanchie  (5)  ;  leœ  annua^ 
parce  qu'il  avait  force  obligatoire  pendant  Tannée  de  la  ma- 
gistrature de  celui  qui  le  publiait  (e)  ;  edictum  perpetuum  (7), 
par  opposition  aux  edicta  repentina^  donnés  pour  un  fait  spé- 
cial dans  le  courant  de  Tannée  (s). 

Une  leœ  Camélia  (67  avant  J.-C.)  défendit  au  préteur  de 
déroger  à  son  édit  pendant  Tannée  de  sa  charge  (9). 

L*on  voit  que  le  préteur  urbain  à  Rome  n'était  pas  seule- 
ment magistrat  judiciaire,  chargé  d'appliquer  la  loi,  mais  qu'il 
participait  en  une  certaine  mesure  au  pouvoir  législatif  en 
matière  de  droit  civil.  En  effet,  le  droit  civil  romain,  la  loi  des 
XII  Tables  ne  fut  qu'un  premier  essai  de  législation*  écrite, 
composée  d'ailleurs  à  une  époque  où  Rome  ne  s'étendait  guères 
au  delà  du  pomerium.  Or,  dans  la  suite,  le  pouvoir  législatif, 
le  poptdus,  n'intervint  que  rarement  pour  compléter  ou  modi- 
fier le  droit  civil.  Il  laissait  ce  soin  aux  magistrats  judiciaires, 
qui  par  leurs  édits  maintenaient  en  vigueur  les  règles  de  droit 

(1)  Diff.,  1, 2, 2  §  10.  Cio.,  de  fin.,  II,  22  §  74  :  '^Est  enim  tibi  edicendum, 
quae  sis  oàservaturus  injure  dicendo.  «* 

(2)  «  Qtuie  praetores  edicere  consuerunt.  »  Cic,  de  inv.,  II,  22  §  67. 

(3)  Cio.,  Verr.,  II,  1,  44  §  114,  45  g  117,  adfam.,  III,  8  etc. 

(4)  Cf.  Dig.,  XXXVII,-  8,  3;  9,  1  §  13,  etc. 

(5)  Lex  Rubr,,  dans  le  C  /.,I,  p.  116.  QumT.,  Inst.or.,  XII,  3  §  11, 
Dig.,  II,  1,  7,  XIV,  3,  11  §3.  Cf.  Liv.,  I,  32,  IX,  46. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  1,  42  §  109. 

(7)  AsooN.,  p.  58.  Probus,  Litt,  sing.,  5,  Mombisen,  I,  197-198. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  3, 14  §  36.  Cf.  Liv.,  XXIX,  21.  Uoppoâtion  entre  Vedic- 
tum  perpetuum  et  repentinum  est  bien  marquée  par  les  Dig.,  II,  1,  7  :  <«  Id, 
quodjurisdictionis  perpetuae  causa,  non  quod,  prout  res  incidit,  in  albo— 
propositum  erit.  • 

(9)  AaooN.,  p.  58.  Dio  Gass.,  XXXVI,  23,  —  Langb,  III,  210. 


—  280  — 

existantes  (adjuvare)^  comblaient  les  lacunes  (supplerej  ou 
adoucissaient  les  rigueurs  (corrigere)  de  l'ancien  droit  civil  (i). 
C'est  ainsi  que  les  édits  prétoriens  furent  la  source  d'un  droit 
nouveau  :  jus  praetorium  ou  honorarium  (2),  qui  était  consi- 
déré comme  la  viva  voœjuris  civilis  (3). 

Sur  l'ordre  de  l'empereur  Adrien,  le  jurisconsulte  Salvius 
Julianus  (4)  réunit  en  un  seul  édit  et  codifia  toutes  les  dispo- 
sitions des  édits  antérieurs,  soit  des  préteurs  (urbain  et  péré- 
grin),  soit  des  édiles  curules,  qui  étaient  restées  en  vigueur. 
Edictum  perpetuum,  Adrianum  (5). 

II.  Praetor  peregrinus .  Sa  compétence  spéciale,  ce  sont  les 
judicia  privata  inter  peregrinos  ou  inter  cives  et  peregrinos  (ô). 

De  môme  que  le  préteur  urbain,  le  préteur  pérégrin  publiait 
un  édit  annuel,  et  ces  édits  ont  contribué  essentiellement  à  la 
formation  du  jus  gentium  (7). 

Exceptionnellement,  la  promncia  peregrina  était  combinée 
avec  un  commandement  militaire  (s). 

III.  Préteurs  commandants-militaires  et  gouverneurs. 

Le  préteur  qui  obtenait  un  département  militaire  italique, 
commandait  dans  la  région  qui  lui  était  assignée  (9),  l'armée 
que  le  sénat  lui  attribuait  (p.  227),  tout  en  se  trouvant  dans 
une  certaine  subordination  vis-à-vis  des  consuls  qui  avaient  le 
commandement  général  de  l'Italie  (10).  Parfois  ce  commande- 
ment militaire  était  combiné  avec  une  quaestio  eœtraordina- 
ria  à  exercer  dans  la  môme  région  (u). 

(1)  Dig.,  I,  1,  7. 

(2)  »*  Honorarium  diciùur  quod  ab  honore  praetoris  venerat,  »  Dig.,  I, 
2,  2  §  10. 

(3)  Dig„  I,  1,  8. 

(4)  Waltrr,  §  440.  RuDORFF,  H.  d.  dr,  r.,  I,  §  97.  Rkin,  Dr.  civ,,  83-85. 
RiviBR,  Introd.  hist.  au  droit  rom.,  §  131.  Bienkr,  De  Salvii  Jtdiani  men- 
tis in  edictum  praetorium  recte  existimandis,  Leipzig,  1809. 

(5)  Cod.,  I,  17,  2  g  18.  '^JvXianus^  legum  et  edicti  perpetui  subtilissimus 
condUor.  »  Cf.  Eutrop.,  8,  17. 

(6)  Liv.,  XXII,  35,  XLI,  21. 

(7)  Voyezp.  128,  Cf.  îeg.  Rubr,,  I,  30  suiv.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  116.Gaj.,I,6. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXVII,  7,  XXIX,  13. 

(9)  Liv.,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3,  41.  XXXV,  20,  41,  etc. 

(10)  Cf.  Liv.,  XXIII,  48,  XXV,  22.  XXXII, 7,  etc.WiLLBMS,  1. 1.,  11.551 ,  n^  8. 

(11)  Cf.  Lnr.,  XXXII,  1,  XXXIX,  41,  XL,  19,  etc. 
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Le  préteur  qui  obtenait  une  province  navale,  commandait 
l'escadre  (i)  que  le  sénat  lui  attribuait  (p.  227). 

Sur  la  compétence  des  préteurs-gouverneurs,  voyez  le  ch. 
qui  traite  du  gouvernement  provincial. 

IV.  Praetores  quaesilores. Voyez  le  ch.  qui  traite  des  quaes- 
tiones  perpetuae. 

%  A.  De  la  censure  (<). 

Après  l'institution  du  tribunat  consulaire,  les  opérations  du 
recensement,  qui,  par  suite  des  occupations  militaires  et  judi- 
ciaires des  consuls,  et  au  grand  détriment  de  l'Etat,  ne  se 
faisaient  plus  régulièrement,  furent  détachées  du  pouvoir  con- 
sulaire, et  conférées  à  une  magistrature  nouvelle  et  patricienne, 
aux  censores  (nfjiyjTat),  en  443  avant  J.-C.  (3).  Les  patriciens 
prétendaient  en  effet  avoir  seuls  qualité  pour  présider  aux 
solennités  religieuses  qui  terminent  le  recensement. 

La  plèbe  est  admise  à  la  censure  dès  351  (4),  et  une  lex 
Publilia  Philonis,  339,  ordonne  qu'un  des  deux  censeurs  soit 
nécessairement  plébéien  (5). 

(1)  Liv.,  XXIV,  10-11,  XXXV,  20,  41,  etc. 

(2)  Bbcker,  II,  2, 191-247.  Lange,  I,  791-821.  Mommskn,  II,  319-461.  G.  Hum- 
BBRT,  Censor,  dans  le  Dict.  des  arUiq.  gr,  et  rom.  cfe  D.  e^  S.  Madvig,  I, 
393-418.  M18POULET,  I,  97-109.  Vandbr  Boon  Mesch,  Commentatio,  in  qua 
eœponuntur,  quaecunque  ad  censum  et  censuram  Rom.  pertinuerunt. 
Gand,  1824.  Rovers,  De  censorum  apiui  Rom.  auctoritate  et  existimatione 
eœ  veterum  rerum  publicarum  conditione  eœplicanda.  Utrecht,  1825.  Kesb- 
BERG,  De  censoribus  Rom.  Quedlinburg,  1829.  Gbrlaoh,  La  position  des 
censeurs  dans  la  Constitution  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.  f.  PhiL^  etc. 
Leipzig,  1856,  T.  LXXIII,  p.  730,  et  dans  Sybels  Hist  Zeitschr.  Munich, 
1862.  T.  VII,  p.  151.  Em.  Servais,  La  censure,  dans  les  Publ.  de  la  soc.  pour 
la  recherche  et  la  conservation  dès  monum.  histor.  Luxemboarg,  1864. 
A.  W.  ZuMPT,  Des  Lustra  des  Rom.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXV 
(1870),  465-506,  XXVI  (1871),  1-38.  C.  De  Boor,  Fasti  censorii.  Berlin.  1873. 

(3)  Liv.,  IV,  8.  Cf.  Dionts.,  XI,  63.  Voyez  aussi  Schweglbr,  H.  r.,  III, 
117  suiv.  —  L'opinion  de  Momhsen,  II,  323,  n«  4,  et  ChronoL,  90-92,  que  la 
censure  ne  fut  instituée  qu'en  434  par  la  lex  AemUia,  est  combattue  par  Nip- 
PERDET,  Les  leges  ann.  etc.,  p.  65,ZnMUPT,  1. 1.,  Rhein.  Mus.,  XXV,  481-484, 
et  De  Boor,  1. 1.,  p.  36  suiv. 

(4)  Liv.,  VII,  22. 

(5)  Voyez  p.  246,  n"  4-5,  et  p.  247,  n«  3. 
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En  règle  générale,  les  censeurs  ont  été  toujours  élus  parmi 
les  consulares  (\). 

Les  censeurs,  toujours  au  nombre  de  2  (2),  sont  élus  aux 
comices  centuriates  (p.  169),  dans  le  principe  pour  cinq  ans; 
mais  dès  434  la  lex  Aemilia  décréta  «  ne  plus  quant  annua  ac 
semestris  censura  esset  »  (3). 

Cependant,  comme  le  recensement  ne  se  renouvelait  d'ordi- 
naire qu'après  un  espace  de  cinq  ans  (4),  et  que  les  censeurs 
étaient  nommés  surtout  à  cette  fin,  il  y  avait  depuis  Idi,  lex 
Aemilia  généralement  un  intervalle  de  3  1/2  années  entre  l'ab- 
dication des  censeurs  précédents  et  la  nomination  des  censeurs 
suivants  (5).  C'est  le  sénat  qui  décide  du  moment  opportun 
d'élire  de  nouveaux  censeurs  (e).  D'ordinaire,  les  comices  cen- 
soriaux  ont  eu  lieu  au  commencement  de  l'année  administra- 
tive {7).  Au  déclin  de  la  République,  il  j  eut  de  fréquentes 
interruptions  dans  l'exercice  de  la  censure  :  ainsi  de  42  à  28 
avant  J.-C.  il  n'y  eut  point  de  censeurs  (s). 

(1)  Il  y  a  eu  de  rares  exceptions.  Liv.,  XXYII,  6  et  11.  Cio.,  Cato,  6  §  16. 
«-  MoHMSBN,  I,  530,  n*  1. 

(2)  Cio.,  de  leg.,  III,  3,  7  uBini  sunio.  -  Cf.  Liv.,  XXIII,  23. 

(3)  Liv.,  IV,  24. 

(4)  LiY.,  IV,  24,  IX,  33-34.  Censor.,  de  die  nat.,  18  §  13.  Varr.,  de  L  l.y 
VI,  2,  p.  193  Sp. 

(5)  Je  à\&  généralement  ;  car  Tintervalle  a  été  parfois  plus  oa  moins  long. 
Cf.  ZuMPT,  Rhein,  Mus,,  XXV,  487.  D'après  De  Boor,  1.  1.,  42  suiv.,  le  witm- 
mum  d'intervalle  entre  deux  censures  fut  d*un  trienniumf  qu*il  considère  aussi 
comme  la  durée  légale  de  leurs  fonctions  avant  la  lex  Aemilia*  Mombisbn  (II, 
332  suiv.,  cf.  ChronoL,  p.  158-167,  combattu  par  Nippsrdet,  Sur  la  durée 
quinquennale  de  la  censure  (en  ail.).  Appendice  à  son  ouvrage  sur  les  Leges 
annales,  p.  65,  et  Zumpt,  1.  1.,  p.  484  suiv.),  est  d'avis  qu'à  l'origine  le  recen- 
sement se  faisait  quinûo  quoque  anno,  c'est-à-dire  tous  les  quatre  ans,  mais  que 
de  fait  l'intervalle  a  été  généralement  quinquennal.  L'opinion  de  Nipperdbt  que 
depuis  SuUa  l'ancienne  durée  du  pouvoir  censorial  fiit  rétablie  (cf.  Zonar.,  VII, 
19,  Cic,  de  leç.,  III,  3  §  7),  est  combattue  par  Zumpt,  1. 1.,  p.  496,  et  De  Boor, 
1. 1.,  40  suiv.  S'il  faut  en  croire  le  Scol.  Oronov.,  p.  384  éd.  Or.,  SuUa  aurait 
même  formellement  aboli  la  censure,  ce  qui  est  une  erreur.  Cf.  Zumpt,  1. 1.,  470. 
Mommsen,  II,  325,  n«  2. 

(6)  Liv.,  VI,  27,  XXIV,  10,  XXXVII,  50.  Willbms,  Le  Sénat,  II,  262. 

(7)  W1LLEM8, 1.  1.,  I,  240,  Cf.  MoMMSEN,  II,  340. 

(8)  Cf.  SuET.,  Aug.,  37.  —  BoRasEsi,  Sur  la  dernière  partie  de  la  série 
des  censeurs  rom.  (en  ital.),  dans  les  Dûs,  délia  pontif.  Acad,  rom,  di 
archaeoL,  Rome,  1836.  T.  VII,  p.  121  (réédité  dans  ses  Œuvres  complètes. 
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Les  deux  censeurs  doivent  ôtre  renuntiati  le  môme  jour  (i). 

Depuis  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois  (390),  la  coutume 
s'est  établie  que,  si  Tun  des  censeurs  meurt  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  son  collègue  abdique,  et  que  Ion  crée  deux  cen- 
seurs nouveaux  (2). 

Des  pouvoirs  censoriaux^ 

Distinguons  entre  les  droits  communs  de  la  poteslas  (p.  236, 
239),  que  les  censeurs  obtiennent  par  leur  élection,  et  la  po- 
testas  censoria  qui  leur  est  déléguée  après  leur  élection  par 
une  lex  centuriata  spéciale  (p.  170,  n*  3). 

Cette  potestas  censoria  fut  d*abord  peu  importante  (censuray 
res  a  parva  origine  orta)  (3).  Elle  ne  comprenait  que  le  fait 
matériel  du  recensement,  suivi  de  la  répartition  des  citoyens 
entre  les  tribus,  les  classes  et  les  centuries,  et  de  la  recognitio 
equitum  ;  mais  de  là  se  développa  rapidement  un  droit  de  sur- 
veillance générale  sur  les  mœurs  des  citoyens  (regimen  mo- 
rum),  droit  qui  devint  encore  plus  important,  quand  la  leœ 
Ovinia  (p.  189)  eut  conféré  aux  censeurs  la  leclio  senatus^  qui 
ne  faisait  pas  partie  intégrante  du  census. 

De  plus,  les  censeurs  reçurent,  par  délégation  du  sénat, 
certaines  attributions  financières. 

Pour  ce  qui  regarde  la  potestas  censoria  spécifique  (census^ 
avec  les  fonctions  qui  en  découlent,  et  le  regimen  morum)  et 
la  lectio  senatus,  les  censeurs  sont  irresponsables,  indépen- 
dants de  Yintercessio  d'une  major  potestas  et  des  tribuns,  mais 
soumis  à  Yintercessio  collegae  (4). 

T.  IV,  1-88,  Paris,  1865).  Clbmbntk  Cardinau,  Mémoires  sur  les  censeurs  et 
les  lustres  de  Vantique  Rome  (en  ital.).  Ib„  1841.  T.  IX^  p.  273.  Gobll,  De 
la  censure  rom,  ù.  ^époque  de  sa  décadence  (en  ail.).  Schleiz,  1859.  Zumpt, 
Des  lustra  des  Rom.  Dé  Boor,  Fasti  censorii, 

(1)  LiY.,  IX,  34  :  •■  Cum  iia  comparatum  a  mqforibus  sit,  ut  oomitOs 
eensoriis,  nisi  duo  confecerint  légitima  suffragia^  non  renuntiato  altero, 
comitia  differantur.  n 

(2)  LiY.,  V,  31  :  «  C  Julius  censor  decessit  :  in  ^us  locum  M.  Cornélius 
suffèctust  quae  res  postea  religioni  fïiit^  quia  eo  lustro  Roma  est  capta  ;  nec 
deinde  umquam  in  demortui  locum  censor  sufficitur,  «  Cf.  YI,  27,  IX,  34. 
Plut.,  Qiuxest,  rom.,  50.  — Mommsbn,  ï,  208,  n*  2. 

(3)  Liv.,  IV,  8. 

(4)  Voyez  les  passages  cités  pp.  192,  n~  5-6,  235,  n~  1,  3,  et  Liv.,  XL, 
45-46,  XLII,  10,  XLV,  15. 
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En  somme,  les  censeurs  devinrent  les  gardiens  des  bases 
matérielles  et  morales  (mos  majorum)  sur  lesquelles  était 
fondée  la  grandeur  de  la  République  romaine  (i).  Aussi  leur 
dignité  était-elle  appelée  sanctissimus  maffistratus  (2),  et  por- 
taient-ils comme  insigne  extérieur,  au  moins  d'après  Polybe(3), 
une  toge  toute  de  pourpre  :  ta^Ta^  itoptfvpdç. 

I.  La  lectio  senatus  (p.  191*195)  avait  lieu  ordinairement 
au  commencement  de  la  censure  (4). 

IL  Le  recensement  fcensum  agere)  (5). 

Dès  leur  entrée  en  charge,  les  censeurs  publient  un  édit, 
formula  census  ou  leœ  censni  censendo  (e),  dans  lequel  ils  dé- 
terminent, selon  leur  volonté  (arhitrium)  (7),  d'après  quelle 
base  ils  évalueront,  non  pas  les  agri  censui  CHnsendo^  dont  le 
principe  d'estimation  était  plutôt  fixe  (s),  mais  les  autres  pro- 
priétés et  surtout  les  objets  de  luxe  (9).  Cet  édit  contient  parfois 
aussi  d'autres  prescriptions  spéciales  (10). 

Le  recensement  a  lieu  au  Champ  de  Mars  dans  la  villa 
pvblica  (11). 

Dans  la  nuit  qui  précède  le  commencement  des  opérations, 
les  censeurs  consultent  les  auspicia  et  déterminent  par  le  sort 
«  tUer  lustrum  faciat .  » 

Ils  ouvrent  le  recensement  par  une  contio  solennelle  (12).  Ils 
sont  assistés  d'un  conseil  composé  des  préteurs,  des  tribuns  et 

(1)  L^ensemble  des  fonctions  censoiiales  est  résumé  par  Liv.,  IV,  8,  Cic,  de 
leg.,  III,  3  §  7.  Cf.  Zonar.,  VII,  19. 

(2)  Cic,  p.  Sesl.^  25  §  55.  Dionys.,  IV,  22  :  «  'U^tùtâ-cn  àpx^*  »  Plutarch., 
Cam.,  14. 

(3)  PoLTB.,  VI,  53.  —  Voyez  cependant  Mommsbn,  I,  396,  n~  1-2. 

(4)  Liv.,  XLIII,  14-15.  —  V^iLLEMS,  Le  Sénat,  I,  240. 

(5)  Liv.,  III,  3,  IV,  22,  etc.  —  Rein,  Census  (en  ail.),  dans  Pault's  Reaten- 
cycl,,  T.  II,  p.  247.  G.  Humbert,  Census,  dans  le  Dict.  des  antiq.  gr,  et  rom. 
ûfe  D.  ^  S.  SoLTAU,  551  suiv. 

(6)  Liv.,  IV,  8,  XLIII,  14.  Lex  Jul.  mun.,  1. 142. 

(7)  Varr.,  de  l.  L,  V,  14.  Liv.,  IV,  8. 

(8)  Cf.  Cic,  p.  Flacc,  32  §  80.  Paul,  Diac,  p.  58. 

(9)  Liv.,  XXXIX,  44.  —  (10)  Liv.,  XLIII,  14. 

(11)  Liv.,  IV,  22.  Varr.,  de  r.  r.,  III,  2  §  4.  —  Sur  la  viUa  publica  voyez 
Beckkr,  I,  625  suiv. 

(12)  Le  texte  des  tabulae  censoriae,  qui  contiennent  les  formalités  prescrites, 
est  conservé  en  partie  par  Varr.,  del.L,  VI,  9. 
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d'autres  personnes,  choisies  par  eux  (i),  par  exemple,  des^ura- 
tores  (2),  chargés  de  recevoir  le  détail  des  déclarations,  don- 
nées sous  la  foi  du  serment  (3).  Ils  sont  aidés  en  outre  par  les 
curatores  tribuum,  et  ils  ont  à  leur  service  le  nomenclator 
censoriiLS,  des  scribcie  et  des  servi  publici[^.  Le  recensement 
se  fait  par  tribu  locale  d'après  Yordo  tribuum  (5).  On  fait  suc- 
cessivement l'appel  de  toits  les  patres  familias  majeurs  de 
chaque  tribu  (e).  Le  pater  familias  déclare,  ^  eœ  animi  sen- 
tentia  »  (7),  d'abord,  son  état  civil,  son  praenomen  et  nomen^ 
patrem  ou  patronum,  sa  tribus^  son  cognomen  (s),  son  âge,  le 
nom  de  sa  femme,  les  noms  et  Tâge  de  ses  enfants  (9);  ensuite, 
il  déclare  (dedicare,  déferre  in  censum)  (10)  la  fortune  qu'il  a 
in  dominio  Quiritium^  c'est-à-dire  les  res  mancipi,  et  spéciale- 
ment les  praedia  censui  censendo  (11),  dans  la  suite  aussi  les 
autres  choses  dont  le  déclarant  est  propriétaire  quiritaire  (12) 
(rationem  pecuniae  ex  formula  census)  (13).  Les  censeurs  ac- 
ceptent les  déclarations  (censum  accipere)  (i4),et  les  font  porter 
sur  le  rôle  (referre)  (i5).L'estimation,faite  par  le  déclarant  (le), 

(1)  Varr.,  1. 1.,  p.  264  Sp. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  44.  Sur  la  correction  juraiores  pour  viatores,  voyez 
MoMMSBN,  Les  trih,  rom.,  p.  21. 

(3)  MoMMSEN,  II,  350,  n«  1 . 

(4)  Varr.,  deL  L,  VI,  9.  Liv.,  IV,  8,  XLIII,  16.  Mommskn,  I,  343,  n«  6. 

(5)  DioNYS.,  V,  75.  Cio.,  p.  Flacc,  32  §  80,  etc. 

(6)  Cf.  Varr.,  1.  1.  Liv.,  XLIII,  14-16.  Paul.  Diac,  p.  66,  v.  duicensus, 

(7)  Gell.,  IV,  20  §  3.  Cic,  de  or,,  II,  64  §  260,  de  off,,  III,  29  §  108.  Cf. 
DiONTS.,  IV,  15.  Liv.,  XLIII,  14. 

(8)  C'est  cet  ordre  qui  est  suivi  dans  la  désignation  officielle  et  complète  d'un 
citoyen,  par  exemple  :  Servius  StUpicius  Quinti  fîlius  Lemonia  RufUs. 
(Cic,  PML,  IX,  7).  —  Leœ  Jul.  mun.,  1.  146,  dans  le  C.  /.,  I,  123. 

(9)  La  déclaration  officielle  des  naissances  ne  fut  introduite  que  sous  TEmpire. 
Marquardt,  VII,  84-86.  Mommsen,  II,  533,  n«  5. 

(10)  Gell.,  VI  (Vil),  11  §  9.  Val.  Max.,  IV,  4  §  2. 

(11)  Paul.  Diac,  p.  58.  Cic,  p,  Flacc,  3^  §  79-80,  Lex  agr,,  1.  8,  dans  le 
a  /.,  I,  79. 

(12)  Paul.  Diac,  1. 1.  Cic,  1.  L  Dionts.,  IV,  15,  V,  75.  —  Mommsen,  II,  377. 
Marquardt,  V,  160  suiv. 

(13)  Lex  Jul.  mun,,  1.  147. 

(14)  Leœ  Jul.  mun.,  1.  148.  Lîv.,  XXIX,  37,  XXXIX,  44. 

(15)  Lex  Jul.  mun.^  L  1.  Liv.,  XXXIX,  44. 

(16)  Paul.  Diac,  p.  58. 
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est  contrôlée  et  rectifiée  au  besoin  par  les  censeurs  (i).  Les 
censeurs  arrêtent  par  conséquent  souverainement  pour  chaque 
citoyen  le  capital  imposable  qui  servira  de  base  au  paiement 
du  tributum  ex  censu  (2). 

Les  citoyens  absents  pour  le  service  de  l'Etat,  doivent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (3).  Au  dernier 
siècle  de  la  République,  les  citoyens  des  municipes  et  des  colo- 
nies étaient  recensés  par  leurs  magistrats,  qui  envoyaient 
les  listes  aux  censeurs  à  Rome  (4). 

Cette  opération  étant  terminéejes  censeurs  revisent  les  listes 
des  citoyens  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  tribus,  d'abord 
la  liste  des  orbi  (pupillij,  orbae  et  vidtme  (5),  représentés  par 
leurs  tutoreSy  et  ensuite  celle  des  aerarii  ou  les  tabulae  Cae- 
ritum  (p.  103,  n«  7). 

Le  recensement  général  de  tous  les  citoyens  (ô)  est  suivi  do 
la  recognitio  equiêum  equo  pttblico,  qui  se  fait  au  forum  (7). 
Un  praeco  cite  tributim  (s)  les  équités  des  18  centuries.  Chaque 
eques,  à  Tappel  de  son  nom,  conduit  son  cheval  devant  les 
censeurs  (9).  S'il  est  maintenu  dans  le  corps,  les  censeurs  lui 
disent  :  traduc  equum{v^.  Si  les  censeurs  l'excluent,  soit  pour 


(1)  MoMMSBN,  II,  379.  —  (2)  W1LLKM8, 1.  1.,  II,  356. 

(3)  Varr.,  flfe  ^  ^,  VI,  9  :  -  Si  quis  pro  se  Hve  pro  cUtero  rationem  dari 
volet.  »  D*apré8  Gbll.,  V,  19  §  16,  c*était  contraire  aa  mos  majorum  de  se 
représenter,  quand  on  n^avait  pas  de  motif  légal.  Exceptionnellement  les  cen- 
seurp  envoient  des  délégués  aux  armées  romaines  pour  flaire  le  recensement  des 
citoyens  qui  sont  sous  les  armes.  Liv.,  XXIX,  37. 

(4)  Lex  JuL,  mun.^  1.  146. 

|5)  Cf.  Lxv.,  III,  3,  Epit.  LIX.  Pldtaroh.,  PopL,  12. 

(6)  D*aprô8  Mommskn,  II,  359,  les  équités  n*auraient  pas  été  convoqués  à  ce 
premier  recensement.  Cette  opinion  est  combattue  avec  raison  par  Lanob,  I,  802. 

(7)  «  Recognoscere  equitcUum.  «»  Liv.,  XXXIX,  44.  «  Recensere.  •  Ib.» 
XXXVIII,  28.  Cf.  XXIX,  37.  Dio  Cass.,  LV,  31  :  «  'EÇtTottriç.  •  Madvig,  I,  163- 
164.  —  Bblot,  Hist.  des  chev.  rom.^  I,  197,  s^appuie  sur  Liv.,  XXIX,  37, 
pour  prétendre  que  la  recognitio  equiium  suivait  la  solennité  des  suovetauri' 
lia.  Cette  opinion  est  contredite  formellement. par  Liv.,  I,  44  :  «  Censu  perfec- 
to,„  edicit  ut  omnes  cives  Romani,  BQurrBs  peditesque,  in  sius  quisque 
centuriis  in  Campo  Martio  prima  luce  adessent,  » . 

(8)  Liv.,  XXIX,  37.  Val.  Max.,  II,  9, 6»  .IV,  l,  10. 

(9)  Plutarch.,  Pomp.^  22.  NomuB,  p.  61  G. 

(10)  Val.  Max.,  IV,  1,  10.  Cic,  p.  Cluent.,  48  §  134. 


—  287  — 

motif  d'âge  (i)  ou  de  corpulence  (2),  soit  pour  cause  d'indignité, 
ils  se  servent  de  la  formule  :  vende  equum  (3)  (adimere 
equum)  (4).  Après  cela,  ils  complètent  les  centuries  (equum 
publicum  assignare)  (5),  et  donnent  lecture  publique  de  la  nou- 
velle liste  des  équités  :  recitare  (e). 

Après  que  ces  opérations  préparatoires  sont  finies,  les  cen- 
seurs dressent  définitivement  les  listes  nouvelles  :  l)dea  tribus, 
2)  des  orbi,  orbae  et  viduae,  3)  des  aerarii,  4)  de  la  descriptio 
dassium  centuriarumque . 

Ces  listes  (tabulae)  sont  gardées  aux  archives  des  cen- 
seurs (7);  une  copie  authentique  est  déposée  à  Yaerarium  (s). 

III.  Regimen  morum  diseiplinaeque  romanae.  Censurant 
agere  (9). 

Les  censeurs,  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  n'admettre  parmi 
les  équités  et  les  sénateurs  que  ceux  qui  sont  dignes  de  cet 

(1)  Veques  devait  un  semce  militaire  de  decem  stipendia  (p.  95).  Cependant, 
jasqa'anz  derniers  siôcles  de  la  République,  les  censeurs  ont  généralement  per- 
mis aux  équités  qui  avaient  terminé  leur  service  militaire,  de  garder  leur  mon- 
ture, et  de  rester  membres  des  18  centuries,  de  manière  que  parmi  les  équités 
il  y  avait  aussi  des  seniores  (cf.  Liv.,  XXIX,  37,  XXXIX,  44),  et  qu'à  une  cer- 
taine époque  tous  les  sénateurs  en  faisaient  partie  (Cio.,  derep.,  IV,  2).  En- 
suite un  plébiscite,  dont  nous  ignorons  la  date,  mais  qui  est  certainement 
antérieur  &  Gicéron  (Cic,  1.  1.,  Q.  Gic,  de  pet.  eons,,  8),  exclut  les  seniores 
des  centuriae  equitum.  Sous  TEmpire  les  seniores  j  sont  de  nouveau  admis 
(SuET.,  Aug,f  38).  Voyez  sur  cette  question  les  ouvrages  de  Zumpt  et  de  Mar- 
QUARDT,  cités  p.  125,  n*  1 . 

(2)  Gkll.,  VI  (VII),  22  :  «  Non...  poena  id  fuit,  ajoute  Fauteur,  lU  quidam 
existimant,  sed  munus  sine  ignominia  remiUdHXtur.  n 

(3)  Liv.,  XXIX,  37,  XLV,  15.  Val.  Max.,  Il,  9,  6. 

(4)  Gic,  de  or.,  II,  71  §  287.  Liv.,  XXIV,  18,  etc. 

(5)  Liv.,  V,  7,  XXXIX,  19.  etc. 

(Q  SuBT.,  Cal.,  16.  —  De  la  reoq^t^  eguî^m  il  faut  distinguer  la  ^ron^- 
veetio,  une  solennité  militaire  annuelle  (Liv.,  IX,  46,  Dionts.,  VI,  13),  qui  fut 
réunie  depuis  Auguste  avec  la  recognitio  (Subt.,  Aug.,  38).  Beckjcr,  II,  }, 
258-260.  Lanob,  II,  94-95.  Mommsbn,  II,  359,  n*  1,  384-385.  Bblot,  Hist.  des 
eheo.  rom.,  1, 193  suiv. 

(7)  Le  local  des  censeurs  était  anciennement  Vatrium  Liberiatis  au  forum 
(Ltv.,  XLIII,  16,  XLV,  15),  plus  tard  Vaedes  Nympharum  au  Ghamp  de  Mars 
(Cic.,p.  Jïft7.,  27g73). 

(8)  Lit.,  XXIX,  37. 

(9)  Liv.,  IV,  8,  Ep.  XGVIII.  Ovid.,  FasL,  VI,  647.  —  Jarcke,  Essai  sur 
le  droit  de  punition  des  censeurs  rom,  (en  ail.).  Bonn,  1824. 
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honneur  (optimum  qvemque)^  sont  investis  du  pouvoir  de  s'en- 
quérir et  de  juger  de  la  conduite  morale  des  citoyens.  Ce  fut 
là  l'origine  d'un  droit  plus  étendu,  du  jus  censurae,  en  vertu 
duquel  ils  exercent  une  surveillance  sévère  sur  les  mœurs 
privées  et  publiques,  et  punissent  tous  les  actes,  qui  leur 
semblent  être  condamnés  par  le  mos  majorum,  et  nuire  direc- 
tement ou  indirectement  à  la  prospérité  morale  ou  matériello 
de  la  République,  que  ces  actes  aient  été  posés  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  magistrats  {probrum[i),  opus  censorium)  [2)  : 
par  ex.  la  lâcheté,  le  parjure,  le  luxe,  le  célibat  sans  motif, 
l'indécence,  la  mauvaise  administration  des  biens,  la  mauvaise 
éducation  des  enfants,  les  traitements  durs  des  esclaves,  la 
conduite  indigne  des  magistrats,  etc.  (3). 

Les  censeurs  disposent  à  cet  effet  d'un  moyen  préventif  et 
de  moyens  coercitifs. 

1®  Le  moyen  préventif,  ce  sont  les  edicéa  censoria  (appelés 
aussi  leges  censoriae)^  valables  jusqu'au  lustrum  suivant.  Tels 
sont  les  édits  de  coercendis  rhetoribus  latinis,  ceux  contre  le 
luxe  de  la  table  ou  des  vêtements  (4),  etc. 

2°  Moyens  coercitifs. 

a)  Des  impositions  extraordinaires,  soit  par  la  majoration 
arbitraire  de  la  fortune  imposable  des  aerarii  et  des  infâmes 
(p.  107,  n®  1),  soit  par  l'établissement  d'impôts  spéciaux,  par 
ex.  sur  le  célibat  (aes  uœorium)  (5),  ou  sur  les  objets  de  luxe  (e). 

h)  La  nota  censoria  (notatio^  aniynadversio)  (7),  ordinaire- 
ment motivée  (subscriptio)  (s),    inflige  à  celui  qui   en  est 

(1)  Cio.,  de  leg,,  III,  3  §  7.  Sall.,  Cat,,  23.  Plin.,  XVIII,  3  (3). 

(2)  Gell,,  IV,  12. 

(3)  Plutarch.,  Cat.  mqj.,  16.  Dionys.,  XX,  3.  Liv.,  XXIV,  18,  XXXIX, 
42.  Cic,  de  off.,  III,  31.  Gkll.,  IV,  13,  et  20  §  6,  XVII,  21  g  39.  Val.  Max., 
II,  9,  1  et  5.  AscoN.,  p.  84  Or.  Plin.,  XVIII,  3  (3),  etc. 

(4)  Gkll.,  XV,  11.  Pun.,  VIII,  77  (51),  82  (57),  XIII,  4  (3),  XIV,  16  (14), 
XXXVI,  2  (1). 

(5)  Val.  Max.,  II,  9  §  1.  Plut.,  Cam.,  2.  Paul.  Diac,  p.  379. 

(6)  Lïv.,  XXXIX,  44.  Plut.,  Cat,  moQ,^  18.  Voyez  au  sujet  de  ces  passages 
WiLLKMs,  Le  Sénat,  II,  360,  n«  2. 

(7)  Cio.,  p.  SesL,  25,  p.  Cluent.,  46,  derep.,  IV,  10,  de  off.,  III,  31  §  111, 
32  §115. 

(8)  Cic,  p.  Cluent.,  42-48.  Gell.,  IV,  20  §  6. 
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atteint,  une  flétrissure  morale  (ignominia  (i),  ou  minrdio  exis* 
timationis)  (p.  104).  Elle  a  différents  degrés  : 

1^  Senatu  movere  et  praeterire  (p.  192). 

2®  Bquum  publicum  adimere  (p.  287). 

3®  IVihu  movere  ou  tribum  mutare  jubere  (transférer  d*une 
tribu  rustique  dans  une  tribu  urbaine)  (2). 

4**  THbubus  omnibus  movere  y  aerarium  facere^  in  Caeritum 
tabulas  referre.  Ceci  se  dit  aussi  tribu  movere  (3). 

La  première  ou  la  seconde  de  ces  punitions  peut  être  cu- 
mulée avec  la  troisième  ou  quatrième  (4). 

Le  pouvoir  coercitif  des  censeurs  ne  s'exerce  que  sur  les 
citoyens,  non  sur  les  femmes  (5). 

Il  diffère  essentiellement  de  la  juridiction  du  préteur  et  des 
comices  (e)  : 

a)  Les  censeurs  ont  le  droit  de  punir  tou^  acte  qui  leur 
semble  être  contraire  au  mos  majorum  (7). 

bj  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  citer  devant  eux,  ni  d'en- 
tendre la  défense  de  la  partie  intéressée  (s)  :  pour  punir,  il 
suflSt  que  les  deux  censeurs  soient  d'accord. 

c)  La  nota  censoria  entraîne  plutôt  une  flétrissure  morale 
qu*un  dommage  matériel. 

d)  Les  effets  de  la  nota  peuvent  être  annulés  par  les  cen- 
seurs suivants  (9). 


(1)  Cic,  derep,,  IV,  6. 

(2)  Liv.,  XLV,  15.  Cic,  p.  Cluent,,  43  §  122.  Voyez  p.  57,  n*  2. 

(3)  D  après  Momhsen,  II,  390-302,  402-405,  les  punitions  indiquées  sous  les 
n^*  3  et  4  n'ont  jamais  coexisté.  Ju8qu*&  la  censure  d*Âpp.  Claudius,  tribu  mo- 
vere on  aerarium  facere&uv&it  algnlûé  Vendu  sion  de  toutes  les  tribus; 
depuis  la  censure  d'App.  Claudius,  l'exclusion  des  tribus  rustiques. 
Cette  opinion  est  combattue  avec  raison  par  Lange,  I,  806.  —  Soltau,  535  suiv., 
dénie  également  aux  censeurs  le  droit  d'exclure  un  citoyen  de  toutes  les 
tribus. 

(4)  Val.  Max.,  II,  97,  7.  Gell.,  IV,  20  §  11.  Liv.,  XXIV,  18,  etc. 

(5)  Cic,  de  rep,,  IV,  6.  Gell..  X,  23  §  4.  —  (6)  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  42-47. 

(7)  Varr.,  del.l.,  VI,  7,  p.  247  Sp.,  oppose  le  praetoriumjus  ad  legem  et 
le  censoriumjudicium  ad  aequum, 

(8)  Cependant  ils  observent  généralement  ces  formes  de  procédure.  Momh- 
sen, II,  370-373.  Quant  au  plebisciium  Clodium,  voyez  p.  192,  n*  9. 

(9)  PsEUD.  AsooN.,  p.  103  Or.  Ciou,  p.  Cluent.,  43  §  122. 

5*  ÉD.  49 


—  290  — 

IV.  Les  opérations  du  recensement  sont  closes  par  une 
grande  cérémonie  religieuse  de  purification.  Celle-ci'  a  lieu 
généralement  au  mois  de  mai  de  Tannée  qui  suit  l'élection  des 
censeurs  (i),  et  elle  est  célébrée  au  Champ  de  Mars,  en  pré- 
sence de  Tarmée  réorganisée  par  le  recensement  (équités  pedi- 
tesque  in  suis  centuriis).  Un  des  censeurs,  en  exécution  des 
vœux  promis  par  son  prédécesseur,  fait  un  grand  sacrifice 
(suovetaurilia^  lustrumj  (2),  et  il  fait  à  son  tour  des  vœux  pour 
le  nouveau  lustrum  (3).  —  «  Lvstrum  condere  (4). 

L'accomplissement  de  cette  solennité  religieuse  était  néces- 
saire pour  donner  force  légale  aux  actes  posés  par  les  censeurs 
dans  la  sphère  de  la  potestas  censoria  spécifique  (5). 

V.  Attributions  financières  (e). 

aj  Les  censeurs  président  à  l'adjudication,  pour  un  terme 
de  cinq  ans,  des  recettes  publiques  pour  lesquelles  ce  mode  de 
recouvrement  était  établi,  à  savoir,  des  principaux  revenus 
du  domaine  public,  y  compris  les  portoria  et  les  contributions 
provinciales  en  nature  (vectigalia  fruenda  locare  vendere)  (7), 
et  de  la  vicesima  manumissionum  (s). 

b)  Ils  mettent  en  adjudication,  pour  un  terme  de  cinq  ans, 
les  uUro  tributa  (9),  c'est-à-dire  la  fourniture  des  choses  né- 
cessaires aux  différents  départements  de  Yimperium  domi {10), 

(1)  MoMMSEN,  II,  340-342. 

(2)  Liv..  I,  44.  DiONYS.,  IV,  22.  —  C'est  de  là  que  le  mot  lustnim  désigne 
an  intervalle  de  cinq  ans  dans  le  principe  peut-être  de  quatre  ans  (p.  282,  n*  5). 

(3)  SuBT.,  Aug.,  97.  Dans  les  premiers  siècles,  le  vœu  exprimé  était  :  «  Ut 
[dii  immortelles]  popiUi  Romani  res  meliores  amplioresque  facerent.  »  Le 
second  Scipion  remplaça  ces  mots  par[une  formule  nouvelle  :  <*  Ut  eas  perpetuo 
incolumes  servent.  *  Val.  Max.,  IY,  I,  10. 

(4)  Voyez  Mommsen,  II,  320,  n«  3. 

(5)  Cf  Dion.  Cass.,  LÏV,  28.  -  Mommsen,  II.  322,  n«»  1-2. 

(6)  G.  Hdmbert,  Censorum  locatio,  dans  le  Dict.  des  ont,  gr.  et  rom.  de 
D.  et  S.  G.  Hahn,  De  censorum  locationibus,  Leipzig,  1879. 

f7)  Fest.,  p.  376.  Paul.  Diac,  p.  121.  Liv.,  XXVII,  11.  XXXIX,  44.  Po- 
LTB.,  VI,  17.  —  Pnscua  était,  dans  les  tàbulae  censoriae,  le  terme  générique 
de  tous  ces  vectigalia.  Plin.,  XVIII,  3  (3).  —  Cependant  la  location  des  dîmes 
siciliennes  se  faisait  en  Sicile  même  par  les  magistrats  romains  qui  7  étaient  en 
fonctions.  Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18,  53  §  123-124. 

(8)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  361,  n«  2. 

(9)  UUro  tributa  est  opposé  à  opéra  publica.  Willems,  1. 1.,  393,  n«  2. 
(10)  Liv.,  XXIV,  18,  XLI,  27.  Varr.,  de  l.  l.,  VI,  76  (63).  Plin.,  X,  22  (26) 

§51.  POLTB.,  VI,  13. 
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et  la  garde  (tutela)  et  les  frais  d'entretien  ordinaire  des  pro- 
priétés de  TEtat,  édifices  publics,  etc.  (sarta  tecta  aedium  sa- 
crarum  locorumque  publicorum  tueri)  (i),  et  ils  contrôlent 
Texécution  des  contrats  conclus  par  leurs  prédécesseurs  (sarta 
tecta  eœigere,  p.  220,  n®  7). 

c)  Ils  mettent  en  adjudication  les  grosses  réparations  à 
faire  aux  propriétés  publiques  et  des  travaux  publics  nouveaux 
(opéra  publica  locare)  (2).  A  cet  effet  le  sénat  ouvre  aux  cen- 
seurs un  crédit  déterminé  au  Trésor  public  (3)  (vectigal  an- 
nuumy  dimidium  ex  vectigalibus  anni);  mais  il  leur  laisse 
le  choix  des  travaux  publics  quil  importe  d'exécuter  (4). 
Les  censeurs  en  décident  de  commun  accord,  ou  bien  ils  se 
partagent  le  crédit,  et  en  disposent  séparément  (5).  Le  droit 
de  consigner  Tacceptatiou  (opéra  publica  probarej  appartient 
au  censeur  qui  a  fait  l'adjudication  (p.  220,  n*  6). 

Cependant  le  sénat  a  le  droit  de  modifier  les  conditions  de 
toute  adjudication  publique  faite  par  des  censeurs  ou  même 
d'annuler  celle-ci  (e). 

Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  la  sphère  de  ces 
attributions  financières,  soit  entre  l'Etat  et  des  particuliers, 
soit  entre  des  particuliers,  contestations  de  limites,  usurpation 
du  domaine  public,  contestations  entre  l'Etat  d'un  côté  et  les 
entrepreneurs  des  vltrotribvUa  ou  les  fermiers  des  vectigalia 
de  l'autre  côté,  ou  encore  entre  les  publicani  ei  les  usufrui- 
tiers directs  (7),  la  juridiction  (cognoscere  judicare)  appartient 

(1)  Liv.,  XLÏI,  3.  Plin..  XXXIIL  7  (36)  §  112.  Cic,  adfam.,  XIII,  11  §  1. 
ZoNAR.,  VII,  19.  PoLYB.,  1.  1.  Varr.,  cfe  L  L,  VI,  54  (46). 

(2)  Liv.,  XXIX,  37,  XXXIX.  44,  XL,  46,  XLIV,  16.  Polyb.,  VI,  13,  17. 

(3)  MoMMSBN,  II,  441,  n«  2.  —  Ce  crédit  ne  concerne  que  les  opéra  publica, 
à  Texclusion  des  uliro  tributa  (Willems,  Le  Sénat,  II,  397,  n«  2).  D'ailleurs, 
les  paiements  des  travaux  adjugés  par  les  censeurs  ne  se  faisaient  pas  par  ceux- 
ci,  mais  par  les  questeurs  (ib.,  398,  n*  5). 

(4)  Polyb.,  VI,  13.  Liv.,  XL,  46,  XLIV,  16,  etc. 

(5)  Liv.,  XL,  51,  XLIV,  16. 

(6)  Polyb.,  VI,  17.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  44.  Cic,  ad  Att.,  I,  17  §9.  Willrws, 
Le  Sénat,  II,  375-376,  402.  —  Sur  les  formalités  des  adjudications  publiques, 
voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(7)  MoMMSBN,  11,  454-456. 
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aux  censeurs  (i).  Quand  l'Etat  est  directement  partie  dans  le 
procès,  les  censeurs  jugent  personnellement.  Sinon,  ils  donnent 
un  juge  ou  des  recuperatores  aux  parties  (2). 

Cependant,  au  dernier  siècle  de  la  République,  cette  juri- 
diction était  généralement  exercée,  à  Rome,  par  les  consuls 
ou  préteurs,  en  province,  par  les  gouverneurs  (3}. 

En  règle  générale,  le  sénat  accorde  aux  censeurs,  au  terme 
de  leurs  fonctions,  s*il  y  a  lieu,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
consigner  l'acceptation  des  travaux  publics  qu'ils  ont  mis  en 
adjudication,  ou  pour  terminer  le  contrôle  des  ultro  tribuia 
du  lustre  précédent  (p.  220,  n*  8). 

§  5.  Z)m  tribunal  de  la  plèbe  (4). 

La  première  secessio  plebis  (494  avant  J.-C.)  eut  pour  effet 
la  création  d'une  double  magistrature  plébéienne,  le  tribunat 
et  l'édilité  de  la  plèbe,  chargée  de  défendre  la  plèbe  contre  les 
magistrats  patriciens  (5). 

Le  caractère  qui  distingua  de  tout  temps  les  magistratures 
plébéiennes  (p.  233),  c'est  qu'elles  restèrent  réserv'ées  aux  plé- 

(1)  Liv.,  IV,  8,  XXXIX,  44.  XL,  51  XLIII,  16.  Lex  agr,,  11.  35-36,  dans  le 
C.  /.,  I,  81.  Cf.  Cio.,  Verr.,  I,  50  suiv. 

(2)  M0BCM8BN,  II,  456-460.  —  (3)  Momhsbn,  II,  460-461. 

(4)  Beoker,  II,  2,  247-291.  Lange,  I,  590-600,  821-853.  Mommsen,  II. 
261-318.  Madvig,  I,  455-478.  Mispoulbt,  I,  109-117.  Zumpt,  Dr,  crim.,  I, 
1,  196-239;  2,  20-30.  Soldan,  De  origine,  causis  et  primo  tribunorum  plebis 
numéro.  Hanovre,  1825.  Sohirmer,  JDe  tribuniciaepotestatis  origine  jusque 
ad  XII  tabulas  progressu.  Thorn,  1828.  Bendbr,  De  intercessione  ttibimicia. 
Kœnigsberg,  1842.  Nbwman,  Sur  V accroissement  du  pouvoir  des  tribuns 
avant  le  décemvirat  (en  angl.),  dans  le  Classical  Mus,  Londres,  1849.  T.  VI. 
p.  205.  ScHOBNBBGK,  De  potestate  triifunicia.  Bromberg,  1852.  Wolfram,  De 
trUnmis  plebis  usque  ad  decemviralem  potestaiem.  Berlin,  1856.  Dogkhorn, 
De  tribuniciae  potestatis  origine.  Berlin,  1858.  Qrafstroem,  De  tribunis  ple- 
bus  apud  Rom.  quaestiones.  Upsal,  1860.  W.  Ihnb,  De  Vorigine  et  du 
pouvoir  primitif  du  tribunat  de  laplébe(en  ail.),  dans  le  Rhein,  Mus.  1866. 
T.  XXI,  p.  161-179.  E.  Bblot,  De  tribunU  pW)is.  Paris,  1872.  A.  Eiqen- 
BRODT,  De  mag.  rom.  jurtbus  quibus  pro  pari  et  pro  majore  potestate  inter 
se  utebantur^  imprimis  de  trihunorum  plebis  potestate.  Leipzig,  1875. 

(5)  Liv.,  II,  33,  sniv.  Dionys.,  VI,  45-90.  Cio.,  de  rep..  II,  33,  etc. 
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béiens  seuls  (i).  Il  y  a  plus.  A  Tépoque  dé  la  puissance  de  la 
nobilitasy  celui  dont  le  père  avait  géré  une  magistrature  curule, 
ne  pouvait,  du  vivant  de  son  père,  exercer  une  magistrature 
plébéienne  (2). 

En  outre,  elles  furent  toujours  élues  inauspicato,  et  n'ac- 
quirent jamais  le  jus  attspiciorum  (p.  166,  n®  3). 

Les  magistrats  de  la  plèbe  siègent  sur  le  subsellium  (3). 

Les  tribuni  plebis  ((î>îfJtapxoO  semblent  avoir  été  élus  primiti- 
vement dans  des  concilia  plebis  curiata  (4).  Depuis  le  plebisci- 
tum  Pvblilium  Voleronis  (471  avant  J.-C),  ils  sont  élus  aux 
concilia  plebis  tributa  (p.  171). 

Ils  furent  d*abord  au  nombre  de  deux  (5),  puis  de  cinq  (e), 
depuis  457  avant  J.-C,  de  dix  (7). 

(1)  Liv.,  II,  33,  IV,  25.  Paul.  Diac,  p.  231.  «  Plebeium  magistratum  ne- 
minem  capere  licet,  nisi  qui  ex  plèbe  est.  » 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVII,  21,  XXX,  19.  —  Mommskn  (î,  458,  ne  3)  n'admet  pas 
ce  motif  d'exclusion;  il  doute  de  l'exactitude  du  récit  de  Liv.,  XXX,  19. 

(3)  MoMMSBN,  I,  388-389. 

(4)  D'après  les  témoignages  des  anciens  (Dionys.,  VI,  89,  IX,  41,  Cic, 
p.  Corn.,  fr.  23,  p.  451  Or.),  l'élection  primitive  des  tribuns  aurait  eu  lieu 
auspicato  aux  comices  curiates.  Cette  tradition,  adoptée  par  Lange  et  par 
B^OKCKER  (Untersicch.  ueb.  die  Olaubwuerd.  der  rœm.  Verfass.,  22-54), 
est  modifiée  par  Mommsen  (Rech.  rom.,  I,  181-185),  en  ce  sens  que  les  tribuns 
auraient  été  élus  primitivement  par  des  concilia  plebis  curiata^  et  inauspicaio^ 
opinion  à  laquelle  nous  nous  rallions.  —  D'après  Hofmann,  Les  curies  patr. 
et  pléb.  (en  ail.),  Vienne,  1879,  ils  furent  élus  par  cinq  curies  plébéiennes 
créées  par  Servius  Tullius.  Voyez  plus  haut,  p.  48,  n«  2.  —  D'après  Niebuhr 
(H.  r.,  I,  647  suiv.\  les  cinq  tribuns  furent  nommés,  chacun  par  une  des  cinq 
classes,  et  leur  élection  devait  être  ratifiée  par  les  curies.  D'après  Bblot,  1.  1.^ 
50,  ils  étaient  élus  par  la  plèbe,  mais  ils  recevaient  Yeœequatur  par  un  vote 
des  comices  curiates.  D'après  Goettling  (Hist.  de  la  Constit.,  p.  289)  et  Sol- 
tau  (p.  505),  les  tribuns  désignaient  leurs  successeurs.  Beckfr  attribue  leur 
élection  aux  comitia  centuriata,  présidés  par  le  pontifex  maximiAS,  ou  comi- 
tia  calata;  tandis  que  Schwegler  (II,  552  suiv.)  et  Clason  (Krit.  Eroert., 
30-39)  soutiennent  qu'ils  furent  élus  dès  l'origine  par  les  concilia  plebis  tributa^ 
et  que  le  plebiscitum  Publilium  ne  se  rapportait  pas  &  ce  sujet. 

(5)  Cic,  p.  Corn.,  1.  1.,  de  rep.,  II,  34.  Cf.  Liv.,  II,  33,  58. 

(6)  Soit,  dès  la  première  année  de  l'institution  (Ascon.,  p.  76  Or.  -  Quinque 
singvlos  ex  singvlis  classibus,  »»  Dionys.,  VI,  89),  soit  depuis  471  (Liv.,  II, 
58).  Mommsen  (II,  263  suiv.)  doute  de  l'exactitude  de  cette  augmentation  inter- 
médiaire, de  même  qu'il  conteste  les  données  des  anciens  sur  les  rapports  pri- 
mitifs du  nombre  des  tribuns  et  des  classes. 

(7)  Liv.,  III,  30.  «  Bini  ex  singulis  classibus.  *  Dionys.,  X,  30. 
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Dans  les  premiers  temps,  les  tribuns  élus  complétaient  le 
collège  par  cooptatio,  pour  le  cas  où  l'élection  n'avait  pas  donné 
la  majorité  au  nombre  nécessaire  de  candidats  (i)  ;  mais  la  leœ 
Trebonia  de  438  ordonna  :  «  Ut  qui  pîebem  Romanam  tribu- 
nos  plebi  rogaret^  is  usque  eo  rogaret^  dum  decem  tribunos 
plebei  /aceret  {î),  » 

Le  but  primitif  de  l'institution  des  tribuns  fut  Vaicxilii  latio, 
dans  l'intérêt  des  plébéiens,  adversv^  consulare  imperium  (3). 
Intercessio  tribunicia.  «  Veto  »  (4).  C'était,  à  l'origine,  leur  prin- 
cipale fonction.  Aussi  n'étaient-ils  point  populi,  mdiis plebei  ma- 
gistratus  (5).  Ils  n'avaient  pas  de  compétence  positive  ;  ils  ne 
participaient  ni  à  l'administration,  ni  à  la  juridiction,  ni  au  com- 
mandem'ent  militaire.  Mais,  pour  faire  valoir  \e\xv  jus  auxilii^ 
ils  disposaient  du  droit  de  coercition,  et  ils  avaient,  en  outre, 
le  jxis  contionis  et  le  ;m5  agendi  cum  plèbe  (e). 

De  plus,  la  personne  des  tribuns  était  inviolable.  Sacro- 
sanctt4S  magistratus  (7).  Cette  inviolabilité  leur  avait  été  ga- 
rantie par  la  leœ  sacrata^  qui  fut  renouvelée  par  une  leœ 

(1)  Cf.  Liv.,  III,  64.  —  MoMMSEN,  I,  21 1-212.  Mergrlin,  Zxz  cooptatio  chez 
les  Rom,y  p.  198. 

(2)  Liv.,  III,  65,  cf.  V,  10.  —  Une  grave  punition,  celle  d'être  brûlés  vifis, 
était  comminée  contre  les  tribans  qui  sortiraient  de  fonctions,  sans  que  leurs 
successeurs  ne  fussent  élus.  Diodor.,  XII,  25.  Dio  Cass.,  fr.  22.  Zonar.,  YII,  17. 
Val.  Max.,  VI,  3,  2.  Cf.  Liv.,  III,  55.  Zumpt,  Dr,  cr,,  I,  2,  12-14. 

(3)  Liv.,  II,  33,  35.  Cic,  de  rep.,  II,  33.  Dionts.,  VI,  87.  Soltau,  523suiv. 

(4)  Liv.,  V,  29,  VI,  35.  Gell.,  XIII,  12  §  9. 

(5)  Liv.,  II,  56.  Plut.,  Qitaest.  rom.,  81.  Zonar.,  VII,  15.  —  D'après  Belot 
(De  trib.  plebis),  les  tribuns  auraient  été  dans  le  principe  des  ambassadeurs  de 
la  plèbe  rustique  auprès  des  patriciens  de  la  ville,  des  dictateurs  de  la  campagne, 
investis  de  pouvoirs  presque  absolus  qui  dans  la  suite  diminuèrent  plutôt  qu'ils 
n'augmentèrent.  Opinion  étrange  :  car  cette  plèbe  rustique,  qui  n'avait  d'autres 
chefs  reconnus  par  Rome  que  les  iribuni  plebis,  aurait  eu  à  Rome  des  défen- 
seurs tout  puissants,  tandis  qu'elle  était  chez  elle  absolument  à  la  merci  des 
consuls,  la  tribunicia  potestas  ne  s'étendant  pas  au-delà  d'un  rayon  de  mille 
pas  autour  de  la  ville.  Voyez  p.  297,  n«  6. 

(6)  D'après  Soltau  ce  droit  ne  daterait  que  depuis  le  pL  se,  Publilium  Vo- 
leronis  (p.  165,  n«  3). 

(7)  Liv.,  II,  33.  Dionts.,  VII,  22  :  'Upà  xalà^lo;  dpxïi.  Cf.  VI,  89,  VII,  50. 
Fest.,  p.  318.  u  Sacrosanctum  dicitur,  quod  jurejurando  interposito  est 
institutum,  si  quis  id  violasset,  ut  morte  poenas  pendei^et.  -  Cf.  Cic,  p. 
Balb.,  14. 
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Valeria  Jïoraéia,  après  lexpulsion  des  Décemvirs  (i)  :  «  Ut 
qui  tribunis  plebis.,.  nocuisset^  ejus  caput  Jovi  sacrum  essei, 
familia  ad  aedem  Cef^eris,  Liberi  Liber aeque  venum  iret  (2).  » 

L'irresponsabilité  du  tribunat  était  une  conséquence  de  son 
inviolabilité  (p.  235,  n*  4). 

Des  pouvoirs  tribuniciens. 

I.  hejus  intercessionis. 

V  Aixœilium.  Le  tribun  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger 
le  plébéien  (viritim^  ad  singulorum  auœiliumj  (3),  qui  implore 
son  secours  {appellare,  provocare  ad  tribunum).  A  cet  effet,  la 
porte  de  sa  maison  doit  toujours  être  ouverte,  et  il  ne  peut, 
sauf  pour  les  feriae  latinae,  s'absenter  de  Rome  plus  d*un 
jour  (4). 

Vauœilium  des  tribuns  avait  été  créé  spécialement  dans 
rintérét  des  plébéiens,  mais,  en  droit,  il  était  applicable  à  tout 
citoyen,  patricien  comme  plébéien  (5). 

Uauanlium  était  invoqué  par  le  citoyen  contre  le  dilectus  (e), 
la  perception  du  iributum  (7),  les  actes  judiciaires  des  magis- 
trats dans  les  procès  civils  (s)  ou  criminels  (9),  et  en  général 
contre  toute  punition  ou  contrainte  des  magistrats  (10). 

L'intercession  d'un  seul  tribun  empêche  l'acte  du  magistrat. 
Mais,  en  règle  générale,  les  tribuns  examinent  ensuite  l'affaire 
en  collège  [cognitio  causae),  et  portent  un  decretum  pour  ou 


(1)  Liv.,  II,  33,  III.  55.  —  Langk,  I,  636.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  20-30. 
E.  Herzog,  La  lex  sacrata  et  le  sacrosanctum  (en  ail.),  dans  les  Nette  Jahrb. 
f,  Philol.  u.  Paed.  CXIII,  139-150  (1876). 

(2)  Liv.,  III,  55.  Cf.  Dionys,,  VI,  89.  Zonar.,  VII,  15.  Cic.  p.  TuU.,  47. 
Mqmmskn,  I,  150,  II,  276,  n«  1,  292,  n«  1.  Marquardt,  VI,  265-268.  Lange, 
De  consecratione  capitis  et  bonorum.  Giessen,  1867.  -«  Sur  les  dérogations 
à  la  lex  aacrata  voyez  p.  235,  n®  1,  et  Beorer,  II,  2,  271-272. 

(3)  Liv.,  III,  9. 

(4)  Plut..  Owae^^ rowi.,81. Dionys.,  VIII, 87. Gell.,  III,  2  §  11,  XIII,  12 §9. 

(5)  Liv.,  III,  13,  56,  VIII,  32,  etc. 

(6)  Liv.,  III,  U,  25,  IV,  1,  12,  30,  VI,  27,  etc. 

(7)  Liv..  IV,  60,  V,  12,  XXXIII,  42. 

(8)  Cic,  p.  TulL,  38,  p.  Cluent.,  27  §  74,  cf.  Acad.  pr.,  II,  30  §  97.  As- 
coN„  p.  84  Or.  Liv.,  VI,  27,  etc. 

(9)  Liv.,  III,  13,  24,  56,  59,  etc.  Gell.,  IV,  14. 
(10)  Liv.,  III,  13,  59,  VI,  27,  XXVIII,  45,  XLIII,  16. 
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contre  Yalcœilii  latio  (i)  :  «pro  collegio^  ex  collegii  sententia 
pronuniiare  •»  (2).  Pour  qu'un  tel  décret  empêche  le  veto,  il 
faut  Tunanimité  :  de  omnivm  sententia  (3)  ;  car  il  était  établi  en 
principe  :  «  "unum  vel  adversvs  omnes  satis  esse  "  (4).  «  Ex 
tribunis  potentior  est  qui  intercedit  (5).  » 

2^  Le  droit  d'intercession  tribunicienne  (e)  s*est  étendu  bien- 
tôt aux  mesures  générales  d'administration,  prises  par  les 
magistrats,  môme  aux  actes  que  ceux-ci  posent  aux  comices  et 
au  sénat,  et  aux  décrets  du  sénat  môme  (7).  Ici  encore  l'inter- 
cession d'un  seul  tribun  suffît  (s). 

II.  Droit  de  coercition.  Les  tribuns  possèdent  \qjus  pren- 
sionis  (p.  239],  qu'ils  exercent,  pour  faire  valoir  leur  avucilium^ 
môme  à  l'égard  des  magistrats  :  «  m  vincla  duci  jubere  »  (9). 
Il  est  vrai  que  tout  tribun  peut  neutraliser  l'acte  de  son  col* 
lègue,  en  empochant  par  son  aiuvilium  la  prensio  du  magistrat 
menacé  (lo). 

A  ce  jus  prensionis  se  rattachait  le  droit  de  conduire  un 
citoyen  ou  un  magistrat  au  forum  [producere),  et  de  le  con- 
traindre à  répondre  en  public  aux  questions  posées  (11). 

(1)  Gell.,  IV,  14,  VI  (VU),  19.  Liv..  111,  13,  XLII,  32,  Ep.  LV, 

(2)  Liv.,  IV,  26.  53.  Mommsbn,  I,  266-267.  —(3)  Cic,  Verr,,  II,  2,  41, 

(4)  Liv.,  II,  44.  Cf.  IX,  34,  XXXVIII,  52  et  60.  Gell.,  VI  (VII),  19.  Val. 
Max.,  VI,  1,  7.  Cio.,  de  leg.,  III,  10  §  24. 

(5)  Sbnec.  Rhet.,  Controv.,  I,  5  (p.  106  éd.  Bip.).  Cf.  App.,  B.  c,  III,  50. 
—  Rein,  La  nuyorité  au  collège  des  tribuns  de  la  plèbe  (en  ail.),  dans  le 
Philologus,  V,  p.  137.  Belot,  1.  1.,  68  suiv. 

(6)  La  théorie  de  Mommsen  (I,  26,  247,  249,  II,  289,  n«  4.  293-294),  d'après 
laquelle  la  potestas  tribunicia  serait  une  major  potestas  à  regard  de  tous  les 
magistrats,  excepté  les  dictateurs,  À  tel  point  que  les  tribuns  auraient  eu  envers 
les  consuls  le  môme  droit  d^interdiction  que  les  dictateurs  possédaient  vi  majoris 
imperii  (p.  244),  a  été  réfutée  par  Lange,  dans  le  Litt.  Centralblatt,  Leipzig, 
1872,  p.  685-687,  et  par  Eiqbnbrodt  dans  le  livre  cité  p.  292,  n*  4. 

(7)  Liv.,  III,  24-25,  IV,  48,  V,  25,  VI,  35,  etc.  Dionts.,  VIII,  90.  Cio.,  de 
leg.  agr.,  II,  12.  Cf.  Ascon..  p.  58,  70  Or.  Voyez  p.  154,  n«  3,  198,  n«  4, 205. 
n«  6.  —  ZuMPT,  Dr,  cr.,  I,  2,  274  suiv. 

(8)  Liv.,  V,  25,  29,  VI,  35,  38. 

(9)  Liv.,  IV,  26,  IX,  34,  Ep,  XLVIII,  LV.  Cio.,  in  VaL,  9.  Val.  Max.,  IX, 
5, 2.  Dio  Cass.,  XXXVII,  50.  Cf.  Mommsbn,  I,  150,  n««  1-2.  Belot,  1. 1.,37  suiv. 

(10)  Liv.,  II,  43,  44,  IV,  53,  X,  37. 

(11)  Val  Max.,  III,  7  §  3.  Cic,  ad  fam„  XII,  3  §  2, 7  §  1,  etc.  —  Mommsen, 
II,  285-287. 


\' 
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Par  la  lex  Atemia  Tarpeia  ils  obtinrent  le  ju&  multae  die- 
tionis  (p.  239). 

III.  Le^w^  agendi  cum  plèbe  (p.  167).  L'importance  de  ce 
droit  augmente  avec  l'influence  croissante  des  concilia  pleins . 

IV.  Les  droits  communs  de  la  potestas  (p.  236)  :  le  jus 
edicendi  (i),  le  jus  contionis^  protégé  d'une  manière  spéciale 
par  le  plebiscitum  Icilium  de  492  (2),  et  le  jus  obnuntiationis. 

V.  Obligés  à  l'origine  de  rester  devant  la  porte  des  locaux 
t.                où  le  sénat  se  réunissait  (ante  valvas  positis  subseUiis)  (3),  ils 

obtinrent  vers  457  l'entrée  du  sénat  et  le  droit  d'y  parler  (4), 
vers  le  milieu  du  iv*  siècle,  \ejus  agendi  cum  patribus  (p.  198), 
et  enfin  le  plebiscitum  Minium  (120-115)  accorda  aux  Mbu- 
nicii  le  jus  sententiae  (p.  195,  n®  2). 

VI .  Des  lois  spéciales  accordèrent  aux  tribuns  une  part  de 
coopération  à  certains  actes  administratifs,  autorisation  de  la 
dédicace  d'un  temple,  tutoris  daûio,  cura  frumenti  dandi, 
etc.  (5). 

Restrictions  au  pouvoir  iribunicien  : 

1"*  Son  action  cesse  au  delà  d'un  rayon  de  mille  passus  au- 
tour de  la  ville  (e). 

2^  h'intercessio  collegarum  (7). 

3®  L'intercession  n'est  de  droit  ni  contre  le  dictateur  (p.  267), 
ni  contre  la  potestas  censbria  des  censeurs  (p.  283). 


(1)  Des  exemples  d'edicta  tribunicia  se  trouvent  chez  Liv.,  IV,  60,  Cio.,  Verr., 
II,  2,  41  §  100,  Plutaroh.,  Ti.  Or.,  10,  etc. 

(2)  Voyez  p.  150,  ne  6,  et  p.  167,  n«  6. 

(3)  Val.  Max.,  II,  2,  7.  Cf.  Zonar.,  VII,  15.  —  Hoffmann,  Les  tribuns  au 
sénat,  dans  le  Sénat  rom,,  etc.,  p.  106  saîv.  Willems,  Le  Sénat,  I,  46. 

(4)  Liv.,  III,  9,  IV,  1,  36.  44.  Dionys.,  VII,  25,  39,  IX,  49,  X.  9, 13,  etc.  — 
Willems,  1. 1.,  II,  137-138. 

(5)  Liv.,  IX,  46.  Ulp„  XI,  18.  Leœ  Jul.  mun,,  1.  1.,  etc.  —  Mommsen,  II, 
316-317.  Lange,  I,  828.  Madvïg,  I,  475-476.  Voyez  plus  haut,  p.  216,  n«  11. 

(6)  Dionys-,  VIII,  87.  App.,  B.  c,  II,  31.  Cf.  Dion.  Cass.,  LI,  19.  —  Il  est 
vrai  que  d'après  ces  auteurs  le  pouvoir  des  tribuns  finissait  au  pomerium. 
Cependant,  si  leur  action  ne  8*étendait  pas  aussi  loin  que  primitivement  le^t^^ 
provocationis  (cf.  Lrv.,  III.  20),  comment  auraient- ils  pu  intercéder  aux  co- 
mices qui  se  réunissaient  au  Champ  de  Mars? 

(7)  Dionys.,  IX,  1,  X,  30,  31.  Liv.,  II,  44,  IV,  48,  V,  2.  App.,  B.  c,  I,  12, 
23,  III,  50,  etc. 


—  298  — 

4°  Elle  peut  être  interdite  par  des  lois  spéciales  à  l'égard 
de  certains  actes  déterminés  (i). 

SuUa  (82-80  avant  J.-C.)  (2)  réduisit  considérablement  Tin- 
fluence  du  tribunat  (3),  en  soumettant  les  rogationes  législa- 
tives des  tribuns  à  l'approbation  préalable  du  sénat  (4),  et 
surtout  en  excluant  les  tribunicii  des  magistratures  curules(5). 

Cette  dernière  restriction  fut  abolie  déjà  en  75  par  une  lex 
Aurélia  (e),  et  en  70  une  leœ  Pompeia  rendit  aux  tribuns  tous 
leurs  pouvoirs  antérieurs  (7).    . 

§  6.  De  tédilité  (s). 

Les  aediles  (dyopavoaoi)  plebei^  au  nombre  de  deux,  furent 
institués  en  môme  temps  que  les  tribuns  de  la  plèbe,  494 
avant  J.-C.  (9).  Dans  le  principe,  ils  étaient  nommés  par  les 
tribuns.  Depuis  le  plebisciium  Pvblilium  Voleronis  de  471  ils 
sont  élus  aux  concilia  plebis  (p.  172).  Ils  exerçaient  les  fonc- 
tions que  les  tribuns  leur  déléguaient,  telles  que  la  garde  des 
plébiscites,  la  cognitio  cattsae  en  cas  d'auxilium,  la  prensio  au 
nom  des  tribuns  (10), etc.,  et  dans  leur  qualité  de  fonctionnaires 
subalternes  des  tribuns  ^nripirat,  tôv  drîfxàpjjwv),  ils  participaient 

(1)  Voyez  p.  205,  nM,  226,  n»  1,  245,  n*  1. 

(2)  RuBiNo,  De  tribunicia  potestate  quàlis  fUerit  inde  a  StUlae  dictatura 
usqice  ad primum  constdatum  Pompei.  Cassel,  1825.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II, 
1,  307323.  Lange,  III,  123,  151-152.1 

(3)  Vkll.  Pat.,  II,  30  :  »  Imago  sine  re.  »  —  SuUa  a  peut-être  établi  cer- 
taines restrictions  à  Tintercession  tribunicienne  (Cic,  Verr,,  II,  1,  60  §  155), 
mais  il  ne  Ta  pas  supprimée.  Cabs.,  B.  c.,  I,  5,  7.  Cic,  de  leg„  III,  9  §  22.  — 
MoMMSKN,  II,  297,  n««  1-2.  Willems,  Le  Sénat,  II,  202,  n«  1. 

(4)  App.,  B.  c,  I,  59.  MoMMSEN,  II,  301,  n*  4.  D*après  Zumpt  au  contraire 
{Dr.  cr.y  II,  1,  433,  n*  150)  SuUa  aurait  supprimé  les  réunions  tributes. 

(5)  AscoN.,  p.  78.  App.,  B.  c,  I,  100.  —  Mommsen,  I,  457,  n«  1. 

(6)  AscoN.,  1.  1.  Cic,  p.  Corn.,  fr.  26.  —  Lange,  III,  175. 

(7)  Liv.,  Epit.  XCVII.  Cic,  de  leg.,  III,  9-11,  30.  Vell.  Paterc,  II,  30.  — 
Lange,  III,  188-189. 

(8)  Becker,  II,  2,  291-327.  Lange,  I,  601,  678,  856-879.  Mommsen,  II, 
462-510.  Madvig,  I,  421-437.  Mispoulet,  I,  118-124.  Schubert,  De  Rom. 
aedilibus,  Koenigsberg,  1828.  Hoffmann,  De  aedilibus  Rom,,  Berlin,  1842. 
Rein,  Aedilis  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.^  T.  I.  G.  Humbert,  Aedilis, 
dans  le  Dict,  des  ont.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(9)  DiONYS.,  VI,  90.  Paul.  Diac,  p.  231. 

(10)  DioNTS.,  VI,  90,  VII,  26, 35,  X,  34.  Dig.,  I,  2,  2  §  21.  Cf.  Liv., XXIX,  20. 
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à  rinviolabilité  Iribunicienne  (i).  Depuis  449,  il  leur  fut  permis 
de  prendre  et  de  déposer  dans  leurs  archives  une  copie  offi- 
cielle des  sénatusconsultes  (p.  206,  n®  9).  Leur  local  était  ad 
aedem  Cereris  (2). 

Dans  la  suite,  les  édiles  de  la  plèbe  sortirent  des  liens  de 
subordination  qui  les  rattachaient  au  tribunat,  et  entrèrent 
dans  des  rapports  plus  étroits  avec  le  sénat  et  le  consulat  (3)  ; 
mais  ils  perdirent,  en  conséquence,  le  caractère  d'inviolabi- 
lité (4). 

Cette  transformation  fut  une  conséquence  de  la  création  de 
Yèdilité  curule  en  366  avant  J.-C.  (5). 

Lors  de  l'admission  des  plébéiens  au  consulat,  le  sénat,  à 
la  fois  pour  pourvoir  à  Tadministration  municipale  de  la  ville 
de  Rome,  qui  se  développait  de  plus  en  plus,  et  pour  enlever 
à  Tédilité  de  la  plèbe  son  caractère  de  magistrature  d'opposi- 
tion (e),  fit  décréter  par  une  loi  (7)  l'institution  d'une  édilité 


(1)  DioNTS.,  VII,  35.  Liv.,  III,  55.  Fest.,  p.  318. 

(2)  Liv.,  III,  55.  C^est  de  là  que  vient  probablement  le  nom  à'aedilis.  Les 
anciens  expliquent  en  général  ce  mot  autrement  :  cf.  Varr.,  de  L  l.j  V,  14, 
D10NY8.,  VI,  90,  Paul.  Diac,  p.  13. 

(3)  La  différence  entre  la  condition  primitive  des  édiles  et  leur  condition 
postérieure  est  nettement  déterminée  par  Zonar.,  VII,  15,  et  Dionts.,  VI,  90. 
—  Tant  que  les  édiles  furent  les  subalternes  des  tribuns,  Tédilité  était  gérée 
ordinairement  avant  le  tribunat  ;  plus  tard,  le  tribunat  précède  généralement 
rédilité.  MoMMSBN,  I,  531,  n*  2. 

(4)  Celle-ci  leur  était  encore  reconnue  par  la  leoo  Valeria  Horatia  (449),  qui 
renouvelait  la  leœ  sacrata,  Liv.,  III,  55;  mais  elle  disparaît  dans  la  suite,  Liv., 

I.  1.  Cf.  Gell.,  XIII,  13  §  4.  Belot,  De  trib.  pleb.,  19  suiv.  Mommsen,  II, 
476,  n«  4. 

(5)  Il  est  vrai  que  les  annalistes  mentionnent  déjà  antérieurement  certaines 
délégations  d'attributions  faites  par  le  sénat  aux  édiles,  par  exemple,  d'après 
Liv.,  IV,  30  «  te^  animadvertei^ent  ne  qui  nisi  Romani  dii,  neu  quo  alio 
more  quam  patrio  colerentur,  »  mais  ces  narrations  sont  probablement  d'in- 
vention plus  récente.  Mommsen,  II,  468-469,  479,  n«  1.  Willems,  Le  Sénat, 

II,  316. 

(6)  C'est  ainsi  que  Mommsen,  II,  506  suiv.,  motive  la  création  de  Tédilité  cu- 
rule. D'après  Liv.,  VI,  42,  ce  serait  parce  que  les  édiles  de  la  plèbe  refusèrent 
de  se  charger  de  l'organisation  des  jeux  romains,  auxquels  le  sénat  venait  d'a- 
jouter un  jour.  Mais  il  est  fort  invraisemblable  que  cette  organisation  compétat 
À  cette  époque  aux  édiles  de  la  plèbe.  Mommsen,  II,  508,  n*  3. 

(7)  TiTB-LivE,  VI,  42,  ne  parle  que  du  s.  c;  mais  le  sétiat  n'avait  pas  le  droit 
d'instituer  des  magistratures  nouvelles. 
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nouvelle,  se  composant  également  de  deux  titulaires  et  réservée 
d'abord  aux  seuls  patriciens  (duoviros  aediles  ex  patribus)  (i). 
Mais,  presque  aussitôt  après  son  institution,  il  fut  décidé  «  ut 
alternis  annis  eœ  plèbe  fièrent  (2).  »  Dans  la  suite,  au  moins 
depuis  le  dernier  siècle  de  la  République,  ^promiscum  fuit  (3).» 

Les  édiles  curules  étaient  des  magistratus  patricii  et  eu- 
rules,  élus  aux  comitia  tributa  (4).  Les  édiles  de  la  plèbe  res- 
tèrent toujours  des  magistratus  plebei,  non  curules,  nommés 
aux  concilia  plebis  (5).  Malgré  cette  diflFérence  importante,  les 
quatre  édiles,  sans  former  précisément  un  seul  collège,  avaient, 
à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  attributions. 

CicÉRON  (e)  définit  les  édiles  :  curatores  urbis,  annonae 

LUDORUMQUE    SOLENNIUM. 

L  Cura  urbis  (7)  :  la  police  municipale  à  Rome  et  dans  un 
rayon  de  1000  pas  autour  de  la  ville  ;  à  savoir  l'inspection 
(py^ocuratio)  des  édifices  publics  (s),  de  la  propreté  des  rues  et 
des  places  publiques  (verrere,  purgare,  stemere  et  reficere 
ma5j  (9),  la  surveillance  des  balneae,  des  popinae,  le  secours  en 
cas  d'incendie  (10),  la  police  des  funérailles  publiques  (u),  etc. 
—  A  cette  inspection  se  rattachait  aussi  une  certaine  surveil- 
lance sur  les  mœurs  publiques,  les  pratiques  de  cultes  étran- 


(1)  Liv.,  VI,  42.  Cf.  Dig.,  I,  2,  2  §  26. 

(2)  Liv.,  VII,  1.  —  Mommsen,  II,  472,  n«  3,  et  Rech.  rom.,  I,  97-102.  Wil- 
LEMs,  Le  Sénat,  I,  372  suiv. 

(3)  Liv.,  VII.  l.  Mommsen,  II,  473,  n~  1-2. 

(4)  Voyez  pp.  170,^33-234,  239  suiv.  Cic,  Verr,,  II,  5.  14  §  36.  Liv.,  VII,  1. 

(5)  Voyez  pp.  172.  233-234,  287.  —  (6)  De  leg.,  III,  3  §  7. 

(7)  Naudet,  De  la  police  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  VAcad,  des  se. 
mor.  et  poL  T.  IV,  795-901.  Paris,  1844.  E.  Labatut,  Etudes  sur  la  société 
rom.  Les  édiles  et  les  mœurs,  Paris,  1867.  Les  édiles  et  la  censure  du  théâ- 
tre à  Rome,  dans  la  Revue  hist,  du  droit  franc,  et  étranger.  T.  XIV,  34-46. 
Paris,  1868.  Les  funérailles  chez  les  Rom.  JJédit  et  les  lois  sompttcaires. 
Paris,  1878. 

(8)  Varr.,  de  L  l,  V,  14.  Cic,  Verr.,  II,  5,  14  §  36. 

(9)  Lex  Jul.  mun.  11.  20,  26,  50,  56,  68,  etc.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  120-121. 
Cf.  Plaut.,  Stich.,  II,  3,  23  suiv.  Dig.,  XXI,  1,  40-42.  —  Dirksen,  Remar- 
ques sur  la  1*  moitié  de  la  table  dHéraclée  (en  ail.),  dans  les  CivU.  Ahhandl. 
Beriin,  1820.  T.  II,  p.  144,  223,  suiv. 

(10)  Senec,  Epist.,  LXXXVI.  Suet.,  Claud.,  38.  Ltd.,  de  mag,,  I,  50. 

(11)  Cic,  PhiL,  IX,  7  §  17.  —  Mommsen,  II,  499.  n«  1. 
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gers,  le  luxe,  la  licence  (i),  etc.,  et,  en  suite  d'une  décision  du 
sénat,  le  contrôle  de  l'exécution  des  contrats  conclus  avec  les 
adjudicataires  des  ultro-tributa,  par  exemple,  pour  l'entretien 
des  aqueducs  (2). 

Les  édiles  se  partageaient  la  cura  urbis  par  sortitio  ou 
comparatio  (3),  probablement  de  telle  sorte  que  chacun  exer- 
çait cette  attribution  séparément  dans  une  des  quatre  an- 
ciennes regiones  de  la  ville. 

II.  Cura  annonae  (4).  Cette  attribution,  exercée  simultané- 
ment par  les  quatre  édiles,  ne  comprenait  pas  seulement  le 
soin  des  approvisionnements  de  là  ville  et  de  la  vente  du  blé 
à  des  prix  modérés  (5),  mais  encore  la  police  générale  des 
marchés  :  le  prix  du  blé,  la  qualité  des  marchandises,  du  bé- 
tail, des  esclaves  (e),  les  poids  et  mesures  (7),  l'usure,  etc. 

III.  Cura  ludorum  :  l'organisation  (non  la  présidence)  et  la 
police  des  jeux  publics  (s).  Parmi  ceux-ci  les  ludi  romani  et 
les  ludi  megalenses  (institués  en  204)  étaient  donnés  par  les 
édiles  curules  (9),  les  ludi  plebei  (de  date  probablement  assez 
récente),  par  les  édiles  de  la  plèbe  (10). 

Les  édiles  de  la  plèbe,  comme  les  édiles  curules,  siégeaient 
sur  leur  tribunal  au  forum  (11), et  exerçaient  le  ;ttô  muUae  die- 
iionis  ou  la  pignoris  capio  à  l'égard  de  ceux  qui  contrevenaient 
à  leurs  ordres  de  police  (12),  ou,  le  cas  échéant,  ils  intentaient 

(1)  Cf.  Liv.,  VIII.  18,  22,  XXV,  1.  XXXIX,  14.  Cic,  Phit.,  IX,  7  §  17. 
Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  13  §  27.  Gbll.,  X,  6.  Plin.,  XVIII,  8  (6). 

(2)  Frontin.,  de  aquaed,,  96.  Voyez  plus  haut,  p.  220,  n«  9. 

(3)  Leœ  Jul.  mun.,  1.  24,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  120. 

(4)  a  'A7opavofAoi  »  Dionys.,  VI,  90.  Voyez  la  section  des  Finances,  Ch.  II. 

(5)  Liv.,  X,  11,  XXIII,  41,  XXX,  26.  Plin.,  XVIII,  4  (3). 

(6)  Liv.,  XXXVIII,  35.  Plaut.,  Rud.,  II,  3,  42.  Dig.,  XXI,  1,  1,  et  38. 
Oell.,  IV,  2. 

(7)  Dig.,  XIX,  2,  13  §  8.  Juven.,  X,  100.  Pers.,  I,  129. 

(8)  Liv.,  IX,  40,  XXXIV,  44,  54.  Leœ  Jul.  mtm.,  1.  77.  Maorob.,  ^S^.,  II, 
€.  Voyez  p.  260,  n»  7.  Marquardt,  VI,  462-483. 

(9)  Liv.,  X,  47, XXIII,  30,  XXIV,  43,  XXXIV,  54,  etc.  —  Mommsbn,  II,  509, 
n*  1,  et  Les  ludi  magni  et  romani  (en  ail.),  dans  les  Rech,  rom.,  II,  42-57. 

(10)  Liv. ,  XXIII,  30,  XXVII,  36,  XXVIII,  10.  XXIX,  38,  etc.  Mommsen,  II,  508. 

(11)  Leœ  JuU  mun.,  1.  34,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  120. 
Il2)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIII,  28. 
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un  procès  devant  le  peuple,  les  édiles  curules  aux  comitia 
tribvia,  les  édiles  de  la  plèbe  aux  concilia  plebis  (p.  176),  non 
seulement  contre  ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'un  délit 
dans  la  sphère  des  attributions  édiliciennes  ffeneratores,  fru- 
mentarii,  stuprum)  (i),  mais  môme  du  chef  de  délits  qui  n'a- 
vaient aucune  connexité  avec  ces  attributions  (pecuarii,  etc.). 
Ils  avaient  des  caisses  séparées,  alimentées  par  les  amendes 
auxquelles  ils  faisaient  condamner  par  le  peuple  (pecunia 
multaticia)  (a),  et  ils  en  disposaient  pour  des  jeux  ou  pour  des 
travaux  publics  (3).  Pour  les  jeux  publics,  ils  recevaient  aussi 
certaines  sommes  du  trésor  de  l'Etat  (4),  et  ordinairement  ils 
y  contribuaient  largement  de  leur  fortune  privée  ^s). 

Les  procès  de  commerce  (ô)  et  les  procès  civils  pour  damnum 
injuria  datum  (7)  étaient  de  la  compétence  spéciale  des  édiles 
curules,  qui,  comme  les  préteurs  dans  les  autres  procès  civils, 
donnaient  des  juges  aux  parties.  Aussi  publiaient-ils  à  leur 
entrée  en  charge  un  édit  analogue,  dans  la  sphère  de  leur 
juridiction,  à  celui  d«s  préteurs.  Edictum  aedilicium  (s). 

César,  en  44,  porta  le  nombre  des  édiles  à  6,  en  créant  deux 
édiles  nouveaux,  à  choisir  parmi  les  plébéiens  :  <<  Aediles 
plebis  ceriales  (9)  »,  auxquels  il  conféra  la  cura  annonae  et  la 
cura  des  ludi  ceriales  (10). 

(1)  Liv.,  VII,  28,  VIII,  22,  X,  23,  31.  XXXV.  41,  XXXVIII,  33,  etc. 

(2)  Liv.,  X,  23,  47,  XXXIII,  42,  etc.  —  Mommsbn,  II,  483-484. 

(3)  Liv.,  X,  23,  31,  47,  XXX.  39,  XXXIII,  42,  etc. 

(4)  Cf.  D10NY8.,  VII,  71.  Liv.,  XXII,  10.  XXXI.  9. 

(5)  Cf.  Liv.,  IX,  40,  XXV,  2. 

(6)  Dig,,  XXI,  1,  1,  38  et  63.  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Juv.,  X,  100.  Plaut., 
Men.^  IV,  2,  23  suiv.  Auct.  de  vir,  ill.^  72.  Voyez  p.  237. 

(7)  Dig.,  XXI,  l.  40-42. 

(8)  Dig.,  XXI.  1.  Gaj.,  I,  6.  Cic.  de  off,,  III,  17  §  71.  Gell.,  IV.  2.  Voyez 
p.  280.  Walter,  §  429.  Rein,  Dr.  civ„  p.  66.  RuDORFP.fZT.  d.  dr.  r.,  II, §61, 
MoMMSEN,  Les  dr.  munie,  de  Salp.^  p.  430,  n«  118.  Cf.  Zumpt,  Dr.  crim., 
I,  2,  119-122.  E.  Labatut.  L'édit  des  édiles.  Paris.  1879. 

(9)  MoMMSEN,  II,  471,  n«  4. 

(10)  'Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Dio  Cass.,  XLIII,  51.  Cf.  Hirschpeld,  Annona  (en 
nll.),  dans  le  Philologus,  XXIX,  p.  41-42. 
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§  7.  De  la  questure  (i). 

Le  collège  ordinaire  des  deux  quaestores  parricidi,  dont 
l'origine  remonte  à  la  Royauté  (2) ,  fut  maintenu  à  l'avènement 
de  la  République,  et  obtint,  à  côté  de  ses  fonctions  judiciaires 
(p.  176,  n*  9),  une  attribution  financière,  la  garde  du  trésor 
de  l'Etat  (quaestores  parricidi  et  aerarii){3).  Plus  tard,  pro- 
bablement à  la  suite  de  l'institution  des  quaestiones  perpetuae, 
ils  perdirent  leurs  attributions  judiciaires  (4). 

Les  questeurs,  nommés  d'abord  par  les  consuls  (5)  parmi  les 
patriciens,  furent  élus  depuis  447  aux  çomitia  tributa  (e). 

En  421 ,  deux  nouvelles  places  de  questeur  sont  créées,  pour 
diriger  l'intendance  des  armées  consulaires  (7),  et  la  plèbe  est 
déclarée  admissible  à  la  questure  (s).  Les  premiers  questeurs 
plébéiens  furent  élus  en  409  (9). 

Des  causes  diverses  provoquèrent  l'augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs.  Depuis  267,  il  y  en  a  8  (10),  depuis 

(1)  Beckkr,  II,  2,  327-358.  Lange,  I,  881-897.  Mommsbn,  II,  511-559.  Mad- 
viG,  I,  438-450.  MispouLET,  I,  125-130.  Petrt,  De  quaestoribics  Rom.j  quales 
fuerini  antiquissimis  reip.  temporibus.  Bonn,  1847,  Doellen,  De  qicaesto- 
ribus  Rom,  Berlin.  1847.  Wagner,  De  quaestonbusp.  Rom,  usque  ad  legem 
Liciniam  Seœtiam.  Marburg,  1848.  Rein,  Qimestor  (en  ail.),  dans  Pauly's 
Realencycl.  Niemeyer,  Contrib.  à  Vhistoire  de  la  questure  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  f.  d,  Alterthumsw.,  1854,  p.  515. 

(2)  Voyez  p.  45,  n«  4.  —  D'après  Mommsen,  II,  511-515,  la  questure  aurait 
été  instituée  en  même  temps  que  le  consulat. 

(3)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  solution  la  plus  rationnelle  du  problème  assez 
compliqué  des  rapports  entre  les  quaestores  parricidi  et  les  qî4aestores  aéra- 
rii,  ZoNAR.,  VII,  13.  Varr.,  de  1. 1.,  V,  14.  Tac,  Ann.,  XI,  2,2,  Cf.  Dig.y  I, 
2,  2  §  22.  Plut.,  Poplic,  12.  Liv.,  IV,  4.  Le  nom  de  quaestor  n*e8t  pas  dérivé 
de  leurs  fonctions  financières  (Dig,,  1.  1.,  Varr.,  1.  1.),  mais  de  leur  droit  d'in- 
quisition judiciaire  (Zonar.,  1.  1.  Paul.  Diac,  p.  221.  Fest.,  p.  258).  —  Bec- 
KBR,  II,  2,  328-337.  Lange,  I,  386  suiv.  Mommsbn,  II,  525,  n»  3.  Au  contraire, 
Madvig,  I,  438  suiv.,  à  la  suite  de  Niebuhr,  distingue  deux,  et  Zumpt  (Dr. 
crim.,  I,  1,  58-78,  2,  92-101)  trois  magistratures  diflférentes,  ayant  porté  le 
nom  de  quaestores, 

(4)  Ils  les  possédaient  encore  à  1  époque  de  la  législation  décemvirale,  et  pen- 
dant le  III*  siècle  avant  J.-C.  Mommsen,  II,  530,  n*  1. 

(5)  Tac,  1.  1.  Il  est  contredit  par  Pluiarch.,  1.  1.  —  Voyez  aussi  p.  45, 
n*  4,  et  Mommsen,  II,  516,  n«  3. 

(6)  Voyez  p.  170,  n«  6.  —  (7)  Liv.,  IV,  43.  Willems,  Le  Sénat,  II,  408. 
(8)  Liv.,  IV,  43.  —  (9)  Liv.,  IV.  54.  —  (10)  Liv.,  Epit,  XV. 
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SuUa,  20  (i).  Sous  la  dictature  de  César  il  y  en  eut  jusqu'à 
40  (2). 

«  Quaestura  primtts  gradus  honoris  »  (3).  Les  insignes  de 
la  questure  sont  la  sella  (non-curule),  un  coffret  ou  un  sac 
d  argent  et  un  bâton  (dont  la  signification  est  inconnue  (4). 

Dans  les  derniers  siècles  de  la  Répulique,  probablement 
depuis  l'époque  où  le  nombre  des  questeurs  a  été  porté  à  8, 
un  s.  c.  annuel  arrêtait  les  départements  questoriens  (5.  c.  de 
provinciis  quaestorumj  (5),  qui  étaient  ensuite  répartis  par  le 
sort  parmi  les  questeurs  (6).  Cependant  le  sénat  avait  aussi  le 
droit  d'accorder  une  province  questorienne  extra  sortent  (7). 

Ces  départements  sont  de  difi^érente  nature  : 

I.  Département  urbain.  Deux  questeurs  restent  à  Rome  et 
ont  la  garde  de  Yaerarium  qui  se  trouve  au  temple  de  Sa- 
turne (s).  «  Domi  pecuniam  publicam  custodiunto  »  (9).  Quaes- 

tores  urbanij  ol  ra/xtai  olxarà  ttoXiv  (10). 

Us  sont  chargés  de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat  (11). 
Sous  leur  contrôle,  les  scribae  transcrivent  dans  les  registres 
officiels  («)  les  recettes  versées  au  Trésor  et  les  paiements 
faits  sur  Tordre  des  chefs  du  pouvoir  exécutif,  et  en  conformité 
du  s.  c.  qui  a  décrété  Tallocation  (p.  221). 

(1)  Tac,  Ann.,  XI.  22.  —  (2)  Dio  Cass.,  XLIII,  47. 

(3)  Cic,  Verr.,  I,  4  §  11.  Cf.  Dig.,  I,  13,  1  §  3. 

(4)  H.  DR  LoNQPÉRiER,  Rechcrches  sur  les  insignes  de  la  questure^  dans  la 
Revue  archéoL,  N.  S.,  T.  XVIII,  58-72,  100-123,  158.  Parie,  1868.  T.  XIX, 
131.  161.  MoMMSEN,  I,  387.  II,  519. 

(5)  Cio.,  ad  Q.  fr,,  II,  3  §  1,  Verr.,  II,  1,  13  §  34.  PhU,,  II,  20  §  50.  - 
WiLLKMS,  Le  Sénat,  II,  599-608, 

(6)  Cic,  Verr.,  1.  1.  ScoL  Bob.,  p.  332.  Sukt.,  Caes.^  7,  etc. 

(7)  Liv.,  XXX.  33.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  VI,  6  §  4,  PhU,,  1.  1. 

(8)  Plut.,  Poplic,,,  12.  Macrob.,  Sot.,  I,  8.  SERv.,ad  Aen.,  VIII,  319,  etc. 
—  Sur  la  situation  de  ce  temple  voyez  Bbgkjbr,  I,  312-317.  E.  Bormann,  De 
quorundam  aedi/îciorum  publicorum  urbis  Romae  titulis,  dans  VEph.epigr  , 
I.  118.  Rome,  1872. 

(9)  Cic.  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(10)  Lïv.,  IV.  43.  S.  c.  de  Aselep.,  1.  26.  Mobucben,  II,  522,  n^  4.  —  Rbvil- 
LOUT,  Les  questeurs  urbains.  VereaiUes,  1865. 

(11)  G.  HuMBBRT,  Des  origines  de  la  comptabilité  ches  les  Romains^  Paris, 
1880. 

(12)  Cic,  Verr.,  II,  1, 14  §  37,  m  Pis.,  14  §  45,  25  g  60.  Fkst,,  ▼.  R.  duo- 
bus  et  ▼.  scribis.  Plut.,  Cat.  min.,  16.  —  Momhsbh,  I,  678,  n«  2. 
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Us  peuvent  âtre  chargés  par  le  sénat  d'autres  attributions 
financières,  par  ex.,  de  la  vente  de  parcelles  de  \ager  publicus 
(ager  q\mestorius)  (i),  des  prisonniers  de  guerre,  etc.  (2),  ou  de 
l'adjudication  de  certaines  dépenses  relatives  à  Yimperium 
militiae,  spécialement  de  la  fourniture  du  locics  et  des  lautia  à 
des  députés  étrangers  (p.  220,  n®  2),  ou  enfin,  pendant  la  va- 
cance de  la  censure,  du  contrôle  de  Texécution  relative  aux 
adjudications  de  certains  tdtro-tribtUa  (p.  220,  n*  9). 

Ils  gardent,  à  Yaerarium,  les  signa  militaria{z),  les  sénatus- 
consultes  (p.  206),  les  lois  (p.  185),  et  en  général  les  archives 
de  l'Etat  (4).  C'est  près  d*eux  que  les  magistrats  entrant  en 
en  fonctions  jurant  in  leges  (p,  254). 

En  outre,  ils  exécutent,  sur  Tordre  des  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  les  charges  spéciales  que  le  sénat  leur  impose,  spé- 
cialement celle  d'âtre  de  service  auprès  de  princes  ou  de  dé- 
putés étrangers  qui  sont  de  séjour  à  Rome  (5). 

II.  Département  cCOstie,  institué  probablement  à  la  suite 
des  lois  frumentaires  de  la  fin  du  11®  siècle  avant  J.-G.  (6).  Un 
questeur  est  de  station  à  Ostie  (qtuzestor  Ostiensis)  pour  veiller 
à  la  réception  et  au  transport  du  froment  destiné  aux  greniers 
publics  de  Rome  (7). 

III.  Départements  maritimes,  qui  consistaient  dans  le  com- 
mandement de  petites  flottes  de  surveillance  sur  les  côtes  de 
ritalie,  attribué,  à  défaut  de  II viri navales {1^.  227),  à  des  ques- 
teurs (quaestores  classiez) {s),  hsi  provincia  aqiuzria,  instituée 
au  dernier  siècle  de  la  République  par  une  lex  Titia  (9),  fut,  selon 
nous  (10),  le  rétablissement  de  Tancienne  ^rormc/a  classica. 

(1)  Hyqin.,  de  cond.  agr,,  p.  115l.  Cic,  de  leg.  agr,,  II,  14,  20.  III,  2. 
Liv.,  rV,  48,  XXVIII,  46. 

(2)  Voyez  p.  136,  n«  4,  et  les  Finances,  Ch.  II,  s.  f. 

(3)  Liv.,  III,  69,  IV,  22,  VII,  23,  etc.  —  (4)  Madvig.  I.  518-520. 

(5)  Liv..  XLV,  13-14,  44,  cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1,  etc. 

(6)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  386. 

(7)  Cic,  p.  Scsi.,  17  §  39,  p.  Mur.,  8  §  18.  Sukt.,  Claud.,  24.  —  Il  n'y 
avait  pas  d*autres  questeurs  à  poste  fixe  en  Italie.  Sur  le  prétendu  questeur  de 
Calés,  voyez  Wïllems,  1. 1.,  603,  n*  1,  et  sur  le  quaestor  OaUicus,  ib.,  n«  2. 

(8)  Ltd.,  de  mag.,  I,  27. 

(9)  Cic,  in  Vat.,  5  §  12,  coU.  p.  Mur.,  3  §  18.  Scol.  Bob.,  p.  316. 

(10)  WiLLEMS,  1.  L,  603,  n*  1.  —  D'autres  essais  d'explications  se  trouvent  chez 
6*  ÉD.  20 
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IV.  Départements  des  provinces  militaires  (consulaires, 
prétoriennes,  proconsulaires,  proprétoriennes,  etc).  A  l'excep- 
tion du  dictateur  (i),  tout  commandant  militaire  en  chef  est 
accompagné  d'un  questeur  (2).  Quand  le  département  est  exclu* 
jsivement  militaire,  par  ex.,  en  Italie,  le  questeur  dirige  l'in- 
tendance et  administre  la  caisse  militaire;  il  est  caissier  et 
payeur  (3).  Quant  aux  questeurs  qui  accompagnent  les  gouver- 
neurs des  provinces,  nous  exposerons  leurs  attributions,  en 
traitant  de  l'administration  provinciale. 

§  8.  Bu  XXVI  viratus  et  des  magistratures 
extraordinaires  mineures  (4). 

Le  XXVI  viratus  ne  constituait  pas  un  seul  collège,  mais 
il  était  formé  de  cinq  commissions  différentes,  de  Tordre  ad- 
ministratif  ou  judiciaire,  et  inférieures  à  la  questure  (5).  Nom- 
mées d'abord  par  les  magistrats  supérieurs,  elles  furent  élues 
plus  tard  aux  comilia  tributa  (e). 

V  Les  ///  viri  capitales  (7),  appelés  aussi  noctumi  (s), 
institués  vers  289  (9).  Sans  être  des  magistrats  judiciaires,  ils 
ont  des  attributions  relatives  spécialement  à  la  justice  crimi- 
nelle. Ils  ordonnent  la  détention  préventive,  et  fout  l'instruc- 

MoMHSEN,  II,  558-559,  Langb,  I,  894,  0.  Hirsghfbld,  i^^cA.  dans  le  domaine 
de  Vhist.  de  Vadmin,  rom„  I,  162,  n«  1. 

(1)  Ici  le  mcigister  equitum  remplace  le  questeur  (p.  268). 

(2)  PoLTB.,  VI,  12, 39.  Liv.,  XXIX,  25,  XXX,  33.  Cic,  Verr,,  II,  1 ,  13  §  36, 
2,  4  §  11,  p.  Balb.y  2  S  5.  Dig.,  I,  13,  1  §  2,  etc. 

(3)  PoLTB.,  1.  1.  Voyez  Livre  III,  Section  II.  Ch.  II. 

(4)  Broker,  II,  2,  358-369.  Langb,  I,  899-923.  Mommsbn,  II,  578-595.  Màd- 
viG,  I,  480-482.  MispouLET,  I,  130-133. 

(5)  Dio  Cass.,  liv,  26.  Fest.,  p.  233. 

(6)  Voyez  p.  170.  Ce  changement  ne  se  fit  pas  en  même  temps  pour  toutes 
ces  commissions,  et,  pour  plusieurs  d*entre  elles,  Tépoque  est  incertaine. 

(7)  Kkih,  III  viri  capitales  (qtibXL),  da.nB  Pk\jLY'&  RealencgcL,  VI,  p.  2155. 
ZuMPT,  Dr.  crim.,  I,  2,  122-129. 

(8)  /// 1?.  capitales  est  le  titre  officiel.  Mommsbn,  II,  580,  'n«  1 ,  —  ///  v.  noc- 
tumi se  trouve  chez  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  VIII,  1,  damn,  6.  Dig..  I,  15,  1. 

(9)  Liv.,  Ep,  XI.  Sur  la  mention  des  III  v  noctumi  chez  Liv.,  IX,  46,  avant 
304,  voyez  Mommsbn,  II,  580,  n«  3.  —  Leur  élection  fut  déléguée  aux  comices 
par  la  lex  Papiria  (Fest.,  p.  344),  entre  242  et  124.  Mommsen,  II,  580,  n*  6. 
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tion  préparatoire  (i).  Us  ont  rinspection  des  prisons  et  des 
exécutions  capitales  (2).  Ils  sont  chargés  de  la  police  de  nuit 
et  du  secours  en  cas  d*incendie  (3),  et  à  ce  titre,  ils  sont  subor- 
donnés aux  édiles. 

2®  Les  judices  Xviri  ou  Xviri  stlitibtcs  judicandis  (4). 

3^  Les  IV  mrijuri  dicundo  Capttam  Cumas  etc.  (5). 

4**  Les  III  mri  monetales  bu  AAAFF  (p.  221). 

60  Les  IVviri  mis  in  urbe  purgandis  et  II  viri  extra  ur- 
bem  propiusve  urbem  Romam  passus  mille  purgandis.  Ils  sont 
subordonnés  aux  édiles  (ô). 

Quand  des  circonstances  spéciales  Texigeaient,  les  comitia 
tributa  (p.  170)  nommaient  des  commissions  extraordinaires 
(II,  III,  F,  VII,  X,  XX  viri),  chargées  de  fonctions  détermi- 
nées (cura,  curatores)  (7).  Tels  sont  les  III  viri  coUmiae  dedu- 
cendae  (s),  les  ///  etc.  viri  agris  dandis  assignandis  (judi- 
candis) (9),  les  III  etc.  viri  mensarii  (10),  les  II  viri  aedi  de- 
dicandae  (\i),  les  II  viri  navales  (p.  227),  les  curatores  anno- 
nae  (12),  les  curatores  viarum  (13),  les  II  viri  aedi  locandae, 

(1)  Val.  Max.,  VI,  1  §  10.  Gell.,  III,  3  §  15.  Cic,  p.  Clumt,,  13. 

(2)  Cïc,  de  leg.,  III,  3  §  6.  Dig,,  I,  2, 2  §  30.  Liv.,  XXXII,  26.  Sall.,  Cat., 
55.  Val.  Max.,  V,  4  §7. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  14,  17.  Val.Max.,  VIII,  1,  cfamn.  5  et  6.  Ascon.,  p.  38. 
Plaut.,  Am'phxt,,  I,  1,  3-7. 

(4)  Voyez  la  Juridiction  civile. 

(5)  C.  /.,  I,  p.  186.  Fest.,  p.  233.  Cf.  Lrv.,  IX.  20,  XXVI,  16.  —  Madvig, 
II,  233-234. 

(6)  Lex  Jul.  Twwn-,  1.  50,  dans  le  C,  /.,  I,  p.  121.  —  Mommskn,  II,  589,  n«  1 . 
—  Les  Digestes  (I,  2,  2  §  31)  mentionnent  encore  des  ««  Vviri  ci3  Tiberim  et 
idtis  Tiberim  qui  possint  pro  magistratibus  fUngt,  •  Cf.  Liv.,  XXXIX,  14, 

(7)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  17,  ûfe  leg.,  III,  4.  —  Madvig,  I,  503-506. 
MispouLKT,  I,  147-150. 

(8)  Liv.,  IV,  11,  V,  24,  VT,  21,  etc. 

(9)  Liv.,  VI,  21,  XXVII,  21,  XXXI,  4.  Cic,  PAiï.,  V,  7.  Dio  Cass., 
XXXVÏÏI,  1,  etc.  —  MoMMSEN,  II,  607-620. 

(10)  Liv.,  VII,  21,  XXIII,  21,  etc.  -  Mommsbn,  II,  622-623.  Willems,  Le 
Sénat,  II,  455. 

(11)  Liv.,  XXIII,  21,  30,  31,  XXXIV,  53,  etc.  —  Mommsen,  II,  601-606. 
<12)  Liv.,  IV,  12-13.  App.,  B,  c,  II,  18.  Cio.,  ad  Ati.,  IV,  1  §7.  —Cf. 

Mommsen,  II,  652-653. 

(13)  C.  /.,  I,  no«  593  et  600,  p.  279,  ÏX;  T.  VI,  n«  3824.  —  Mommsen,  II, 
649-651.  Willems,  1.  1.,  401-402.  Hirschfeld,  Recherch.,  I,  162,  n«  1. 
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les  ///  viri  reficiendis  aedibus,  les  //  viri  aquae  perducendae 
(p.  219).  etc. 

§  9.  Des  officiers  stibalternes  des  magistrats  (i). 

Ils  portent  le  nom  générique  à*apparitores  (apparent,  pa- 
rent magistratibus)  (2).  Ils  sont  salariés  (mercesj  (3)  et  nommés 
par  les  magistrats  parmi  les  citoyens  romains  (4).  En  règle 
générale  les  magistrats  maintiennent  en  fonctions  les  appari- 
tores  de  leurs  prédécesseurs  (5).  Les  principales  classes,  orga- 
nisées en  corporations  et  subdivisées  en  decuriae,  dont  chacune 
est  présidée  par  une  commission  {sex  primi,  decern  primij  (e), 
sont  : 

1^  Les  scribae,  ou  commis  de  rédaction,  de  bureau  et  de 
comptabilité  (7). 

2®  Les  lictores,  qui  sont  les  insignia  imperii  (s). 


(1)  Bbcker,  II,  370-384.  Lange,  I,  923-931.  Zumpt,  Proc.  cr.,  106-110. 
MoMMSEN,  I,  318-355,  et  De  apparitoribus  magistratuum  Rom.y  dans  le 
Rhein,  Mits.,  VI,  p.  1-57  (1848).  Q.  Hubibert,  Apparitores,  dans  le  Dict.  des 
ant.  çr.  et  rom,  de  D.  et  S.  J.  E.  Labbé,  De  Vapparitio  des  Rom,.,  dans  la 
Rev,  de  légisL  flr,  et  étr,  1875.  Madvig,  I,  511-516.  Mispouuît,  I,  65-69. 

(2)  Frontin.,  de  aquaed,,  100.  Cf.  Liv.,  II,  55.  Cic,  Verr,,  II,  3, 78  et  80. 
MoifMSEN,  I,  318,  n*  2. 

(3)  Cio.,  Verr,,  II,  3, 78  §  182.  Cf.  Leg.  col.  Jrd.  Qenit.,  c.  62.  —  Momm- 
SEN,  I,  320,  n«  2. 

(4)  Lex  de  XX  quoeH.,  I,  7  suiv.,  II,  7  suiv.,  31.  Corp.  Inscr.  lat,,  I, 
p.  108.  -  -  MoMMSEN,  L  322,  n«  6. 

(5)  L'appariteur  qui  se  retirait  volontairement,  avait  même  le  droit  de  pré- 
senter un  remplaçant  (vicariuSf  Leœ  de  XX  quaest.^  II,  24, 1. 1,),  ou  de  vendre 
sa  fonction  à  un  tiers.  Momhsbn,  I,  325,  n*  5. 

(6)  Tac,  Ann.,  XIII,  27.  Cf.  Liv.,  XL,  29.  —  MomfSBN,  I,  325-329. 

(7)  Fest.,  p.  333.  Leou  Jtd.  mun.,  1.  80.  Cic,  Verr.,  II,  3,  79  §  183.  — 
Rein,  Scribae  (en  ail.),  dans  Pault^s  RealencyeL  Hagbn,  Les  scribae  (en  ail.), 
dans  les  Unters,  uéber  Roem,  Oesch.  Koenigsberg,  1854, 1,  p.  38-62.  Krause, 
Describis puJblicis  Rom,,,  part.  I.  Magdeburg,  1858.  M.  Torrbs  Campos,  Etudes 
de  bibliographie  du  droit  et  du  notariat  (en  esp.),  119  suiv.  Madrid,  1878. 

(8)  Voyez  p.  238.  —  -  Turbam  summovere,  •  Liv.,  III,  48,  VIII,  33. 
Cf.  XXIV,  44.  •  Virgis  caedere,  securi  ftrire,  lege  agere,  •  Liv.,  ÏI,  5,  VIII, 
32,  XXVI,  15-16,  etc.  —  Rein,  Lictores  (en  ail.),  dans  PaulVs  Realencyd. 
Sur  rétymologie  dé  lictor,  cf.  Mommsbn,  1,  362,  n*  3.     . 
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3^  Les  viatores  ou  messagers,  chargés  de  la  vocatio  absentis 
et  dé  la  prensiù  praesentis  (i). 

4^  Les  praecones,  chargés  des  proclamations  publiques  (2). 

En  outre,  tout  magistrat  cum  imperio  a  un  accensus,  qui 
est  une  ordonnance  attachée  spécialement  à  sa  personne  (3).  Il 
est  remplacé  chez  les  censeurs  par  le  nomenclator  (p.  285). 

Les  magistrats  ont  en  outre  à  leur  service  des  servi  publici 
(p.  142). 

(1)  Liv.,  VI,  15,  VIII.  18.  Gbll,,  IV,  10.  Cf.  Fest.,  p.  371.  Bien  que  primi- 
tÎTement  les  viatores  fussent  Tinsigne  du  jus  prensioniSj  dans  les  derniers 
siècles  cependant,  les  édiles  et  les  questeurs,  sans  obtenir  le  jus  prensionis, 
avaient  des  viatores,  qui  les  servaient  en  qualité  de  messagers.  Cf.  Mommskn, 
I,  345,  n«»  2-6,  347,  n«  2  —  Rein,  Viator  (en  ail.),  dans  Pault*s  Realencycl. 

(2)  Ils  convoquent  les  sénateurs  (Liv.,  III,  38),  la  contio  (ib.,  IV,  32),  pro- 
clament le  résultat  du  vote  (Cic,  de  leg,  agr,^  II,  2),  ordonnent  le  silence  (Liv., 
VIII,  33),  etc.  —  Rein,  Praecones  (en  ail.),  dans  Pauly's  RealencycL 

(3)  Liv.,  III,  33.  Suet.,  Ca£S.,  20.  Non.  Marc,  p.  58.  M.  Pseud.  Ascon., 
p.  179  Or.  Vaccensus  est  ordinairement  un  libertus  du  magistrat  (Cio.,  ad  Q. 
fr,y  I,  1  §  4.  Cf.  C.  /.,  II,  p.  607.  Mommsbn,  I,  343,  n*  2.  Sur  le  sens  du  mot, 
ib.,  341,  n«  3).  —  Rein,  Accensi  (en  ail.),  dans  Pauly*s  RecUencj/cl.  E.  Saguo, 
Accensi  n®  5,  dans  le  Dict,  des  ant,  gr,  et  rom,  de  D.  et  S. 


«ECXIOIV    IV.  -  DU    GU1.TE    D.%IV«    SES    Ril^PPORXS 
AVEC    CES    POUVOIRS    PUBUGS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Da  culte  pnblic  (O* 

Ce  fut  un  principe ,  admis  de  tout  temps  par  le  peuple  ro- 
main, que  l'Etat  doit  aux  dieux  un  culte  public.  L'accomplisse- 
ment de  tous  les  devoirs  religieux  qui  incombent  à  l'Etat  et 
à  chaque  citoyen  en  particulier,  assure  à  l'Etat  la  protection 
des  dieux.  La  domination  des  Romains  sur  le  monde  fut  dans 
leur  pensée  la  récompense  divine  de  la  piété  du  peuple  (2). 

La  religion,  c'est-à-dire,  les  rapports  du  peupla  romain 
avec  les  dieux,  comprend  deux  genres  de  manifestations  :  les 
sacra  et  les  auspicia.  ^  Omnis  populi  Romani  religio  in  sacra 
et  auspicia  divisa  »  (3). 

I.  Les  sacra  pvblica  sont  subdivisés  en 

a)  sacra  pro  populo  et 

hj  sacra  popularia,  ou  les  cultes  spéciaux  des  différentes 
divisions  administratives  et  politiques  du  peuple,  tels  que  les 
sacra  curionia,  les  compitalia,  paganalia,  etc.,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (4). 

(1)  Marquardt,  t.  VI,  surtout  pp.  5-55,  119-226,  241  suiv.  Walter,  §§  24, 
147-149.  MADVie,  II,  580-721.  Ambrosch,  Etudes  sur  Vancien  culte  rom.  (Stu- 
dien  und  Andeutungen  im  Cfebiete  des  aUroem.  Bodens  und  Cultus)  (en 
ail.).  Breslau,  1839.  Wobnigbr,  Le  droit  sacré  et  la  procédure  de  la  provo- 
catio  (en  ail.).  Leipzig,  1843.  Hartung,  La  religion  des  Rom,  (en  ail.)  2  vol. 
Erlangen,  1836.  Klausbn,  Enéeet  les  Pénates  (en  ail.)  2  vol.  Hamburg,  1839- 
1840.  pRBLLER,  Mf/thohgie  rom.  (en  ail.),  ^*  éd.  Berlin,  1865. 

(2)  Qio^denat.  de(yr,,  II,  3  §  8.  Ps.  Cic»^  de har.resp,,^  %  15.  Liv.,  V,  51. 
XLIV,  l,etc.  DiONTS.,11, 18.—  InKBmQ.Lesprit  du  droit  rom.  (en  ail.),  1,270, 

(3)  Gio.,  de  nat.  deor.,  III,  2  g  5. 

(4)  Fkst.,  245*,  253».  Voyez  plus  haut,  pp.  35  et  67-58. 
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Par  les  sacra  pro  populo  y  on  entend  le  culte  public,  célébré 
au  nom  du  peuple  entier  et  aux  frais  de  l'Etat  (i).  En  effet 
TEtat,  composé  de  la  réunion  des  familles  et  des  gentes  ro- 
maines, constitue  lui-môme  une  grande  famille  religieuse,  qui, 
de  même  que  chaque  famille,  chaque  gens,  a  son  culte,  ses 
dieux,  ses  prêtres  (2). 

P  De  môme  que  la  familia,  l'Etat  a  son  foyer,  ses  Di  péna- 
tes et  ses  Di  Lares. 

Le  foyer  de  l'Etat  (focus  publicus)  (3)  est  allumé  dans  la 
regia  (domus  regia  Numae)  (4).  A  la  regia  confine  le  temple 
de  Vesta^  la  déesse  du  foyer,  dont  le  culte  est  lié  intimement 
à  celui  des  pénates  (5).  Ici  est  célébré  le  culte  des  Di  pénates 
publici  (e)  ;  ici  sont  gardés  les  palladia,  les  pignora  fatalia  (7), 
dont  la  conservation  était  considérée  comme  la  sauvegarde  de 
l'Etat  romain. 

Les  Lares  de  l'Etat  (Lares  praestites^  puhlid)  (s)  sont  per- 
sonnifiés dans  les  fondateurs  de  la  grande  famille  romaine, 
Romulus  et  Remus^  qui  en  cette  qualité  sont  réputés  fils  de 
Lara(Larunda,Acca  Larentia) ^la,  mère  commune  àesLares(9). 

2^  De  môme  que  la  ffens,  TEtat  a  ses  dieux  protecteurs. 


(1)  Fest.,  245â, 

(2)  Cf.  FusTEL  DE  CouLANQBs,  La  Cité  antique,  L.  III,  ch.  6,  Les  dieux  de 
la  Cité. 

(3)  Cic,  de  leg,,  II,  8  §20. 

(4)  Ambrosch,  Etudes  etc.,  p.  1,  suiv.  Bbcker,  I,  223,  suiv. 

(5)  Macrob.,  Sat.,  III,  4  §  11.  Ps.  Cio.,  de  har,  resp,,  6  §  12.  —  Mar- 
QUARDT,  VI,  244,  n«  2. 

(6)  Tac,  Ann.,  XV,  41.  Fest.,  p.  250.  Serv.,  ad  Aen.,  II,  296,  III,  12. 
Varr.,  cité  par  Arnob.  (adv.  gent.,  III,  40),  dit  :  «  nec  eorum  numerum  nec 
nomina  sciri,  *» 

(7)  DioNYS.,  II,  66.  Liv.,  V,  52.  —  Marquardt,  VI,  241.  —  Les  vierges  ves- 
tales et  les  pontifes  ont  seuls  accès  au  penetrale  Vestae. 

(8)  OviD.,  Fast,,  V,  129  suiv.  Cf.  Plut.,  Quaest.  rom.,  51.  Plin.,  XXI, 
8  (3).  —  Merckel,  Ad  Ovid.  fa$t„  p.  CXXII,  CCXIX.  Hertzberg,  De  diis 
Romanorum  patriis  etc.  Halle,  1840,  p.  28  suiv. 

(9)  ScHOEMANN,  De  diis  ManUms,  Laribuset  OeniiSy  p.  11, 13.  Greifswald, 
1840.  ScHWEGLER,  H.  T.,  I,  432.  Cf.  MoMMSEN,  C.  /.,  I,  p.  409  ad 23  Dec. 

■Marquardt,  VI,  429,  n«  6.  —  E.  Saquo,  Acea  Larentia,  dans  le  Dict.  des 
ant.  gr.  et  rom.  del>.  et^.  Mommsen,  La  vraie  et  la  fausse  Acca  Larentia 
(en  ail.),  dans  les  Rech.  rom.^  II,  1-22. 
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Les  principaux  sont  Janus^  Jupiter,  Mars  et  Quirinus  (i),  qui 
ont  aussi  leur  sanctuaire  dans  la  regia.  Le  nombre  des  dieux 
auxquels  l'Etat  rendait  un  culte  public,  s'accrut  dans  la  suite, 
soit  que  l'Etat  reçût  dans  le  culte  national  les  dieux  de  villes 
voisines,  alliées  ou  soumises  au  peuple  romain,  soit  que  l'on 
évoquât  à  Rome  les  divinités  protectrices  de  villes  assiégées  (2). 

De  plus,  dans  le  cours  de  la  République,  les  rapports  de 
Rome  avec  la  Grande-Grèce,  et  surtout  les  libri  Sihyllini,  ori- 
ginaires des  colonies  grecques  de  l'Asie-Mineure,  firent  adop- 
ter dans  le  culte  romain  des  divinités  étrangères, lielléniques(3). 

De  là  la][division  des  dieux  en  Di  patrii  ou  propnii  (les  an- 
ciennes divinités  romaines)  et  en  Di  peregrini  (4).  Les  pre- 
miers sont  honorés  ritu  patrio  ou  romano,  les  seconds  ritu 
graeco  (5). 

IL  Les  auspicia. 

La  consultation  de  la  volonté  divine  par  les  av^pida  ou  au- 
guria  a  pour  but,  non  de  prédire  les  événements  futurs,  mais 
de  savoir  si  Jupiter  donne  ou  refuse  son  assentiment  à  un  acte 
déterminé,  qu'un  magistrat  ou  un  prêtre  a  l'intention  de  poser 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  politiques,  militaires  ou  re- 
ligieuses (e).  Le  jus  attspiciorum,  droit  propre  aux  magistra- 
tures patriciennes,  a  été  expliqué  plus  haut,  p.  239-243. 


(1)  Liv.,  VIII,  9.  Cf.  Marquart,  VI,  24  suiv.  Ambrosoh,  Etudes  etc.  p.  154 
fiuiv. 

(2)  Macrob.,  Sot,,  III,  9  §  2,  et  la  formule  d'évocation,  §  7.  Fest.,  v.  père- 
grina  sacra,  p.  237».  Prudent.,  c.  Si/mmach, y  II,  346  suiv.  —  De  là  la  divi- 
sion des  dieux  en  indigetes  etnovenstdes,  Liv.,  VIII,  9.  —Voyez  sur  ces  termes 
Marquardt,  VI,  36,  n®»  1-2. 

(3)  Voyez  p.  217,  n«  1,  et  le  §  qui  traite  des  XVviri  sacris  faciundis. 

(4)  Serv.,  ad  Oeorg,,  I,  498.  Fest.,  p.  237».  Tertull.,  ad  nat.^  II,  9, 
ApoL,  25.  S'  AuGusT.,  de  civ.  cfet,  II,  14. 

(5)  Gell.,  XIII,  23  (22)  §  1.  Vabr.,  de  L  l,  VII,  5,  p.  366  Sp.  Liv.,  V,  52, 
XXV,  12.  DioNTS.,  II,  66. 

(6)  Les  Romains  étaient  persuadés  que  Tinobservance  des  auspicia  exposait 
l'Etat  aux  plus  grands  dangers.  Cic,  de  nat.  deor,,  II,  3  §  8,  dediv.,  II,  33 
§71.  — Les  auspicia  n'étaient  pas  une  institution  exclusivement  romaine; 
elle  était  commune  aux  peuples  italiques.  Cic,  de  div.,  I,  41-42.  Tab.  Jgu&,Q 
(AuFRECHT  et  KiRCHHOF,  JuCs  monumcnts  de  la  langue  ombrienne  (en  ail.), 
t.  II,  30  suiv.  Berlin,  1851). 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  saccrdotes  pablici  populi  romani  (i). 

Le  peuple  est  purement  passif  aux  sacra  pro  populo;  il  y 
assiste  ;  les  prières  et  les  sacrifices  sont  faits  en  son  nom  par 
des  flamines  (2)  ou  prêtres  spéciaux  d'une  divinité  ou  d'un 
culte  déterminé  ou  par  des  collèges  de  prêtres  (sacerdotes 
populi  Romani).  En  outre,  certains  cultes  publics  sont  confiés 
soit  à  des  gentes  (sacra  gentUicia  publica),  soit  à  des  congré- 
gations religieuses,  instituées  dans  le  but  de  desservir  un 
culte  déterminé  (sodalitates)  (3). 

Les  grands  collèges  de  prêtres  étaient  les  pontifices,  les  XV 
(ITf  X)  viH  sacris  faciundis^  les  augures^  les  VII  (IIÏ)  viri 
epulones  (4),  le^/etiales  (5)  et  les  salii{6).  Surtout  les  trois  pre- 
miers collèges  présentent  la  plus  grande  importance ,  tant  au 
point  de  vue  politique  que  religieux  :  summa,  amplissima 
collegia  (7).  En  effet,  les  pontifices  sont  par  excellence  les 
prêtres  des  Di  patrii,  chargés  du  ritus  romanus;  les  X  viri 
sacris /aciundis  ^  les  prêtres  des  Di  peregrini,  desservant  le 

(1)  Marquardt,  VI,  54-55,  63-64,  212-226.  Waltkr,  §  158.  Madvig,  II,  509- 
611.  Th.  Mommsen,  De  coUegiis  et  sodaUciis,  Kiel,  1843.  Ambrosch,  Ex  Dio- 
ni/s.  Ant.  capita,  quae  sacerdotia  Numae  continent,  e  codé,  emendata. 
Brefllau,  1845.  Quaestionum  pontificalium  prooemium,  Breslau,  1847. 
Mbrcklin,  Sur  r organisation  de  la  prêtrise  chez  les  anciens  Rom.  (en  ail.), 
dans  le  Bvll.  de  la  classe  hist,  phil.  de  VAcad.  de  St-Pétersbourg.  T.  X. 
1853,  pp.  272,  327,  337.  C.  Bardt,  Les  prêtres  des  quatre  grands  coUéges 
du  temps  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1871. 

(2)  Voyez  sur  Tétymologie  de  ce  mot,  Marquardt,  VI,  313,  n«  5. 

(3)  Marquardt,  VI,  128-135.  Mohhsen,  De  coll.,  etc. 

(4)  Ils  furent  institués  en  196  (Liv.,  XXXIII,  42),  propter  sacrificiorum 
multitudinem  des  pontifices  (Cic,  de  or.,  III,  19  §  73),  et  surtout  pour  orga- 
niser Vepulum  Jovis  in  Capitolio  (Paul.  Diac,  p.  78,  Cic,  1. 1.).  Ce  collège 
se  composait  d'abord  de  3  membres  (Liv.,  1.  1.),  ensuite  de  7,  et  depuis  César  de 
10  (Dio  Cabs.,  XLIII,  51).  Marquardt,  VI,  333-336. 

(5)  Voyez  p.  223,  n«  9,  et  la  Section  qui  traite  des  Relations  internationales, 
Ch.  I. 

(6)  Il  y  avait  deux  collèges  de  salii  :  les  salii  paXatini  et  les  salii  agonales 
ou  collini.  Les  premiers  étaient  consacrés  à  Mars,  les  seconds  à  Quirinus.  — 
Marquardt,  VI,  410  suiv. 

^7)  SuKT.,  Aug.p  100.  Mon.  Ancyr.,  c.  9.  Cf.  Marquardt,  VI,  214. 
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ritt^  graecus;  les  augwes ^enûn^  dépositaires  de  la  science  de 
la  divinatio^  sont  les  interprètes  des  auspicia. 

Longtemps  les  plébéiens  furent  exclus  du  culte  public;  les 
patriciens  seuls  étaient  membres  de  la  famille  religieuse  ro- 
maine; seuls,  ils  étaient  aptes  aux  fonctions  sacerdotales; 
seuls,  ils  avaient  les  attspicia  (i). 

Il  est  vrai  que  déjà  Tarquin  le  Superbe  avait  ouvert  à  la 
plèbe  l'accès  du  temple  Capitolin  qu'il  avait  consacré  au  culte 
de  Jupiter,  Junon  et  Minerve  (2)  ;  il  est  vrai  que  les  plébéiens 
prenaient  également  part  aux  cultes  grecs,  introduits  succes- 
sivement à  Rome.  Mais  l'exercice  du  jus  auspiciorum  ne  leur 
fut  acquis  que  par  leur  admission  au  tribunat  consulaire  (444) 
et  ensuite  au  consulat  (367)  (3).  Ce  ne  fut  qu  en  367  qu'on  leur 
ouvrit  le  collège  des  Xvirisacris  faciundis  (4),  en  300,  par  la 
leœ  OgiUnia  (5),  les  collèges  des  pontifes  et  des  augures.  La 
dignité  do  III  (VII)  vir  epulo  semble,  dès  l'institution  de  ce 
collège  en  196  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  avoir  été  ré- 
servée aux  plébéiens  (e). 

L'accès  à  la  plupart  des  autres  fonctions  sacerdotales  leur 
resta  toujours  interdit  (p,  71). 

Les  sacerdotes  populi  romani  ont  une  position  privilégiée 
dans  l'Etat  ;  ils  sont  exemptés  du  service  militaire  (7),  du  tri- 
&w/wm  (s)  et  des  mènera  (charges  civiques)  (9).  Ils  portent  la  éoga 
praeûeœtaiio),  et  ils  ont  des  sièges  réservés  aux  jeux  publics(ii). 

(1)  Liv.,  VI,  41. 

(2)  Voyez  Ambrosch,  Eludes  etc.,  188,  n«  145,  196  suiv.,  225,  n«  91.  C'est 
en  rhonneur  de  ces  mêmes  dhinités  qu'étaient  célébrés  les  ludi  romani.  Gic, 
Verr,,  II,  5,  14  §  36. 

(3)  C'était  précisémeat  Texclusion  des  plébéiens  des  aicspicia  que  les  patri- 
ciens avaient  invoquée  pour  les  déclarer  inhabiles  à  gérer  ces  magistratures. 
Liv.,  IV,  2.  VI,  41,  X,  8. 

(4)  Liv.,  VI,  37,  42.  —  (5)  Liv.,  X,  6,  9.' 

(6)  MoMMSKN,  Rech.  rom.,  I,  90.  Cf.  Willkms,  Le  Sénat.  I,  444. 

(7)  App.,  B.  c,  II,  150.  Plut.,  Cam.,  41.  Dionys.,  V,  1. 

(8)  Excepté  cependant  quand  les  finances  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
respecter  cette  immunité.  —  Marquardt,  VI,  216,  n«  6. 

(9)  Cic,  Ac.  pr.,  H,  38  §  121,  cf.  Brut.,  31  §  117.  Dig.,  IV,  8,  32  §  4. 

(10)  Liv.,  XXXIV,  7,  cf.  XXXIII,  42,  etc.  —  Mommsbn,  1,  406-407. 

(11)  Arnob.,  adv.  gent.j  IV,  35.  —  Mommsbn,  I,  390,  n«  5. 


^ 
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Pour  couvrir  les  frais  ordinaires  du  culte  (i),  les  grands 
collèges  ont  des  caisses  (arcae)  (2),  alimentées  en  partie  par 
les  revenus  du  domaine  public  dont  chaque  collège  est  doté  (3), 
en  partie  par  des  ressources  diverses  qui  leur  sont  attri- 
buées (4).  En  outre,  l'Etat  fournit  aux  collèges  un  personnel  de 
service,  composé  en  partie  de  servi  publici,  en  partie  d'hom- 
mes libres,  salariés  par  le  Trésor  public  (lictores^  pullarii, 
victimarii,  tibicines  et  fidicines^  viatores^  calatores  etc.)  (5),  et 
le  sénat  décrète  des  fonds  déterminés  pour  Torganisation  des 
Itidi  publici,  et  des  fêtes  et  solennités  religieuses  extraordi- 
naires, la  construction  et  Tentretien  des  temples,  etc.  (6). 

En  règle  générale  les  fonctions  sacerdotales  sont  viagères  {7). 

Il  est  permis  d'ôtre  membre  de  plusieurs  collèges  sacerdo- 
taux (s). 

Il  n  est  pas  défendu  non  plus  de  cumuler  avec  les  fonctions 
sacerdotales  Texercice  d'une  magistrature (9).  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  pour  le  rex  sacrorum  (10)  et  ancienne- 
ment pour  le  flamen  dialis  (11). 

En  cas  de  vacature(i2),  le  droit  de  nommer  le  nouveau  titu- 


(1)  MoMMSKN,  II,  57-69.  Marquardt,  y,  77-84.  Guenthkr,  De  sumptibus  a 
Rom.  in  cultum  deorum  factis,  Berlin.  1853.  G.  Huhbsrt,  Bona  iemplorum, 
dans-  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(2)  Orklli,  l9*  1175,  2145.  4427,  4428,  4549,  etc. 

(3)  DiONYS.,  II,  7,  III,  29.  App.,  B.  Mithr.,  22.  Agknn.  Urb.,  p.  87  L.  Cf. 
Gros.,  V.  18.  Fest.,  v.  obscum,  p.  189.  —  Willems,  Ije  Sénat,  II,  339. 

(4)  Marquardt,  V,  80. 

(5)  Marquardt,  VI,  217-220.  Mommskn,  I,  311,  339,  344, 347,  351,  373-375. 

(6)  Voyez  p.  217,  p.  219,  p.  290-291,  p.  302.  Cf.  Liv.,  XXV,  12,  XXVIl,  11, 
XXXI,  9,  XXXVI,  36,  etc. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIX,  15.  Suet.,  Auç.,  31.  Plin.,  Epist.,  IV,  8,  etc. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXX,  26.  Orblli,  n»  2275,  etc.  Bardt,  1.  1.,  p.  37-39. 

(9)  Ps.  Cic,  de  dont,,  I  §  1.  Cf.  Liv.,  XXVII,  6,  etc, 

(10)  DioNYS.,  IV,  74,  V,  1.  Plut.,  Quaest,  rom.,  63.  Sous  TEmpire  cette  in- 
compatibilité ne  semble  plus  avoir  existé.  Mommsen,  I,  463-464,  n*  1. 

(11)  Plut.,  Quaest.  rom.,  93.  Plus  tard  cette  restriction  ne  fut  plus  observée. 
Mommsen,  I,  463,  n®  4. 

(12)  RuBiNO,  Recherch.  etc.  I,  243,  n«  1,  337,  n«  3.  L.  Meroklin,  La  coop- 
tatio  des  Rom.  (en  ail.).  Mitau,  1848.  Borghesi,  Les  fastes  sacerdotaux  (en 
ital.),  dans  ses  (Euvres  complètes,  t.  III,  p.  391-460.  Paris,  1864.  A.  Gemoll, 
De  cooptatione  sacerdotum  Rom.  Berlin,  1870. 
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laire  appartient  aux  membres  du  collège  respectif  :  coopta- 
Ho  (i),  suivie  de  Yinauguratio  du  prêtre  élu  (2). 

Cependant  la  leœ  Domitia  de  104  accorda  au  peuple  une 
part  à  la  nomination  des  membres  des  quatre  grands  collèges 
fpontifices,  Xviri  sacf\  fac,  augures^  epvlones)  (3).  En  vertu 
de  «cette  loi,  les  comitia  tributa  sacerdotum  élisent  parmi  les 
citoyens  présentés  par  le  collège  respectif  (4),  un  candidat, 
qui  est  ensuite  coopté  par  le  collège  et  inauguré. 

Il  nous  suffira  d*exposer  brièvement  la  composition  et  la 
compétence  des  collèges  des  pontifes,  des  X  (XV)  viri  s.  f.,  et 
des  augures,  les  seuls  qui  aient  une  place  marquée  dans  l'é- 
tude du  Droit  public  romain. 

§  1 .  Z7t<  coUegium  pontificum  et  des  prêtres 
qui  lui  sont  subordonnés  (5). 

Le  collegium  pontificum  (e)  remonte  à  l'origine  de  Rome  et 
se  composa,  ce  semble,  primitivement  de  trois  (7),  ensuite  de 

(1)  SuKT.,  Ner.,  2.  Cic,  BnU.,  1  §  1.  Cf.  Liv.,  III,  32,  XL,  42.  —  Momm- 
BEN,  II,  23,  n«  2. 

(2)  DioNYS.,  II,  73.  Cic,  BrrU,,  1  §  1.  Lnr.,  XL,  52.  —  Marquardt,  VI, 
223.  H.  Oldbnbbrq,  De  inauguratione  sacerdotum  rom.9  à&na  les  Commen- 
tât, in  Tionorem  Momhsbni,  159-162.  Berlin,  1877. 

(3)  Voyez  p.  171,  n~  7-9. 

(4)  Chaque  membre  derait,  sons  la  foi  du  serment  (juratus),  affirmer  que  le 
candidat  qu'il  présentait  était  digne  de  Thonneur  (judicium  diçnitatis  fàcere). 
Cic,  Brut.,  1  §  1,  cf.  Phil,,  II,  2§  4.  Auct.  ad  Her.,  I,  12  §  20.  Dionts., 
II,  73.  PuN.,  Epist.,  II,  1  §  8.  SuET.,  Claud.,  22. 

(5)  Marquardt,  VI,  227-332.  Lange,  I,  345-376.  Walter,  §§  150, 155-156. 
Madvio,  II,  612-633.  Huellmann,  Le  jus  ponti/îcium  des  Rom.  (en  ail,). 
Bonn,  1837.  ÀMBROseB,  Qiuxest.  pontifie,  prooemium  et  capita  tria.  Breslau, 
1847, 48,  50, 51.  Roeper,  Lucubrationum  pontificalium  primitiae.  Dantzig, 
1848.  Rein,  Pontifex  (en  ail.),  dans  Pault's  Realencycl.  Rubino,  De  augu- 
rum  et  pontificum  numéro.  Marburg,  1852.  Luebbert,  Commentaiiones 
pontificales.  Berlin,  1859.  J.  Cauvet,  Le  droit  pontifical  chez  les  anciens 
Rom,  Paris,  1869.  A.  BoucHâ-LBOLEROQ,  Les  pontifes  de  Vanc.  Rome.  Paris, 
1871.  C.  SoHWEDE,  De  pontificum  collegii  pontificisgue  maximi  in  rep.  po- 
testate.  Leipzig,  1875. 

(6)  Les  anciens  dérivent  généralement  pontifex  •  a  ponte  »...  «  nam  àb  his 
siMicius  est  fœtus  primum^  ut  restitutus  saepe  ».  Varr.,  de  l.  /.,  V,  15, 
p.  87  Sp.  Quelques  savants  modernes  adoptent  cette  étymologie;  d'autres  cher- 
chent dans  la  linguistique  comparée  divers  essais  d'interprétation.  Les  différentes 
solutions  sont  exposées  et  discutées  par  Bouché-Lbclbroq,  1.  1.,  p.  12-18. 

(7)  M0MM8BN,  dans  VEp?iem.  epigr.,  III,  99. 


—  318  — 

six  membres,  parmi  lesquels  il  faut  compter  le  roi,  président 
du  collège  (i).  Depuis  la  République,  le  président  est  un  pon- 
tife et  s'appelle  j9ow^t/^a?  maœimus  (2). 

La  lex  Ogulnia  admit  les  plébéiens  à  la  dignité  pontificale, 
et  porta  le  nombre  des  membres  à  neuf  (3).  Le  premier  ponti- 
fex  maœimus  plébéien  fut  nommé  en  252  (4).  Depuis  SuUa,  il 
y  a  15  pontifes  (5). 

Les  pontifices  portent  par  excellence  le  nom  de  sacerdotes 
pvbiid  populi  Romani  (e). 

La  sphère  de  leurs  attributions  est  double. 

I.  Ils  sont  chargés  de  nombreuses  cérémonies  religieuses 
(sacrificia)  (7). 

II.  Ils  ont  la  garde  et  le  droit  d'interprétation  du^w^  dim- 
num  (interprètes  religionum)  (s),  dont  les  règles- sont  conte- 
nues dans  les  lihri  pontificii  et  les  commsntarii  pontificum  (9). 
Seuls,  ils  sont  versés  dans  la  science  des  rites  religieux  fritus 
patriij  :  «  quitus  hostiis,  quibus  diebus,  ad  quae  templa  sao*a 
fièrent  »  (10).  De  là  découlent  les  attributions  suivantes  : 

a)  Quand  le  sénat  ou  les  magistrats  ont  des  doutes  ou  des 
scrupules  sur  l'accomplissement  des  devoirs  religieux  que 
TEtat  doit  aux  dieux,  sur  les  rites  à  observer,  etc.,  ils  con- 
sultent à  ce  sujet  le  colleffium  pontificum  (considère,  referre 
ad  pontifices)  [u).  C'est  encore  ce  collège  qui  arrête  le  cérémo- 

(1)  MoMMSBN,  I,  20.  n«  7.  Marquardt,  VI,  231-234. 

(2)  Voyez  p.  51,  nM,  et  p.  258. 

(3)  Liv.,  X,  6,  8,  9.  —  D'après  Tite-Livk,  k  leœ  Ogulnia  aurait  porté  le 
nombre  à  8,  ce  qui  est  une  erreur,  cf.  Bardt,  Les  'prêtres,  etc.,  32-34. 

(4)  Liv.,  Epit,  XVrif.  Sur  la  nomination  du  pont,  maœ.,  voyez  p.  171. 

(5)  Liv.,  Epit.  LXXXIX. 

(6)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  3,  p.  202  Sp.  Ps.  Cic,  de  dom.,  1  §  1. 

(7)  Cic,  de  or.,  III,  19  §  73.  Liv.,  X,  7.  Hor.,  Carm.,  III,  23,  12.  Serv., 
ad  Qeorg.,  I,  268. 

(8)  Ps.  Cic,  de  dom,,  1  §  1. 

(9)  Liv.,  VI,  1.  Ps.  Cic.  de  dom,,  12§33,  46§  121.  Ces  livres  étaient  tenus 
secrets  :  absconditum  jus! pontificum,  Ps.  Cic,  1.  1.,  54  §  138.  — PreibIsch, 
Quaestiones  de  libris  poniificîis,  Breslau,  1874.  Fragmenta  lih'orumpon- 
tificiorum.  Tilsen,  1878. 

(10)  Liv.,  ï,  20.  Cf.  Diônys.,  II,  73.  Cic,  derep,,  II,  14,  de  leg,,  II,  8.  Ps. 
Cic,  de  dom „  12  §33. 

(11)  Macrob.,  Satum,,  I.  16  §  24  et  28.  Ps.  Cic,  de  dom.,  51  §  132.  Liv., 
V,  23,  25,  XXII,  9,  etc. 
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niai  des  cultes  nouveaux,  adoptés  par  le  sénat  ou  le  peuple  (i). 
Il  décide  «  quae  prodigia  fidminibus  aliove  quo  visu  missa 
susciperentur  atque  curarentur  «  (2).  L'exécution  ou  la  prncu* 
ratio  prodigiorum  est  dans  les  attributions  des  magistrats  (3). 

b)  Ils  assistent  les  magistrats,  quand  ils  récitent  des  prières, 
prononcent  des  vœux,  offrent  des  sacrifices  au  nom  du  peuple, 
quand  ils  font  la  dédicace  de  temples,  etc.  (adhihere  ponti- 
ficesj  (4). 

c)  Ils  veillent  à  ce  que  les  cultes  publics  et  privés  soient 
célébrés  conformément  aux  prescriptions  du  jtcs  divinum. 
«  Omnia  publica  privataque  sacra  pontifids  scitis  subjecit 
(Numa),  ut  esset^  quo  consultum  plèbes  veniret,  ne  quid  divini 
juris  neglegendo  patrios  ritus  peregrinosque  adsciscendo  tur- 
baretur;  nec  caelestes  modo  caerimonias  sed  justa  quoque 
funebria  placandosque  mânes  vt  idem  pontifex  edoceret  «  {5). 
Les  pontifes  ont  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  culte  privé  des 
familles  ne  s'éteigne  point  (e),  ce  qui  motive  leur  interven- 
tion dans  les  actes  de  la  vie  privée,  comme  la  confarreatio, 
Yadrogatio  (7),  etc.  En  outre,  les  pontifes  avaient  la  réputation 
d'être  profondément  versés  dans  la  jurisprudence.  Cela  s'ex- 
plique, si  Ton  réfléchit  à  Tinfluence  que  le  culte  exerçait  pri- 
mitivement sur  les  régies  du  droit  privé  et  de  la  procédure 
civile  (s). 

d)  Ils  sont  chargés  de  la  rédaction  du  calendrier  :  «  quib  s 
diebus,.,  sacra  fièrent.  »  Cette  attribution  n'était  pas  sans 
importance  politique. 

Au  point  de  vue  du  Droit  public,  les  jours  se  divisent  en 
dies  F  (fasti)y  en  dies  N  (ne/asti,  religiosi^  feriati^  feriae  pu- 


(1)  Fest.,  318ï>,  V.  sacer  mons.  Voyez  p.  217,  n«  1. 

(2)  Liv.,  I.  20.  Exemples  :  Liv.,  XXIV,  44,  XXVII,  4,  37.  XXX,  2.  etc. 

(3)  Liv.,  XXIV,  44,  XXXIX,  22,  etc. 

(4)  Liv.,  IV,  27,  VIII,  9,  XXXI,  9,  etc.  —  Anciennement  un  pontifex  ac- 
tompagûait  même  les  généraux  A  la  guerre.  Liv.,  VIII,  9,  X,  28. 

(5)  Liv.,  I,  20.  —  (6)  Cic,  de  leg.,  II,  9  §  22,  p.  Mur.,  12  §  27. 

(7)  Voyez  pp.  78,  n«  2,  84,'  n*  o. 

(8)  Pompon.  (Dig,,  I,  2.  2  §  6)  el  Val.  Max.  (II,  5,  2)  exagèrent  cependant 
qnand  ils  représentent  les  pontifes  comme  les  seuls  jurisconsultes  des  premiers 
siècles  de  la  République.  Cf.  Lange,  I,  369. 
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blicae  populi  Romani)  et  en  jours  mixtes,  tels  que  les  dies  EN 
(endotercisi)  et  NP  [nef asti  priores  ou  mane  nef  asti)  (i). 

Les  dies  fasti  se  subdivisent  en  jours  judiciaires  ou  dies 
fasti  (dans  le  sens  strict)  ;  «  quibiis  licet  fari  praetori  tria 
verba  solennia  do  dico  addico  »  (2),  et  en  dies  G  {comitiales), 
«  quibus  cum  populo  agi  licet  »  (3). 

Vers  la  fin  de  la  République  Tannée  comptait  environ  40 
dies  fasti  et  190  comitiales. 

En  304, un  édile  curule,  Cn.  Flavius,  publia  le  calendrier  : 
«  Fastos  circa  forum  in  albo  proposuit,  ut  qiuxndo  lege  agi 
posset,  sciretur  »  (4).  Quoique  dès  lors  les  fêtes  fixes  {feriae 
stativae  ou  statuti  dies)  fussent  connues  du  public,  les  magis- 
trats, de  concert  avec  les  pontifes,  pouvaient  cependant  en- 
core.rendre  ne  fasti  des  dies  comitiales,  en  ordonnant  pour  ces 
jours  des  fêtes  mobiles  (feriae  conceptivae)  ou  extraordinaires 
[imperativae)  (5),  moyen  auquel  ils  ont  eu  recours  plus  d'une 
fois  (ô). 

Lorsqu  une  question  douteuse  ou  litigieuse  est  portée  devant 
les  pontifes,  le  collège  se  réunit  et  délibère  sous  la  présidence 
du  pontifeœ  maximus  ;  il  formule  son  avis  [sententia^  decre* 
tum)  (7),  que  le  pontifeœ  maœimus  transmet,  pro  colleffio^  à  la 

(1)  Sources  :  Magrob.,  Satum,,  I,  15-16,  Yarr.,  de  l,  L,  VI,  4,  et  les  calen- 
driers conserves,  inséréa  dans  le  C.  /.,  I.  Cf.  Liy.,  I,  19.  —  Walter,  §§  169- 
178.  RuDORFF,  H.  d.  dr,  r.,  II,  §  15.  Mergkel,  Préface  à  Véd.  des  Fasti 
oTOv.  Berlin,  1841,  p.  XXXI-L.  Mommsbn,  Chronologie  rom,  (en  ail.).  Berlin, 
1858,  215-241.  0.  E.  Hartmann,  L'ordojudiciorum(en  ail.).*  Première  partie. 
Goettingen,  1859.  Hbght,  Les  calendriers  rom.  (en  ail.),  dans  les  Dissert, 

Juridiq.  d'AsHSR.  Heidelberg,  1868.  Husohke,  L'ancienne  année  rom.  et  ses 
jours  (en  ail.).  Breslau,  1869.  Ruellb,  Le  calendrier  rom.,  dans  le  Dict.  des 
ant,  gr.  et  rom.  deD.  etS.  0.  E.  Hartmann,  Le  calendrier  rom.  (en  ail.), 
publié  par  L.  Lange.  Leipzig,  1882. 

(2)  Maorob.,  Sat.,  I,  16. 

(3)  Maorob.,  1.  1.  L'auteur  ajoute  «  Et  fastis  quidem  lege  agi  potest,  cum 
populo  non  potest  :  comitialibus  tUrumque  potest,  » 

(4)  Liv.,  IX,  46.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VI,  1  §  8.  — Mommsen,  Chron.  rom., 
p.  30,  n*  35». 

(5)  Maorob.,  1. 1.  —  Merckel,  Ad  Ov.  fàst.,  p.  CLIY  suiv. 

(6)  Cic,  ad  Q.  flr.,  II,  6  g  4.  App.,  B.  c,  I,  55.  Dio  Cass.,  XXXVHI,  6. 

(7)  Liv.,  XXII,  9,  XXVII,  37,  XXXIV,  44.  Un  exemple  d'un  tel  décret  se 
trouve  chez  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  3.  —  En  droit,  la  voix  du  pontifeœ  maxi- 
mus n*est  pas  prépondérante  dans  le  collège.  Cf.  Liv.,  XXXI,  9. 
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partie  intéressée  (i),  et  auquel  les  citoyens  et  même  les  pou- 
voirs publics  sont  tenus  de  se  conformer  (2). 

Au  collège  des  pontifes  se  rattachent  intimement  certains 
prêtres,  desservant  des  cultes  spéciaux.  Ce  sont  : 

V  Le  rex  sacrorum  (sacrificuluis ^  sacrificus)  (3).  Cette  dignité 
fut  instituée  après  Texpulsion  des  rois  pour  accomplir  les  céré- 
monies religieuses  qui  avaient  été  dans  les  attributions  du 
roi  (4).  Le  reœ  était  surtout  prôtre  de  Janus  (5);  mais,  dans  ses 
fonctions  religieuses,  il  était  subordonné  au  ponti/eœ  macoi- 
mus  (ô). 

2®  Un  certain  nombre  de  prêtres  de  divinités  spéciales  (fla- 
mmes), primitivement  au  nombre  de  15  (7).  Parmi  eux  il  y  en 
avait  trois  dun  rang  supérieur,  et  qui  plus  tard  ont  seuls 
subsisté  :  flamines  majores  (s).  Ce  sont  le  flamen  Dialis  (de 
Jupiter),  Martialis  (de  Mars),  et  Quirinalis  (de  Quirinus)  (9). 
Le  premier  de  tous  était  lejlamen  Dialis  :  il  était  astreint  à  un 
nombre  inâni  de  minutieuses  observances  (10),  mais  aussi 
jouissait-il  de  certains  privilèges  :  il  a  la  sella  curults  (u),  un 
licteur  (12),  et  lejtls  sententiae  dicendae  au  sénat  (13). 

(1)  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  63  §  136. 

(2)  L'auteur  du  discours  De  har.  resp.,  6  §  12,  dit  môme  :  «  Qiiod  très  pon- 
tifices  statuisseni,  idsemper  popvlo  Romano,  semper  senatui,..  satis  sanc- 
tum,,.  esse  visum  est,  n  —  il  n'est  cependant  pas  exaet  de  dire  que  le  collège 
des  pontifes  ait  forme  un  tribunal,  jugeant  les  procès  concernant  le  culte,  comme 
certains  savants  modernes  Tout  déduit  de  Dionys.,  II,  73,  et  Paul,  Diac,  p.  126. 
Seul  le  porUifeœ  maœimus  était  investi  d  un  certain  pouvoir  de  coercition,  et 
d*une  certaine  juridiction  criminelle,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Voyez 
Marquardt,  VI,  302-303.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1.  101-107.  Geib,  Proc.  cr.,  TJ, 

(3)  DioNYS.,  IV.  74.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  6  §  12.  Liv.,  II,  2,  XL,  42.  — 
MoMMSEN,  II,  14,  n*  3. 

(4)  Liv.,  II,  2.  Dionys.,  V,  1.  Cf.  Fustel  de  Coulanoes,  La  Cité  ant,, 
p.  281  suiv. 

(5)  Marquardt,  VI,  308,  n*  4,  310,  n«  5.  —  (6)  Liv.,  II,  2. 

(7)  Fest,,  V.  maœimae,  p.  154»>.  Cf.  Mommsen,  C,  /.,  I,  p.  375-376. 

(8)  Paul.  Diac,  p.  151. 

(9)  Liv.,  I,  20.  Cic,  PhU.,  II,  43  §  110.  Gaj.,  I,  112. 

(10)  Voyez  Marquardt,  VI,  315-319.  Voyez  aussi  plus  haut  p.  316,  n«  11. 

(11)  Plut.,  Quaest.  rom.,  93.  Liv.,  XXVII,  8. 

(12)  Plut.,  1.  1.  Paul.  Diac,  93.  Cf.  plus  haut,  p.  238,  n*  4. 

(13)  Voyez  p.  196,  n«  4.  —  Madvig,  II,  673-681. 

6«  ÉD.  21 
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3^  Les  virgules  vestales^  au  nombre  de  six,  chargées  d'en- 
tretenir le  feu  sacré  du  foyer  de  l'Etat  :  «  In  urbe  cmtodiurUo 
ignem  foci  publici  sempitemum  »  (i). 

La  nomination  du  reœ^  des  flamines,  des  virgines  vestales 
et  de  plusieurs  autres  dignitaires  religieux  appartient  au 
ponii/eœ  maximics  (2). 

Les  fonctions  de  rex  sacrorum  et  des  trois  flaminats  majeurs 
ne  sont  accessibles  qu'aux  patriciens  (3),  nés  de  parents  unis 
par  con/arreatio  (4). 

Le  reœ  sacrorum  et  les  trois  /lamines  majores  ont  le  droit 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  collège  des  pontifes  (5). 

Comme  le  roi  sous  la  Royauté,  le  pontifeœ  maœimus  (6),  du 
temps  de  la  République,  est  le  grand  prêtre  de  l'Etat  :  il  est  le 
paterfamilias  de  la  famille  religieuse  romaine  (7). 

Il  jouit  du  jus  auspiciorum  (s),  du  jus  œntionis  et  du  jus 
edic€ndi(9). 

Il  a  le  droit  de  surveillance  non-seulement  sur  les  prêtres 
qui  sont  nommés  par  lui  (10),  mais  en  général  sur  tous  les  di- 
gnitaires religieux  (11)  :  à  cet  effet  il  a  le  jits  mtdtae,  et  pro- 
nonce des  amendes  contre  les  prêtres  négligents  ou  coupa- 
bles (12).  Ce  pouvoir  est  toutefois  limité  par  la  provocatio  aux 
réunions  tributes  (13). 

Il  exerce,  au  nom  de  la  divinité,  la  patria  potestas  sur  les 

(1)  Cic,  de  îeg.,  II,  8  §  20.  —  Marquardt,  VI,  323  suiv. 

(2)  DiONYS.,  V,  1.  Liv.,  XXVII,  8.  Gell.,  I,  12.  —  Mommsen,  II,  23-25. 

(3)  Fest.,  V.  major,  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §  38.  Tac,  Ann.,  IV,  16. 

(4)  Tac,  Ann.,  IV,  16.  Gaj.,  I,  112.  Serv.,  ad  Aen.,  IV,  374. 

(5)  Ps.  Cic,  de  dom.^  53  §  135,  de  har,  resp.,  6  §  12.  Cf.  Marquardt,  VI, 
234,  n*  3. 

(6)  Mommsen,  II,  17-70.  Wulf,  Lepontifeœ  maœiinus  (en  ail.). Vechta,  1861 . 
(ï)  Fest.  (v.  ordo^  p.  185)  rappelle,  avec  de  l'exagération,  il  est  vrai,  «  Ju- 

dex  et  arbiter  rerum  dimnarum,  humanarum.  •» 

(8)  FÉST.,  V.  Satumo,  p.  343»>.  Paul.  Diac,  248.  Cf.  Mommsen,  I,  89,  n«5, 

(9)  Lanoe,  I,  346.  Mommsen,  II,  39,  est  d'un  avis  contraire. 

(10)  Gell.,  X,  15.  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  71. 

(1 1)  C'est  ainsi  qu'il  inflige  une  amende  par  ex.  à  un  membre  du  collège  des 
augures.  Fest.,  p.  343^,  v.  Satumo,  —  Bouchi^-Leclbrcq.,  1.  1.,  303  suiv. 

(12)  Exemples  :  Liv.,  XXXVII,  51 ,  XL,  42.  Cic,  PhU.,  XI,  8  §  IS.Val.  Max., 
I,  1,  2.  Fest.,  1.  1.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  107-111.  Cf.  Mommsen,  I,  26,  n*  I. 

(13)  Voyez  les  exemples  cités  n*  12. 
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vierges  vestales  (i)  :  il  inflige  des  peines  corporelles  à  celles 
qui  sont  coupables  de  négligence  (2),  et  punit  de  mort,  sine 
provocatione  (3),  celles  qui  sont  convaincues  d'inceste,  et  même 
leurs  complices  (4). 

§  2.  Du  coUegium  II,  X,  XV,  virorum 
sacris  faciundis  (5). 

Ce  collège  fut  créé  par  Tarquin  le  Superbe,  pour  garder  les 
libri  SibyUiniy  achetés  par  ce  Roi  et  déposés  au  temple  de 
Jupiter  Capitolin  (e). 

Il  se  composa  d'abord  de  2  membres.  Depuis  367  les  plé- 
béiens y  furent  admis,  et  il  fut  porté  à  10  membres,  plus  tard, 
probablement  depuis  SuUa,  à  15  (7). 

Attributions  du  collège . 

I.  Il  a  la  garde  et  l'interprétation  des  lihri  Sibyllini  :  «  car- 
minum  Sibyllae  ac  fatorum  populi  hujus  interprètes  »  (s). 

Lorsque  des  calamités  extraordinaires,  telles  que  la  peste, 
des  tremblements  de  terre,  etc.,  affligent  le  peuple,  ou  que 

(1)  Voyez  p.  120,  u«  7. 

(2)  Plut.,  Num.,  10.  Paul.  Diac, p.  106.  Val.  Max.,  1, 1,6.  Liv., XXVIII,  i. 

(3)  Le  jus  provocationù  contre  le  pontifex,  qui  est  admis  par  Zumpt,  Dr. 
cr,,  I,  1,  113  suiv.,  ne  repose  que  sur  Asoon.,  in  Mil,,  p.  46.  Voyez  à  ce  sujet 
Waltb»,  §  150,  n«  59. 

(4)  La  vestale  coupable  est  enterrée  vive,  son  complice  battu  de  verges  à 
mort.  Des  exemples  :  Liv.,  IV,  44,  VIII,  15,  XXII,  57,  Dionys.,  VIII,  89,  IX, 
40,  eix:.  Bien  que  le  pontifMG  maanmus  prononçât  d*ordinaire  de  collegii  sen- 
tentia  (Liv.,  IV,  44,  Ps.  Cic,  de  har.  resp,,  7  §  13),  cependant  en  droit  il 
était  seul  juge,  investi  du  Jus  vitae  et  necis.  —  Gbib,  Hist,  de  la  proc.  crim., 
p.  76.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  1,  110-113.  Bouohâ-Lbclbrcq,  1.  1.,  297.  Momm- 
SBN,  II,  53,  n«  4. 

(5)  Marquardt,  VI,  336-381.  Lange,  I,  447-452.  Walter,  §  153.  Madvig, 
II,  643-652. 

(6)  DiONTS.,  IV,  62.  Gell.,  I,  19.  Les  livres  de  la  Sibylle  de  Cumes  appar- 
tiennent à  la  collection  gergithio-érythréenne,  originaire  des  colonies  grecques 
de  TAsie-Mineure.  —  Marquardt,  VI,  338,  n*  4.  Alexandre,  De  sibyllinis 
Rom.  liàrts,  dans  les  OracvUa  sibyllina^  T.  II,  p.  148.  Paris,  1856.  Zeyss, 
Les  livres  sibyllins  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Alterthumsw.,  1856. 

(7)  Dionys.,  IV,  62.  Liv.,  VI,  42.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4  §  1. 

(8)  Liv.,  X,  8.  Les  livres  étaient  tenus  secrets.  Cic,  de  div.,  II,  54  §  112^ 
Lactant.,  1,  6§  13. 
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rannonce  de  prodiges  inconnus  épouvante  les  esprits,  le  sénat 
ordonne  au  collège  de  consulter  les  livres  (adiré,  inspicere 
libros)  (i)  et  d'y  rechercher  les  moyens  expiatoires,  propres  à 
apaiser  le  courroux  des  dieux  (2).  Comme  ces  livres  sont  écrits 
en  langue  grecque,  deux  interprètes  grecs  sont  attachés  au 
service  du  collège  (3), 

IL  Les  livres  sibyllins,  qui  étaient  d  origine  hellénique  et  se 
rattachaient  surtout  au  culte  d'Apollon,  prescrivaient  d'ordi- 
naire des  cérémonies  religieuses  en  l'honneur  de  dieux  grecs. 
C'est  ainsi  que  les  Di  peregrini^  le  ritv^  graecus^  furent  adoptés 
dans  le  culte  public  du  peuple  romain  (4).  Or,  les  Xviri  exer- 
cent dans  cette  partie  dn  culte  les  mêmes  attributions  que  les 
pontifes  pour  les  Di  patrii  et  le  ritus  patrius  :  à  savoir  un 
droit  général  de  surveillance,  et  la  célébration  de  certaines 
cérémonies,  surtout  de  celles  du  culte  d'Apollon  :  «  antistites 
Apollinaris  sacri  oaerimoniarumque  aliarum  »  (5). 

§  3.  /)u  coUegium  augurum  (e). 

Le  collège  des  augures  (7),  aussi  ancien  que  celui  des  pon- 
tifes, semble,  comme  celui-ci,   s'être  composé  primitivement 

(1)  Gkll.,  I,  19.  Cf.  DioNTS.,  IV,  62.  Varr.,  de  rer.,  I,  1.  Liv.,  III,  10, 
V,  13,  X,  31,  XXI,  62,  XXII,  9,  etc. 

(2)  Cic,  de  div.y  I,  2  §  4.  —  Qaand  on  annonçait  des  prodigia  dont  la  pro- 
curcUio  n'était  prévue  ni  par  les  livres  des  pontifes,  ni  par  les  livres  sibyllins, 
le  sénat  consultait  des  prêtres  étrusques,  haruspices  (Cic,  de  leg,,  II,  9  §  26, 
de  div.,  I,  2  §  3.  Cf.  Liv.,  I,  56,  V,  15,  XXVII,  37,  XXXII,  1,  etc.).  La  ha- 
ruspicina  était  une  science  étrusque,  considérée  de  tout  temps  comme  une 
science  étrangère  par  les  Romains.  Cic,  de  nat.  deor,,  II,  4  §  11.  Cf.  0.  Mukl- 
LBR,  Les  Etrusqices  (en  ail.),  II,  p.  18  suiv.  Breslau,  1828.  Sous  Tempereur 
Claude  seulement  on  mentionne  &  Rome  môme  un  coUegium  harvLspicum, 
Tac,  Ann.,  XI,  15.  —  Marquardt.,  VI,  393-398. 

(3)  ZoNAR.,  VII,  11.  D10NY8.,  IV,  62.  —  (4)  Marquardt,  VI,  343-364. 

(5)  Lnr.,  X,  8.  Voyez  Marquardt,  VI,  368  suiv. 

(6)  Marquardt,  VI,  381-393.  Lange,  I,  330-345.  Waltbr,  §  151-152.  Mad- 
viG,  II,  633-643.  Werther,  De  auguribus  Rom.  Lemgo,  1835.  Rubino,  De 
aug.  etponti/îc.  numéro.  Marbourg,  1852.  Kittlitz,  De  auguribus  potentiae 
patHciorum  quondam  custodibus.  Breslau,  1853.  De  rerum  auguralium 
post  legem  Ogulniam  facta  mutatione.  Liegnitz,  1858.  Maronski,  De  augu- 
ribus Rom.  Neustadt  (Prusse  occid.),  1859.  Bouohé-Lbcleroq,  Atigures^  dans 
le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(7)  Sur  rétymologie  du  mot  augur  cf.  Lange,  1, 332,  Mommsbn,  1, 101,  n*2. 
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de  trois,  puis  de  six  membres,  parmi  lesquels  était  le  roi  (i). 

La  lex  Ogulnia  y  admit  les  plébéiens,  et  porta  le  collège  à 
neuf  membres  (2).  Depuis  SuUa  il  y  eut  15  augures  (s). 

Ce  collège  est  le  dépositaire  de  la  divinatio,  c'est  à  dire,  la 
science  de  l'interprétation  des  auspida  ou  auguria  (4).  Cette 
science,  très  compliquée,  était  contenue  en  partie  dans  les 
libri  augurâtes,  en  partie  elle  était  traditionnelle  (5). 

Attributions  des  augures. 

I.  Ils  font  Yinauguratio  des  lieux  destinés  soit  à  la  prise 
des  auspicia,  soit  aux  réunions  qui  se  tiennent  auspicato,  soit 
à  l'exécution  d'actes  qui  doivent  se,  faire  auspicato  (e)  (locus 
liberatus  et  ecfacttts,  templum)  (7). 

II.  Ils  déterminent  dans  les  endroits  destinés  à  Vauspicatio 
l'espace  du  ciel  dans  lequel  lob^ervation  est  circonscrite  (tem- 
plum dans  un  sens  plus  restreint),  et  ils  veillent  à  ce  que  la 
vue  sur  le  templum  reste  entièrement  libre  (s). 


(1)  Marquardt,  VI,  232  suiy.  Mommsbn,  dans  VEph.  epigr.,  III»  99. 

(2)  Liv.,  X,  6. 

(3)  Liv.,  Epit,  LXXXIX.  —  Sur  raasertion  de  Dio  Cass.,  XXXIX,]17,  que 
deux  cogentils  ne  peuvent  être  en  môme  temps  membres  de  ce  collège,  voyez 
Bardt,  Zes  prêtres,  34  suiv. 

(4)  Cio.,  de  leg.,  II,  8  §  20.  Dionts.,  Il,  64.  Uattribution  des  augures  était 
plutôt  une  science  qu'un  sacerdoce.  Plut.,  Quaest.  rom.,  99.  Ils  ne  sont  pas 
sacerdotes  dans  le  sens  strict  de  ce  mot.  Varr.,  del.  ^,  Y,  15,  p.  87  suiv.  Sp. 
Ils  sont  periti  (Cic,  de  div..  Il,  34),  prudentes  (Auct.  incert.  mag.,  p.  4. 
Huschke).  —  Mezger,  Divinatio  (en  ail.),  dans  Pauly's  RealencycL  Zeyss, 
La  vie  religieuse  des  Rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f,  d,  Alterthumsw. 
1856-1858.  A.  Bouohé-Lecleroq,  Histoire  de  la  divination  dans  Vantiquité. 
3  vol.  Paris,  1879-1880. 

(5)  Serv.,  ad  Aen.f  I,  398.  Paul,  Diao.,  p.  16.  Ces  livres  étaient  tenus  se- 
crets :  libri  reconditi,  Ps.  Cic,  de  dom.,  15  §  39.  —  Brause,  Librorum  de 
disciplina  augurali  ante  Augusti  mortem  scriptorum  reliquiae.  P.  I.  Leip- 
zig, 1875.  P.  Regell,  De  augurum  publicorum  libris.  Breslau,  1878. 

(6)  Serv.,  ad  Aen.,  VI,  197.  Liv.,  III,  20. 

(7)  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  21.  Serv.,  ad  Aen.,  I,  446,  III,  463.  Gell.,  XIV, 
7  §  7.  Varr.,  de  L  L,  VII,  2,  p.  289  suiv.  Sp.  — -  Sur  le  templum,  voyez  0. 
MuELLBR,  Les  Etrusques,  II,  124  suiv.  Aufrecht  et  Kirchhof,  Les  monuments 
de  la  langue  ombrienne,  II.  Nissen,  Le  templum  (en  ail.).  Berlin,  1869. 

(8)  Cic,  de  off.,  III,  16  §  66.  Fest.,  v.  summissiorem,  p.  344.  Cf.  Momm- 
SEN,  I,  100,  n«  1,  101,  n«  2.  Voyez  plus  haut,  p.  241,  n«  4. 
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III.  Un  augure  assiste  d'ordinaire  le  magistrat  qui  con^ 
suite  les  attspicia  (p.  243). 

IV.  Tout  augure  a  le  jus  nuntiationis  aux  comices  (p.  153). 

V.  Le  collège  des  augures  est  consulté  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  des  auspicia  vitiata,  et  porte  un  décret  qui  est 
soumis  à  la  délibération  du  sénat  (p.  243). 

VI.  Les  augures  assistent  le  pontifex  maximics  dans  Yinau- 
ffuratio  de  certains  prêtres  {reœ,  flamines,  pontifes,  etc.)  (i). 


(1)  Fest.,  p.  343b,  V.  Satumo.  Macrob.,  Satum.,  II,  9.  Cic,  de  leg„  II, 
8  §  21.  —  MoHMSBN,  II,  32,  n«  3. 


LIVRE    III.   —   DES    BRANCHES 
PRINCIPALES    DE    L'ADMINISTRATION. 


«EGTIOIV    I.    ~    DE    E.*OItGAIVISilLXIOIV    «IUOIGIAIRE« 


Le  droit  romain  distingue  entre  les  judicia  privata  (actiones 
foreuses  y  privatae)  et  les  judicia  pnblica  (i). 

Les  judicia  privata  comprennent  : 

P  Les  procès  civils  proprement  dits. 

2**  Les  procès  pour  délits  privés  (delicta  privata)  (2),  c'est- 
à-dire  les  actions  portant  sur  des  «  obligationes  quae  ex  de- 
licto  oriuntur^  veltUi  si  quis  furtwn  feçerit^  hona  rapuerity 
damnum  dederit^  injuriant  commiserit  (3).  » 

Les  judicia  publica  sont  les  procès  pour  des  crimina  pu* 
hlica  (4),  tels  que  les  judicia  perduellionis  ^  majestatis,  am- 
bitus,  repetundarum^  de  peculatu^  de  ^oarUs^  veneficis,  de 
vi,  etc.  (5). 

(1)  Inst,,  IV,  18,  pr.  Diff,,  XLVII,  9,  1  §  1  ;  20,  1.  Cf.  Quintil..  Jnst.  or., 
m,  10  §  1.  —  Cette  distinction  fondamentale  ne  coïncide  pas  complètement 
avec  la  distinction  moderne  en  juridiction  civile  et  criminelle,  qni  se  trouve 
pourtant  nettement  formulée  dans  ce  passage  de  Cio.,  p.  Caee.f  S  §  6  :  *  Om" 
nia  judicia  aut  distrahendarum  confroversiarum  nvt  pimiev^lorum  mcdhf* 
ficiorum  caïAsa  reperta  sunt,  • 

(2)  Dig.,  XXI,  17  §  18. 

(3)  Gaj.,  III,  182.  —  WiLLTKR,  §§  789-802.  Rudorpp,  H.  d.  dr.  r.,  II, 
g§  105-110.  Rkin,  Dr.  cr.,  736-758. 

(4)  Dig.,  XXI,  1,  17  §  18  ;  XLVIII,  1,  1  :  «  ^on  omnia  judicia,  in  qui- 
bus  crimen  vertitur,  et  publioa  sunt,  sedeatantum  quae  e»  iegtbuijudi' 
ciorum  publicorum  veniunt.  » 

(5)  Walter,  §§  803-818.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  111-121.  Madvio^ 
II,  272-283. 
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Les  delicta  privata  deviennent  par  certaines  circonstances 
des  crimina  publtea,  de  telle  sorte  que  dans  ce  cas  l'accusa- 
teur a  le  choix  entre  lejndicium  privatum  et  le  judicium  pu- 
hlicum  (i). 

Les  différences  essentielles-  entre  le^judicia  publica  eipri- 
vata  portent  : 

P  Sur  le  juge  compétent  et  la  procédure  à  suivre,  dont  nous 
parlerons  dans  les  deux  chapitres  .suivants. 

2^  Sur  le  droit  qui  les  régit,  en  ce  sens  que,  en  dehors  de 
la  loi,  Tédit  prétorien  agit  sur  les  jiidicia  privata,  non  sur  les 
judicia  publica. 

3®  Sur  les  conséquences  du  procès.  Lejttdicium  privatum 
entraine  la  perte  ou  le  gain  de  la  chose  en  litige,  parfois  des 
amendes  pécuniaires,  et  exceptionnellement  ïinfamia  (p.  104). 
Les  judicia  publica  peuvent,  en  dehors  de  ces  peines,  atteindre 
le  captU  (vie,  liberté,  droit  de  cité)  de  Taccusé  (2). 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  jodicia  publies. 


^    1.   Des  judicia   publica  jusquà   ^institution 
des  quaestiones   perpetuae  (;)). 

•  A  l'époque  royale,  le  pouvoir  judiciaire  tant  criminel  que 
civil  appartient  au  roi  (voyez  pp.  44-45). 

Du  temps.de  la  République,  en  vertu  des  leges  de  provoca- 
tione,  de  la  leœ  Atemia  Tarpeia  et  de  la  législation  décem- 
virale,  la  compétence  dans  les  judicia  publica  relatifs  aux 

m  m 

(1)  Inst,,  IV,  4  §  10.  Dt^.,  XLVII.  1,  3  ;  2.  92. 

(2)  Les  peines  légales  d'après  Cicéron,  cité  par  S.  Aug.,  de  civ.  Dei,  XXI, 
11,  sont  au  nombre  de  huit  :  damnum,  vincida,  verbera,  talio,  ignominia, 
eœilium,  mors,  servitus.  Cf.  Dig.,  L,  16,  lOS-et  138.  —  Walter,  §819-827. 
RuDORFP,  II,  §  123-125.  Madvig,  JI,.284-301. 

^3)  Los  travaux  modernes  sur  ce  sujet  sont  cités  pp.  172,  n*  5,  et  173,  n*  2. 
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citoyens,  appartient  aux  comices  centuriates ,  tributes  et  aux 
concilia  plebis  (i). 

Exceptionnellement  le  jugement  est  délégué  par  le  peuple 
à  une  quaestio  eœtraordinaria  (p.  178). 

Cependant  le  jus  vitae  et  necis,  sine  provocatione ,  appar- 
tient au  pater/amilias ,  à  Fégard  de  ceux  qu'il  a  in  patria  po- 
testaie  (p.  82),  à  l'époux,  assisté  du  consilium  domesticum,  à 
l'égard  de  la  femme  in  manu  (p.  80),  au  ponlifex  maœimus 
sur  les  vierges  vestales  et  leurs  complices  en  cas  d'inceste, 
aux  magistrats  cum  imperio  sur  les  citoyens-soldats  et  sur  les 
non-citoyens,  au  dictator  optima  lege  creatus  sur  les  citoyens 
et  les  non-citoyens  (2).  En  outre,  les  magistrats  cum  imperio, 
de  môme  que  les  tribuns  de  la  plèbe,  ont  certains  droits  de 
coercition  à  l'égard  de  tous  les  citoyens  (p.  239)  ;  tous  les  ma- 
gistrats, sauf  les  questeurs,  jouissent,  de  môme  que  le  ponti- 
feoD  7naœimus  (p.  322),  de  la  multae  dictio  (pp.  175,  239). 

§  2.  hes  quaestiones  perpetuae  (3). 

La  qtuxestio  perpétua  (appelée  ainsi  par  opposition  aux 
quaestiones  eœlraordinariae ,  p.  178)  ôst  un  tribunal  criminel, 
permanent,  ayant  une  compétence  déterminée,  et  composé  d'un 
président  et  de  jurés  qui  changent  annuellement. 

(1)  Voyez  p.  172,  sùiv. 

(2)  Voyez  pp.  174-175,  322-323.  Cf.  Zumpt,  Dr.  crim.,  l  2,  357,  suiv. 

(3)  Walter,  §§  254,  B34-836,  849-852.  Rudorfp,  H,  d.  dr,  r.,  I,  §  39,  II, 
§§  102-103,  127-134. 'Madvig,  II,  306-311,  317-332.  Qi  Remarques  sur  quel- 
ques 'points  de  la  proc.  crim.  des  Rom.  (en  dan.).  Copenhague,  1879.  Geib, 
Hist.  de  la  proc.  crim.,  2*  période,  p.  169,  suiv.,  et  la  critique  de  cet  ouvrage 
par  MoMMSEN,  dans  la  Neue  Jenaische  alg,  Litteraturzeitung,  1844,  p.  245. 
Rein,  Dr.  cnm.,  p.  63-67.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit  crim.  delà  Rép.  rom. 
T.  II,  1»  partie.  Les  tribunaux  criminels  jusqyi^â.  la  législation  de  SulUu 
Berlin,  1868,  2«  partie.  Les  tribunaux  crim.  depuis  L.  Sulla  jusqu'à  la  fin 
de  la  Rép.  Berlin,  1869  (en  ail.).  G.  Schina,  De  la  procédure  crim.  en  dr. 
rom.  Paris,  1871.  G.  Chr.  Lohse,  De  quaestionum  perpetuarum  origine, 
praesidibus,  consiliis.  Plauen,  1876.  Robert  Jousseaume,  De  l'organisation 
du  jury  en  mjatiére  crim,.  à  Rome.  Nantes,  1876.  A.  Layoeker,  Les  qtcaes- 
tiohes  perpetuae  en  dr.  rom.  Bordeaux,  1878.  P.  Reynaud,  Des  quaestiones 
perpetuae  en  dr.  rom.  Paris,  1879.  Chr.  Petersen,  De  causis  publicis  inde 
ab  anno  121  icsque  ad  a.  82  ante  Chr.  n.  actis.  Kiel,  1880. 
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Chaque  qtiaestio  perpettui  est  instituée  par  une  loi  spéciale, 
qui  précise  sa  compétence  judiciaire,  la  composition  du  tribu- 
nal (le  nombre  des  jurés  de  la  quaestio  en  général,  le  nombre 
des  jurés  pour  chaque  procès  particulier,  avec  le  mode  spécial 
de  désignation),  la  procédure  à  observer  et  les  pénalités  à 
prononcer.  Cette  loi  peut  être  modifiée  ou  complétée  par  des 
lois  suivantes. 

La  première  quaestio  perpétua  fut  instituée  par  la  lex  Cal- 
purnia  de  149  pour  juger  les  judicia  repétundarum  (i).  Le 
même  système  fut  appliqué  ensuite  à  d'autres  catégories  de 
crimes  (quaeslio  inter  siearios^  de  veneficis,  de  peculatuj  (s), 
surtout  par  des  leges  Comeliae  de  SuUa  (quaestio  de  ambitu, 
de  majestaie,  de  faisoj  (3),  et  par  d  autres  lois  spéciales 
(quaestio  de  vi  lege  PlaïUia,  de  civiiate  lege  Fapia,  de  sodor 
liciis  leffe  Licinia,  etc.)  (4). 

I.  Les  présidences  des  tribunaux  permanents  sont  réparties 
annuellement  par  le  sort  entre  les  préteurs  (praetores  quaesi- 
tores j  p.  276)  et  les  édiles  sortants  de  charge  (5)  ijudices 
quaestionis)  (ô),  probablement  par  deux  tirages  distincts,  et  en 
exécution  d*un  sénatuseonsulte  qui  classait  les  présidences  en 
deux  catégories  distinctes  fr). 

IL  Des  jurés  ou  judiees  seleoti  (albztm  judicum)  [s). 

(1)  Cic,  BnU,,  27  §  106. 

(2)  AsooN.,  p.  46.  Cic,  p.  Rose.  Am.,  4-5§  11.  C  /.,  I,  p.  279.  IX.  Plut., 
Pomp,,  4.  WiLLKMs,  Le  Sénat,  II,  290-291. 

(3)  Diff.,  I.  2,  2  §  32.  Cic,  p.  Œuent,,  53  §  147,  54,  Verr.,  I,  13.  Asc, 
pp.  54,  60,  62  Or.  —  Lange,  III,  162-163.  Mommskn,  II,  192-193. 

(4)  Lange,  II,  666-667.  Mommsen,  II,  193,  n«  5. 

(5)  WiLLEMs,  1. 1.,  II,  293-294.  Mommsen,  II,  575,  n«  4.  Hôlzl,  Fasti  praet., 
14-15.  Lange,  I,  879. 

(6)  Coll.  leg.  Mes.,  1,  3  §  1.  Dig.,  XLVIII,  8,  1  §  1.  C.  /.,  I,  p.  287.  Elog. 
VI,  et  Mommsen,  ad  h.  1.  Cf.  Walter,  §  835,  n«  13.  Madvig,  I,  389,  note,  et 
De  Asconio  Pediano,  p.  121,  suiv.  Mommsen,  II,  572-576.  Hôlzl,  1.1.,  9-18. 
ZuMPT,  Dr.  crim.,  II,  2,  137-155.  —  D'après  Mommsen,  il  n*y  aurait  eu  des 
judiees  qiuxestionis  que  pour  la  qiuiesiio  de  sicariis  et  veneficisy  tandis  que 
les  quaestiones  de  vi  et  de  sodalieiis  auraient  été  présidées  par  un  membre  du 
jury,  nommé  probablement  par  le  préteur  pour  chaque  procès,  et  portant  le 
nom  de  quaesitor  (II,  569-572).  Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Hôlzl,  1. 1., 
18-28. 

(7)  Voyez  sur  ce  point  Willems,  1.  1.,  Il,  294-297. 

(8)  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  121. 
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Le  droit  de  siéger  comme  jurés  dans  les  qttaestiones  perpe- 
tuae  appartint  d'abord  aux  sénateurs  (i);  mais  il  leur  fut  en- 
levé et  conféré  aux  membres  de  Tordre  équestre  ou  de  la  pre- 
mière classe  (2)  par  une  leœ  Sempronia  de  123  (p.  125), 

La  composition  de  ïalbum  jiidicum  fut  modifiée  dans  la  suite 
par  une  série  de  lois  i^eges  judiciariae)  (3). 

Une  rogatio  Servilia  de  106  tendit  à  composer  ïalbum  de 
sénateurs  et  d'equites  (4);  mais  il  semble  qu'elle  ne  fut  pas 
adoptée  (5). 

Une  lex  Livia  de  91  décréta  d«  faire  entrer  300  équités 
dans  le  sénat,  et  de  rendre  aux  sénateurs  seuls  le  droit  d*ôtre 
jurés  (e)  ;  mais  cette  loi  fut  déclarée  non-exécutoire  la  môme 
année,  pour  vice  de  forme,  par  un  sénatusconsulte  {7). 

Une  leœ  Plaulia  de  89  ordonna  à  chaque  tribu  d'élire 
parmi  ses  membres  15  jurés  (s). 

Une  lex  Comelia  de  81  rendit  le  privilège  aux  sénateurs  (9). 

Une  lex  Aurélia  de  70  composa  Yaibumjudicum  de  3  décu- 
ries, prises  dans  3  ordres  de  citoyens  :  sénateurs,  équités  et 
tribuni  aerarii  (10)  ou  citoyens  de  la  2*  classe  (u). 

(1)  PoLYB.,  VI,  17.  —  (2)  Voyez  p.  160,  n*  4. 

(3)  M0MM8EN,  Des  leges  Judiciariae  depuis  le  VII^  siècle  Jusqu^d  la  lex 
Aurélia  (en  ail.),  dans  leZeitschr.  f,  AUherthunmo,  1843.  Madyio,  II,  220-226. 

(4)  ÛBSiui.,  40  (101).  Cabsiod.,  Chron.  a.  648.  Cf.  Gio.,  Brut.,  43  g  161, 
44  §  164,  de  inv.,  I,  49  g  92.  Diaprés  Tac,  Ann.,  XII,  60,  cette  loi  aurait 
voulu  exclure  les  équités  de  Valbumjudicum,  Voyez  k  ce  siget  Lange,  III,  65-66, 
ZuMPT,  Dr,  crim.,  II,  1,  188-196.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  240. 

(5)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  elle  a  été  réeUement  adoptée,  eUe  ne  peut 
pas  avoir  été  longtemps  en  vigueur.  Cf.  Cic,  Verr.,  1, 13  §  38.  Psbud.  Asoon., 
p.  103  Or. 

(6)  App.,  B.  c,  I,  35.  Cf.  AucT.  de  vir,  UL,  66.  Liv.,  Epit.  LXX,  LXXI. 
Çf)  Cic,  de  leg,,  II,  6  §  14,  12  §  31.  Ps.  Cic,  de  dom.,  16  g  41,  19  g  50. 

AscoN.,  p.  68.  —  Lange,  III,  96-102.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  247. 

(8)  AscoN.,  p.  79  Or.  Cic,  Corn,  fr.,  I,  29.  —Lange,  III,  113.  D'après 
Lange,  III,  132,  la  lex  Plautia  aurait  été  abrogée  et  le  droit  d'être  jurés  rendu 
aux  équités  par  le  parti  de  Marius  en  88.  D  après  ZvMPT(Dr.  crim.,  II,  1,  264) 
et  Belot  (i.  1.,  263  suiv.),  la  lew  Plautia  resta  en  vigueur  jusqu*à  la  leœ  Cor- 
nelia. 

(9)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cic,  Verr,y  I,  13.  Vell.  Paterc,  II,  32.  Pseud. 
Asc,  pp.  99,  103  Or.,  etc.  —  Lange.  III,  153-154. 

(10)  AsœN.,  pp.  16,  67,  78!  Scol.  Bob.,  p.  229,  339.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  I, 
16  g  3.  —  Lange,  III,  192-193.  Belot,  1.  1.,  275  suiv. 

(11)  Voyez  p.  160,  n«  4. 
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César,  en  46,  supprima  la  décurie  des  tribuni  aerarii  (i), 
et  Antoine,  en  43,  y  substitua  une  décurie  de  centurions  et  de 
vétérans,  qui  fut  de  courte  durée  {î). 

De  la  fonnation  de  V album  judicum  et  de  la  désignation  des 
jurés  pour  chaque  procès  (consilium) . 

Ces  points  importants  de  la  constitution  des  quaestiones 
perpetuae  furent  modifiés  diversement  par  les  leges  judiciariae . 

La  leœ  (Aciliaf)  repetundarum  (123  ou  122  avant  J.-C.) 
chargea  le  préteur  président  de  la  quaestio  repetundarum,  de 
choisir  annuellement  450  jurés  parmi  les  équités  pour  cette 
quaestio,  et  d'en  publier  la  liste  [album  judicum).  Combien  de 
jurés  siégeaient  pour  chaque  procès,  comment  étaient-ils  dési- 
gnés? Nous  ne  le  savons  pas  dune  manière  positive  (3). 

Sous  l'empire  des  lois  de  Sulla  [leges  Comeliae),  le  préteur 
instituait  (par  le  tirage  au  sort?)  une  decuria  senatorum  (30  à 
40)  comme  jury  pour  chaque  procès,  et  les  parties  avaient  le 
droit  d'en  récuser  un  certain  nombre  (4). 

Depuis  la  lex  Aurélia,  Valbum  des  judices  selecti  (5)  est 
formé  annuellement  par  le  préteur  urbain  conformément  aux 
prescriptions  des  leges  judiciariae  en  vigueur.  Ensuite,  les 
questeurs  urbains  répartissent  par  le  sort  les  jurés  entre  lés 
quaestiones  perpetuae  (e). 

Le  nombre  des  jurés  qui  siègent  dans  chaque  procès,  varie 
d'après  la  quaestio  (7).  Pour  constituer  le  tribunal  [consilium)^ 


(1)  Dio  Cass.,  XLIII,  25.  Suet..  Caes.,  41.  —  Belot.,  1. 1.,  p.  338.         ^ 

(2)  Cic,  Pha.,  I,  8,  V,  5,  6,  XIII,  2,  3.  —  Lange,  III,  493. 

(3)  Les  fragments  de  la  leœ  repetundarum  sont  publiés  dans  le  C  /.,  I, 
p.  49  suiv.  D'après  Zumpt  (Dr.  crim,.  II,  1,  99-188)  cette  loi  aurait  concerné 
les  quaestiones  perpetuae  en  général  et  daterait  de  118.  —  Les  fragments  qui 
concernent*  la  constitution  du  tribunal,  sont  fort  tronqués  :  de  là  divers  essais 
pour  combler  les  lacunes  et  diverses  hypothèses  à  ce  sujet.  Voyez  surtout  Momm- 
SEN,  C.  /.,  I,  p.  65-66.  KuDORFF,  Ad  legem  Aciliam  de  pecuniis  repetundis, 
dans  les  Mém.  de  CAc.  de  Berlin  (classe  hist.  et  phil.),  1861  (p.  411-553),  et 
Zumpt,  1.  1. 

(4)  Scol.  Gronov,,  p.  392  Or.  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  27  §  74,  Verr.,  Il,  1, 
61  §  158.  —  W1LMANN8,  Des  tribunaux  sous  Vempire  de  la  lex  Comelia 
judiciaria  (en  ail.),  dans  \q  Rhein.  Mus.,  1864.  T.  XIX,  528-541. 

(5)  Cic,  p.  Cluent.,  43.  Cf.  Suet.,  Claud.,  16.  Senec,  debenef.,  III,  7. 

(6)  Dio  Cass.,  XXXIX,  7. 

(7)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  5,  IV,  15  §  4,  16  §  9. 
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le  président  tire  au  sort  parmi  les  jurés  de  la  quaestio,  un 
nombre  supérieur  au  nombre  prescrit,  afin  que  les  parties 
puissent  exercer  leur  droit  de  rejectio  (i).  En  vertu  d'une  Zea? 
Vatinia  de  aliemis  consiliis  reiciendis,  de  59,  lorsque  Tune 
des  parties  a  fait  ses  récusations ,  l'autre  partie  a  le  droit  de 
récuser  tout  le  consilium,  y  compris  le  judex  qtuiestionis  ; 
après  quoi  le  préteur  constitue  un  nouveau  jury  par  sortitio 
parmi  les  jurés  de  la  quaestio  (2). 

Les  membres  du  tribunal  définitif,  dans  lequel  les  trois  dé- 
curies de  jurés  sont  représentées  en  nombre  à  peu  près  égal, 
s'appellent jwrftce5  délecti  (3). 

Une  lex  Licinia  de  sodaliciis  de  55  institua  un  procédé 
spécial  pour  les  procès  de  sodaliciis  (p.  252).  L'accusateur 
présente  4  tribus  ;  dans  chaque  tribu  il  choisit  un  nombre  dé- 
terminé de  jurés,  pris  non  pas  sur  Y  album  judicum^  mais 
parmi  tous  les  membres  de  la  tribu.  L'accusé  récuse  [reicit) 
une  tribu.  Les  jurés  des  trois  tribus  restantes  constituent  le 
tribunal  (judices  editidij  (4). 

Si,  après  la  constitution  définitive  du  tribunal,  un  juré  est 
dans  l'obligation  de  se  récuser,  par  ex.,  pour  avoir  été  élu  à 
une  magistrature  ou  pour  d'autres  motifs  légaux ,  il  est  rem- 
placé par  svbsortitio  (5) , 

(1)  Cf.  Cic,  ad  AU.,  I.  16  §  3.  Zumpt  (Dr,  crim..  II.  2,  198-211)  soutient 
une  théorie  qui  s'éloigne  considérablement  des  opinions  que  nous  avons  adop- 
tées et  qui  sont  généralement  admises.  Il  n*admet  pas  la  division  des  jurés  entre 
les  quaestiones  ;  il  est  d*avi8  que  les  jurés  de  chacun  des  trois  ordres  sont  divi- 
sés en  decuriae,  ayant  chacune  un  numéro  d'ordre  ;  et  le  préteur  aurait  donné 
pour  chaque  procès,  n'importe  la  qitaestio  à  laquelle  il  compétât,  une  décurie 
de  chaque  ordre,  dans  la  succession  de  leurs  numéros.  De  la  sorte,  le  jury  se 
serait  composé  pour  chaque  procès  de  90  jurés,  et,  après  la  r^'ectio^  faite,  par 
les  parties,  de  70  À  75  jurés.  Zuhpt  tâche  de  concilier  avec  sa  théorie  Dio  Gass., 
XXXIX,  7  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  y  avoir  réussi. 

(2)  Cio.,  in  Vat.,  11  §  27,  cf.  p.  Plane.,  15  §  36.  ScoL  Bob,,  p.  321,  323, 
325.  —  Lange,  III,  276. 

(3)  Cio.,  p.  Rose.  Am.,  3  §  8, 52  §  151,  p.  Mt4r.,  39  §  83,  in  Vat.,  1 1  §  28. 

(4)  Cic,  p.  Plane.,  15  §  36,  16  §  38,  §  40,  17  §  41,  ad  Ait.,  IV,  15  §  9. 
Sbrv.,  ofil  Eelog.,  III,  50  :  »  Editicius  judex  est  quem  una  pars  éligit.  « 
—  Lanob,  I{I,  332. 

(5)  Cic,  Verr:,  I,  10  §  30,  II,  1,  61,  p.  Cluent.,  33  suiv.  Un  magistrat  ne 
peut  être  juré.  Gio.,  1.  1. 
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III.  Procédure  (i). 

Sauf  les  exceptions  légales  (2),  tout  citoyen,  tout  sujet  de 
Rome,  peut  se  présenter  comme  accusateur  (3).  Il  en  demande 
d'abord  Tautorisation  au  préteur  (delationem  nominis  postu- 
lare)  (4)  ;  s'il  a  des  compétiteurs,  un  débat  est  engagé  devant 
le  magistrat,  et  celui-ci  décide  à  qui  l'accusation  sera  confiée 
(divinatio)  (5).  Alors,  après  un  certain  délai,  la  delatio  nomi- 
nis est  faite  par  l'accusateur  en  présence  du  magistrat  et  de 
l'accusé  dûment  cité  (e).  Là  a  lieu  une  première  instruction 
contradictoire  (legibus  interrogare)  (7)  ;  l'acte  d'accusation  est 
formulé  et  signé  par  l'accusateur  et  ceux  qui  l'appuient  (sub- 
scriptioj  (s);  et  la  cause  est  mise  au  rôle  (receptio  nominis, 
re ferre  in  reos,  recipere  inter  reos)  (9). 

Le  magistrat  accorde  ensuite  un  délai  à  l'accusateur  (in- 
quisitor)  pour  réunir  les  éléments  du  procès  (inquisiûio) ,  et  il 
lui  confère  môme  à  cet  effet  des  pouvoirs  spéciaux  (10).  Ce  délai 


(1)  A.  W.  ZuMPT,  La  procédure  criminelle  de  la  République  romaine 
(en  aU.).  Leipzig,  1871. 

(2)  Walter,  §  854.  Rudorpf,  H,  d,  dr,  r.,  Il,  §  127.  G.  Humbkrt,  Accu- 
sator,  n9  4,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(3)  ZuMPT,  Proc,  cr.,  p.  35. 

(4)  Cic,  divin.,  20,  ad  fam,,  VIII,  6,  cf.  p.  Lig,.  6  §  17. 

(5)  «  Cum  de  consiituendo  accusatore  quaeritur  judiciumque  super  ea 
re  redditur,  cuinam  potissimum  ex  duobus  pluribusve  accusaiio  subscrip- 
tiove  in  reum  permittatur,  ea  rm  atque  judicum  cognitio  «  divinatio  **  ap- 
pellattcr.  -  GfELL.,  II,  4.  Cf.  Dig.,  XLVIII,  2,  16.  Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  1. 

(6)  Cic,  ad  fam..  VIII,  6.  Ascon.,  p.  40  Or.  Cf.  Cio.,  Verr,,  II,  2,  38 §94. 

(7)  Pbbud.  Asc.,  p.  128,  206  Or.  Scol.  Bob.,  p.  342.  Sall.,  Catil.,  18,  31. 

(8)  AsooN.,  p.  55,  59  Or.  Cic,  p.  Cluent.,  47,  cf.  div.,  15-16.  —  Bruns, 
La  subscriptio  dans  les  causes  crim.  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAcad. 
roy.  de  Berlin  (phil.  hist.  cl.),  Berlin,  1877,  p.  54-60. 

(9)  Cic,  ad  fàm.,  VIII,  8,  p.  auent,,  51.  Dig.,  XLVIII,  2,  3  §  1.  Cf.  Liv., 
XXXVIII,  55.  Cic,  PhU.,  II,  23  §  56,  Verr.,  II,  5,  42  §  109.  TAC,^»n., 
III,  70.  —  L'opinion  de  Gkib,  Waltbr,  RcnsoRFF,  sur  la  delatio  nominis  et 
Yinterrogatio  nous  semble  plus  conforme  aux  sources,  quelque  incomplètes 
que  cellesrci  puissent  être,  que  les  théories,  émises  par  Zumpt,  Proc.  crim., 
J42-178, 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  2,  26  §  64  ;  4,  66  §§  148-149,  cf.  2,  4  §  11,  p.  Fïaec., 
5  §  13.  Leœ  rep.,  1.  31  dans  le  C.  /.,  I,  p.  60.  —  Zumpt,  Pr.  crim.,  195 
suiv.  Wbiss,  De  inquisitione  apud  Rom.  Ciceronis  tempore.  Paris,  1856. 
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était  au  minimum  de  10  jours,  parfois  beaucoup  plus  long 
(30,  110  jours,  etc,)(i). 

Avant  que  le  délai  soit  expiré,  le  président  de  la  quaestio 
constitue,  à  des  jours  fixés,  le  tribunal  définitif  (2). 

Au  jour  fixé  pour  les  débats,  si  l'accusateur  fait  défaut,  la 
cause  est  rayée  du  rôle  {3);  si  Taccusé  ne  répond  pas  à  lappel, 
il  est  condamné  après  des  débats  sommaires  (4). 

Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  procédure  s'ouvre  par 
les  plaidoiries  ("actio  perpettta),  d'abord  de  l'accusateur,  en- 
suite de  l'accusé  ou  de  ses  patroni  (5).  Le  reus  peut  en  outre 
se  faire  assister  devant  le  tribunal  à'advocati  et  de  laudato- 
res  (e).  Le  temps,  accordé  à  Taccusation  et  à  la  défense,  est 
limité  {tempus  legitimum)  (7). 

Les  plaidoiries  sont  suivies  d'un  échange  de  questions  et  de 
réponses  entre  les  deux  parties  {altercatio)  (s). 

L'administration  des  preuves  {prohatio),  consistant  en  des 
documents  officiels  ou  privés  [tabvdae  publicae,  privatae),  té- 


(1)  Plutarch.,  CiCf  9.  Ascon.,  p.  59.  Cic,  ad  Q.  /r.,  II,  13,  in  Vat.,  14 
§33,  Fe^T.,  II,  I,  Il  §30. 

(2)  ZuMPT,  Proc.  crim.,  206-207. 

(3)  Cio.,  Verr,,  II,  2,  40.  Asoon.,  p.  59  Or. 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  2,  17, 38.  Ascon.,  p.  54-55.  Plutarch.,  Brut.,  27.  App., 
B.  c,  III,  95,  IV,  27. 

(5)  Cic,  p.  Cluent.,  40  §  110,  70  §  199,  p.  Rab.  perd.,  6  §  18.  —  Le  pré- 
teur eet  tenu  de  donner  un  patronus  à  l'accusé  qui  en  exprime  le  désir.  Lex 
rep,,  1.  11. 

(6)  Cic,  p.  Cluent,  40  §  110,  cf.  p.  Sest..  69  §  144.  Ascon.,  p.  29  Or. 

(7)  La  lex  Pompeia  de  52  réduisit  ce  temps  (Ascon.,  p.  40  Or.,  Dio  Cass., 
XL,  52,  Cic,  Brut.,  94);  mais  elle  n'introduisit  pas  le  tempus  legitimum, 
comme,  d'après  [Tac].  Dial.  de  or,,  38,  on  l'admet  généralement.  Cette  res- 
triction existait  déjÀ  antérieurement.  Cf.  Cic,  Verr,,  II,  1,  9  §  25,  11  §32, 
p.  Flacc.t  33  §  82.  Zumpt,  Proc.  crtm.,  234.  Les  stipulations  de  la  lex  Pom- 
peia ne  furent  que  transitoires.  Zumpt,  Dr,  crim.,  II,  2,  432.  —  Voyez  les 
stipulations  au  sujet  du  tempus  legitimum  dans  la  leœ  col.  J\d.  Qen.,  c.  102 
(Eph.  ep.,  II,  225,  et  Jawmal  des  Sav.,  1874,  p.  350). 

(8)  «  Neque  alia  dicuntur  in  altercatione,  sed  aliter,  aut  inéerrogando, 
oui  respondendo.  «•  Quint. «  Inst.  or.,  VI,  4,  cf.  3  g  4*  Cio^  Brut.,  43  g  159, 
44  §  164. 
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moins  (testes),  quaestio  d*esclaves,  etc.  (i),  est  faite  pendant  ou 
après  les  débats  (2). 

La  procédure  se  termine  par  les  laitdationes ,  Téloge  oral 
ou  par  écrit,  fait  en  faveur  de  la  personne  de  laccusé,  soit  par 
des  citoyens  influents,  soit  même  au  nom  de  cités  provin- 
ciales (3). 

Ensuite  les  jurés,  après  avoir  prêté  serment  (4),  sont  invités 
à  voter  (mittere  in  consilium)  (5).  Le  président  pose  la  question 
si  les  jurés  sont  sufSsamment  éclairés.  Si  plus  d'un  tiers  des 
jurés  répond  négativement  [sibi  non  liquere)  (e),  toute  la  pro- 
cédure recommence  un  autre  jour  [amplius,  ampliatio)  (7).  Il 
peut  y  avoir  une  2®,  3*  ampliatio,  etc.  (s).  Si  deux  tiers  des 
jurés  répondent  afiSrmativement  au  président,  on  passe  au 
vote  définitif  (9).  Chaque  juré  reçoit  une  tabella  [sors,  sorti- 
cula),  enduite  de  cire,  sur  laquelle  est  inscrite  d*un  côté  la 
lettre  A  (absolvo),  de  l'autre  C  (condemno).  Ayant  effacé  l'un 
des  deux  caractères,  il  dépose  la  tablette  dans  une  urne 
[sitella)  (10). 

La  leœ  Fufia  de  59  ordonne  que  les  trois  décuries  de  jurés 


(1)  Cic,  de  or.,  27  §  116,  Part,  or.,  34  §  117,  ûfe  inr.,  II,  14  §  46.  Quint., 
Inst.  or.,  V,  4,  5  et  7.  La  quaestio  d'esclaves  (p.  141,  ii«*  4,  5)  ne  se  ûiit  pas 
au  tribunal  ;  mais  on  y  lit  le  protocole  de  Tinstruction.  Quint.,  Ivist.  or.,  V, 
4  §  2.  Cio.,  p.  Cluent,,  65  §  184. 

(2)  Cic,  p.  Flacc,  10,  Verr.,  II,  2, 72.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  7  §  25. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  5,  cf.  Verr.,  II,  5,  22  §  57.  Asoon.,  p.  28.  La  Ux 
Pompeia  de  52  interdit  les  laudationes  (Dio  Cass.,  XL,  52)  ;  mais  elle  fut 
sans  effet.  —  Zumpt,  Proc.  crim.,  339.    . 

(4)  Lex  repet.,  1. 44.  Cf.  Cic,  Verr.,  1, 10  §  32.  —  Zumpt,  Proc. crim.,  354. 

(5)  Cic,  p.  auent.,  30  §  83,  cf.  27  §  74,  ad  fam.,  VIII,  8  §  2. 

(6)  Lex  rep.,  1.  47-48.  Ce  vote  préparatoire  semble  avoir  été  oral.  Zumpt, 
Dr.  crim.  y  358-359.  —  C.  Bardt,  Sur  le  vote  «  non  liquet  »  dans  le  procès 
crim.  rom.  (en  ail.),  dans  les  Commentât,  in  honor.  Mommskni,  537-539. 

(7)  Lex  rep.,  1.  48.  Cic,  Verr.,  II,  1.  9  §  26.  Cf.  Liv.,  XIJII,  2.  —  G.  Hum- 
BBRT,  Ampliatio  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(8)  Lex  rep.,  1.  48..  Val.  Max.,  VIII,  1,  11.  —  (9)  Lex  rep.,  1.  50, 

(10)  Lex  rep.,  1.  51-52.  Cf.  Cic,  div.,  7  g  24.  Les  assertions  du  Pbbuo. 
AsooN.  sont  erronées.  Rudorff,  Adleg,  Ac^,  1. 1»,  p.  487-488.  Zumpt,  Proc. 
crim.,  358.  —  Le  vote  était  donc  secret  ;  les  leges  Comeliae  permirent,  il  est 
vrai,  &  Taccusé  de  demander  le  vote  public  ou  secret  ;  mais  cette  disposition  fut 
abolie  ensuite  (Cic,  p.  duent.,  20  §  55,  27  §  75). 
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dont  les  tribunaux  se  composaient  à  cette  époque,  votent  dans 
trois  urnes  différentes  (i). 

Le  président  fait  le  dépouillement  des  votes  et  prononce  le 
verdict  (2).  D'après  la  majorité  des  voix  {sententiae) ,  il  absout 
ou  condamne  (3). 

La  lex  Servilia  (111,  104  ou  100  avant  J.-C.  ?)(4)  remplace 
dans  les  procès  de  crimine  repetundarum  Yampliatio  par  la 
comperendinatio  :  c'est-à-dire  que  le  vote  du  jury  n'a  lieu 
qu'après  deux  actiones  (accusation,  défense,  preuve),  qui  se 
suivent  à  un  intervalle  d'un  jour  au  moins  (5) . 

Depuis  la  lex  Aurélia  (70  avant  J.-C),  il  n'est  plus  question 
ni  d'ampliatio  ni  de  comperendinatio;  mais  Xactio  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  être  renouvelée  (ô). 

La  condamnation  entraîne  pour  l'accusé  la  peine  prononcée 
par  la  loi  en  vertu  do  laquelle  il  a  été  poursuivi,  et  qui 
dans  les  cas  graves  est  d'ordinaire  Xinterdictio  aqua  et  igni 
(p.  119). 

Mais,  si  sa  culpabilité  implique  des  restitutions  pécuniaires 
à  des  tiers  (par  ex.  dans  les  procès  de  concussion,  péculat,  etc.), 
les  sommes  sont  déterminées,  après  des  débats  contradictoires 
des  deux  parties,  par  la  major  pars  consilii  ou  du  jury  qui  a 
prononcé  la  condamnation  (litis  aestimatio)  (7). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  8.  —  Zumpt,  Dr,  cr.,  II,  2,  292.  Lange,  III,  275. 

(2)  Lex  rep.,  1.  53-54.  Val.  Max.,  IX,  12,  7. 

(3)  Leœ  rep..  1.  55-56.  La  parité  de  voix  produit  Tacquittement.  Cf.  Cic, 
p.  Cluent,,  27  §  74.  —  Le  juré  pouvait  aussi  s  abstenir,  en  effiiçant  les  deux 
lettres  de  sa  tabella  :  dans  ce  cas  elle  était  sine  suffragio  (lex  rep,,  1.  54). 
Qu'arrivait-il,  si  la  majorité  des  votes  était  sine  suffragio  f  On  ne  le  sait  trop  ; 
il  semble  que  cela  était  en  faveur  de  Taccusé. 

(4)  L'année  n'est  pas  exactement  connue.  Cf.  p.  134,  n^  4.  Zumpt,  Dr.  cr., 
II,  I,  191,  423,  n«  111.  Lange,  III,  54.  Cette  loi  est  distincte  de  \Krogatio 
Servilia^  citée  p.  331. 

(5)  Cic,  Fe>T.,  II,  1,  9  §  26.  Paul.  Diac.  :  ^  Res  comperendincUa  signi- 
/fcat  judicium  in  tertium  diem  constituium.  "  Cf.  Cic,  Brut.,  22  §  87.  — 
Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  204-213,  2,  125-129.  Mommsen,  Adleg.  rep.,  dans 
le  C  /..  I,  p.  56. 

(6)  Zumpt,  Di\  crim.,  II,  2,  211-215,  Proc.  crim.,  221-230. 

(7)  Lexrep.,  1.  6,  58-60.  Cic,  p.  Rab.  PosL,  4,  p.  Quent.,  41  §  115, 
ad  fam.,  VIII.  8.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  132,  n«  41. 

S*  ÉD.  22 
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IV.  La  sentence  est  sans  appel  (i).  Cependant  le  peuple 
peut  exercer  le  droit  de  grâce,  par  exemple,  en  rappelant 
ceux  qui  ont  été  punis  à^interdiciio  aqua  et  igni  (p.  119,  n*  5). 

V.  Jusqu'à  la  fin  de  la  République,  des  causes  criminelles 
ont  encore  été  portées  devant  les  comices,  soit  qu'elles  ne 
fussent  de  la  compétence  d'aucune  qnaestio  perpétua,  soit  pour 
des  motifs  exceptionnels.  Dans  ces  cas,  le  jugement  était  dé- 
légué ordinairement  par  le  peuple  à  une  quaestio  extraordi- 
naria  (2). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  jodicia  privata  (3). 


§  1.  jDe  to  judicis  datio.  Judices,  arbitri,  recuperatores , 

X  et  C  virât  us  (4). 

A  l'avènement  de  la  République  la  juridiction  civile  passa 
des  rois  aux  consuls,  et,  depuis  366  (p.  275),  au  préteur  et 
en  partie  aux  édiles  curules  (p.  302). 

(1)  Geib,  Hist,  delà  procéd.  crim,,  p.  387-391.  Eisenlohr,  Provocatio, 
p,  30.  Cf.  MoMMSEN.  I,  262. 

(2)  Cf.  Cic,  de  fin.,  II,  16  §  54,  p.  Mil,  5-6.  Ascon.,  pp.  46,  53.  ScoL 
Bob.  et  Gronov.,  276,  282,  443  Or.  —  Walter,  §  834,  n««  7  et  8. 

(3)  ZiMMBRN,  Histoire  du  droit  civil  rom.  (en  ail.).  Heidelberg,  1826-1829, 
3  vol.  Heineccius,  Antiquitatum  Rom.jurtsprudentiam  Ulvisirantium  st/n- 
tagma  retr.  et  auxit  Muehlenbruoh.  Frankfort  s/M.,  1841.  Boeoking,  Pan- 
dectes  (en  ail.).  2  vol.  Bonn,  1853,  2«  édit.  Wetzell,  Système  de  la  procé- 
dure civile  (en  ail.).  Leipzig,  1854.  Keller,  Delaproc.  civ.  et  des  actions 
chez  les  Rom.  (en  ail.),  Leipzig,  1876  (5«  éd.),  trad.  en  franc,  par  Ch.  Chap- 
MAS.  Paris,  1870.  Puchta,  Cours  des  Institutes  (en  ail.).  8*  éd.  publiée  par 
P.  Krueger.  Berlin,  1875.  2  vol.  Ihering,  L'esprit  du  dr.  rom.  dans  les 
différentes  phases  de  son  développetnent  (en  ail.).  Leipzig,  1875.  3«  éd., 
trad.  en  franc,  par  0.  de  Meulenabrb,  T.  I-IV,  Gand,  1877-1878.  Bethmann- 
HoLLWEG,  La  proc.  civ.  considérée  dans  son  développement  historicité  (en 
ail.).  Leipzig,  1864-1868.  V.  Puntschart,  Le  développement  du  dr.  civ.  chez 
les  Rom.  (en  ail.).  Erlangen,  1872.  Danz,  Manuel  de  Vhistoiredu  dr,  rom. 
(en  ail.).  2«  éd.  Leipzig,  1871-1873.  J.  Gugino,  Traité  historique  de  la  proc. 
civ.  rom.  (en  ital,).  Palerme,  1873. 

(4)  Walter,  §§  692-702.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r..  II,  §§  1-10,  14.  Rein, 
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Cependant,  en  règle  générale,  le  magistrat  judiciaire  ne 
juge  pas  lui-même.  Il  admet  les  parties  à  Yactio,  et  leur 
donne  un  juge  (judicis  datio).  Celui-ci  fait  la  procédure  (co- 
gnitio  causae)  et  prononce  la  sententia.  L'exécution  incombe 
au  magistrat.  Les  actes,  posés  devant  le  magistrat,  consti- 
tuent l'instance  in  jure;  ceux,  posés  devant  le  délégué,  l'in- 
stance in  judicio. 

# 

L'institution  de  \^  judicis  datio  (i)  avait  pour  but  de  dimi- 
nuer les  charges  du  magistrat  judiciaire,  et  d'augmenter  la 
confiance  des  parties  dans  l'impartialité  de  la  justice. 

D'après  la  nature  du  procès  et  le  vœu  des  parties  la  délé- 
gation est  faite  ou  bien  à  des  juges  internationaux  (récupéra- 
tores)  ou  à  des  juges  nationaux  (judices).  Ceux-ci  sont  ou  bien 
des  judices  majores,  publici  (2),  investis  pour  une  année  d'une 
juridiction  déterminée,  comme  les  decemviri  et  les  centumviri^ 
on  des  judices  privati.  Ces  derniers  se  distinguent  encore  en 
judices  dans  un  sens  plus  restreint  et  en  arbitri. 

L  Recuperatores .  Ils  sont  une  création  des  traités  interna- 
tionaux. Ils  ne  jugeaient  d'abord  que  des  procès  entre  citoyens 
et  pérégrins  (3),  mais,  comme  la  procédure  suivie  devant  ces 
juges  était  plus  expéditive  que  devant  les  autres  {4),  ils  furent 
donnés  dans  la  suite  aussi  pour  juger  des  procès  entre  des 
citoyens  (5). 

Ils  siègent  en  collège,  ordinairement  3  ou  5.  Pour  chaque 

Dr.  civ.,  852-858.  865-877.  Rivibr,  Introd,  kist.  au  dr,  rom.,  §  63-66.  Vax 
Wettkr,  Cours  de  droit  rom.y  II,  p.  462-473.  Gand,  1872.  Padelletti,  Les 
juge»  dans  le  procès  civ.  rom.  (en  ital.),  dans  VArchiv,  giurid.  XV,  6  (1876;. 
Madvig,  II,  216  233. 

(1)  D'aprô6  DioNYS.,  IV,  25,  cette  institution  remonte  à  Servius  TuUius. 

(2)  Cad,,  III,  8,  1. 

(3)  Fbst.,  p.  274.  —  Cette  opinion  sur  Torigine  des  judicia  recuperatoria 
est  combattue  par  Walter,  §  697,  n«  49,  et  Zumpt,  Dr,  crim.,  II,  1,  14  suiv. 
—  CîoLLMANN,  De  Rom,  judido  recuperatoria.  Berlin,  1835.  Sbll,  La  recu- 
peratio  des  Rom.  (en  ail.).  Braunschweig,  1837.  Kuehnast.  De  récupéra- 
toribus  ad  Liv.  locum  XXVI,  48,  Thorn,  1845. 

(4)  Cf.  Cic,  p.  Tull.,  10,  divin.,  17,  Verr.,  II,  3,  58.  Gaj.,  IV,  185.  Voyez 
aussi  sur  l'organisation  du  judicium  recupe^^atorium  dans  la  colonie  Julia 
Genetiva  un  Ch.  important  de  la  lex  col.,  c.  9b(Fph.  ep.,  Il,  223-224). 

(5)  Voyez  Rein,  Dr.  civ.,  875,  n«  3. 


{ 
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procès  le  préteur  tire  au  sort  un  nombre  déterminé  de  recupe- 
ratores  (par  ex.  11),  parmi  lesquels  chaque  partie  en  récuse 
quelques-uns  (par  ex.  4)  (sortitio  et  rejeciio)  (i).  Ceux  qui  res- 
tent (3)  connaissent  de  la  cause. 
IL  Tribunaux  permanents, 

A)  Centumviratus  (2).  La  compétence  de  ce  tribunal  s'étend 
au  droit  de  propriété  quiHtaire^  et  aux  questions  litigieuses 
qui  s'y  rapportent,  telles  que  la  tutelle^  les  au^cessionSy  testa- 
ments, etc.  (3).  —  Hast  a  centumviralis  {i) . 

L'origine  de  ce  tribunal  est  inconnue  (5).  Les  membres  sont 
désignés  pour  une  année,  probablement  par  le  préteur,  3  par 
tribu  (e),  et  la  présidence  appartient  à  des  quaestorii  (7). 

B)  Decemviratus  stlitibus  judicandis  (s). 

Ce  tribunal  juge  les  causae  libérales  ou  procès  concernant 
le  statut  des  citoyens  (libertas,libertinitas,i7igenuitas,  etc.)(9). 

(1)  Lex  agr.,  I,  37-38,  dans  le  C.  /.,  I,  p,  81.  Cf.  Cic,  Verr., Il,  3,  11  §28. 
Liv.,  XXVI,  48.  Gaj.,  IV,  46.  —  Parmi  qui  étaient-ils  tirés  au  sort?  Il  y  avait 
sur  ce  point  des  dispositions  légales  diverses.  Cf.  Leg,  agr,,  1.  1.  Bklot,  Hist. 
des  chev.  rom,,  II,  209-212. 

(2)  F.  Gayet,  Centumviri,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 
Bethmann-Hollwkg,  De  la  compétence  du  ceniumvirat  (en  ail.),  dans  Sa- 
vigny's  Zeitschr.  T.  V,  11.  Schneider,  De  centumviralis  judicii  apudRoyn. 
origine.  Rostock,  1835.  Zumpt,  De  l'origine,  de  l'organisation,  et  de  l'im- 
portance du  ceniumvirat  (en  ail.).  Berlin,  1838.  Janssen,  Monographies  sur 
différentes  parties  de  la  jurisprudence  (en  ail.).  Heidelberg,  1856.  Muex- 
derloh,  Le  centumvirat  (en  ail.),  dans  son  ouvrage  :  AuSs  der  Zeit  der  Qui- 
riten,  p.  191-198.  Weimar,  1872.  Belot,  1.  1.,  212  suiv.  E.  Chénon,  Le  tribu- 
nal des  centumvirs.  Paris,  1881. 

(3)  Cic,  de  or..  I,  38  §  193,  cf.  de  leg,  agr.,  II,  17  §  44.  Quint.,  Inst.  or., 
IV,  2  §5.  Cod.,  111,31,  12. 

(4)  Gaj.,  IV,  16. 

(5)  Niebuhr  (H.  r.,  I,  472)  et  Waltbr  en  attribuent  Torigine  à  Servius 
TuUius.  Les  différentes  opinions  à  ce  sujet  sont  indiquées  par  Rein,  Dr.  civ., 
870,  n«  2.  —  D'après  Mommskn,  II,  220,  il  est  postérieur  à  241  avant  J.  C. 

(6)  Paul.  Diac,  p.  54.  Varr.,  de  r.  r.,  II,  1  §  26.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  21. 

(7)  SuET.,  Aug..  36. 

(8)  Lange,  I,  903-906.  Mommsen,  II,  590-592.  Rein,  Xviri  stlit.  jud.,  dans 
P AVLy^B  RealencgcL,  II,  p.  874.  Dirksen,  Des  témoignages  de  rEpigraphie 
concemantles  X  viri  et  les  XVviri  lit.jud.,  dans  aea  ffinterlass.  Schriften^ 
publiés  par  Sanio.  T.  II,  p.  344-359.  Leipzig,  1871. 

(9)  Cic,  p.  Caec,  33  §  97.  Ps.  Cic,  de  dom.,  29  §  78.  Cf.  Dig„  IV,  8, 
32  §  7. 


—  341  — 

L'origina  de  ce  tribunal  est  également  inconnue  (i).  Les 
membres  sont  élus,  du  moins  au  dernier  siècle  de  la  Répu- 
blique (2),  aux  comices  tributes,  et,  partant,  ils  sont  des  ma- 
gistratus  minores  (XXVI  viraiits)  (3). 

III.  Judeœ  et  arbiter  (4).  —  Le  judeœ  est  lié  strictement  par 
le  droit  ou  la  formule  du  préteur  ;  il  est  donné  de  préférence 
pour  les  actiones  stricti  juris.  U arbiter  yi^e  eœ  aequo  et  bono, 
et  est  délégué  pour  les  judicia  bonae  fidei  ou  arbitria  (5). 

Le  judeœ  ou  arbiter  est  désigné  par  conventio  ou  accord  des 
parties  (e).  Le  petitor  (demandeur)  a  le  droit  de  le  proposer 
(ferre  judicem)  (7)  ;  le  reiÀS  (défendeur)  l'accepte  (sumere)  ou 
le  récuse  sous  la  foi  du  serment  (ejerare)  (g),  sur  quoi  \q  peti- 
tor en  présente  un  autre.  Les  parties  peuvent  aussi  s'entendre 
librement  (sumere)  (9),  ou  ne  pas  récuser  [reiceré)  celui  que  le 


(1)  D'après  ropinion  généralement  reçue  les  Xviri  stl.  jud.  sont  les  mêmes 
que  les  judices  X  viri  auxquels  la  îex  Valeria  Horatia  de  449  garantit  l'in- 
violabilité. Liv.,  III,  55.  D  après  les  Dig.y  I,  2,  2  §  29,  leur  création  est  plus 
récente  et  coïncide  à  peu  prés  avec  celle  des  III  viri  capitales.  Cf.  Lange,  I, 
601-602.  MoMMSKN,  II,  590.  Rein,  Dr.  civ.,  869,  n«  1.  Rudorff,  II,d.  dr.  r., 
II,  §  7,  n»  31.  ZuMPT,  Dr.  mm.,  I,  2,  22-24. 

(2)  MoMMSEN,  II,  590.  —  (3)  Dio  Ckss.,  LIV,  26.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(4)  Wk[zsaeckbr,  La  fonction  de  V arbitre  rom.  comparé  à  Vofficium  ju- 
dids.  Tubingen,  1879. 

(5)  La  différence  entre  le  judicium  et  Varhitrium  est  exprimée  nettement 
dans  ce  passage  de  Cic,  p.  Rose.  Com.,  4  :  **  Aliud  est  judicium,  aliud 
arhitrium.  Jvcdicium  est  pecuniae  certae  :  arbitrium  incertae.  Ad  Judi- 
cium hoc  mjodo  venimus,  ut  totam  litem  aut  obiineamus,  aut  amittamus  : 
ad  arbitrium  hoc  animo  adimus,  ut  neque  nihil,  neque  tantum  quantum 
postulavimus,  consequamur.  ^'us  rei  ipsa  verba  formulae  testimonio  sunt. 
Quid  est  in  judicio  ?  directum^  asperum,  simpleœ.  Si  paret  H-S  iooo  dari 
oportbre.  Hic,  nisi  planum  facit  H-S  ioqo  ad  libéllam  sibi  deberi,  causam 
perdit.  Quid  est  in  arbitrio  ?  Mite,  moderatum,  quantum  aequius  mblius, 
iD  DARI.  Ille  tam^n  confitetur  plus  se  petere,  quam  debeatur;  sed  satis 
superque  habet*e  dicit,  quodsibi  ab  arbitre  tHbuaiur.  ♦»  Cf.  Senec,  de  clem., 
II,  7.  Sur  la  distinction  entre  les  judicia  stricti  juris  et  les  judicia  boriae 
fidei  voyez  Instit.,  IV.  6  §§  28  et  30.  Gaj.,  IV,  62,  64.  Cf.  Cic,  Top.,  17  §  66, 
de  off.,  III.  15  §  61,  16  §  66,  17  §  70.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  42. 

(6)  Cic,  p.  Œuent.,  43  §  120. 

(7)  Cic,  de  or.,  II,  65  §  263,  70  §  285.  Liv.,  IIL  24,  57^  etc 

(8)  Cic,  p.  Quint.,  9,  de  or.,  II,  70  §  285. 

(9)  Plin.,  Praef.,  §  7-8.  Quint..  Inst.  or.,  V,  6  §  6.  Dig.,  V,  1,  80. 
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magistrat  leur  propose  {dare  judicem)  (i).  Le  jvdex  arbiterve 
prête  serment  (2). 

La  loi  des  12  Tables  punit  de  la  peine  capitale  le  juge  pré- 
varicateur (3). 

Quoique,  en  règle  générale,  les  sénateurs  fussent  choisis 
comme  juges  (4),  cependant  cela  n'était  pas  obligatoire  (5).  Un 
pérégrin  même  pouvait  être  judex  (e). 

Le  judex  arbiterve  est  assisté  d'un  conseil  (assessores^  con- 
siliarii)  (7). 

«  Omnia  aviem  judicia  atU  legitimo  jure  consistunt  atU  im- 
perio  continentur.  Légitima  sunt  judicia,  quae  in  urbe  Roma 
vel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium  inter  omnes  cives 
Romanos  sub  uno  judice  accipiuntur...  Imperio  vero  continen- 
tur recuperatoria  et  quae  sub  uno  judice  accipiuntur  interve- 
niente  peregrini  persona  judicis  aut  litigatoris;  in  eadem 
causa  sunt^  quaecumque  extra  primum  urbis  Romae  milia- 
rium tam  inter  cives  Romanos  quam  inter  paregrinos  acci- 
piuntur (s).  » 

Le  siège  ordinaire  des  magistrats  judiciaires  et  des  délégués 
est  le  forum  et  spécialement  le  comitiu7n  (9). 

Les  actes  judiciaires  du  magistrat,  depuis  la  conception  de 
la  formule  jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence,  sont  soumis  à 
Yintercessio  d'une  potestas  major  (consul),  d'une  par  potestas 
(préteur)  et  des  tribuns  (10).  La  sentence  du  délégué  est  sans 
appel  (u). 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  2,  12  §  30.  Pun.,  Paneg.,  36. 

(2)  Cic,  p.  Œitent.,  43  §  121-122,  cf.  de  off.,  III,  10  g  44. 

(3)  Gell.,  XX,  1  §  7.  —  (4)  PoLYB.,  VI,  17. 

(5)  Y  avaJt-il  avant  Auguste  un  album  judicum  pour  les  judicia  privata  î 
Il  semble  que  non.  Voyez  Rein,  Dr,  civ,,  866,  n«  2.  Waltkr,  §  696,  n«  35. 
Madvio,  II,  218,  note,  défend  Topinion  contraire. 

(6)  Gaj.,  IV,  105. 

(7)  Dig.,  I,  22.  Cf.  Cic,  de  or.,  1,  37  §  168,  Top,,  17  §  65-66,  p.  QuinL, 
1-2,  etc.  —  MoMMSBN,  I,  300,  n"  3-4.  Walter,  §  742.  Rudorpp,  H.  d.  dr,  r., 
II,  §  12. 

(8)  Gaj.,  IV,  103-105. 

(9)  AucT.  ad  Herenn.,  II,  13  §  20.  Gell.,  XX,  1  §  47.  Plaut.,  Poen,,  III. 
6,  12. 

(10)  Voyez  pp,  245,  n*  1,  et  295,  n«  8.  —  (11)  Mommsen,  I,  259,  n«  3. 
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§  2.   De  la  procédure  (i). 

L'histoire  de  la  procédure  civile  pendant  la  République  se 
divise  en  deux  périodes. 

I.  La  procédure  per  legis  actiones  (légitima  actio)  (2).  Elle 
prévalut  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République.  Son  ca- 
ractère distinctif,  c*est  que  les  parties,  pour  obtenir  du  préteur 
l'admission  à  ïactio,  doivent  poser  certains  actes  symboliques 
et  prononcer  certaines  formules  sacramentelles,  dans  lesquelles 
elles  énoncent  en  termes  précis  leurs  prétentions  respectives. 
La  rigueur  de  cette  procédure  est  telle  que  la  moindre  inexac- 
titude dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  entraine  la 
perte  du  procès  «  ut  vel  qui  minimum  errasset,  litem  perde- 
ret  [b).  » 

Les  leffis  actiones  sont  au  nombre  de  cinq  (4). 

1^  Fer  sacramentum  (5).  Elle  consistait  en  ce  que  les  deux 
parties,  en  énonçant  par  des  formules  sacramentelles  leurs 
prétentions  directement  ou  indirectement  contradictoires,  dé- 


(1)  Walter,  §§  703-732.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  II  §§  20-34,  63-84.  Rdn, 
Dr.  civ.,  882-938.  Rivikr,  Introd,  hist.audr.  rom.,  §  67-83.  Van  Wettkr, 
Cours  de  droit  rom.,  II,  500-509.  Dict.  des  ont.  gr,  et  rom.  del>.  et  S.,  v. 
actio.  Madvio,  II,  (242-263.  E.  J.  Bbuusr,  Les  actions  du  droit  privé  rom. 
(en  ail.).  Berlin,  2  vol.  1871-1873. 

(2)  Kruo,  Sur  la  legis  actio  et  le  centumvirat  (en  ail.).  Lieipzig,  1855. 
A.  ScHMiDT,  De  originibus  legis  actionum.  Freibarg,  1857.  Fr.  Buonamici, 
Des  legis  actiones  (en  ital.).  Pise,  1868.  J.  Latrbillb,  Bist.  des  instit.  jud, 
des  Rom.  T.  I.  Actions  de  la  loi.  Paris,  1870.  Karlowa,  La  proc.  civ.  rom. 
d  Vépoque  des  legis  actiones  (en  ail.).  Berlin,  1872.  E.  Husohkb,  La  multa 
et  le  sacramentum  (en  ail.).  Leipzig,  1874,  p.  393  auiv.  G.  Brini,  De  la  con- 
damnation dans  les  legis  actiones  (en  ital.).  Bologne,  1878.  —  Gajus  (IY,  1 1) 
dit  :  •  Legis  actiones  appeUabantur^  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant, 
quippe  tune  edicta  praetoris^  quibus  conplures  actiones  introductae  sunt, 
nondum  in  usu  haJbebantur,  vel  ideo  quia  ipsarum  legum  verbis  aeeommo» 
datae  erant  et  ideo  immutabiles  proinde  atque  leges  observabantur  n 

(3)  Gaj.,  IV,  30.  Cf.  11,  Fragm.  vat.,  §  318.  Cic,  de  or.,  I,  36  §  167. 

(4)  Gaj.,  IV,  12. 

(5)  AsvBRus,  La  legis  actio  sacramento  (en  ail.).  Leipzig,  1837.  Stintzing, 
Des  rapports  entre  la  leg.  ad,  sacr.  et  la  procédure  de  la  sponsio  pra^u^ 
dicialis  (en  ail.).  Heidelberg,  1853. 
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posaient  adpontem  (i),  comme  gage  de  la  vérité  de  leurs  pré- 
tentions, un  sacramentum ,  c'est-à-dire  une  certaine  somme, 
dont  le  montant  variait  de  50  à  500  as  suivant  Timportance  du 
litige  (2),  à  telle  condition  que  le  cautionnement  du  perdant 
serait  confisqué  au  profit  de  l'Etat  {in  publicum  cedebat).  — 
«  Sacramenti  actio  generalis  erat  :  de  quibits  enim  rébus  ut 
aliter  ageretur,  lege  cautum  non  erat,  de  àis  sacramento  âge* 
batur  »  (3). 

2®  Per  jvdicis  postulationem.  On  n'en  sait  que  le  nom  (4). 

3^  Per  condictionem^  dans  laquelle  «  actor  adversario  de- 
nuniiabat,  utadjudicem  capiendum  die  XXX  adesset . . .  Haec 
autem  le  gis  actio  constituta  est,.,  lege  quidem  Silia  certae 
pecuniae^  lege  vero  Calpumia  de  omni  certa  re  »  (5). 

4°  Per  mantes  injectionem.  Elle  était  accordée  par  la  loi  des 
XII  Tables  à  Yactor  contre  celui  qui  étant  condamné  en  jus- 
tice ne  s'exécutait  pas.  Il  devait  en  ce  cas  fournir  un  «  vindex 
qui  pro  se  causam  agere  solebat  ^  ;  sinon  «  domum  ducebalur 
àb  adore  et  vinciebalur  »  (e). 

5**  Per  pignoris  capionem.  Elle  était  permise  aux  soldats 
pour  recouvrer  le  paiement  arriéré  de  leur  solde,  contre  ceux 
qui  étaient  chargés  de  donner  la  paie  aux  troupes  ;  aux  publi- 
cani  «  adversus  eos^  qui  aliqua  lege  vectigalia  deberent^  »  etc. (7) . 

Les  trois  premières  legis  acliones  sont  des  formes  de  procé^ 
dure  judiciaire,  les  deux  dernières,  de  simples  voies  d'exécu- 
tion. 

Les  quatre  premières  se  font  apud  praetorem  praesente 

(1)  Adpontem  veut  dire  :  en  un  endroit  sacré,  in  sacra.  Varr.,  de  L  Z., 
V,  36,  p.  179  Sp.  —  Plus  tard  le  sacramentum  (Fest.,  p.  344)  fut  garanti 
par  caution,  praedes  (Gaj.,  IV,  13),  et  celui  du  perdant,  recouvré  par  les  IJI 
viri  capitales  (Fkst.  ,  1. 1.). 

(2)  ••  Poena  autem  sacramenti  aut  quingenaria  erat  aut  quinquagena- 
ria  :  nam  de  rébus  mille  aeris  plurisve  quingentis  assidus j  de  minoris  vero 
quinquaginta  assibus  sacramento  contendebatur  ;  nam  ita  lege  XII  tabu- 
larum  cautum  erat.  »  Gaj.,  IY,  14. 

(3)  Gaj.,  IV,  13. 

{4)'  Le  passage  de  Gajus,  qui  en  traitait,  est  perdu.  —  Cf.  Gaj.,  IV,  20. 
Rein,  Dr.  cit?.,  888,  n«  4. 
•    (5)  Gaj.,  IV,  18-19.  —  (6)  Gaj.,  IV,  21-25.  Voyez  p.  99-101. 

(7)  Gaj.,  IV,  26-29. 


—  345  — 

adversario^  et  à  un  dies  fastus.  Ces  conditions  ne  sont  pas 
exigées  pour  la  cinquième  ;  aussi  celle-ci  n'était-elle  pas  uni- 
versellement considérée  comme  une  legis  actio  (i). 

Dans  les  procédures  de  juridiction,  à  la  suite  de  la  legis 
actio,  le  préteur  accorde  le  juge.  Devant  celui-ci  {injudicio) 
se  fait  la  procédure  comprenant  la  causae  conjectio  ou  coHec- 
tio  (2),  la  peroratio,  Yaltercatio,  la,  probatio,  etc.  (3);  ensuite  le 
juge  prononce  la  sententia  (4) .  L'exécution  est  de  la  compétence 
du  magistrat  (5). 

A  cause  de  leur  rigueur,  les  legis  actiones  furent  successi- 
vement abolies,  dans  le  cours  des  deux  derniers  siècles  de  la 
République,  par  une  lex  Aebutia  et  par  deux  leges  Juliae^  ex- 
cepté devant  le  tribunal  des  centumviri  (e).  La  procédure  per 
legis  actiones  fut  remplacée  alors  par 

IL  La  procédure  per  formvlam.  Dans  celle-ci  le  magistrat, 
après  une  instruction  sommaire  de  la  cause,  faite  en  présence 
des  parties,  rédige  un  écrit  (formida),  dans  lequel  il  trace  sa 
mission  BMjicdeœ. 

Les  parties  principales  de  la  formvUa  sont  celles-ci  : 

V  La  démonstration  «  Est  ea  pars  formulae,  quae  ideo  in- 
seritur,  ut  demonstretur  res,  de  qua  agiturr»^  par  ex.,  «  quod 

AULXJS  AGERIUS  NUMBBIO  NE0IDIO  HOMINEM  VENDIDIT.   »  (7). 

2^  ITintentio.  «  Ust  ea  pars  formulae  ^  qua  actor  deside- 
rium  suum  concludit  »,  par  ex.,  u  si  paebt,  numbrium  negi- 


(1)  Gaj.,  IV.  29. 

(2)  Tantôt  on  exprime  par  ces  termes  Texposition  sommaire  de  la  cause,  qui 
précède  les  débats  (Pskud.  Ascon.,  p.  164  Or.,  cf.  Gaj.,  IV,  15),  tantôt  les 
débats  en  général  (Non.,  IV,  89.  Gell.,  V,  10). 

(3)  QuiNTiL.,  Jn8t.  or.,  IV,  1  §6,  VI,  4,  etc.  —  Eschbr,  Detestiumratione. 
Zurich,  1842. 

(4)  Cic,  de  fin.,  iî,  12  §  36,  etc. 

(5)  Walter,  §§  750-75Î.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,§§  89-93. 

(6)  Gaj.,  IV,  30-31.  Cf.  Gell.,  XVI,  10  §  8.  Il  est  difficile  de  déterminer  la 
part  respective  qu'il  faut  attribuer  à  ces  trois  lois  dans  Tabolition  des  legis  ac- 
tiones. L'âge  de  la  leœ  Aetmtia  est  complètement  inconnu  ;  on  la  place  entre 
la  fin  du  troisième  et  le  milieu  du  deuxième  siècle  avant  J.-G.  Cf.  Rudorff,  I, 
§  44.  Quant  aux  leges  Jtdiae,  on  ne  sait  si  elles  ont  été  données  toutes  deux 
par  Auguste,  ou  si  Tune  des  deux  est  de  César.  Walter,  §  706.  Rudorff,  I,  §  39. 

(7)  Gaj.,  IV,  40.  Cf.  Coll.  leg.  Mos.,  II,  6  §  3-5. 


—  346  — 

DIUM  AULO   AGBRIO    SESTERTIUM  X  MILIA   DARB  OPORTBRE  »  (l) . 

3^  Uadjudicatio.  «  Est  ea  pars  formulae^  qua  permittitur 
judici  rem   alicui  ex  litigatoribus  adjudicare    »,    par  ex., 

«  QUANTUM  ADJUDICARl  OPORTET,  JUDEX,    OUI  OPORTET,  ADJUDI- 

OATO  »  (2).  Elle  n'intervient  que  dans  lesjndida  divisoria. 

4^  La  condemnafio.  «*  Est  ea  pars  formxdae^  qua  judici  con- 
demnandi  absolvendive  potestas  permittitur  »,  par  ex.,  «  JU- 

DEX   NUMERIUM    NEGIDIUM  AULO  AGERIO    SESTERTIUM    X    MILtA 
CONDEMNA.  SI  NON  PARET,  ABSOLVE  »  (3). 

En  dehors  de  ces  parties  principales,  la  formula  peut  con- 
tenir aussi  des  parties  accessoires,  telles  que  des  praescrip- 
tiones,  des  eœceptiones^  etc.  (4).  Mais  de  toutes  les  parties, 
principales  ou  accessoires»  Vintentio  est  la  seule  qui  soit  abso- 
lument nécessaire  dans  toute  formule  (5). 

§  3.  Des  avocats  et  des  avoués  (6). 

I.  Parmi  les  personnes  qui  assistaient  les  parties  dans  les 
procès  (7),  on  a  distingué  de  tout  temps  (s)  deux  catégories  : 

P  Les  advocati  (9),  jurisperiti  ou  jurisconsuUi ^  appelés  plus 
tard  aussi  pragmatici  (10)1  qui  donnaient  des  consuUationes 
juridiques  {adhiberi  in  consilia^  respondere  de  jure^  juris 
scierUia  ou  prudentia)  (11). 

(1)  Gaj.,  IV,  41.  —  (2)  Gaj.,  IV,  42. 

(3)  Gaj.,  IV,  43.  Cf.  Dig.,  XLII,  1,  I  et  3,  L,  17.  37. 

(4)  Gaj.,  IV,  115-137.  —  Rudorff,  II,  §§31-33.  Rein.  Dr.  cit?.,  908-913. 

(5)  Gaj.,  IV,  44. 

(6)  Waltkr,  §§781-787.  Rudorfp,  II,  §  13,  17.  Rein.  Dr,  civ.,  877-881. 
Madvig,  II,  237-239. 

(7)  Van  Loo,  De  advocato  Rom.  Leiden.  1820.  Bsneoh,  Etudes  sur  les 
classiques  latins  appliqués  au  dr,  civ.  rom.  I,  p.  231  suiv.  Paris,  1853. 
Grbllbt-Dumazeau,  Le  barreau  rom.  Paris.  1858.  G.  Huicbert,  Advocatio, 
dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom,  de  D.  et  S.  G.  Verdallb,  Le  barreau  dans 
Vont.  rom.  Bordeaux,  1873. 

(8)  Voyez  Ruoorpp,  dans  Saviont^s  Zeitschrifl,  XIII,  57-61. 

(9)  Cio.,  p.  Mur,,  4  §  9,  p.  Cluent.,  40  §  110.  p.  Quint.,  8  §  31. 

(10)  Quint.,  Inst.  or,,  III,  6  §  58-59,  XII,  3  §  3-4.  Scol.  arf  Juv.,  VUI,  123. 

(11)  Cio.,  Top.,  17  §  65-66,  de  or.,  1. 45  §  198,  III,  33  §  134-135.  —  E.  Ma- 
CHELARD,  Observations  sur  les  responsa  prudentium,  dans  la  Revue  de 
législ,  franc,  etétrang.  Paris.  1870-1871,  p.  535-560.  Madvig,  II,  154-157. 
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2®  Les  caicsarum  patroni,  catcsidici,  oratores^  ou  avocats 
plaidants  (cav^am  dicere,  eloqttentiaj  (i) . 

L'une  profession  n'excluait  cependant  pas  Tauire  (2). 

Les  services  des  patroni  étaient  essentiellement  gratuits. 
Une  lex  Cincia  (204  avant  J.-C.)  (3)  leur  défendit  môme  d'ac- 
cepter des  honoraires. 

IL  Sous  le  régime  des  legis  actiones  les  parties  ne  pou- 
vaient, sauf  quelques  exceptions,  se  faire  représenter  en  jus- 
tice (4).  Dans  la  procédure  formulaire  l'on  distingue  deux  clas- 
ses d'avoués  :  les  cognitores  et  les  procuratores  (5). 

«  CoaNiTOR  certis  verhis  in  litem  coram  adversario  substû 
tuitur,..  Procdrator  nullts  certis  verbis..,  sed  eœ  solo  man- 
dato^  et  absente  et  ignorante  adversario  constituitur  »  (e). 

«  CoQNiTOR  domini  loco  Aabetur.  »  Il  ne  doit  pas  fournir 
caution  «  judicatum  solvi.  »  «  Procurator. . .  satis  dare  jubetur 
ratam  rem  dpminum  habiturum  »  (7). 

«  Cognitore  interveniente^  judicati  actio  domino  vel  in  domi- 
num  datur...  interveniente  vero  procuratore,  jtcdicati actio... 
ipsi  et  in  ipsum^  non  domino  vel  in  dominum^  competit  »  (s). 


(1)  Cic,  Top.,  1.  1.,  de  or.,  III,  1.  1.,  de  off.,  II,  14  §  49-51,  p.  Cluent., 
40  §  110.  Pbeud.  Aso.,  p.  104  Or. 

(2)  Quint.,  Imt.  Or.,  XII,  3. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  4.  Cf.  Dion.  Cas8.,ILIV,  18.  Tac,  Ann.,  XI,  5.  —  Ru- 
DORPF,  De  leçe  Cincia.  Berlin,  1825.  Lange,  II,  190.  Zuicpt,  Proc.  crim., 
90-101. 

(4)  Gaj.,  IV,  82. 

(5)  BBTHBfANN-HoLLWBG,  Essots  (en  ail.),  p.  138-149.  C.  Drbwcke,  De 
eognitoribus  et  procuratoriàtM  in  rem  alienam  constitutif  Qc^i  et  Ulpiani 
temporibus.  Halle,  1857. 

(6)  Gaj.,  IV,  83-84.  —  (7)  Gaj.,  IV,  97-98.  Cf.  Fragm.  vat.,  §  317. 
(8)  Fragm.  vat.,  §  317. 


^ 
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SKGXIOIV    II.    -    DES    FIIVAIVCES    (i). 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  revenas  de  TEtat  (2). 

Nous  distinguerons  entre  les  revenus  (vectigalia)  (3)  des 
propriétés  de  l'Etat,  l'impôt  sur  la  fortune  (trihutum  ex 
censuj,  et  les  recettes  diverses  ou  extraordinaires. 

I.  Les  propriétés  de  l'Etat  se  composent  de  terres  publiques 
(ager  pvblicvs)  en  Italie  et  en  province,  des  bâtiments  publics, 
des  aqueducs  et  cloaques  à  Rome,  des  chaussées  de  TEtat,  de 
mines  et  carrières  en  Italie  et  en  province,  des  ports,  des 
lacs  et  des  fleuves,  etc. 


(1)  Reiin,  Vectigal  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenq/cl.  Burmann,  Vectigcdia 
popidi  Rom.  Leiden,  1734.  Heoewisgh,  Essai  historicité  sur  les  /întxnces 
rom.  (en  ail.).  Altona,  1804.  Bosse,  Traits  fondamentaux  du  système  des 
finances  de  VEtat  rom.  (en  ail.),  2  vol.  Braunschweig,  1804.  Bureau  de  la 
Malle,  Economie  politique  des  Romains,  2  vol.  Paris,  1840.  L.  Garini, 
Les  finances  du  peuple  rom .  (enitaL).  Naples,  1841.  G.  Humbert,  Aerarium, 
dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  cfe  D.  e^  S.  H.  T.  Karsten,  Les  revenus 
et  les  dépenses  de  VEtat  rom.  (en  néerl.).  Leiden,  1880. 

(2)  Marquardt,  V,  144-289.  Walter,  §  32,  180-183,  238-242,  321-329. 
GosBN,  La  propriété  de  VEtat  dans  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch. 
f.  d.  gesammie  Staatswiss.  T.  XXII.  Tubingen,  1867.  J.  C.  Boulanger,  De 
tribtUis  ac  vectigalibus  p.  R.  Toulouse,  1612,  trad.  en  franc,  par  Edm.  Re- 
NAUDiN.  Paris,  1871.  H.  Naquet,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.  Paris, 
1875.  C.  Formentin,  Quomodo  praecipua  vectigalia  seu  reipublicae  seu 
imperii  temporibus  Romae  ordinata  fuerint.  St-Etienne,  1877.  B.  Matthias, 
L'impôt  foncier  et  les  vectigalia  à  Rome  (en  ail.).  Erlangen,  1882.  R.  Gagnât, 
Etude  historique  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Romains.  Paris,  1882. 
WiLLEMs,  Le  Sénat,  II,  338-372.  Madvig,  II,  364-400. 

(3)  Sur  rétymologie  de  ce  mot  voyez  Marquardt,  V,  156,  n«  2,  Mommsen, 
II,  430,  n«  4. 
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A)  Les  revenus  de  Vager  publictcs  en  Italie  (i).  Tout  terri- 
toire conquis  devient,  jure  belli,  propriété  du  peuple  vain- 
queur :  ager  publicics.  «  Publicatur. . .  ille  ager  qui  ex  hosti- 
bus  captus  sit  »  (2). 

En  règle  générale,  le  peuple  romain  enlève  à  chaque  civitas 
soumise  au  moins  le  tiers  de  son  territoire,  dont  il  fait  son 
propre  domaine  :  agerpublicus  (dans  le  sens  strict  du  mot) (3). 

1°  De  cet  ager  publicus,  les  terrains  cultivés  sont  vendus 
publiquement  par  le  ministère  d'un  questeur  (a^er  quaestorius) 
(p.  305),  ou  bien  ils  sont  destinés  par  un  s.  c.  ou  par  une  loi 
à  la  fondation  d'une  colonie  (ager  colonicus)  (4),  ou  bien  encore 
ils  sont  partagés  entre  des  citoyens  (5)  par  un  s.  c.  (e)  ou  par  une 
lex  agraria  (ager  publiée  datus^assignatus^ager  viritanusj  [i). 

Dans  ces  trois  cas  Yager  publictts  devient  privatus  (s). 

(1)  NiRBUHR,  5'.  r.,  II,  146.  Marquardt,  IV,  96-117.  Lange,  I,  157-160. 
Waltkr,  §§  37-39,  182,  328.  582.  Schwegler,  ff.  r.,  II,  401-448.  Hdschkb, 
Du  passage  de  Varron  concernant  les  Licinii,  avec  un  appendice  sur 
Fesi.,  V.  possessiones  et  possessio  (en  ail.).  Heidelberg,  1835.  Rudorfp,  In- 
stit.  grom,<>  II,  227-464.  Th.  Mommsen,  De  agropublico  p.  R.  in  Italia,  dans 
le  C.  /.,  I,  87-91.  G.  Humbert,  Ager  puhlicus  et  ager  provincialis^  dans  le 
Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  P.  G.  Baillière,  Du  domaine  pubUc. 
Paris,  1882. 

(2)  Z)^.,XLIX,  15,  20§1. 

(3)  DioNYS.,  II,  35,  50.  Liv.,  I,  38,  II,  26,  711,  27,  X,  1,  etc. 

(4)  Voyez  dans  la  Section  suivante  Tarticle  qui  traite  des  Colonies  de  citoyens 
et  le  §  qui  traite  des  communes  de  droit  latin, 

(5)  Mommsen,  II,  618.  n"  1-2.  —  (6)  Willems,  Le  Sénat,  II,  348-351. 

(7)  Cf.  Liv.,  I,  46,  IV,  48,  VIII,  11,  etc.  Fest.,  v.  viritamis,  p.  373.  Cic, 
de  leg.  agr.^  III,  2  §  7.  —  Vassignatio  avait  lieu  par  un  magistrat  ou  proma- 
gistrat  délégué  par  le  Sénat  (Liv.,  XXXII,  I)  ou  par  une  commission  spéciale 
(Mommsen,  II,  610),  dont  les  membres  étaient  élus  par  le  peuple  (ib.,  611),  et 
qui  recevaient  parfois  aussi  la  Judicatio  dans  les  contestations  qui  naissaient 
du  partage  (ib.,  616)  :  III,  V,  X  viriagris  dandis,  assignandis  (Judicandis) 
(Gic,  de  leç.  agr,,  II,  7  §  17).  Chaque  lot  se  composait  d  abord  ordinairement 
de  2  jugera,  plus  tard  de  7.  Cf.  M.  Voiot,  Des  bina  jugera  de  V  organisation 
agraire  primitive  de  Rome  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mits.  T.  XXIX  (1869), 
p.  52-71.  —  La  différence  entre  Vassignatio  coloniaria  et  viritana  est  bien 
caractérisée  par  Mommsen  dans  le  C  /.,  I,  p.  87-88. 

(8)  Il  faut  faire  une  exception  pour  la  lex  a{/raria  Licinia  de  367  et  les 
leges  agrariae  Semproniae  de  133  et  123.  Du  moins,  les  parcelles  assignées 
par  les  leges  Semproniae,  étaient-elles  vectigales  (Plut.,  C.  Chracch.,  9),  et 
inaliénables  (App.,  B,  c,  I,  10).  Elles  furent  transformées  en  propriété  quiri- 
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Si  aucune  de  ces  trois  hypothèses  ne  se  réalise,  cette  partie 
de  Yager  puUicus  est  mise  en  location  (agrum  fruendum  lo- 

care)  (i). 

2**  Les  prairies  et  les  parties  boisées  (2)  [pascua^  ager  scrip- 
turarius)  sont  réservées  à  l'usage  commun  contre  le  paiement 
d'une  redevance  (scriptura)^  proportionnelle  au  nombre  de 
têtes  de  bétail  que  chacun  y  envoyait  (3). 

3^  Les  terrains  incultes,  vagues,  sont  concédés  (4)  à  Yoccu- 
patio  des  citoyens  (agri  occupatorii  ou  arcifinales)  (5)  contre 
une  redevance  d*un  dixième  sur  les  moissons,  et  d'un  cinquième 
sur  les  fruits  des  arbres.  Voccupaiio  se  faisait  probablement 
d'après  les  règles  arrêtées  par  le  sénat  et  publiées  par  les 
consuls  (e). 

L'occupant  n'obtenait  pas  le  dominium.  Il  n'était  que  pos- 
sessor;  les  parties  occupées  s'appelaient  possesstones  (7).  Cette 
possession  ne  se  transformait  pas  en  dominium  par  ttsuca- 
pio  (s),  mais  elle  était  protégée  par  les  interdits  possessoires 
du  préteur  (9);  et,  grâce  à  cette  protection,  le  citoyen  exerçait 
sur  ces  possessiones  des  droits  analogues  à  ceux  qu'il  avait 
sur  sa  propriété  :  vendre,  hypothéquer,  donner,  transmettre; 
héréditairement,  etc.  (10). 

Dans  les  premiers  siècles,  les  patriciens  seuls  avaient  1(3 

taire  par  la  lex  agraria  de  111,  publiée  dans  le  C.  /.,  p.  79  suiv.  (leœ  agr., 
c.  5,  cf.  8-9,  13-14).  Cf.  MoMMSEN,  C.  /.,  I,  p.  88-89. 

(1)  Liv.,  XXVII,  3,  11,  XLII,  19.  SicuL.  Flacc,  p..l36  L. 

(2)  Cf.  Varr.,  de  L  L,  V,  4  p.  38  Sp.  Dig.,  I,  16,  30  §  5.  Frontin.,  de 
contr.  agr.,  p.  21  L. 

(3)  App.,  B.  c,  I,  7.  Frontin.,  de  contr. y  p.  15.  Fest.,  p.  333.  Varr., 
der.  r.,  II,  1.  Cic,  p.  l.  Man.,  6§  15.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  29.  Leg.  agr., 
c.  14,  19. 

(4)  Concessa.  Cic,  de  leg.  agr,,  III,  2  §  7. 

(5)  SicuL.  Flacc.,  de  cond.  agr.,  p.  138.  Hyg.,  de  cond.  agr.,  p.  115.  L. 

(6)  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  340.  Les  différentes  destinations  de  Vc^er  pu- 
blicus  sont  résumées  en  termes  précis  par  App.,  B.  c,  I,  7. 

(7)  Fest.,  v.  possessio,  p.  233,  et  possessiones,  p.  241.  Cf.  Liv.,  II,  41,  61. 

(8)  Cic,  de  leg.  agr.,  III,  3.  Frontin.,  de  contr.,  p,  50.  Voyez  p.  92,  n«  1. 

(9)  Aelius  Gallus,  cité  par  Fkst.,  v.  possessio,  p.  233.  Cic,  de  leg.  agr., 
III,  3.  —  Interdit  de  loco  publico  fHcendo.  Dig.,  XLIII,  9. 

(10)  M  Relictas  sibi  a  majoribiLS  sedes,  aetate,  quasi  jure  Jiereditario, 
possidebant.  ♦»  Flor.,  III,  13. 
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droit  d'occuper  Yoffer  publicus  (i).  Plus  tard,  quand  les  plé- 
béiens j  furent  admis,  ce  privilège  n'était  en  fait  accessible 
quaux  riches  (2).  Delà  les  agitations  agraires,  qui  du  temps 
de  la  République  suscitèrent  si  fréquemment  des  troubles  dans 
l'Etat  romain  (3).  Aussi  de  nombreuses  leges  agrariae  (4)  furent- 
elles  portées,  les  unes  pour  limiter  le  nombre  de  jugera  de 
Vagev  publicus  dont  un  même  citoyen  pouvait  garder  la^o^- 
sessio,  et  pour  partager  le  surplus  aux  pauvres  (5);  les  autres, 
pour  donner  aux  citoyens  en  propriété  privée  des  parcelles  de 
Y  açer  publicus. 

De  plus,  le  peuple,  en  sa  qualité  de  propriétaire  quiritaire 
de  Yager  publicics  (ô),  quand  les  besoins  des  finances  l'exi- 
geaient, enlevait  parfois  aux  citoyens  leurs  possessiones ,  mal- 
gré une  occupation  séculaire  et  malgré  les  impenses  utiles  de 


(1)  Cf.  p.  33,  n»  4,  et  Liv.,  Il,  41,  IV,  51,  VI,  14,  37.  Dionys.,  VIII,  70, 
73,  74,  etc.  —  D'après  Niebuhr,  Waltkr,  etc.,  les  plébéiens  furent  exclus  de 
la  possessio  agri  picblici  jusqu'aux  lois  Liciniennes  en  droit ,  d'après  d'autres 
(HusoHKE,  Marquardt,  etc),  seulement  de  fait.  Soltau,  93-97,  dénie  au  patri- 
ciat  ce  privilège. 

(2)  Liv.,  VII,  16,  s.  f.  App.,  B.  c,  I,  36. 

(3)  Lange,  I.  607-613,  667  suiv.,  III,  8-17,  20-23,  21  suiv.,  77,  100,  231- 
234,  272,  279.  Sch aller.  De  r importance  de  Vager  publicus  dans  V histoire 
rom.  avant  le  temps  des  Oracques  (en  ail.).  Marburg,  1865.  Hildebrand, 
La  question  sociale  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière  dans  Vantiq. 
class.  (en  ail.).  Jena,  1869. 

(4)  Lange,  II,  688-690.  Walter,  §  61-62,  252.  Rudorpp,  H.  du  dr,  r.,  I, 
§  15-16,  et  dans  le  Zeitschr,  f.  gesch.  Rechtswiss,,  X,  1, 24-43.  Engelbreght. 
De  legibus  agrariis  ante  Oracchos.  Leiden,  1842.  Macé,  Des  lois  agraires 
chez  les  Rom,  Paris,  1846.  Laboulaye.  Des  lois  agraires  chez  les  Rom., 
dans  la  Revue  de  législ  Paris,  1846.  T.  II,  385,  III,  1.  A.  W.  Zumpt,  De 
col.  mil.,  dans  les  Comment,  epigraph.,  I,  p.  205  suiv.  Mommsen,  C.  /.,  I, 
77,  88-89.  Stahl,  De  Sp.  Cassii  lege  agraria.  Cologne,  1869.  G.  Humbert, 
Agrariae  leges,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Madyig,  II, 
371  suiv. 

(5)  Telles  furent  la  lex  Licinia,  Liv.,  VI,  35,  et  les  leges  Semproniae, 
Liv.,  Epit.  LVIII,  LX,  App.,  B.  c,  I.  9,  10,  27,  Cic,  p,  Sest,,  48  §  103, 
Plut.,  Ti,  (xracch.,  8-14,  C.  Or.,  9.  Il  semble  que  les  leges  Semproniae  ont 
aboli  le  JUS  occupandi  agrum  publicum  (cf.  Mommsen,  C.  /.,  I,  p.  87).  La 
leœ  agraria  de  1 1 1  transforma  les  possessiones^  légalement  occupées,  en  pro- 
priété quiritaire  (lex  agr,,  c,  2,  8-9,  13-14). 

(6)  Liv.,  XXXI,  13. 
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roccupant  (i),   et  il  les  vendait  au  profit  du  Trésor  public  (2). 
Vager  publicus  en  Italie  fut  absorbé  peu  à  peu  par  les 
ventes,  les  assignations,  les  colonies. 

B)  Les  revenus  de  Yager  provincialis .  La  condition  du  sol 
provincial  (3)  dépend  de  la  condition  juridique  octroyée  par 
l'Etat  romain  aux  civitates  provinciales  (4). 

1^  Les  civitates  foederatae  et  les  civitates  liber ae  immunes 
restent  propriétaires  de  leur  sol  (5).  Partant,  elles  ne  sont  pas 
imposées  au  profit  de  TEtat  romain  (ô),  et  elles  ne  lui  doivent 
que  des  secours  en  troupes  ou  en  navires  déterminés  par  le 
foedits  ou  par  le  sénat  romain  (7) . 

2^  Le  sol  des  autres  communes  provinciales  est,  en  droit, 
ager  publicus,  par  conséquent  extra  commercium,  et  soustrait 
à  la  propriété  quiritaire  :  ager  provincialis  (s).  Ici  môme  il  y 
a  cependant  encore  des  di^érences  notables  à  marquer. 

aj  Le  peuple  romain  conserve  comme  son  domaine  propre 
fager  ptdblicus  dans  le  sens  strict)  les  anciens  domaines  royaux 
(agriiregii),  sitnéSy  par  ex.,  en  Sicile,  Macédoine,  Bithynie(9), 
et  le  territoire  de  certaines  civitates  (en  Sicile,  Achaïe,  Afri- 
que, Espagne,  etc.)  qui  avaient  été  soumises  par  la  force  des 
armes  (10). 

(1)  Cic.  de  leg,  agr.,  II,  14  §  36,  de  off,,  II,  22  §  79.  III,  23  g  83. 

(2)  Liv..  XXVIII,  46,  XXXI,  13. 

(3)  Walter,  §571,  582-583.  Rein,  Dr.  et»..  224,  268-272,  342-345.  Ru- 
DORFP,  Inst,  grora^y  II,  p.  227  suiv.  Th.  Mommsen,  De  agro  publico  populi 
Romani  in  Aflrica,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  96-102. 

(4)  Sar  la  division  des  provinces  en  villes  de  droit  romain,  cités  latines  et 
cités  pérégrines,  et  sur  la  sousdivision  de  celles-ci  en  civitates  foederatae, 
liberae,  liberae  immunes  et  stipendiariae  voyez  V Organisation  provinciale. 

(5)  Lex  dgr.,  1.  75-76,  79-80,  85.  Lem  de  Thermess.,  l,\  12  suîfv.,  dans  le 
C.  /.,  I,  p.  114.  Liv.,  XXXVII,  32.  C.  /.  graec,,  n*  2737. 

(6)  Cic,  Verr.,  Il,  2,  69  g  166  ;  3,  6  §  13  ;  5,  21  g 53.  Liv.,  XLV,  26.  App., 
B,  c,  I,  102,  etc. 

(7)  Strab..  VIII,  15  g  5,  p.  365  Cas.  Cic,  Verr,,  II,  4,  9  g  21,  67  g  150  ; 
6,  19-23. 

(8)  Gaj.,  Il,  7.  Cf.  Frontin.,  de  contr.  agr,,  p.  37.  Aog.  Urb.,  p.  63  L. 
Fragm.  vat.,  g  283,  315,  316. 

(9)  Cic,  de  leg.  agr.,  1,  2  g  5,  II,  19.  Liv.,  XXV,  28. 

(10)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  19,  Verr.,  II,  3,  6  g  13.  Cf.  Leg.  agr.,  1.  81. 
K«  ÉD.  23 
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Des  terres  arables  du  domaine  public  l'Etat  cède  parfois 
une  partie  à  des  rois  ou  à  des  cités  amies  fàger  regibus  civi* 
tattbtcsve  liberis  et  amicis  relicttts,  assiffnatus)  (i),  ou  bien  il  en 
vend  une  partie  par  les  questeurs  (ager  quaestoriusj  (2),  ou 
encore  il  en  assigne  des  terres  à  des  colonies  de  citoyens  ou 
de  latins  (ager  colono  datus^  assignatus)  (3). 

Dans  les  trois  cas  la  terre  devient  ager  privatus  vectigalis- 
que  (4)  ;  le  propriétaire  en  a  l'usufruit,  il  a  le  droit  de  la  ven- 
dre, de  la  transmettre  par  succession,  etc.  (5)  ;  mais,  comme 
le  peuple  conserve  en  droit  la  nue  propriété,  il  lui  doit  un 
wctigal^  minime,  il  est  vrai,  et  qui  môme,  semble-t-il,  en 
réalité  n'était  pas  perçu  (e). 

Les  terres  arables  qui  restent,  sont  mises  en  location  par  les 
censeurs  (ager  censorius).  Vectigal  decumae  (7). 

De  même  Tusage  des  pascua  publics  est  loué  par  les  cen* 
seurs.  Scriptura  pecoris  (s). 

h)  Dans  la  plupart  des  cités  provinciales  (civitates  stipen- 
diariae),  le  peuple  romain  rend  leurs  terres  aux  anciens  pro- 
priétaires (ager  stipendiariis  datus  assignatus)  (9).  Cependant, 
l'ancien  propriétaire  n'est  plus  dominus  de  son  fonds,  il  en  a 
seulement  la  possessio  et  Yususfructus.  En  droit,  Yager  sti-- 
pendiarius  reste  ager  pt^licus  (10).  Aussi  Rome  impose-t-elle 

(1)  Lex  agr.^  1. 81.  —  Kuhn,  Org,  civ.  et  mun^  de  VEmp.  rom.,  II,  41-58. 

(2)  HTaiN.,  de  cand.  agr.^  p.  115,  125.  Sic.  Flacc.,  de  cond.  agr.^  p.  136, 
151,  152  L.  Cf,  leg,  agr.,  1.  66,  67.  Mommsen,  C.  /.,  I,  102-103. 

(3)  Lew  agr.f  1.  45,  59-61,  66-69.  Voyez  TArticle  relatif  aux  Colonies, 

(4)  Lex  agr.t  1.  49,  66.  Mommsen,  1. 1.,  p.  97,  pense  qa*avant  TEmpire  les 
lots  assignés  aux  colons,  leur  appartenaient  en  propriété  quiritaire.  Voyez  &  ce 
sujet  Walter,  g  245,  n«  153. 

(5)  Cf.  Leg.  agr.,  1.  49,  63-66.  Mommsen,  1. 1.,  p.  98. 

(6)  Mommsen,  1.  1.,  98.  Cf.  Liv.,  XXXI,  13. 

(!)  Leœ  agr.,  1.  83-95.  Cf.  8c.  de  Asclep.,  t.  lat.  1.  6,  grec  1.  23-24,  dans 
le  C.  /.,  I,  111.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  19,  cf.  21  §  57,  denat.  deor.,  III,  19 
g49,  Verr.f  II,  3, 6§  13.  Sur  ce  dernier  passage,  voyez  Marquardt,  V,242,n*4. 

(8)  Lex  agr.,  1.  83-95.  Cic,  Verr.,  II,  2,  70  g  169,  p.  leg.  Man,,  6  g  15, 
ad  Alty  V,  15.  App.,  B.  c,  I,  24.  Plin.,  XIX,  15  (3). 

(9)  Lex  agr.,  c.  77-78,  81. 

(10)  Cf.  Leg.  agr.,  c.  80-81.  Cio.,  Verr.,  II,  2,  3  g  7.  Gaj.,  II,  7.  Cf.  Rd- 
DORFF,  La  loi  agraire  de  Sp.  Thorius  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  gesch. 
Bechtswîss.  T.  X,  p.  120. 
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à  ces  dvitates  des  contributions  annuelles,  dont  le  taux  varie 
de  cité  à  cité.  Ces  contributions  sont  payées  soit  en  nature, 
p.  e.,  ladime,  comme  en  Sicile  et  en  Asie  (vecHgalia^  ^^^^)(i)> 
soit  en  argent  (stipendia,  iributum,  ^ipoçj  (2). 

Les  dvitates  liherae  qui  ne  jouissent  pas  de  VimmunitaSy 
sont  imposées  comme  les  dvitates  stipendiariae  (s). 

C)  Le  produit  des  metalla  (salinae,  aurifodinae,  etc.)  de 
TEtat  en  Italie  et  surtout  en  province,  dont  l'exploitation  est 
affermée  à  des  publicani  (4).   . 

D)  Le  produit  de  la  location  de  la  pâche  des  lacs  et  des 
fleuves  (5). 

E)  Le  solarium  ou  l'impôt  sur  les  bâtisses  dans  des  loca  pu- 
blica  (ô),  la  location  de  bâtiments  publics  (tabemae)  ou  de 
bains  (7),  Tusage  des  eaux  des  aqueducs  (s)  et  celui  des  cloa- 
ques fdoacarium)  (9). 

F)  Les  portoria  (maritima,  terrestriaj  {10),  ou  les  taxes  per- 
çues sur  les  marchandises  (11)  destinées  au  commerce  (12),  au 

(1)  Cic,  Verr,,  II,  3,  6  §  12.  31  §  73,  p.  leç.  Mon,,  6  g  15,  ad  AU.,  I, 
17  §  9.  Cf.  Se.  de  Asclep.,  t.  lat,  1.  6,  grec  1.  22-24,  dans  le  C.  /.,  I,  111. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12,  p.  BaUb.,  18.  Subt.,  Caes..  25.  Plin.,  III, 
3  (1),  4  (3)  ;  XXXIII,  15  (3),  etc. 

(3)  Liv.,  XLV,  26,  29.  Tac,  Ann.,  XIII,  62-63,  etc. 

(4)  Dio  Cass.,  lu,  28.  Poltb.,  VI,  17.  Dig,,  L.  16,  17  §  1.  Cf.  Plin., 
XXXIII,  21  (4),  40  (7),  XXXIV,  49  (17).  —  C.  G.  Dibtrich,  Contrib.  au 
sygtême  de  fermage  de  VEtat  rom.  (en  ail.),  p.  23  saiv.  Leipzig,  1877.  11 
n'existe  pas  de  preuve  de  redevances  dues  par  les  mines  privées  en  Italie  ou  en 
province.  Dibtrioh,  p.  30. 

(5)  Poltb.,  VI.  17.  Sbrv.,  ad  Oeorg.,  II,  162.  Dig.,  XLIII,  14,  1  §  7. 

(6)  Dig.,  XLIII,  8,  2  §  17,  cf.  XXX,  1,  39  §  5.  C.  /.,  VI,  n«  1585.  —  Koc- 
zoRowsRi,  De  locopublico  flruendo  locandoque  ap.  Rom.  Berlin,  1850. 

(7)  Liv.,  XXVII,  11.  Dig.,  XVIII,  1,  32.  Frontin.,  de  aquaed.,  107. 

(8)  Frontin.,  deaquaed.,  94. 

(9)  Dig.,  VII,  1,  27  §  3,  XXX,  1,  39  g  5.  —  Schmidt,  Les  interdicta  de 
cloacis  (en  ail.),  dans  le  ZeiUchr.  f.  gesch.  Reehtswiss.,  XV,  51  suiv.  Q.  Hum- 
SERT,  Cloacarium^  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rwn.  deX>.et%. 

(10)  G.  HuMBBRT,  Lei  doitanes  et  les  octrois  chez  les  Rom.  Recueil  de  VAc. 
de  législation.  Toulouse,  1867.  Naqubt,  1. 1.,  6-80.  R.  Gagnât,  Les  impôts 
indirects,  1  suiv. 

(11)  Liv.,  II,  9,  XXXII.  7,  XL,  51.  Cic,  Fm-.,  II,  2,  72  g  176,  75  g  185, 
p.  leg.  Man.,  6.  Dig.,  L,  16,  17  g  1. 

(12)  Gagnât,  1. 1..  104  suiv. 
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moment  où  elles  passent  à  certains  endroits  déterminés, 
faisant  partie  du  domaine  public  (i),  tels  que  les  frontières  de 
l'Empire  ou  de  certaines  divisions  territoriales  de  TEmpire. 
Ces  taxes  sont  perçues  en  Italie  et  en  province,  excepté  sur  le 
territoire  des  civitates  foederalae  et  des  civitates  liberae  im- 
munes  (2).  Le  tarif  des  droits  de  douanes  sous  la  République 
est  peu  connu  ;  en  Sicile,  il  était  de  5  ®/o  {vicesima)  (3).  Les 
portorta  furent  supprimés  en  Italie,  en  60,  par  une  leœ  Cae- 
cilia  (4),  mais  rétablis  par  César  pour  les  marchandises  étran- 
gères (5).  Aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  il 
faut  ajouter  les  portoria  ou  péages  perçus  pour  le  passage  de 
certaines  routes  ou  de  certains  ponts  (e). 

IL  L'impôt  sur  la  fortune  imposable  arrêtée  par  les  cen- 
seurs (p.  286).  Tributum  ex  censu. 

Cet  impôt  est  payé  d'après  les  institutions  de  Servius  TuUius 
par  tout  c  i toye  n  patev/amilias  majeur  jpro  portione  census{i). 
Le  taux  est  fixe,  à  savoir  un  pour  mille  ou  \/io  p.  c.  (s).  Un 
tributum  analogue  est  prélevé  sur  les  orbi  et  viduae  (9).  Suppri- 
més par  le  sénat  au  début  de  la  République  (10)»  les  tribiUa 
furent  rétablis  vers  la  fin  du  v*  siècle  avant  J.-C.  (11),  le  pre- 
mier pour  le  paiement  de  la  solde  [stipendium)  (12),  le  second, 
pour  Xaes  hordiarium  des  équités  equo  pvblico  (13).  Il  arrivait 

(1)  M0MM8EN,  II,  430,  n«  6. 

(2)  En  effet  ces  civitates  perçoivent  des  portoria  &  leur  propre  profit.  Leos 
de  Therm.,  II,  31-34,  dans  le  C.  /..  I,  114.  Liv.,  XXXVIII,  44.  etc. 

(3)  Cic,  Verr.,  II.  2.  75  §  185. 

(4)  DioCass.,  XXXVII,  51.  Cf.  Cio.,  ad  AU.,  II,  16. 

(5)  SuBT.,  Caes,,  43.  Cf.  Marquardt,  V,  262,  n~  4-5. 

(6)  Dig.,  XIX,  2,  60  g  8;  XXIV,  1,  21  pr.  Senbo.,  de  const.  sap,,  14.  — 
Caonat,  1. 1.,  140-142. 

(7)  Varr.,  de  l,  l,  V,  36,  p.  179  Sp.  Liv.,  I,  42-43.  Cf.  Diontb.,  IV,  11, 19. 
Fb8t.,  V.  tributorum,  p.  364.  —  Lange,  I.  538-551. 

(8)  Cf.  Lnr.,  XXIX,  15.  Willbms,  Le  Sénat,,  II,  356. 

(9)  Cic,  de  rep.,  II.  20.  Cf.  Liv.,  I,  43.  Plut..  Pop/.,  12. 

(10)  Plut.,  1.  1.,  cf.  Cam.,  2.  Liv.,  II,  9. 

(11)  Plut.,  Cam.,  2.  Cf.  Willbms,  1. 1..  355,  n*  1. 

(12)  DioNYs.,  IV,  11,  19.  Plut.,  Popl,,  12.  Cic,  de  o/f.,  II,  21  §  74.  De  là 
tributum  et  stipendium  sont  souvent  employés  comme  synonymes.  —  Soltau, 
402-413. 

(13)  Voyez  n«  9^ 
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parfois,  après  une  guerre  heureuse,  que  l'impôt  n'était  pas 
perçu  ou  que  les  contributions  déjà  payées  étaient  remboursées 
en  tout  ou  en  partie  (i).  Mais  aussi,  dans  des  situations  criti- 
ques, le  sénat  a  ordonné  un  second  versement  du  même  impôt 
ou  d'autres  contributions  extraordinaires  ex  censu  (2). 

Dans  le  principe,  le  tributum  eœ  censu  fut  perçu  par  les 
tribuni  aerarii^  à  charge  pour  ceux-ci  de  payer  la  solde  mili- 
taire (3).  Plus  tard,  depuis  le  m*  siècle  avant  J.-C,  le  verse- 
ment se  faisait  directement  au  Trésor  public  (4). 

Depuis  la  conquête  de  la  Macédoine,  en  167,  cet  impôt  ne 
fut  plus  perçu  sur  les  citoyens  (s). 

A  partir  de  204,  douze  colonies  latines  furent  astreintes  à 
payer  au  Trésor  romain  le  tribvium  eœ  censu  de  1/10  p.  c. 
(p.  133). 

III.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Telles  sont  : 

a)  L'impôt  indirect  permanent,  institué  par  la  lex  Manlia 
de  357  sur  les  affranchissements  :  la  vicesima  manumissio- 
num  ou  lihertatis  (ô),  et  les  impôts  spéciaux  transitoires  établis 
par  des  censeurs  (p.  288). 

h)  Les  amendes  judiciaires  \rmdtaé\  (7),  dont  une  partie  ali- 
mente les  caisses  édiliciennes  (p.  302),  le  produit  de  la  vente 
des  biens  confisqués  par  suite  de  condamnation  ipona  damna- 
torum^  publicata)  (s). 

(1)  Liv.,  V,  20  §  5,  27  §  15.  Dionys.,  XIX,  16.  Plin.,  XXXIV,  6  (11)  §  23. 

(2)  Voyez  p.  218.  Dans  le  passage  tronqué  et  fort  controversé  de  Fbstus,  v. 
tributorum,  où  il  est  question  d'un  tributum  temerarium^  il  ne  s*agit  pas, 
à  notre  avis,  d'un  impôt,  mais  d'un  emprunt.  Willems,  Le  Sénat,  II,  452,  n«  3. 

(3)  Voyez  p.  160,  n«  4  s.  f.  et  p.  344,  n»  7. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIII,  31,  XXXIII,  42.  Sur  l'époque  probable  de  cette  réforme 
voyez  WiLLKMS,  Le  Sénat,  II,  357. 

(5)  Cic,  de  off.,  II,  22  §  76.  Plin.,  XXXIII,  3  (17)  §  56.  Plut.,  Aem,,  38, 
Les  contributions  imposées  en  43  avant  J.  C.  (Plut.,  1.  1.)  étaient  extraordi- 
naires, absolument  distinctes  de  l'anoien  tributum  ex  censu.  Marquarot,  Y, 
ne  3.  Lange,  I,  546. 

(6)  Voyez  p.  147,  et  p.  222,  n«  4.  Ajoutez  aux  travaux  cités  p.  147,  ne  4, 
R.  Caonat,  Les  impôts  indirects,  153  suiv. 

(7)  Liv.,  XXXVIII,  60.  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  Lewrepet.,  1.  56-59.  Rein, 
Multa  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenct/cl.  Mommsen,  I,  175-177.  Huschkk, 
La  multa  et  le  sacr.  (en  ail.).  Leipzig,  1874. 

(8)  Voyez  p.  119,  n«  4,  Rein,  Publicatio,  dans  Pauly's  RealencycL 
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c)  Les  libéralités  faites  au  peuple  par  donation,  legs,  suc- 
cession, etc.  (p.  218,  n*9). 

d)  Les  contributions  de  guerre  imposées  à  l'ennemi  jparmi 
les  conditions  de  paix  (i),  et  la  partie  mobilière  du  butin  dont 
le  général  en  chef  ne  dispose  pas  lui-même  (p.  236-237),  et 
qui  devint  une  source  considérable  de  recettes  (a). 

La  vente  publique  des  biens  dévolus  au  Trésor  [sectto  bono- 
rum.praedae  sectio^  emtio  sub  corona)(2i)  avait  lieu  sub  hasta[^ 
par  le  ministère  des  questeurs  (5). 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  dépenses  pabliques  (6). 

Nous  divisons  les  dépenses  publiques  en  deux  catégories  : 
celles  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  Yimperium  domi 
et  celles  qui  se  rapportent  à  Ximperium  militiae  (p.  219). 

I.  Les  dépenses  ordinaires  de  Yimperium  domi  se  compo- 
sent surtout  de  celles  qui,  tous  les  cinq  ans,  sont  mises  en 
adjudication  publique  par  les  censeurs  (p.  219  et  p.  290-291). 
Hors  de  là,  il  y  a  quelques  dépenses  ordinaires  peu  impor- 
tantes, payées  directement  par  Yaerarium  (7),  comme  le  salaire 
des  apparitores  (p.  308),  la  somme  annuelle  accordée  aux 
servi  publici  pour  leur  entretien  (cibaria  annua)  (s),  les  som- 

(1)  Liv.,  V,  27,  X,  37,  XXX,  36,  XXXII,  2,  XLV.  18,  20,  etc. 

(2)  Liv.,  X,  46,  XXVIII,  9,  XXX,  45.  Polyb.,  XVIII,  35.  Plin.,  XXXIII, 
3  (17)  §  56,11  (50)§141,XXXVII.2  (6)  §  16,ete.  —  G.  Humbert,  Des  orig,  de 
la  comptab,,  p.  19-20. 

(3)  G,  Humbert,  Bonorum  sectio,  dans  le  Did.  des  ant.  gr,  et  rom,  de 
D,etS. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  101.  Liv.,  V,  16.  Cic,  PAt7.,II,26.  —  De  là  sous  FEm- 
pire  le  terme  subhastatio  remplaça  sectto,  Cod,,  IV,  44,  16. 

(5)  Gell.,  XIII,  25  (24)  §  29-30,  Cf.  Cic.  de  mt?.,  I,  45,  Verr.,  II,  1,  20 
§  52.  Cars.,  B.  ff.,  II,  33.  Voyez  p.  136,  n*  4,  p.  305,  n«  1,  et  p.  354,  n»  2. 

(6)  Marquardt,  V,  76,  143.  Walter,  §  184,  194,  294-295,  304.  Willbms, 
Le  Sénat,  II,  379-433.  Madvig,  II,  351-364. 

(7)  MOMMSEN,  II,  541. 

(8)  Frontin.,  de  aqiuied.,  100.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  31.  —  Mommsbn,  I. 
309,  n«  2. 
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mes  allouées  pour  les  jeux  publics  (i),  et  certaines  dépenses 
extraordinaires,  comme  les  praemia  promis  aux  dénonciateurs  » 
quand  de  graves  crimes  ont  été  commis  (2),  ou  les  crédits  ex- 
traordinaires pour  travaux  publics  (p.  219,  n®  7). 

L'administration  centrale  n'imposait  guère  de  charges  au 
Trésor  public.  En  effet,  non  seulement  les  magistratures,  mais 
encore  la  plupart  des  fonctions  sacerdotales,  la  dignité  de 
sénateur,  les  charges  de  juge  ou  juré,  étaient  absolument 
gratuites  (3).  Aussi,  encore  à  l'époque  de  Polybe  (4), les  travaux 
publics  constituaient-ils  la  plus  forte  source  de  dépenses  : 
entretien  et  réparation  des  édifices  publics,  pavage  des  rues, 
constructions  nouvelles  de  porticuSy  de  basilicae,  de  fora^  de 
théâtres,  de  ponts,  d'aqueducs,  etc.,  à  Rome,  de  chaussées 
publiques,  de  ponts  et  de  ports  en  Italie,  etc.  (5). 

Mais,  depuis  l'époque  des  Qracques,  la  ctira  annonae  (ô) 
vint  augmenter  considérablement  les  dépenses  ordinaires  de 
Vimperium  domi.  L'accroissement  continu  de  la  population  de 
la  ville  ejt  la  diminution  constante  de  la  culture  des  blés  en 

(1)  Voyez  p.  302,  n*  4.  Les  dépenses  ordinaires  du  culte  desservi  par  les  col- 
lèges de  prêtres  sont  supportées  par  des  caisses  spéciales  (p.  316). 

(2)  Liv.,  IV,  45,  XXVI,  27,  XXXII,  26,  XXXIX,  16.  Sall.,  Ca^,  30.  — 
Rein,  Index,  et  Praemia  (en  ail.),  dans  Pault's  ReaXencycl, 

(3)  M0MM8EN,  I,  280-291.  BooT,  Du  traitement  des  fonctionnaires  du 
temps  de  la  Eép.  et  sous  les  premiers  empereurs  (en  néerl.),  dans  les  Ver- 
slagen  en  Mededeel.  der  Kon.  Akad.  van  Wetensch.,  Afd.  Letterkunde. 
T.  II,  p.  317-330.  Amsterdam,  1869. 

(4)  VI.  13. 

(5)  Liv.,  IX,  29,  XXIX,  37,  XL,  51,  XLI,  27.  Polyb.,  VI,  17,  etc.  — 
MoMMSEN,  II,  423-425,  443-448.  M.  Voigt,  Le  système  de  la  voirie  rom, 
(en  ail.),  dans  les  Berichte  der  sàchs,  OeseUsch.  der  Wiss.  T.  XXIV, 
p.  29.  Leipzig,  1873.—  Sur  les  curatores  viarum,  voyez  p.  307,  n«  13. 

(6)  Naudbt,  Des  secours  publics  chez  les  Rom,,  dans  les  Mém,  de  VAc. 
des  Inscr.  Paris,  1838.  T.  XIII,  12-23,  42-71.  Mommsen,  Les  trib.  rom., 
178-208.  KuHN,  De  Vimportation  du  blé  à  Rome  dans  Vantiquité  (en  ail.), 
dans  le  ZeiUchr.  f.  d,  Alterthumsw.  1845,  p.  993-1008,  1073-1084.  Rein, 
Largitio  (en  ail.),  dans  Pault's  Realencycl.  Nasse,  Meletemata  de  pttblica 
cura  annonae  ap.  Rom.  Bonn,  1851.  0.  Hirschfeld,  Annona  (en  ail.),  dans 
le  Philologue.  T.  XXIX,  p.  1-96.  Labatut,  De  Valimentation  prMique  chez 
les  Rom.,  %^  éd.  Paris,  1870.  0.  Humbert,  Annona^  dans  le  Dict.  des  ant. 
gr.  et  rom.  de  D.  e^  S.  H.  Pigonneau,  De  convectione  urbanae  annonae, 
p.  1-23.  St-Cloud,  1876. 
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Italie,  obligeaient  l'Etat,  pour  prévenir  des  disettes  et  des 
fluctuations  excessives  dans  le  prix,  du  blé,  de  se  pourvoir 
lui-môme  de  blé  en  province  et  de  le  vendre  à  Rome  à  un  prix 
égal  et  modéré.  Tant  que  le  prix  de  vente  ne  fut  pas  inférieur 
au  prix  d'achat,  il  ne  résultait  de  cette  cura  aucune  charge 
pour  le  Trésor. 

Mais,  dès  123,  une  leœ  Sempronia  frumentaria  (de  C.Grac- 
chus)  (i)  ordonna  la  distribution  mensuelle  d'un  certain  nombre 
de  modii  [t)  par  citoyen,  à  6  1/3  as  le  modius  (3),  c'est-à-dire 
la  moitié  environ  du  prix  de  marché  (4).  Une  leœ  frumentq.ria 
Octavia,  de  78,  réduisit,  il  est  vrai,  lo  nombre  des  modii  à 
5  (5).  Mais,  en  58,  une  lex  frumentaria  Clodia  introduisit 
la  gratuité  des  distributions  (ô). 

Y  avait  droit  tout  citoyen  domicilié  à  Rome  (7). 

César  cependant  limita  le  nombre  des  participants  à  150,000; 
Auguste  à  200,000  (s).  Dès  lors  leurs  noms  sont  inscrits  sur 
une  liste,  qui  est  complétée,  à  fur  et  à  mesure  que  les  décès 
ou  d'autres  causes  y  produisent  des  vides  (9).  Bien  que  la  loi 
n'exclue  pas  les  équités  de  ces  distributions,  cependant  de  fait, 
des  citoyens,  ayant  un  cens  inférieur  à  400,000  sesterces  ou 


(!)  Lange,  III,  32.  Le  catalogue  des  leges  frumentariae  se  trouve  chez 
Lange,  II,  692-693.  Rudorff,  H.  d,  dr.  r.,  I,  §  18. 

(2)  Le  modius  est  une  mesure  sèche  de  8,754  litres.  Marquardt,  V,  74. 

(3)  ScoL  Bob.,  p.  300  Or.  Ascon.,  p.  9.  App.,  B.  c,  I,  21.  Cic,  p.  Sest., 
25, 48  §  103.  LiY„  Epit.  LX.  Cf.  Walter,  §  294,  n«26.  Marquardt,V,  1 11,  n«5. 

(4)  Walter,  §  294,  n«  27.  Marquardt,  V,  11,  n»  8. 

(5)  Walter,  §294,  n«  31. 

(6)  Ascon.,  p.  9.  ScoL  Bob.,  p.  301  Or.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13.  Cf.  Hirsch- 
FELD,  1.  1.,  p.  3,  n®  3.  Lange,  III,  289. 

(7)  App.,  B.c.,  II,  120.  Dionts.,  IV,  24.  Senec,  de  benef.,  IV,  28.  — 
M0MM8EN,  Les  trib.,  p.  187  suiv.  Hirschfeld,  1.  1.,  p.  6-8.  —  Les  congiaria 
ou  distributions  d'huile  ou  de  vin  à  prix  réduit  ou  gratuitement,  ont  été  faites 
parfois  sous  la  République  par  des  magistrats  au  moyen  des  ressources  du  butin 
ou  autres  dont  ils  disposaient  (Liv.,  XXV,  2,  XXXVIÏ,  57,  Subt.,  Caes.,  38, 
Plin.,  XIV,  14-15  (17)  §  96-97),  mais  jamais  aux  frais  du  Trésor  public. 

(8)  SuET.,  Caes. y  41.  DioCass.,  LV,  10.  Mon.  Ane,  c.  15  s.  f. 

(9)  D'après  Torganisation  de  César,  les  vides  étaient  remplis  par  sortitio, 
faite  par  les  préteurs.  Suet.,  Caes.,  41.  Sur  Tinterprétation  de  la  leœ  Julia 
mun.,  1.  10-19,  voyez  Hirschfeld,  1.  1.,  90-95.  —  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX, 
24.  Senec,  de  benef.,  IV,  28.  Plin.,  Paneg.,  25. 
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au  cens  équestre  [plebs  urbana),  étaient  seuls  inscrits  sur  la 
liste  (i). 

Sous  la  République  la  cura  annonae  était  dans  les  attribu- 
tions des  édiles  (p.  301);  la  cura  frumenti  populo  divtdundi 
fut  confiée  d'abord  à  divers  magistrats  (2),  ensuite  par  César, 
en  44,  aux  aediles  ceriales  (p.  302).     ' 

II.  Les  dépenses  ordinaires  de  Ximperium  militiae  com- 
prennent les  dépenses  militaires.  Se  réduisant  à  lorigine  à 
Vaes  équestre  et  à  Yaes  hordiarium  des  équités  equito  publico 
(p.  66-67),  et  aux  frais  d'équipement  {muli,  tàbernacula^  et 
omne  aliud  instrumentum  militare,  vasarium)  (3)  qui  étaient 
fournis  pendant  toute  la  durée  de  la  République,  par  voie 
d'adjudication  publique  (4),  aux  commandants  en  chef  et  à  leurs 
Etats  majors,  ces  dépenses  s'augmentèrent  considérablement 
par  l'introduction  de  la  solde  des  légionnaires  en  406  (5).  Du 
temps  de  Polybe  la  solde  était  de  1/3  denarius  (2  oboles)  pour 
le  légionnaire,  de  2/3  denarius  pour  le  centurion,  et  d*un  dena- 
rius pour  Yeques  equo  privato  (e)  ;  mais  elle  était  payée  en  une 
fois  pour  toute  une  campagne  (stipendium  semestre^  art' 
nuum)  (7),  primitivement  par  les  tribuni  aerarii  (p.  357),  plus 
tard  par  les  questeurs  militaires  (s).  La  solde  annuelle  du 
légionnaire  (125  denarii)  fut  portée  par  César  à  225  dena- 
rii  (9). 

(1)  Mon,  AnCn,  c.  15.  —  Marquardt,  V,  116.  Waltkr,  §  295,  n»  35. 
HiRSCHFELD,  1.  1.,  p.  6,  n«  8. 

(2)   HiRSCHFELD,  1.  1.,  40-41. 

(3)  Liv.,  XXX,  17,  XLII,  1,  XLIV,  22,  s.  f.  Cic,  Verr.,  II,  5,  32  §  83, 
cf.  4,  5  §9. 

(4)  Gell.,  XV,  4  §  3.  Dio  Cass.,  LUI,  15  §  5,  Subt.,  Aug.,  36.  —  Wil- 
LEMS,  Le  Sénat,  II,  405,  n«  3. 

(5)  Liv.,  IV,  59  §  11.  —  Soltau,  405  suiv.  Le  Beau,  De  la  'paye  du  soldat 
légionnaire,  dans  les  Mém.  de  VAc.  des  Inscr.  T.  XLI,  p.  181  suiv.  Paris, 
1780.  BoECKH,  Rech,  métroL,  etc.,  p.  423. 'Mommsbn,  Les  trib.  rom.,  p.  31 
suiv.  Madvig,  II,  527-530. 

(6)  PoLYB.,  VI,  39.  — •  Le  denarius  valait  10  as  sextantaires.  Marquardt, 
V,  16  suiv. 

(7)  Varr.,  cité  par  Non.,  v.  aère  dinUus.  Diod.  Sic,  XIV,  16.  Cf.  Liv., 
XXIV,  12.  —  Marquardt,  V,  91,  n«  1. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXIII,  21,  48,  XXIV,  18  s.  f.,  XXVIII,  24,  XL,  35,  41,  etc. 

(9)  Suet.,  Caes.,  26.  —  Marquardt,  V,  93.  Willbms,  1.  1.,  II,  407. 
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Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  Sénat  allouait 
annuellement  une  somme  déterminée  à  chaque  commandant 
militaire,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  son  commandement 
(omatio  provinciaé)  (i).  Les  éléments  essentiels  du  budget 
de  dépenses  de  chaque  commandant  sont  : 

P  Les  frais  de  vojage  et  d'entretien  du  commandant  en 
chef  et  des  officiers  QXXipéneuTs(viattcum^frumentum  in  ceUam^ 
cibaria)  (2),  et  le  salaire  du  personnel  subalterne  de  la  oohors 
praetoria  (3). 

2^  La  solde  [stipendium)  des  soldats-citoyens  romains,  et 
de  certaines  catégories  d'auxiliaires  (mercenarii)  (4)  ou,  pour 
le  commandement  d'une  armée  navale,  la  solde  des  socii  na- 
vales (5). 

3"*  La  nourriture  des  soldats-^ocw  (p.  132,  n*  13),  et,  depuis 
le  dernier  siècle  de  la  République,  celle  des  soldats-citoyens(6). 

La  somme  allouée  [attribvia)  par  le  Sénat  est  payée  {nume- 
rata)  par  les  questeurs  urbains  au  questeur  du  commandant 
militaire  (7),  qui  est  son  caissier  (s)  et  qui  administre  égale- 
ment l'intendance  (9).  Le  questeur  militaire  pourvoit  à  l'achat 
du  froment,  des  habillements  et  des  armes  ;  mais  il  décompte 
de  la  solde  la  somme  des  avances  qu'il  a  faites  à  chaque  soldat 
en  fournitures  militaires  (10).  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, le  sénat,  pouvoir  central,  intervient  directement  pour 

(1)  Cic,  in  Pis.,  2  §  5,  ad  Att.,  VI,  3  §  2,  VII,  1  §  6.  Sall.,  Jitç.,  27, 
Ep.  Cn.  Pomp,  adsen.,  §  2.  Plut.,  Pomp.,  55.  Liv.,  XL,  35,  etc. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  36,  3,  84  §  193,  ad  fam.y  XII,  3,  ad  AU.,  VI, 
3  §  6,  VII,  1  §  6.  —  HoFMANN,  De  provinciali  sumtu  p.  R.  Berlin,  1851.  — 
Des  cibaria  il  faut  distingaer  les  congiaria  ou  salaria,  gratifications  attri- 
buées par  le  commandant  militaire  sur  le  butin  ou  d*autres  ressources  extra- 
ordinaires. MoMMSEN,  I,  287-288. 

(3)  Cic,  Fe^-r.,  II,  1,13  §36. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIV,  49. 

(5)  Liv.,  XXIII,  48,  XXVI,  35,  XLIV,  20.  Voyez  p.  96,  n«  4. 

(6)  Voyez  à  ce  sujet  Willems,  Le  Sénat,  II,  410,  n"  1-2. 

(7)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  34,  14  §  37. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXIII,  15,  XXX,  38.  Cic,  div.  in  Caec,  10  §  32,  ad  fam., 
II,  17  §  4. 

(9)  A.  Langbn,  ^intendance  militaire  des  Rom.  au  dernier  siècle  de  la 
Rép.  (en  aU.).  Brieg,  1878.  2«  partie,  1880. 

(10)  PoLTB.,  VI,  39.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  17. 
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veiller  aux  achats  nécessaires  à  l'intendance  militaire  et  pour 
en  assurer  le  transport  aux  différentes  armées  (i). 

L'élévation  de  chaque  budget  militaire  varie,  dune  part, 
selon  la  force  de  l'armée  à  laquelle  il  se  rapporte  (2),  d'autre 
part,  selon  que  les  dépenses  de  l'intendance  sont  imputées  sur 
ce  budget  ou  que  le  Sénat  y  a  pourvu  directement  (s). 

A  son  retour  à  Rome,  le  commandant  militaire  et  son  ques- 
teur transmettent  (4),  chacun  ses  comptes  {rationes  relatae), 
aux  questeurs  urbains  (5).  Une  leœ  Jvlia  de  59  leur  ordonne 
de  déposer  en  outre  des  copies  conformes  de  leurs  comptes 
dans  deux  villes  de  la  province  qu'ils  ont  gouvernée  (e). 

Aux  dépenses  ordinaires  des  budgets  militaires  annuels  il 
faut  £gouter  les  crédits  extraordinaires  votés  par  le  sénat 
pour  la  construction,  la  réparation  et  l'équipement  de  na- 
vires (7)  et  pour  l'acquisition  du  matériel  de  guerre  (s),  pour 
les  récompenses  militaires,  praemia  militiae  (9),  supplicationes ^ 
ovatio,  triumphus  (p.  228),  etc.,  ainsi  que  les  dépenses  du  dé- 
partement des  relations  internationales,  qui  consistent  spécia- 
lement dans  les  indemnités  pour  frais  de  voyage  allouées  aux 
ambassadeurs  romains  (10)  et  les  frais  de  séjour  {locus  et  lautia) 
ainsi  que  les  cadeaux  d'usage  ou  extraordinaires  accordés  aux 
ambassadeurs  étrangers  (p.  220,  n^  2). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  radministratioD  fiDancière  (n). 

La  haute  disposition  du  Trésor  (aerarii  dispensatioj  com- 
pète  au  Sénat  (p.  218-222).  Les  ministres  du  sénat  dans  la 

(1)  Cf.  PoLTB.,  III,  106,  VI,  15.  Liv.,  XXIII,  21,  XXVI,  2,  XXX,  3,  XL, 
35,  XLIV,  16,  etc. 

(2)  Cf.  Plut.,  Luc.y  13.  Cic,  p.  Flacc,  13  §  30.  —  Willbms,  1.  1.,  418. 

(3)  WiLLEMs,  1.  1.,  420-421.  —  (4)  Willems,  1.  1.,  459. 

(5)  Cic,  Verr,,  II,  1,  13  §  36,  39  §  100,  ad  fam.,  V,  20  §  6-9. 

(6)  Cic,  ad  fam.,  II,  17  §  2,  V,  20  §  2.  ad  AU.,  VI,  7  §  2,  in  PU,,  25  §60. 

(7)  Liv.,  XXIV,  11,  XXVII,  22,  XXXV,  20,  21,  24,  etc. 

(8)  Les  arsenaai  de  l'Etat  (armameniaria  publica)  sont  mentionnés  chez 
Liv.,  III,  15  §  8,  Cic,  p.  Rab.  perd.,  7  §  20. 

(9)  Cf.  Cic,  PhiL,  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38. 

(10)  ZoNAR.,  VIII,  6.  Dig.,  XXXIII,  10,  7. 

(11)  Marquardt,  V,  289-293.  Mommsen,  II,  428  suiv.  Walter,  §  179,  185, 
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gestion  des  finances  publiques  sont  spécialement,  à  Rome,  les 
censeurs  (p.  290-292)  et  les  questeurs  urbains  (p.  304- 
305),  hors  de  Rome,  les  généraux  d'armées  et  les  ques- 
teurs militaires  (p.  362-363). 

La  perception  de  la  plupart  des  recettes  et  l'exécution  de  la 
plupart  des  dépenses  se  faisait  par  adjudication  publique  (i). 

L'adjudication  se  fait,  en  règle  générale,  au  forum,  in  con- 
spectu  populi  Romani  (2),  d'après  les  cahiers  de  charge  (tabu- 
lae  censoriaê)  dans  lesquels  les  magistrats  qui  président  l'adju- 
dication publient  les  conditions  ileg es  censoriaê)  {3),  et,  s'il  y  a 
lieu  {4),  pour  une  série  d'années  qui  vont  probablement  du  15 
au  15  mars  (5),  jusqu'au  lustrum  suivant  (e).  La  perception 
des  recettes  est  adjugée,  en  règle  générale,  au  dernier  enché- 
risseur [summis  pretiis),  l'exécution  des  dépenses,  au  plus  bas 
soumissionnaire  (in/îmis  pretiis)  (7). 

Pour  l'entreprise  de  ces  adjudications  des  citoyens  riches  se 
réunissaient  en  sociétés  {societates  publicanorum  ou  vecfiga- 
lium  ^  piiblicani  decumani ,  pecuarii  ou  scripûurarii ,  porioriorum 
conductores){s).  Ces  pw&/îcanf  prédominaient  dans  l'ordre  éques- 

327-334.  Madvig,  II,  346-350,  400-402.  Folkkrt  van  Heukblom,  De  aerario 
rom.  Leiden,  1821.  S.  Hrrrlich,  De  aerario  et  fisco  Rom.  Berlin,  1872. 

(1)  Voyez  p.  219-220,  p.  290-291,  p.  355  et  p.  361. 

(2)  Cic,  de  leg  açr.,  I,  3,  II,  21. 

(3)  Plin.,  XVIII,  3  (3),  XXXIII,  21  (4).  Gell.,  II,  10.  Cic,  de  leg,  agr,,  I, 
2,  4  §  10,  cf.  Verr,y  II,  5,  21  §  33.  Lex  agr.,  1.  85,  dans  le  C.  7.,  I,  p.  85. 
•—  Les  tabulae  et  leges  s'appellent  censoriaê,  par  ce  que  la  plupart  des  adju- 
dications sont  faites  par  des  censeurs. 

(4)  Voyez  p.  290.  Varr.,  de  L  Z.,  VI,  2,  p.  193  Sp.  —  (5)  Mommsbn,  II,  335. 

(6)  Cic,  ad  Ait,  VI,  2  §  5.   Polyb.,  VI,  13,  17. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  44.  Cf.  Plut.,  Cat.  maf.,  19.  —  Willkms.  Le  Sénat, 
II.  374,  n*  1,  394,  n*  5. 

(8)  PMicanus  est  le  terme  générique  pour  désigner  quiconque  entreprend 
des  adjudications  de  TEtat  (Liv.,  XXIII,  48-49,  XXV,  3-5,  XXXIX,  44.  Val^ 
Max.,  V,  6,  8),  mais  il  se  dit  surtout  des  fermiers  des  vectigalia  (Cic,  Verr., 
II,  2,  70  g  171,  71  §  175,  p.  SesL,  14  §  32.  Dig,,  III,  4,  1,  aâXIX,  4).  — 
Salkowski,  De  jure  societatis,  praecipue  publicanorum.  Berlin,  1859.  Cohn, 
De  naiura  societatum  juris  Rom.,  quae  vocantur  publicae.  Berlin,  1870. 
A.  D.  Xenopulos,  De  societatum  publicanorum  Rom.  historia  ac  naiura 
juridiciàti.  Berlin,  1871.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  162-181.  H.  Na- 
quetJ.  L,  145- 164.  A.  IxùKVfDes puhlicains  et  des  sociétés  vectigalium. Paris, 
1876.  C.  G.  D1ETRICH,  Contributions  au  système  de  fermage  de  VEtai  rom. 
(en  alJ.).  Leipzig,  1877.  Cagnat,  1.  L,  84-89. 
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tre,  qui  fut  créé  par  la  loi  judiciaire  de  C.  Gracchus  (p.  125). 

il  j  a  pour  chaque  société  à  Rome  un  directeur  fmanceps, 
ptHnceps  societatis),  qui  met  enchère,  fournit  caution  (praedes 
et  praedia)  et  est  responsable  envers  TEtat  (i);  un  gérant 
annuel  (magùter  societatis),  chargé  de  la  comptabilité  et  de  la 
correspondance  (2),  et  dans  la  province  où  les  vectiçalia  doi- 
vent être  recouvrés,  un  sous-directeur  [pro-magistro)  (3), ayant 
sous  ses  ordres  des  coactores,  tabellarii,  servie  etc.  (4)^ 

Ce  mode  de  perception,  favorable  pour  le  Trésor,  était  très 
onéreux  pour  les  provinces  (5). 


(1)  Varr.,  de  L  L,  V,  4  s.  f.  Paul.  Diao.,  p.  151.  Pseud.  Ascon.,  p.  113. 
Or.  Cf.  PoLYB.,  VI,  17.  — Sur  la  caution  praedibus  praediisque  voyez  MobIm- 
SKN,  Les  droits  munie,  de  ScUp,  et  Mal.,  p.  466  suiv.  et  A.  Riyier,  Recherches 
sur  la  cautio  praedibus  praediisque  (en  ail.).  Berlin,  1863. 

(2)  Cic,  Verf.,  II,  74  g  182,  ad  Att.,  V,  15  §  3. 

(3)  Cic,  l^err,,  II,  2,  70  §  169,  ad  AU.,  XI,  10. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  V,  15  et  18,  Verr.,  II,  2,  77  §  188,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLV,  18.  Cio.,  ad  Q.  fr.,  I,  1,  11  §  83. 


ftEGTiom  m*  -  DE  i^*rrAJLiE  et  des  PROvnvcœs. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  rorganisation  de  l'Italie  sons  la  domination  romaine  (i). 

Les  guerres  Samnitîques  et  celle  de  Tarente  amenèrent  la 
soumission  successive  de  l'Italie  entière  à  la  République  ro- 
maine (272  avant  J.-C.)  (2). 

Elle  se  divisait  en  un  nombre  considérable  de  territoires 
séparés,  dont  chacun  formait  une  unité  administrative  [colo- 
nia^  municipium^  civitas),  et  se  composait  d*une  ville  servant 
de  chef-lieu  ou  de  centre  foppidum)  et  de  villes  moins  impor- 
tantes, villages,  hameaux  {loct),  dépendant  de  Yoppidum. 

Jusqu'au  dernier  siècle  de  la  République,  ces  territoires  se 
divisent  en  trois  catégories  au  point  de  vue  du  droit  qui  les 
régit  :  droit  romain,  droit  latin  et  droit  pérégrin. 

§  1.  Des  communes  de  droit  romain. 

En  dehors  de  la  ville  de  Rome,  qui  sous  la  République 
n'a  pas  eu  d'administration  spéciale,  distincte  de  l'adminis- 

(1)  Marquardt.  IV,  3-15,  21-63.  Walter,  §  99-100, 212,  215, 224, 230-232, 
258-260,.  299.  Hopfensack,  Le  droit  public  des  peuples  soumis  à  Rome  (en 
ail.).  Dnsseldorf,  1829.  Pbtsr,  Les  rapports  entre  Rome  et  les  villes  et  peu- 
ples soumis  de  V Italie  jusqu^à  la  lex  Julia  de  90  avant  J.  C.  (en  ail.),  dans 
le  Zeitschr,  f.  AUerthumsw.,  1844,  bP*  25-28.  Mommsbn,  Hist.  de  la  monn. 
rom.t  III,  196  suiy.  J.  Bblooh,  La  Confédéraiion  italique  sous  Vhégémonie 
de  Rome.  Leipzig,  1880.  Willbms,  Le  Sénat,  II,  687-702. 

(2)  Il  faut  cependant  noter  que  Tltalie  à  cette  époqae  ne  comprenait  an  point 
de  Tue  da  Droit  public  ni  la  Gaule  Cisalpine,  ni  les  lies  de  Sicile,  de  Sardaigne 
et  de  Corse.  La  Gaule  Cisalpine  nô  dennt  partie  intégrante  de  l'Italie  qu'en  42 
aTant  J.  C.  (App.,  B.  c,  V,  3.  Cf.  Dion.  Cass.,  XLVIII,  12.  Strab.,  V,  1  §  1, 
p»210  Cas.  Saviqnt,  Verm.  Sàhrift.,  III,  p.  317.  Zumpt,  5'^mû?.  rom.,  92). 
Les  lies  de  la  Méditerranée,  de  môme  que  Raetia  et  les  Alpes  Cottiae,  furent 
igoutées  &  Tltalie  depuis  Dioclétien.  Marquardt,  1. 1.,  235  suiT. 
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tration  centrale,  les  communes  de  droit  romain  sont  P  les 
coloniae  civium  Romanorum  et  les  municipia  dvium  Roma- 
norum;  2®  les  conciliabula  et  les  fora  civium  Romanorum. 
Ceux-ci  n'avaient  pas  une  autonomie  municipale  aussi  complète 
que  les  communes  de  la  première  catégorie. 

Art.  1.  Des  conciliabula  el  fora  civium  Romanorum  (i). 

Le  conciliabtdum  {2)  est  le  centre  d'un  canton  rural  habité 
par  des  citoyens  romains,  situé  soit  dans  la  campagne  de 
Rome  (3),  où,  sous  le  rapport  administratif,  les  conciliabula 
semblent  avoir  remplacé  les  anciennes  tribus  rurales  (p.  57, 
n®  6),  soit  dans  le  reste  de  l'Italie  ou  dans  la  Gaule  Cisal- 
pine (4),  où  ils  doivent  leur  origine  à  des  assignationes  viri- 
tanae  (5). 

Les  fora  sont  des  bourgades  habitées  par  des  citoyens  ro- 
mains (ô),  et  fondées  {constiluta)  en  Italie  ou  en  Gaule  Cisal- 
pine, principalement  sur  les  grandes  chaussées  militaires,  par 
des  magistrats  ou  promagistrats  cum  imperio  dont  elles  adop- 
tent le  nom  [Forum  Appi^  Flaminii,  Fopiliij  etc.)  (7). 

Les  fora  et  les  conciliabula  (s)  avaient  leur  adminis- 
tration locale  :  des  magistrats  électifs  (9)  et  un  conseil 
communal  ou  sénat  (decuriones  conscriptivej  {10).  Mais  ils 
dépendaient  directement  de  Rome  pour  le  recensement  (ii), 
et,    ce    semble,    du   moins    à    l'origine,    pour  la  juridic- 


(1)  Bblooh,  1. 1.,  104-111.  Marquardt,  IV,  10-12. 

(2)  Paul,  Diao.,  p.  38  :  •  ConcUiabtdumlocusubiinconcUiumconvemiur.* 

(3)  LiY.,  VU,  15,  XXV,  5  (citra  quinquagesimum  lapidem), 

(4)  Liv.,  XXV,  5  (uUra  quinquagesimum  lapidem).  —  (5)  Beloch,  1. 1. 

(6)  Cf.  Liv.,  VII,  15  (nundinae  =  flyra),  XXV,  5. 

(7)  Fkbt.,  p.  84.  C.  /.,  I,  n<>  551. 

(8)  Liv.,  XXV,  5,  XXXIX,  14,  18,  XL,  37.  Lex  rep.,  c.  31  (dans  le  C.  L, 
I,  p.  60).  Leœ  MamUia,  c.  3,  5  (Orom.,  I,  263).  Lex  Jul.  mun,^  1.  83,  108, 
126,  135  etc.  Cf.  Leg.  Rubr.,  II,  1.  2-3,  26.  53,  56,  58. 

(9)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-85, 129  auiv.,  136-137. 

(10)  Lex  Jul.  mun.^  1.  85-86,  108  suiv.,  135  suiv. 

(11)  Cela  résulte  de  ce  qae  la  lex  JtU.  mun.9  1.  142-158,  exclut  les  fbra  et 
eoncUiaitUaf  1&  où  elle  règle  le  recensement  municipal. 
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tion  (i),  bien  que,  au  dernier  siècle  de  la  République,  leurs 
magistrats  eussent  une  j  uridiction  analogue  à  celle  des  magis- 
trats municipaux  (2). 

Plus  tard,  surtout  à  la  suite  de  la  guerre  sociale,  ces  com- 
munes ont  été  élevées  au  rang  de  municipia  ou  incorporées 
dans  des  colonies  ou  municipes  voisins  (3) . 

Art.  2.  Des  coloniae  civium  Romanorum  (4). 

Une  colonia  est  formée  par  un  nombre  déterminé  de  fa- 
milles, établies  en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  compétent 
«  ex  consensu  pnblico  »  dans  un  endroit  déterminé,  pourvu 
d'habitations  «  in  locum  certum  aedificiis  munitum  »  (5),  pour 
y  fonder  une  commune,  administrée  selon  les  règles  établies 
par  la  charte  de  fondation  (lex  coloniae)  (e),  «  qicem  certojure 
obtinerent  (7).  » 

Le  bnt  de  leur  fondation  a  varié  aux  diverses  époques  : 
I)  Jusqu'à  1  époque  des  Gracques  les  colonies  avaient  un 
but  militaire  :  elles  servaient  de  garnisons  permanentes  dans 

(1)  Bblooh,  1.  1.,  107.  —  La  dépendance  étroite  dans  laqueUe  les  fbraet 
conciliabtUa  se  trouvaient  vis  à  vis  de  Rome,  se  remarque  spécialement  dans 
les  passages  de  Tite-Live,  cités  p.  368,  n®  8. 

(2)  Cf.  leg.  Mam.,  1. 1.  Leg.  Jvl.  mun.,  1.  119.  Leç,  Rubr.,  II,  1.  2-4,  15, 
31,  54.  —  Cf.  Mi^RQUARDT,  IV,  12,  n«  1. 

(3)  Cf.  Frontin.,  de  contr.,  p.  18.  Aqo.  Urb.,  p.  21  L.  —  Belooh,  1.  1. 

(4)  Marquardt,  IV,  35-40.  51.  92-117,  126-131.  Walter,  §§  217-223,  225, 
245,253,  265-270.  Bkloch,  1.  1.,  111-119.  Madvig.  II,  23-26,  et  De  Jure  et 
conditione  coloniarump.  R,,  dansses  Optcsc.  p.  208  suiv.  Copenhagen,  1834. 
RupERTi,  De  coloniis  Rom.,  dans  les  Diss,  deîlapontif.  acad.  rom.  di  ar- 
cheoL  Rome,  1840.  Rein,  Co/onûz  (en  ail.),  dans  Pault's  i^eatencyc^.  Dumont, 
Essai  sur  les  coL  rom„  dans  les  Annales  des  Univ,  de  Belg.,  année  1843, 
p.  525-585.  Bruxelles,  1844.  Schmidt,  Le  système  des  ccl.  rom.  (en  ail,). 
Potsdam,  1847.  A.  W.  Zumpt,  De  coLRom.  mUitaribus,  dans  ses  Comment, 
epigr.  T.  I,  p.  195-491.  Rudorpf,  IrJt.  grom.,  II,  323-421.  Voiqt,  La  doc- 
trine  du  jus  naturale,  etc.,  II,  337-344.  Sajibeth,  De  Rom,  col,  Tuebingen, 
1861.  Part.  2»,  1862.  Houdot,  Le  Droit  mun,,  l,  40-49. 

(5)  Serv.,  ad  Aen.,  I,  12.  Sic.  Flacc.,  de  cond.  agr„  p.  135  L.  Cf.  Dio. 
NYS.,  II,  16,  54.  Exceptionnellement  des  colonies  furent  fondées  en  des  endroits, 
non  encore  bâtis.  Liv.,  I,  33.  Dionts.,  IV,  63.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  p.  451. 

(6)  Hygin.,  de  cond.  dgr,^  p.  118,  164. 

(7)  Serv.,  ad  Aen„  1, 12.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  p.  440. 

8*  ÉD.  2* 
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les  contrées  soumises,  et  y  affermissaient  la  domination  ro- 
maine :  «  vel  ad  ipsos  priores  municipiorum  popvlos  coercen- 
dos  vel  ad  hostium  incursus  repellendos  (i).  »  Propugnacula 
imperii  (2).  Aussi  la  défense  de  son  territoire  constitue-t-elle 
la  charge  militaire  propre  de  chaque  colonie  (3). 

A  l'exception  d'Ostia,  qui  remonte  à  l'époque  royale,  Rome 
ne  fonda  pas  de  colonies  de  citoyens  avant  la  soumission  du 
Latium  (338  avant  J.-C.)  (4).  Jusqu'à  la  fin  de  la  2®  guerre 
punique,  toutes  ces  colonies  (5)  furent  établies,  à  deux  excep- 
tions près,  sur  les  côtes  de  l'Italie  :  coloniae  maritimae  (e), 
La  défense  des  côtes  et  ensuite  le  service  sur  mer  leur  étaient 
imposés  (7).  Depuis  283  commence  la  fondation  de  colonies  de 
citoyens  hors  de  l'Italie  ;  la  première  fut  Séna  dans  la  Gaule 
Cisalpine  (s). 

2)  Depuis  les  Gracques  les  colonies  eurent  un  but  social  : 
elles  servaient  à  établir  les  citoyens  pauvres  de  Rome.  Telles 
furent  les  colonies  fondées  surtout  en  Italie,  mais  aussi  en 
province,  sur  les  propositions  des  tribuns  C.  Gracchus  et 
M.  Livius  Drusus  père  (123-122),  etc.  (9).* 

3)  Depuis  Sulla  les  colonies  redeviennent  militaires  ;  elles 

(1)  Sic.  Flaoc.,  de  cond,  Offr.,  p.  135  L.  Cf.  App.,  B.  c,  I,  7.  Dionys.,  II, 
53,  54.  VI,  32.  Liv.,  I,  56.  II,  34,  IV,  11. 

(:i)  Cio.,  de  leg,  agr.^  II,  27  §  73.  —  C'était  une  coutume  propre  à  tous  les 
peuples  italiques  d'affermir  leur  domination  dans  une  contrée  soumise  par  la 
fondation  de  colonies.  Tite-Livk  mentionne  des  colonies  de  Samnites  (IV,  37), 
d'Eques  (IV,  49),  d'Etrusques  (V,  33).  d'Antiates  (VII,  27),  etc. 

(3)  Voyez  Huschkb,  La  constitut.  de  Serv,  lïUL,  p.  481-483. 

(4)  WiLLBMs,  Le  Sénat,  II,  675,  n«  4. 

(5)  Voyez  la  liste  des  coloniae  civium  antérieures  &  100  avant  J.  C.  chez 
Marquardt,  IV,  38-40,  et  chez  Bkloch,  1.  1..  116-117. 

(6)  Voyez  Mâdvig,  De  Jure  et  cond,  col.,  p.  265.  Mommbbn.  ffist.  de  la 
monn,  rom,,  III,  210-211,  H,  r.,  I,  p.«405  (3«  éd.). 

(7)  Liv.,  XXVII,  38,  XXXVI.  3.  Cf.  Huschke,  1.  1. 

(8)  A  cette  époque  le  territoire  de  Séna  ne  faisait  pas  encore  partie  de  Tltalie, 
mais  de  la  Gaule  Cisalpine.  Cf.  Poltb.,  II,  19.  En  183  furent  fondées  dans  la 
Gaule  Cispadane  les  colonies  de  Parma  et  de  Mutina.  Liv.,  XXXIX,  55.  Sur 
les  rapports  entre  la  Gaule  Cisalpine  et  Tltalie,  voyez  le  §  4. 

(9)  App.,  B.  c,  I,  23.  Plut.,  C.  Qr„  8,  9.  10,  Vbll.  Pat.,  II.  6,  16.  Liv., 
E^pit.  LX.  Cf.  Waltbr,  §  253,  n*  77-78.  Zumpt,  1.  1.,  pp.  230-241.  Mommsbn, 
dans  le  C.  /.,  I,  p.  87.  Langb,  III,  36,  43-46. 
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sont  fondées  pour  récompenser  et  établir  les  soldats  et  les  vété- 
rans (i).  A  cette  catégorie  appartiennent  les  colonies  établies, 
en  Italie  et  en  province,  par  Sulla,  par  César,  par  Antoine, 
et  par  les  III  viri  reip,  constit.  (2). 

Etahlissement  de  la  colonie. 

Jusqu'aux  Gracques,  la  fondation  des  colonies  de  citoyens 
avait  lieu  à  la  suite  d'un  sénatusconsulte,  décidant  de  rempla- 
cement, déterminant  le  nombre  des  colons  et  la  grandeur  du 
lot  assigné  à  chaque  colon,  et  désignant  le  magistrat  sous  la 
présidence  duquel  se  ferait  l'élection  des  III  viri  eoloniae  de- 
ducendae.  Mais  ce  s.  c,  pour  être  exécutoire,  devait  être 
ratifié  par  une  loi  ou  un  plébiscite  (3)  {leœ  colonica,  agraria)\^). 
Depuis  les  Gracques,  la  consultation  préalable  du  sénat  ne  fut 
plus  toujours  observée  pour  les  leges  colonicae  (5). 

Anciennement  une  colonie  se  composait  de  300  chefs  de 
famille  (e);  dans  la  suite,  surtout  après  la  seconde  guerre  pu- 
nique, elles  comptaient  parfois  jusqu'à  1500,  2000  et  3000 

(1)  Vell.  Pat.,  I,  15  §  5,  date  Torigine  des  colonies  militaires  dès  100  avant 
J.  C.  En  effet,  la  colonia  Mariana,  établie  en  Corse  A  cette  époque,  peut  être 
considérée  comme  la  première  colonie  militaire.  Lange,  III,  82. 

(2)  SuUa  :  App.,  B.  c,  I,  96.  100,  104.  Liv.,  Epit,  LXXXIX.  Zumpt,  1.  1., 
p.246-261.  Lange, III,  157.— César  :  App..  B.  c,  II,  119-120, 135.  Zumpt,  1.1., 
288-318.  Lange,  III,  463-464.  —  Antoine  :  Cic,  Phil.,  V,  2.  Zumpt,  1.  1., 
319-425.  Lange,  III,  488-489,  et  De  legibus  Antoniis  a  Cicérone  Phil.  V, 
4  §  10  commemoratis  part,  posterior,  p.  11  suiv.  Leipzig,  1871.  —  III  viri  : 
App.,  B.  c,  IV,  ^,  V,  3,  5,  13,  etc.  Zumpt,  1.  1.,  325-343.  Lange,  III,  552 
suiy.  —  Sulla,  César  et  les  Triumvirs  enlevèrent  à  cet  effet  leur  territoire  &  de 
nombreux  municipes  en  Italie  qui  avaient  embrassé  la  cause  des  partis  politiques 
opposés.  App.,  B.  c,  II,  120,  140-141,  IV,  3.  Cf.  Flor.,  III,  21  §  27.  Cic,  de 
ûg.  agr„  III,  2,  Cat,,  II,  9,  etc. 

(3)  Liv..  X,  21.  Cf.  Vell.  Pat.,  I,  14.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  679  suiv. 

(4)  Frontin.,  de  controv.,  p.  24  L.  Cen*est  que  depuis  les  Gracques  que 
les  leges  eoloniae  deditcendae  sont  comprises  sous  le  nom  général  de  leges 
agrariae. 

(5)  Par  ex.,  pour  les  leges  Semproniae  (Plut.,  C,  Oracch.,  5,  6, 8),  leges 
Appuleiae(AvcT.devir.  iU,,^  73),lex  Fo/mta (Suet.,  Caes.,  2S),  —  Le  dicta- 
teur Sulla  avait  le  droit  de  fonder  des  colonies  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraor- 
dinaires. MoMMSBN,  II,  716,  n«  1. 

(6)  DioNTS..  II,  35.  53.  Tel  fut  le  nombre  de  colons  envoyés  en  329  à  Anxur 
(Liv.,  VIII,  21),  et  après  la  guerre  d'Hannibal  dans  cinq  autres  colonies  mari- 
times. Liv.,  XXXII,  29,  XXXIV,  45. 
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colons  (i).  La  plupart  des  colons  s'enrôlaient  volontairement 
(nomen  dare,  adscHpli)  (2);  anciennement,  quand  le  nombre 
des  volontaires  ne  suffisait  pas,  il  était  complété  par  tirage  au 
sort  ou  par  une  levée  forcée  (3)  parmi  les  citoyens  qui  étaient 
les  plus  aptes  au  service  militaire,  c'est  à  dire  les  membres 
des  classes  (4). 

Anciennement  chaque  colon  recevait  en  partage  hina  jugera 
ou  un  haeredium  (5)  ;  dans  la  suite  les  lots  ont  varié,  d'après 
les  colonies,  do  2  à  10  jugera  (e).  Dans  les  colonies  militaires 
fondées  depuis  Sulla,  la  grandeur  du  lot  assigné  varie  d'après 
le  grade  militaire  des  colons  (secundum  gradum  mtlitiae)  (7). 
•Les  ///  viri  coloniae  deducendae  agrogue  dividundo  (s)  sont 
élus  par  l'assemblée  tribute  (9),  et  investis  par  une  lex  curiata 
de  Ytmperium  pour  un  temps  déterminé  par  la  loi  (3, 5  ans)  (10). 
L'Ëtât  leur  alloue  une  somme  pour  frais  de  route  et  d'entre- 
tien [omatio),  et  leur  attribue  des  aides  subalternes ,  scribae, 


(1)  Liv.,  XXXIX,  55,  XLI,  13. 

(2)  Liv.,  X,  21,  cf.  I,  11,  III,  1.  Dionts.,  VII,  13.  Paul.  Diao.,  t.  adscripti 
p.  14  M. 

(3)  Cf.  Dionts,  VII,  13, 28,  IX, 59. Plutaroh.,  Coriol,  13. Liv., XXXVII, 46. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV,  49,  Dumont,  1.  1.,  p.  547.  —  Plus  tard  on  y  admît  parfois 
des  latins,  sans  leur  octroyer  cependant  la  cité  romaine.  Liv.,  XXXIV,  42.  Cf. 
Madvig,  1.  1.,  p.  251. 

(5)  Sic.  Flaco.,  de  cond.  agr,,  p.  153  L.  Cf.  Liv.,  IV,  47,  VIII,  21.  Varr., 
de  re  r.,  I,  10. 

(6)  Lrv.,  XXXIX,  44,  55,  XL,  29.  On  cite  un  exemple  d*une  assignation  de 
51  1I2  jugera  par  colon.  Liv.,  XLI,  13. 

(7)  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  156.  Cf.  Subt.,  Aug.,  49.  —  Déjà  anté- 
rieurement, dans  les  colonies  latines,  où  les  lots  étaient  souvent  considérables, 
les  équités  recevaient  une  meilleure  part  que  les  pedites.  Cf.  Liv.,  XXXV,  9, 
40,  XXXVII,  57,  XL,  34.  Il  est  probable  que  môme  dans  les  anciennes  colonies 
de  citoyens  il  y  avait  des  distinctions  analogues.  Cf.  Mohhsbn,  C.  /.,  I,  p.  97. 

(8)  Liv..  X,  21,  XXXII,  29,  XXXIV,  45,  XXXIX,  44,  55,  etc.  —  Ces  com- 
missions comptaient  cependant  parfois  un  plus  grand  nombre  de  membres.  Cf. 
Cio.,  de  leg.  agr,,  II,  12  §  31.  Mommsrn,  II,  610.  Les  fonctions  de  commissaire 
étaient  fort  estimées,  et  exercées  fréquemment  par  des  viri  consulares,  Liv., 
III,  1,  VIII,  16,  XXXI,  49,  XXXII,  2,  cf.  XXXIV,  45. 

(9)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  17.  Cf.  Liv.,  X,  21,  XXXIV,  53. 

(10)  Cic,  de  leg.  agr,,  II,  11  §  28,  cf.  13  §  32.  Liv..  XXXII,  29,  XXXIV, 
53.  MoMMSSN,  II,  614.  Sur  la  potestas  des  membres  de  la  commission  voyez  la 
leœ  Mamilia  dans  les  Chrom.^  éd.  L.  p.  265. 
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agrimensores  (i),  etc.  Depuis  César,  les  colonies  de  vétérans 
sont  installées  par  des  legati  de  Yimptirator  (2),  et  elles  reçoi- 
vent de  celui-ci  leur  nom  (3). 

Après  la  consultation  des  auspices  CaiLspicato)  (4),  les  colons 
sont  conduits  militairement  vers  le  lieu  qui  leur  est  assigné  (5). 

Le  sol,  destiné  au  partage,  qui  ne  consiste  qu'en  des  terres 
arables  (qua  faix  et  arater  ierit)  (ô),  est  mesuré  par  les  agri- 
mensores d'après  les  règles  de  la  science  augurale  (7),  et  divisé 
en  lots  t'sortes)  de  la  grandeur  déterminée  par  la  lex  coloniae. 
Les  lots  sont  ensuite  tirés  au  sort  parmi  les  colons  (s).  En 
Italie  le  lot,  assigné  au  colon,  devient  ager  privatits  ex  jure 
quiritium  (9),  en  province,  ager privatus  vectigalisque  (p.  354, 
n«  4), 

La  partie  du  sol  qui  n'est  pas  assignée  (les  endroits  boisés» 
pierreux,  marécageux,  les  loca  relicta,  extra  cltisa,  subse- 
civa)  (10),  reste  agerpublicus  (11),  à  moins  qu'elle  ne  soit  concé- 
dée à  la  colonie  comme  propriété  communale  (12). 

(1)  Cic,  de  Ug,  agr.,  II,  12  §  31,  13  §  32.  Plut.,  C.  Gracch.,  10.  — 
G.  HuMBBRT,  Agrimensoy\  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom,  de  D.  et  S. 

(2)  Cf.  ZuMPT,  1.  L.  p.  301-302,  444-445. 

(3)  Vell.  Pat.,  I,  14.  Orblu-Henzen,  Jnscripi.,  no»  5315,  5329,  6932. 

(4)  Cic,  PhiL,  II,  40  §  102,  cf.  de  leg.  agr„  II,  12  §  31.  App.,  B,  c,  I,  24. 

(5)  Cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  colonies  de  yétérans  (Htgin.,  de 
lim,  const.,  p.  176  L.,  Tac,  Ann„  XIV,  27,  App.,  B.  c,  II,  120,  141,  III, 
81),  mais  aussi  aux  colonies  antérieures.  Plut.,  C  Oracch.,  11,  Cic,  de  leg. 
agr„  II,  32  §  86. 

(6)  Htgin.,  de  lim,  const,,  p.  201,  203,  de  lim.,  p.  112. 

(7)  Frontin.,  de  lim.,  p.  27.  Hygin.,  de  lim.  const.,  p.  116.  —  Rudorff, 
Inst.grom,,  II,  335  suiv.  Nissen,  Le  ^emp^wm  (en  ail.),  p.  1-22.  Berlin,  1869. 

(8)  Htgin.,  de  lim.,  p.  113,  de  lim.  const.,  119  suiv.  Cf.  Rudorff,  Inst. 
grom.n  II,  366  suiv.  Dans  la  formation  des  lots,  la  qualité  de  la  terre  était 
aussi  prise  en  considération.  Sic  Flacc,  de  cond.  agr.  p.  156.  Hygin.,  cfe 
lim  const. j  p.  169. 

(9)  Rudorff,  Inst.grom.,  II,  370-381.  Marquardt,  V,  148. Voyez  plus  haut 
p.  350,  n~  4,  8. 

(10)  Sic  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  156,  164.  Aggen.,  m  Front.,  p.  6,  22. 
Frontin.,  de  contr.  agr,,  p.  55.  Hygin.,  de gen.  contr.,  p.  132. 

(11)  Vell.  Pat.,  II,  81.  Frontin.,  de  contr.,  p.  21.  Aggenn.,  de  contr.  agr,, 
p.  81,  83. 

(12)  Sic  Flaoc,  de  cond.  agr.,  p.  162.  Hygin.,  de  cond.  agr.,  p.  117,  de 
lim.  const.,  p.  202,  etc. 
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Comme  les  colonies  étaient  établies  d'ordinaire  dans  des 
villes  déjà  existantes,  elles  comprenaient  une  double  popula- 
tion :  les  anciens  habitants,  auxquels  on  enlevait  une  partie 
de  leur  sol  (j),  et  les  nouveaux  colons. 

En  Italie,  avant  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  péninsule, 
les  anciens  habitants  obtenaient  probablement  la  civiias  sine 
suffragio  (2);  ils  étaient  en  tout  cas  subordonnés  aux  colons  (3). 
Plus  tard  ils  se  sont  confondus  peu  à  peu  avec  eux. 

En  province,  les  anciens  habitants  restent  peregrini^  et  ils 
sont  placés  dans  un  état  de  soumission  vis  à  vis  des  colons  (4). 
Parfois  la  civitas  romana  leur  est  octroyée  (5). 

Les  colons  conservent  le  droit  de  cité  complet  à  Rome  (e), 
et  ils  ont  en  outre  dans  la  colonie  une  organisation  munici- 
pale, calquée  sur  celle  de  la  métropole  (7). 

Art.  3.  Des  municipia  civium  Bomanorum  (s). 

On  appelle  municipium  une  cité  alliée  ou  soumise  dont  les 
habitants  ont  reçu  collectivement  du  peuple  romain  la  civi- 

(1)  Cf.  DiONYS.,  II,  35,  50.  —  (2)  Voyez  Madvig,  De  jur.  col,,  p.  232-244. 

(3)  Cf.  DiONYS,  VIII,  14.  L'histoire  mentionne  de  fréquents  exemples  de  ré- 
volte des  anciens  habitants  contre  les  colons  (Cf.  Walter,  §  218,  n*  13).  C^est 
que,  sans  aucun  doute,  leur  condition  était  défavorable. 

(4)  Cf.  Tac,  Ann,,  XIV,  31.  Zubipt,  1. 1.,  p.  465. 

(5)  Liv.,  XXXIV,  Q.Tac,  ^nn.,XI,24,  cf.  Zrw^,IV,65.  Zumpt,1.1.,  p. 370, 
465  suiv.  -*  Il  y  a  aussi  des  exemples  que  les  anciens  habitants  et  les  colons 
(veteres  et  veterani)  forment  deux  communes  distinctes,  ayant  chacune  son 
administration  spéciale.  Marquardt,  IV,  118,  [n*  4.  A.  C.  Firmani,  Les  com- 
munes doubles  dans  la  Constitution  rom,  (en  ital.),  dans  la  Rivista  di  /îloL, 
V,  202-239  (1877). 

(6)  App.,  B.  c,  I,  10.  Madvig,  1.  1.,  p.  244-254.  Houdoy,  Droit  munie. 
I,  46  suiv.  Cette  opinion  est  combattue  par  Zumpt,  De  prop.  civ.  Rom.,  dans 
les  Stud,  rom..  p.  367. 

(7)  "  Qua^i  effigies  parvae  simuUxcraque  esse  quaedam  videntur,  " 
Gell.,  XVI,  13. 

(8)  Marquardt,  IV,  26-35,  41-44.  Walter,  §§  90,  100- 101,  212-214,  258- 
260,  263,  317.  Beloch,  1.  1.,  117-134.  C.  G.  Zumpt,  Sur  la  différence  des  dé- 
nominations  de  municipe,  colonie,  préfecture  dans  le  Droit  public  rom. 
(en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc.  de  Berlin  (Cl.  h.  et  phil.).  1839.  Grauer, 
De  re  municipali  Rom,.  Kiel,  3840.  Rubino,  De  la  signification  des  mots  : 
municipium  et  municeps  à  l* époque  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  dans  le 
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tas  romana  (i).  Les  municipia  sont  de  deux  catégories  (2)  : 
1®  \jQ^  municipia  qui  ont  reçu  la  civitas  sine  suffragio  (3). 

Les  citoyens  de  ces  communes  sont  au  point  de  vue  du  droit 

romain  assimilés  aux  aeraHi  (p.  103-107). 

Bien  que  les  municipia  de  cette  catégorie  puissent,  pour  des 

causes  spéciales,  être  punis  de  la  perte,  au  moins  temporaire, 

de  leur  autonomie  administrative  (4),  en  règle  générale,  ils 

Zeitschr.  f.  Alterihumsto.  1844  et  1847.  Rkin,  De  Rom.  municipiis,  Eise- 
nach,  1847,  et  Municeps  et  municipium  (en  ail.),  dans  Pa.ult*s  Realenc. 
Th.  Mohmsen,  Les  trib.  rom.,  p.  157  suiv.  Kiene,  Les  municipes  rom.  à 
Vépoque  de  la  Rép,  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch,  /l  d,  Alterthumsio.  1849. 
A.  W.  ZuMPT,  De  propag,  civ.  rom.,  dans  ses  Slud.  rom.^  p.  325  suiv. 
Haecrermann,  Sententiarum  aliquot  de  municipiis  Rom.post  Niebuhrium 
propositarum  eaxxminatio  ac  dyudicatio.  Stolp,  1861.  Zobller,  De  civitate 
sine  suffragio  et  municipio  Rom.  Heidelberg,  1866.  Yillâtte,  De  propa- 
gatione  civ.  Rom.  Bonn,  1870.  Houdoy,  Droit  munie,  I,  54  buIt.  Durand, 
Du  régime  municipal.  Paris,  1876.  L.  Grévy,  Des  municipes  en  dr.  rom. 
Versailles,  1878.  Solaini,  Dumuniciperom.  (en  ital.),  dans  VArehiv,  çiurid., 
XXV,  3.  H.  Rudert,  De  jure  municipum  Rom.  heïli  Latini  temporibus 
Campanis  dato.  Leipzig,  1879. 

(1)  Qael  est  le  sens  primitif  des  mots  municipia,  municeps?  Les  auteurs 
anciens  sont  indécis  sur  cette  question.  Cf.  Gell.,  XVI,  13  §  6.  Ils  dérivent 
généralement  ces  mots  de  munies  capessere,  munus  fïtngi{QaLL.,  1. 1.,  Fest., 
p.  142,  Varr.,  de  l.  Z.,  V,  36,  p.  178  Sp.),  ou  comme  disent  les  Dig.^  L,  1, 1 
§  1  :  -  muneris  participes,  recepti  in  civitatem  ut  munera  nobiscum  face- 
rent  » .  et  ils  appliquent  donc  dôs  le  principe  le  nom  de  municipe  à  ces  cités 
soumises  dont  les  habitants,  en  recevant  le  droit  de  cité  romaine,  sont  astreints 
aux  charges  des  citoyens.  Il  semble  cependant  que  mot  municipium  est  anté- 
rieur à  la  soumission  des  villes  italiques  et  désignait  alors  les  villes  indépendantes, 
alliées  à  Rome  par  un  hospitium  pMicùm.  (Voyez  le  Ch.  relatif  aux  Traités 
internationaux).  Le  mot  municeps  serait  dérivé  de  munus  capere,  dans  le 
sens  de  :  recevoir  des  -présents  en  qualité  de  hospites.  Cette  étymologie,  émise 
par  RuDORFF  dans  le  Prog.  de  VUniv.  de  Berlin,  1848-1849,  est  aujourd'hui 
généralement  adoptée. 

(2)  Les  passages  classiques  sur  la  distinction  à  faire  entre  les  municipia  sont 
ceux  de  Paul.  Diac,  p.  127  et  Fest.,  p.  142.  Mais  ces  passages  obscurs  et  in- 
complets ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses.  Voyez  Marquardt,  1. 1., 
28  suiv.,  Walter,  §  85,  n*  38,  212,  n^  7,  et  les  nombreux  travaux  sur  cette 
question,  enumérée  p.  374,  n*  8. 

(3)  Le  premier  municipe  sine  suffragio  fut  Caere,  vers  353  avant  J.-C.Voyez 
p.  103.  La  civitas  sine  suffragio  n'était  point,  comme  le  veulent  Tite-Live  et 
Dents  (cf.  Gell.,  XVI,  13  §  7),  un  privilège,  mais  plutôt  une  punition.  Mad- 
viG,  De  jure  et  cond,  colon.,  p.  233  suiv.  La  thèse  opposée  est  défendue  par 
ZvuPTfDe  prop.  civ,  R.,  366-367. 

(4)  Cf.  Liv.,  IX,  43. 
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conservent  leurs  institutions  communales',  leurs  comices,  sénat, 
magistrats  (i)  ;  mais  la  juridiction  y  est  exercée  par  des  délé- 
gués du  préteur,  praefecti  jure  dicundo.  De  là  ils  portent  le 
nom  de  praefecturae  (2). 

2®  Les  municipia  cum  suffragio  et  jure  honorum  (municipia 
foederata)  (3).  Us  ont  leur  administration  municipale  propre(4)9 
et  jouissent  en  outre  du  droit  de  cité  complet  à  Rome  (5). 

Après  la  soumission  du  Latium  (338  avant  J.-C.)  quelques 
villes  latines  reçurent  la  civitas  cum  suffragio  (e)  ;  d  autres  ob- 
tinrent le  rang  de  praefecturae  (7). 
.   La  civitas  sine  suffragio  est  étendue  successivement  à  des 

(1)  Fest,,  V.  municeps,  p.  U)t,  Cf.  Liv.,  VIII,  19,  XXIII,  2, 7,  35,  XXVI,  34. 

MOMMSBN,  II,  593. 

(2)  Le  passage  classique  et  presque  unique  sur  ce  sujet  est  celui  de  Fest., 
p.  233.  Aussi  j  a-t-il  sur  la  nature  des  praefecturae  des  opinions  très  divergentes. 
Voyez  en  dehors  des  ouvrages  cités  p.  374,  n*  8,  Rein,  Praefectura  dans  Pault*s 
Realenc.y  Voiqt,  La  doctrine  du  jus  naturale  etc.,  II,  369-372,  492-495. 
Festus,  1.  1.,  cite  les  noms  de  22  préfectures;  des  vingt-deux  18  sont  connues 
comme  municipia  sine  suffragio  (Marquardt,  1. 1.,  43,  n^  1-11).  Les  quatre  au- 
tres étaient  coloniae  civium  Romanorum  depuis  le  commencement  du  2*  siè- 
cle (195  à  183)  avant  J.-C.  Mais,  comme  nous  savons  d'une  de  ces  4  colonies,  de 
Puteoli,  qu'elle  était  administrée  en  105  avant  J.-C.  par  des  //  viri  j,  d.  (C.  /., 
I,  no  377),  il  est  permis,  ce  nous  semble,  de  conclure  que  la  condition  de  pré- 
fecture qui  est  attribuée  À  ces  4  colonies  par  Festus,  se  rapporte  à  Tépoque 
antérieure  &  leur  transformation  en  colonies,  et  &  laquelle  ailes  ne  possédaient 
que  la  civitas  sine  suffragio.  Nous  ne  pensons  donc  pas  avec  Marquardt,  1. 1., 
43,  et  MoMMSBN,  I,  216  217,  que  tous  les  municipes  et  toutes  les  colonies 
étaient  primitivement  des  préfectures  ;  mais  nous  croyons  qae  praefbciura  était 
synonyme  de  muntcipium  sine  suffragio.  Notre  opinion  a  été  suivie  par 
HouDOT,  Droit  munie.,  I,  51,  suiv.,  et  semble  aussi  s*accorder  avec  celle  de 
Madvig,  I,  44. 

(3)  Cic,  PhiL,  III,  6  §  15.  Wilmanns,  Inscr,,  no»  981,  2084.  —  Beloch, 
1.  1.,  119  suiv. 

(4)  Cf.  Cic,  p,  MiL,  10.  Pun.,  VII,  44  (43).  —  Le  premier  municipe  cum 
suff¥agio  fut  Tusculum,  381  avant  J.-C.  Cic,  p.  Plane:,  8.  Liv.,  VI,  26. 

(5)  Paul.  Diac,  p.  127.  Cf.  Cic,  de  leg,,  II,  2  §  5.  «  Omnibus  municipilms 
duas  esse  censeo  pairias  :  unam  naturae,  alteram  civitaiis  »,  etc, 

(6)  Liv.,  VIII,  14.  Ce  furent  Lanuvium,  Aricia,  Nomentum,  Pedum.  Il  est 
vrai  que  Tite-Live  ne  parle  pas  expressément  de  la  civitas  cum  suffragio. 
Mais  cela  résulte,  comme  Walter  le  remarque,  de  la  création  de  nouveUes 
tribus  à  cette  occasion  (Liv.,  VIII,  17). 

(7)  Par  ex.,  Fundi,  Formiae.  Liv.,  VIII,  14. 
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communes  de  la  Campânie,  du  pays  des  Vblsques,  des  Herni- 
ques,  des  Samnites  et  des  Sabins  (i).  Feu  à  peu  ces  communes 
sont  élevées  au  rang  de  municipia  cum  suffragio  (2).  Il  semble 
que  vers  le  commencement  du  11^  siècle  avant  J.-C.  la  civitas 
complète  appartenait  à  la  plupart  des  villes  du  Latium,  y 
compris  le  Latium  adjectum^  et  du  pays  des  Sabins  (3). 

A  la  suite  des  leges  Julia  et  PlaïUia  Papiria  (90-89)  avant 
J.-C. jet  de  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  Gaule  Transpadane 
par  la  leœ  Roscia  (49  avant  J.-C.)  (4),  toutes  les  communes  de 
l'Italie,  y  compris  la  Gaule  Cisalpine,  devinrent  ou  coloniae 
ou  municipia  civium  Romano7*um  (5). 

Cependant,  môme  après  ces  lois,  plusieurs  municipes  por- 
tèrent encore  le  nom  de  praefecturae,  et  la  juridiction  y  fut 
exercée  par  des  praefecti,  nommés  par  le  préteur  (e).  Les  ma- 
gistrats judiciaires,  destinés  aux  communes  de  la  Campânie, 
les  IK  viri  jure  dicundo^  étaient  nommés  par  les  comitia  tri- 
buta  (7).  La  plupart  de  ces  préfectures  furent  transformées 
ensuite  en  colonies  militaires. 

Depuis  César  le  privilège  de  la  civitas  romana  fut  accordé 
aussi  à  des  villes  pérégrines  ou  de  droit  latin  extra-italiques. 
César  éleva  au  rang  de  municipia  civium  Bomanorum  plu- 
sieurs communes  de  l'Espagne  (s). 

(1)  Liv.,  VIII,  14.  17,  21,  IX,  43,  X,  1.  Vell.  Pat.,  I,  14.  Fest.,  p.  142. 
—  Madyig,  I,  39-48. 

(2)  Cf.  Vell.  Pat.,  I,  14.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(3)  Voyez  Mommsen,  HUt.  de  la  monn.  rom.,  III,  216-217.  Peter,  Les 
rapports  entre  Rome  et  les  peuples  soumis  de  Vltalie  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  f,  Alterthumsw,,  1844,  p.  217. 

(4)  Voyez  p.  380.  n*6. 

(5)  Il  y  a  cependant  une  exception  à  faire  pour  certaines  peuplades  des  Alpes 
qui  furent  subordonnées  à  des  municipia  et  qui  ne  reçurent  le  droit  de  cité  que 
sous  TEmpire.  Voyez  VEdit  de  Claude  de  46  après  J.-C,  dans  le  Hermès^  IV, 
102-103  et  dans  le  C.  /.,  V,  n*  5050,  et  le  comment,  de  MoBiMSEN  dans  le 
Hermès,  1. 1.,  p.  112  suiv. 

(6)  Cio.,  p.  Sest.,  14  §  32,  in  Pis,,  22  §  51,  Phil.,  IV,  \3%7.Lex  Rubria 
et  leœ  Julia  munie,  passim  (C.  /.,  I,  p.  115-123).  Cf.  Sic.  Flaoo.,  p.  135  L.  — 
,Walter,  §  263.  n««  73-75. 

(7)  Voyez  p.  307,  n«  5.  D'aprôs  Mommsen,  II,  593,  n«  5,  et  C.  /.,  I,  p.  47, 
Telection  de  ces  praefecti  par  les  comitia  tributa  ne  peut  être  antérieure  au 
1'  s.  ayant  J.-C. 

(8)  Liv.,  Epit.  CX.  Dio  Cass.,  XLI,  24,  XLIII,  39.  —  Madvig,  I,  31. 
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§  2.   Des  communes  de  droit  latin. 

Les  communes  de  droit  latin  étaient  les  oppida  latina  et  les 
coloniae  latinae  (nomen  latinum)  (p.  131-134). 

Depuis  la  soumission  du  Latium  (338  avant  J.-C.)  jusqu'au 
premier  siècle  avant  J.-G.,  Rome  fonda  un  grand  nombre  de 
coloniae  dites  latinae  en  Italie  et  en  province  (i).  L'établisse- 
ment de  ces  colonies  se  faisait  diaprés  les  mêmes  règles  que 
celui  des  coloniae  civium  (2).  Elles  devaient,  comme  celles-ci, 
assurer  la  soumission  des  peuples  vaincus  ;  mais  elles  se  com- 
posaient d'ordinaire  d'un  nombre  plus  considérable  de  colons 
(3000,  4000  et  jusqu'à  6000)  (3);  et  bien  que  le  s.  c.  qui  décré- 
tait la  fondation  fût  ratifié  parfois  par  un  plébiscite  (4),  en 
droit  strict,  cette  ratification  n'était  pas  obligatoire  pour  les 
colonies  latines  (5). 

La  condition  juridique  des  communes  de  droit  latin  et  leurs 
rapports  avec  Rome  ont  été  exposés  p.  132  suiv. 

En  90  avant  J.-C,  pendant  la  guerre  sociale,  une  lex  Julia 
conféra  la  cité  romaine  à  toutes  les  communes  de  droit  latin  en 
Italie  et,  partant,  elle  les  transforma  en  municipia  civium  Ro- 
manorum  (e). 

§  3.  Des  communes  de  droit  pérégrin  (7). 
Les  communes  pérégrines  sont  alliées  ou   déditices.  En 

(1)  Voyez  p.  132,  n*»  1-3,  et  p.  134,  n«  7.  La  liste  de  ces  colonies  se  trouve 
chez  Marquardt,  IV,  49-51,  et  chez  Beloch,  1.  1.,  136-150.  Sur  les  dernières 
colonies  latines,  fondées  en  province,  voyez  Zumpt,  Stiui.  rom,,  p.  34. 

(2)  Cf.  Liv.,  VIII,  16,  IX,  28,  XXXIV,  53,  XXXV,  40.  Voyez  p.  372,  n*  7. 
y              (3)  Liv.,  11.  11.,  et  IX,  26.  X,  1.  3,  XXXV,  9,  XXXVII,  57,  XL,  34,  etc. 

(4)  Liv.,  XXXIV,  53,  XXXV,  9,  40. 

(5)  Liv.,  VIII,  16,  IX,  28.  XXXVII,  47,  57,  XLIII,  2-3.  Dionys.,  XVII.  5. 
Fest.,  V.  Saticulaj  p.  340.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  679-682. 

(6)  Gell.,  IV,  4  §  3  :  «  Civitas  universo  Latio  lege  Julia  data  est,  »  Cic, 
p.  Balb,,  8  §  21.  App.,  B,  c,  I,  49.  Vell.  Pat.,  II,  16.  —  Mommsen,  H.  r., 
U,  p.  p.  242-244,  3«  éd.  Zumpt,  Stud,  rom,,  31-37.  Lange,  III,  109.  Momm- 
sen, Un  second  flragm,,  etc.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVI,  30,  n«  1  (1881). 

(7)  Marquardt,  IV,  44-47.  Madvig.  II,  39-46.  Beloch,  1.1.,  158-177,  194-224. 
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Italie  elles  étaient  en  grande  majorité  alliées  (civitates  foede- 
ratae  (i),  socii)  (2). 

Vis  à  vis  de  Rome,  les  cités  alliées  pérégrines  ont  la  môme 
condition  que  les  communes  de  droit  latin  (3).  Partant,  elles 
conservent  leur  indépendance  communale  (libertatem) ,  leurs 
lois  propres,  le  droit  de  battre  monnaie,  le  droit  d'exil  (4), 
etc.  Mais  elles  doivent  à  Rome  certaines  obligations  imposées 
par  lefoedus  qui  les  unit  à  T^omQ(foedus  non  aequum)^  et  dont 
la  charge  principale,  sinon  unique,  était  de  fournir  un  con- 
tingent déterminé  de  troupes  équipées  et  soldées  ou  de  navires 
de  guerre  (5). 

Il  y  avait  en  outre  certains  peuples  réduits  à  la  condition 
des  déditices  :  par  exemple,  en  punition  de  leur  défection  à  Han- 
nibal,  différentes  peuplades  Campaniennes  (6)et  les  Bruttiens(7). 
Ces  peuples  étaient  soumis  directement  à  Yimperium  des  ma- 
gistrats ou  promagistrats  exerçant  le  commandement  mili- 
taire en  Italie  (p.  380). 

La  lex  Julia  de  90,  qui  conféra  la  cité  romaine  aux  com- 
munes latines,  l'accorda  également  aux  socii  qui  n'avaient  pas 
fait  défection  (p.  378,  n*  6).  En  89,  nue  lex  Plaviia  Papiria 
accorda  la  civitas  aux  habitants  des  cités  alliées  italiques, 
domiciliés  en  Italie,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration  au- 
près du  préteur  en  déans  les  60  jours  (s).  Enfin,  le  bénéfice 

(1)  Cf.  Epist.  consul,  ad  Teuranos  de  Bacch.  (C.  /.,  I,  n®  196). 

(2)  Leœ  agr„  c.  21.  Cio.,  p.  Balb,,  8  §  21.  Sall.,  Jug.^  42. 

(3)  Voyez  p.  132.  La  différence  porte  sur  les  privilèges  qui  étaient  réservés 
aux  latins  individuellement  (p.  133-134).  Cette  différence  même  est  niée,  sans 
raison  suffisante,  par  Beloch,  1. 1.,  221  suiv. 

(4)  Liv.,  XXVr,  24,  XXVII,  21,  XXIX,  21,  cf.  VIII,  25,  IX,  20,  etc.  Voyez 
p.  93,  n«  4,  et  p.  132,  n«  8. 

(5)  Liv.,  IX,  20,  cf.  VIII,  25,  XXVI,  39,  XXXV,  16,  XXXVI,  42  etc.  Voyez 
p.  94,  n«  10,  et  p.  132,  n«"  12-13.  Les  communes  liées  à  Rome  par  un  foedus 
aequum  étaient  très  peu  nombreuses.  Beloch,  1.  1.,  198. 

(6)  Liv.,  XXVI,  35-36,  XXVIII,  46,  XXXVIII,  28. 

(7)  App.,  B,  Hann.^  61.  Gell.,  X,  3  §  19.  Paul.  Diac,  p.  31.  — Momm- 
SEN,  I,  319,  n«  1. 

(8)  Cic,  p.  Arch.,  4  §  7.  Scol.  Bob.,  p.  353.  App.,  B,  c,  I,  53.  Vell.  Pat.; 
II,  17.  —  MoMMSEN,  ff.  r.,  II,  p.  242-244,  3»  éd.,  et  dans  le  Hermès,  XVI, 
30-31.  ZuMPT,  Sêicd.  rom.,  31-37.  Lange,  III^  112-113. 
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de  la  leœ  Plauiia  fut  étendu  en  87  par  le  sénat  (i)  aux  Itali- 
ques qui  n'avaient  pas  encore  usé  de  cette  loi,  tels  que  les 
Samnites  et  les  Lucains  (2). 

§  4.    De  V administration  générale  de  t Italie 
et  de  la   Gaule  Cisalpine. 

L'Italie  ne  reçut  point  d'organisation  provinciale  comme  les 
pays  extra-italiques.  L'autorité  centrale,  le  sénat,  n'interve- 
nait qu'exceptionnellement  dans  l'administration  ou  dans  la 
juridiction  des  communes  italiques  (p.  229).  Le  commande- 
ment militaire  général  de  Tltalie  était  la  province  consulaire 
ordinaire,  assignée  aux  deux  consuls  ou  à  l'un  des  deux  (3). 
Extraordinairement  le  sénat  créait  des  provinces  militaires 
prétoriennes,  proprétoriennes  ou  proconsulaires  dans  des 
régions  déterminées,  spécialement  dans  celles  qui  étaient  occu- 
pées par  l'ennemi  ou  habitées  par  des  peuples  déditices  (4).  Les 
commandements  militaires  ordinaires  de  l'Italie  furent  sup- 
primés depuis  Sulla  (p.  226,  n^  2). 

La  Gaule  Cisalpine,  dont  la  partie  Cispadane  acquit  le  droit 
de  cité  en  90-89  (5),  la  partie  Transpadane  en  49  par  la  leco 
Roscia  (6),  était  combinée  d'ordinaire  avec  la  province  consu- 

(1)  Gran.  Lie,  p.  27  Bonn.  Liv.,  Epit,  LXXX.  Lange,  III,  128-129.  Wil- 
LEMS,  Le  Sénat,  II,  685. 

(2)  Dio  Cass.,  fr.  102,  10  B.  App.,  B,  c,  I,  53. 

(3)  Voyez  p,  225,  n««  8-9,  p.  262.  —  Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  5  suiv. 

(4)  Voyez  p,  280,  n««  9-11.  Cf.  Liv.,  XXVI,  1,  28,  29,  XXVII.  22,  25, 
XXVIII.  10,  45,  XXX,  1,  27,  etc. 

(5)  D'après  Savignt.  Verm.  Schrifï,,  III,  p.  304  suiv.,  et  Walter,  §  260, 
n«  29,  etc.,  la  cité  lui  fut  conférée  par  une  lex  Pompeia,  d'après  Zumpt,  Stud. 
rom.j  31  suir..  et  Lange,  III,  116,  par  les  leges  Julia  et  Plautia  Papiria, 
MoHMSEN  (Hermès,  XVI,  32  suiv.)  pense  que  les  civitates  foederatae  de  la 
Gaule  Cispadane,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  n'obtinrent  formellement  la  cité 
romaine  qu'en  49  par  la  leœ  Roscia  (n*  6).  La  plupart  de  ces  communes  étaient 
ou  des  colonies  de  citoyens  ou  des  fora  civ,  Rom.  ou  enfin  des  colonies  latines, 
qui  avaient  reçu  la  cité  romaine  par  la  lex  Jvlia  de  90  (Mommsen,  1.  1.). 

(6)  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI,  35.  —  Cette  loi  fut  votée  le  11  Mars 
(ib.),  sur  le  désir  de  César.  Dio  Cass.,  XLI,  36.  Cf.  Tac,  Ann.,  XI,  24.  Sa- 
viGNY,  1. 1.,  p.  308.  Mommsen,  1.  1.,  31-35. 
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iaire  d'Italie  (i).  Exceptionnellement  elle  était  gouvernée 
par  des  préteurs  ou  par  des  promagistrats  (2).  Mais,  depuis 
SuUa  (81)  elle  eut  des  gouverneurs  spéciaux.  En  42  avant 
J.-C,  elle  cessa  d'être  considérée  comme  province,  et  elle  fut 
incorporée  dans  l'Italie  (p.  367,  n®  2). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  proYinces  (3). 


§  1.  -De  l'organisation  provinciale  (4). 

Provincia,  dans  le  sens  géographique  de  ce  mot  (p.  224, 
n''  3),  désigne  un  territoire  extra-italique,  soumis  par  la  guerre 
au  peuple  romain  (5),  tributaire,  praedium  populi  Romani  [ô)^ 
gouverné  par  un  magistrat  romain  et  doté  d'une  organisation 
provinciale  flex  provinciae)  (p.  229-230). 

Toute  province  se  compose  d'un  certain  nombre  de  cer- 
cles administratifs  (civitatesj  (7),  dont  chacun  a  une   ville 

(1)  Voyez  p.  225,  n«  8,  et  Zumpt,  Stud,  rom,^  5-70. 

(2)  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI.  28,  XXVII,  7,  36,  XXX,  1,  XXXV,  20,  etc. 

(3)  Marquardt,  IV,  69-92,  208-215,  241-542.  MADvia,  II,  49-86.  Bergveld, 
De  jure  et  conditione  provinciarum  Rom,  ante  Caesaris  principatum^ 
Neustrelitz,  1841,  et  L'organisation  des  provinces  rom,  (en  ail.).  Ib.,  1846. 
FoNTEiN,  De  provinciis  Rom.  Utrecht,  1843.  Rkin,  Promncia,  dana  Pauly's 
RealencycL  Voigt,  Dujusnaturale,  etc.,  II,  373-492, 517-525.  A. W.  Zumpt, 
Comment,  epiçr,,  T.  II,  et  De  OaUia,  dans  BQsStud.  rom,^  p.  3-196.  E.  Per- 
soN,  Essai  sur  V administration  des  provinces  rom,  sous  la  Rép.  Paris,  1878. 
W.  P.  Arnold,  Le  système  rom,  de  l'administration  provinciale  jusqu'à 
Constantinle-Orand  (en  angl.).  Londres,  1879. 

(4)  Marquardt,  1.  1.,  69-92.  Walter,  §§  95-97,  233,  244-246. 

(5)  Dans  la  suite  cependant,  ce  nom  fut  donné  aussi  À  des  pajs  que  TEtat  ro- 
main avait  acquis  par  donation,  par  simple  occupation  et  môme  à  des  royaumes 
tributaires.  Strab.,  XVII,  3  §  25,  p.  840  Cas. 

(6)  Cio.,  Fcrr.,  II,  2,  3  §7. 

(7)  Les  Romains  avaient  en  général  Thabitude  de  modifier  profondément  les 
divisions  politiques  qui  existaient  avant  la  soumission  (Marquardt,  IV,  50 1« 
n«  3).  Les  pays  où  il  n*y  avait  pas  de  centres  populeux,  étaient  divisés  en  cercles 
territoriaux,  ptxçi  ou  regiones  (comme  la  Pannonie,  Marquardt,  1. 1.,  293,  n*  9). 
Sur  cette  division  des  provinces  en  civitates  voyez  Plin.,  III.  —  Marquardt, 
1. 1.,  241-488.  KuHN,  Organ.  civ,  et  mun,.  II,  58-80,  230453. 
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comme  centre  et  certaines  dépendances.  Au  point  de  vue  de 
leur  condition  juridique,  les  cités  provinciales  se  divisent, 
comme  celles  d'Italie,  en  trois  catégories,  dont  les  deux  pre- 
mières furent  peu  nombreuses  jusqu'à  la  fin  de  la  Répu- 
blique : 

I.  Les  communes  jouissant  dix  jus  civitatis  romanae,  à  savoir 
les  coloniae  civium,  fondées  en  province  (p.  370-371),  et  les 
miinicipia  civium  ou  villes  provinciales  dotées  du  jtts  civitatis 
(p.  377).  Leur  condition  est  inférieure  à  celle  des  communes 
de  droit  romain  en  Italie  ;  en  effet  le  sol  de  leur  territoire  est 
ager  provincialis  (p.  353)  et,  partant,  soustrait  au  dominium 
ex  jure  quiritium  (p.  89). 

II.  Les  dvitates  de  droit  latin  :  à  savoir  les  coloniae  loti- 
nae  et  les  oppida  latina  (p.  134). 

III.  Les  dvitates  peregrinae.  Celles-ci  se  subdivisent  en 
foederatae^  en  liber ae  et  en  stipendiariae  ou  dediticiae  (i). 

V  Les  dvitates  foederatae  se  sont  alliées  à  Rome  par  un 
foedus  (2).  Elles  jouissent  de  la  libertas  (indépendance  admi- 
nistrative) et  de  leur  législation  et  juridiction  nationales 
[oojTovo^U)  (3).  Elles  ne  dépendent  point  du  gouverneur  (4),  et 
n*ont  pas  de  garnison  romaine  (5).  Elles  conservent  le  domaine 
éminent  de  leur  territoire.  Elles  ne  doivent  pas  à  Rome  des 
contributions  eu  nature  ou  en  argent,  mais  seulement  des  se- 
cours en  troupes  ou  en  navires  de  guerre,  déterminés  par  le 
foedus  (foedus  non  aequum)  (e). 

2**  Les  dvitates  liberae  jouissent  aussi  de  la  libertas  et  de 
l'autonomie  (7),  non  par  un  foedus,  mais  en  vertu  d'une  loi  ou 

(1)  Serv.,  adAen.,  III,  20.  ScoL  Bob,,  p.  375  Or.  —  Kuhn,  1. 1.,  II,  14-41. 

(2)  Propoc,  B.  Vand.,  I,  11.  Le  nombre  de  ces  cités  était  trôs-restreint.  Cf. 
Cic,  Verr,,  II,  3,  6  §  13.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3),  etc. 

(3)  Dig.,  XLIX,  15,  7  §  1.  Plin.  et  Traj.,  Epist.,  93.  Liv.,  XXXV,  46,  «te. 

(4)  Cf.  Cic,  deprov.  cons.,  3  §  6,  4  §  7,  in  Pis.,  16  §  37,  Ps.  Cic,  de 
dom.,  9  §  23,  etc.  —  Kuhn,  1. 1.,  II,  23,  n«  148. 

(5)  Liv.,  XXXV,  46,  cf.  XLIV.  7,  XLV.  26. 

(6)  Voyez  pp.  353,  n"  5-7,  et  356,  n«  2. 

(7)  Les  dvitates  liberae  étaient  plus  nombreuses  que  les  foederatae.  La 
source  principale  sur  leur  condition  est  la  lex  de  Thermessibus  (C.  /.,  I, 
pp.  114-115).  ■—  DiRKSEN,  Remarques  sur  le  pldfisc.  de  T?ierm.,  dans  ses 
Essais  de  critique  et  d'explication  des  sources  du  dr.  rom.  (en  aU.}.  Leip- 
2ig,  1823. 
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d'un  sénatusconsulte  (i).  Cependant,  sauf  pour  celles  qui  ont 
reçu  Yimmunitas  (civitates  liberae  et  immunesj  (2),  leur  terri- 
toire reste  stipendiarius  (p.  355),  et  les  portoria  y  sont  perçus 
au  profit  du  Trésor  romain  (p.  356). 

3®  Les  civitates stipendiariae^  dediticiae,  nationes  eœterae{z). 
Ce  sont  elles  qui  constituent  vraiment  la  province,  dépendant 
de  Yimperium  du  gouverneur  romain  (4).  Leur  sol  devient  ager 
pnblicus;  elles  sont  obligées  à  des  vectigalia  ou  à  des  stipen- 
dia déterminés  (p.  355)  et  soumises  aux  portoria  (p.  356). 
Elles  conservent  l'exercice  libre  de  leur  culte  national  (5),  et 
môme  une  certaine  administration  communale  (e);  tout  en  dé- 
pendant en  toute  chose  des  magistrats  romains. 

§  2.  De  V administration  provinciale  (7). 

Les  provinces  sont  gouvernées  par  des  magistrats  ou  pro- 
magistrats cum  imperio  (consuls,  préteurs,  proconsuls,  pro- 
préteurs, privati  cum  imperio)^  conformément  à  la  répartition 


(1)  Lex  de  Therm.  Poltb.,  XXII,  6.  Strab.,  XVII,  3  §  24,  p.  839.  C.  I. 
graec.^  n?  2222,  La  libertas  était  accordée  «  pour  aussi  longtemps  que  cela 
plaisait  au  peuple  et  au  sénat  romain,  n  App.,  Hisp,,  44.  Aussi  cette  liberté 
n'est-elle  qu'une  precaria  libertas  (Liv.,  XXXIX,  37),  une  liberté  de  fait,  par 
opposition  à  celle  des  cimtates  foederatae,  qui  sont  libres  de  droit. 

(2)  Liv.,  XXXIII,  32,  XLV,  26.  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  13.  Voyez  pp.  353, 
n««  5-7,  et  356,  n*  2. 

(3)  Cabs,,  B.  g.,  I,  27,  II,  32.  Scol.  Bob,,  p.  375.  Cic,  Divin,,  5,  Verr,, 
II.  1,  27,  etc.  Cette  catégorie  de  civitates  est  «  in  arbitratu  dicione  potestate 
populi  Romanit  **  tandis  que  les  civitates  foederatae  et  liberae  sont  ••  in  ami- 
citia.  "  Lex  repet,,  2  (C.  /.,  I,  p.  58).  Cf.  Leg,  agr,,  c.  77-79.  Ib.,  p.  84. 

(4)  Cf.  SuBT.,  Caes,,  25,  Vespas,,  18. 

(5)  Cic,  Verr,,  II,  2,  51-52;  4,  49.  Gaj.,  II.  7. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  2,  5  §  14,  13  §  32,  53  §  131-132,  etc.  Voyez  le  S.  C,  de 
Thisbaeis  (cité  p.  223,  n*  6),  11.  20-25. 

(7)  Marquardt,  IV.  497-502,  517-542.  Mommbbn,  II,  229-232,  Waltbr, 
§§  234-237,  243,  247-248.  Chr.  Godt,  Quomodo  provinciae  Rom,  per  decen- 
nium  bello  civili  Caesariano  antecedens  administratae  sint.  Kiel,  1876. 
J.  Klein,  Les  fonctionnaires  provinciaux  de  V Etat  rom,jtisqu*d  Dioctétien, 
l'&sc.  Bonn.  1878.  D.  Wilsdorfp,  Fasti  Hispaniarum  provindarum.  Leip- 
zig, 1878.  E,  Makx,  Essai  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  de  province  sous 
la  République  romaine  et  jusqu'à  Dioctétien,  Paris,  1880. 
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arrêtée  par  les  s.  c.  annuels  de  provinciis  et  aux  lois  qui  furent 
portées  successivement  sur  cette  matière  :  la  lex  Sempronia 
de  123,  la  leoo  Comelia  de  81,  la  lex  Fompeia  de  52  (i). 

Le  pouvoir  des  gouverneurs  est  annuel  (2),  sauf  prorogatio 
imperii  (p.  225).  D'après  latea?  Comelia  de  81,1e  gouverneur 
reste  en  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  d'un  successeur  (p.  226, 
n*  5),  et,  après  son  arrivée,  il  est  obligé  de  partir  en  déans 
les  30  jours  (3). 

\vant  le  départ  du  gouverneur,  le  sénat  détermine  les  forces 
militaires  (p.  227-228)  et  le  budget  (p.  362)  dont  il  disposera. 

Le  gouverneur  de  rang  consulaire  est  supérieur  en  dignité 
au  gouverneur  de  rang  prétorien  {4)  ;  il  a  douze  licteurs  cum 
fascibtts  et  securibus,  tandis  que  le  préteur  ou  propréteur  n'en 
a  que  six  (5)  ;  il  a,  de  plus,  sous  ses  ordres  des  forces  mili- 
taires plus  importantes  (6) .  Cependant  le  préteur  ou  Texpré- 
teur  peut  être  investi  de  Ximperium  consulaire  ',pro  consule  (7), 

(1)  Voyez  p.  224-227.  Il  est  encore  à  remarquer  que  le  sénat  peut  réunir  deux 
provinces  en  un  gouvernement (Liv.^  XLIII,  11),  ou  diviser  une  province  en  deux 
gouvernements  (Liv.,  XLI,  8). 

(2)  MoMMSEN,  II,  243-244. 

(3)  Cic,  ad  fam.j  III,  6  §  3.  —  Cette  môme  loi  lui  accorde  Vimperium 
}usqu*à  son  retour  à  Rome,  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  25.  Lanob,  III,  161-162,  De- 
puis lors  le  pouvoir  du  gouverneur  dure  en  règle  générale  plusieurs  années. 
Voyez  Marquardt,  1.1.,  524,  n*  6,  —  Une  lex  Jtdia  (du  dictateur  César)  dé- 
créta :  «  Ne  praetoriae  provinciae  plus  quam  annum,  neve  plus  quam 
hiennium  consulares  obtinerentur  ^  (Cic,  Phil,,  I,  8  §  19,  V,  3  §  7.  Dio 
Cass.,  XLII,  25).  Lange,  III,  447.  Mais  cette  loi  ne  resta  guôres  en  vigueur.  — 
La  lex  tribunicia  de  44,  qui  augmenta  la  durée  du  gouvernement  provincial 
(Cic,  Phil, y  V,  3  §  7,  cf.  II,  42  §  109),  ne  fut  probablement  qu*une  loi  spéciale, 
s*appliquant  aux  magistrats  de  cette  année.  Cf.  Lange,  III»  491 .  Marquardt,  1.1., 
525. 

(4)  Cic,  p.  Plane. j  6  §  15.  Plutarch.,  Cat.  min,,  55,  57.^  Cependant  le 
nom'  générique  de  praetor  est  employé  de  tout  gouverneur  de  province,  qu'il 
soit  préteur  ou  consul,  proconsul  ou  propréteur.  Voyez  Marquardt,  1.  I.,  521, 
n»  4.  —  Lange,  I,  743-749, 787-789.  Soldan,  Quaestionum  de  aliquot  parti- 
bus  proconsvUum  et  propraetorum,  qui  liberae  reipublicae  iempore  erant, 
capitasex,  Hanovre,  1831. 

(5)  Plutarch.,  Aemil.^  4.  Voyez  pp.  259  et  277. 

(6)  Cic,  de  prov.  cans,,  7  §  15. 

(7)  Ainsi  tous  les  gouverneurs  de  TEspagne,  préteurs  ou  expréteurs,  avaient 
Vimperium  consulaire.  Mohmsen,  II,  628-630.  Quant  à  la  disposition  de  la 
lex  Comelia,  voyez  p.  226,  n«  3. 
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et  obtenir  douze  licteurs  (i).  Pour  le  reste  les  pouvoirs  de  tous 
les  gouverneurs  sont  égaux. 

Dans  son  administration,  le  gouverneur  est  tenu  de  se  con- 
former à  la  loi  provinciale  (2),  aux  sénatusconsultes  et  aux  lois 
qui(  règlent  la  condition  des  cités  provinciales  et  des  habi- 
tants (3),  et  aux  instructions  spéciales  que  le  sénat  lui  donne  (4) . 
Sous  cette  réserve,  il  jouit  d'une  grande  indépendance  dans 
son  administration  (5) . 

Il  commande  larmée  qui  lui  a  été  assignée;  mais  il  ne  peut, 
sans  une  autorisation  du  sénat,  faire  des  recrutements  extra- 
ordinaires (6). 

Il  veille  au  recouvrement  des  contributions  provinciales  dé- 
terminées par  la  loi  provinciale,  là  où  le  recouvrement  se  fait 
par  perception  directe  (7).  Mais  il  ne  peut,  sans  une  autorisa- 
tion du  sénat,  prélever  des  contributions  extraordinaires  (s)  ou 
imposer  des  charges  extraordinaires  (9). 

Il  est  chargé  de  la  juridiction  criminelle  et  civile;  comme 
juge  criminel,  il  a  le  jus  vitae  et  necis  sine  provocalione  sur 
les  provinciaux  (10).  Les  citoyens  ont  obtenu  le  droit  d* appel 
dans  le  second  siècle  avant  J.-C.  (11). 

Dans  la  juridiction  civile,  outre  les  sources  citées  plus  haut 
(lex  provinciae,  lois,  sénatusconsultes),  il  se  conforme  à  Tédit 


(1)  Plut.,  Aem.  Paul.,  4. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  2,  13  g  32,  15  §  37-38.  16  §  39  ;  3,  7  §  17.  Dio  Casb., 
XXXVII,  20. 

(3)  Gaj.,  I,  185.  III,  122.  Cic,  ad  Ait.,  V,  21  §  11-12,  Diod.  Sic.  XXXYI, 
3  §2. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  6.  —  (5)  Willbms,  Le  Sénat,  II,  712-715. 

(6)  Voyez  p.  228,  n*  3.  Cf.  Cic,  ad  AtU,  XV,  1  §  5,  4  g  3,  etc.  Willkms, 
1.  1.,  639-640,  647-648, 

(7)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  25,  XLIII,  2.  App„  B,  c,  II,  8.  Voyez  p.  290,  n*  7. 

(8)  DecumoeaZ^^ra^.Liv.,  XXXVI,  2,  50  etc.  —  Frumetniumjm'peratum, 
Cio.,Phil.,X,  11  g  26. 

(9)  Frumentum  emptum,  Cio.,  Verr.,  II,  3,  81  g  188,  83  g  192,  85  g  197. 
—  Rémiges  imperati,  Cic,  p.  Flacc,,  13  g  31,  cf.  12  g  27. 

(10)  Liv.,  XXXI,  29.  Cic,  Verr.,  II,  1,  28-30,  2,  28-30,  etc.  Plut.,  Pomp., 
10.  Strab.,  IV,  1  g  95,  p.  181  Cas. 

(11)  Voyez  p.  174.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  361-366. 

S*  ÉD.  S8 
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qu'il  publie  lui-môrae  (i),  et  au  droit  national  des  provinciaux, 
pour  autant  qu'il  n*est  pas  en  opposition  avec  les  sources  pré- 
cédentes (2). 

Sous  le  rapport  de  la  juridiction,  les  provinces  sont  divisées 
en  ressorts  judiciaires  (conventus,  Jwtxïîaeiç)  (3).  A  des  époques 
fixées  d*avance,  le  gouverneur  fait  une  tournée  judiciaire  dans 
les  chefs-lieux  de  ces  ressorts  (4).  Il  juge  lui-même,  assisté 
d'un  conseil  de  citoyens  romains,  ou  donne  aux  parties  un  juge 
(citoyen  ou  pérégrin)  (5). 

De  plus,  il  a  la  haute  administration  de  la  province,  et 
exerce,  de  ce  chef,  un  contrôle  général  sur  les  administrations 
locales  (ô). 

Outre  le  gouverneur,  il  y  a  dans  chaque  province  : 

lo  Un  questeur  (7).  Il  est  trésorier  et  payeur  (p.  362-363).  Il 
exerce  en  outre  la  juridiction  qui  à  Rome  compète  aux  édiles 
curules  (s),  et  il  peut,  par  une  délégation  du  gouverneur,  être 
chargé  d'autres  procès  civils  ou  fonctions  administratives  (9). 
Il  est  lié  au  gouverneur  par  des  rapports  de  piété  filiale  (10). 

A  l'expiration  de  son  année  de  questure,  il  reste  en  pro- 

(1)  Gaj.,  I,  6.  Cic,  ad  fam.y  III,  8  §  4,  ad  Ait,  VI,  1  §  15,  etc.  —  Momm- 
BEN,  II,  213,  n«  1. 

(2)  Gaj.,  I,  92,  189.  Ulp.,  XX,  14.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  108-109.  Sous 
TEmpire  il  faut  y  igouter  les  constitutions  impériales.  Plin.  et  Traj.  Epist,, 
65-66. 

(3)  Cic,  ad  fUm,,  XIII,  53  et  67,  Verr.,  II,  6,  11  §  28.  Hirtius,  B.ff,, 
VIII,  46.  Plin.,  III,  3  (l),  4  (3).  etc.  Cf,  Marquardt,  1. 1.,  501,  n*  2. 

(4)  Conventus  agere  :  Liv.,  XXXI.  29.  Cic,  Verr.,  II,  5,  11  §  28.  Caes., 
B.  g.,  I,  54,  etc.  —  Walter,  §  699.  Rudorff,  II,  g§  2.  99. 

(5)  Cic,  Verr,,  II,  1,  29;  2,  13  §  32,  29  §  70,  37  §  90  ;  5,  21,  etc.  — 
G.  HuMBBRT,  Aszessorei^  dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom,  de'D.et'B. 

(6)  Cic,  ad  Q,  flr.,  I,  1  §  25,  orf  Att.,  VI,  2,  5,  Verr.,  II,  2,  53,  etc. 

(I)  Voyez  p.  228  et  p.  306.  Lange,  I,  894-896,  Mommsen,  II,  548-553,  -- 
En  Sicile,  qui  à  Torigine  avait  été  divisée  en  deux  provinces,  ou  maintint  les 
deux  questeurs,  après  que  les  deux  provinces  eurent  été  réunies  sons  un  seul 
gouverneur.  Un  de  ces  questeurs  avait  sa  résidence  à  Lilybée,  Tautre  à  Syracuse. 
PsEUD.  AsooN.,  p.  207  Or.  Willehs,  Le  Sénat,  II,  601. 

(8)  Gaj.,  I,  6.  Cf.  Suet..  Caes,,  7. 

(9)  Cic,  JHvin,,  17  §  56,  F^t.,  II,  2,  18  g  44. 

(10)  «  Sic  enim  a  mqforibus  nostris  accepimus,  praetorem  quaestori  suo 
parentis  loco  esse  oportere.  »  Cic,  Divin.,  19  §  61,  cf.  §  62,  Verr,,  II,  1, 
15  g  40. 
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vincepro  quaestore^  même  sans  prorogation  formelle,  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur  (i). 

Si  le  questeur  ou  proquesteur  meurt,  le  gouverneur  délègue 
ses  fonctions  à  un  autre  de  ses  officiers,  d'ordinaire  à  un  lega- 
tits,  qui  s'appelle  dès  lors  aussi  pro  quaestore  (2). 

2°  Un  ou  plusieurs  legatiy  nommés  par  le  sénat  sur  la  pré- 
sentation du  gouverneur  (p.  228).  Les  legati  exercent  les  sous- 
commandements  militaires  et  d'autres  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  parle  gouverneur,  par  ex.,  la  juridiction  civile  (?.). 

3°  La  cohors  praetoria  (4),  qui  comprenait  les  contube^males 

ou  comités  praetoris  (5),  ensuite  une  garde  d'élite,  composée 

surtout  de  veterani  (e),  enfin  tout  le  personnel  des  agents 

subalternes  :  lictores,  scribae,  interprètes,  haruspices,  me^ 
dici,  etc.  {7). 

Lorsque  le  gouverneur  sort  des  limites  de  sa  provincia,  il 

délègue  ses  pouvoirs  à  un  suppléant  (sj,  soit  au  questeur  ou 

proquesteur,  soit  à  un  legattcs  :  quaestor  pro  praetore  (9),  pro 

quaestore  pro  praetore  (10)  ou  legatus  pro  praetore  (11).  S'il 

meurt,  le  questeur  ou  proquesteur  le  remplace  ad  intérim {li). 

(1)  WiLLEMs,  Le  Sénat,  II,  601. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  36  §  90,  cf.  16  §  44.  —  Mommsbn,  II,  540,  n»  3. 

(3)  Liv.,  XXXIX.  19.  Caes.,  B,  g..  I,  10,  54,  etc.,  B,  c,  II,  17,  III,  51. 
Cic,  p.  Flacc,  21  §49.  Dig,,  I,  21.  1  §  1.  —  Mommskn.  II,  674-681. 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  1,  14  §  36,  oc^  Q.  fr„  I.  1  §  4.  —  Madvig,  II,  498-499. 
Naudet,  De  la  cohorte  du  'préteur  et  du  personnel  administratif  dans  les 
provinces  rom.,  dans  le  Compte-rendu  des  séances  de  VAc.  des  se.  mor,  et 
poL  T.  XCIII,  5-42  et  381-403.  Paris,  1870. 

(5)  Cic,  p.  Cael.,  30  §73,  p.  Plane.,  11  §27.  Dig.,  1,  18,  16,  etc.  Cf. 
M0MM8BN.  Les  Comités  Augusti  de  la  première  époque  de  V Empire  (en  ail.), 
dans  le  Hermès,  IV,  120  (1868). 

(6)  Paul.  Diac,  p.  123.  Caes.,  B.  c,  I,  75.  Cic,  adfam.,  XV,  4  §  7.  — 
MoMMSEN,  Les  corps  de  gardes  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès, 
XIV,  25-30  (1879).  F.  Frôhlich,  Les  corps  de  gardes  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.). 
Aarau,  1882. 

(7)  Cic,  Verr.,  II,  2,  10  §  27,  ad  Q.  fr.,  I,  1  §  4,  p.  Balb.,  11  §  28.  — 

MOHMSEN,  I,  352. 

(8)  Cf.  Mommsbn,  1,  657,  n«  3. 

(9)  Sall.,  Jug.,  103.  Cic,  ad  fam.,  II.  15  §  4.  Cf.  Liv.,  XXIX,  6,  8.  — 
Mommsbn,  dans  le  C.  /.,  I,  n^  641. 

(10)  Cic,  adfam.,  XII,  15.  Titre. 

(1 1)  Sall..  Ju^.,  36-38.  Caes.,  B. g.,  1,21,  V,  8,  etc.  —  (12)  Mommsbn,  1, 654. 
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Exceptionnellement  il  est  arrivé  qu'une  loi  ou  un  sénatus- 
consulte  chargeait  un  questeur  du  gouvernement  d*une  pro- 
vince, avec  toutes  les  attributions  du  propréteur  :  quaestor 
pro  praetore  (i). 

Les  provinciaux  étaient  exposés  non-seulement  aux  concus- 
sions du  gouverneur  (2),  mais  encore  et  surtout  à  Tavidité  des 
publicani  (p.  364-365)  et  à  l'usure  des  negotiatores  (^BLnqixieTS 
romains)  (3).  Bien  qu'aux  derniers  siècles  de  la  République,  le 
peuple  ait  mis  certaines  bornes  aux  exactions  des  gouverneurs 
par  de  nombreuses  leges  repetundarum  (4),  plutôt  dans  son 
intérêt,  il  est  vrai,  que  dans  l'intérêt  des  provinciaux,  cepen- 
dant ceux-ci,  s'ils  voulaient  obtenir  justice  à  Rome,  devaient 
s'assurer  de  la  protection  d'un  citoyen  influent  à  Rome  fpatro- 
niLs)  (5),  et  encore  leurs  plaintes  restèrent-elles  ordinairement 
sans  effet. 


(1)  C.  /.,  I,  n«  598.  Sall.,  CatU.,  19.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  45.  —  Mommsbn, 
II,  631-632. 

(2)  Habntjes,  De  Varhitraire  et  des  conclusions  dans  V administration 
des  provinces  rom^  (en  ail.).  Cologne,  1863. 

(3)  Cic,  p.  Font.,  1.  —  Bklot,  Hist,  deschev,  rom,,  II,  153-162.  Madvig, 
11,74-81. 

(4)  Cic,  divin,,  5.  —  Sur  les  leges  etjudicia  repetundarum  voyez  Wal- 
TER,  §  814.  RuDORPF,  I,  §  31,  II,  §  120.  Rein,  Dr.  crim.,  pp.  604-672.  C.  G. 
ZuMPT,  De  legihu^  judiciisque  repetundarum  in  rep,  Rom.  commentatio- 
nes.  Berlin,  1845,  1847.  Mommsen,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  54  et  555.  Â.  W.  Zuhpt, 
Dr,  crim,,  II,  1,  1-54,  357-375,  2,  294-352.  Madvig,  II,  278-281.  —  Voyez 
p.  332,  n*3. 

(5)  Lei»  rep,,  9-12.  lie  patronat  appartient  de  droit  au  citoyen  qui  a  âtit  la 
conquête  de  la  province,  et  à  ses  descendants.  Cic,  de  off.,  1, 1 1  §  35.  —  Rein, 
Patroniu,  dans  Pault's  Realencycl,  Mommsbn,  Rech,  rom.,  I,  361,  n»  10, 
et  dans  VEph.  epigr,,  II,  146-148. 


HEGTIOIV    rV.    .    DES    ItELAXIOIV» 

iivTE:iuvikTioivAL.Es  a). 


CHAPITRE    PREMIER. 

Do  pooToir  compétent  et  des  fetiales. 

Les  relations  internationales  se  résument  en  l'état  de  paix 
et  de  guerre.  Le  pouvoir  compétent  appartient,  comme  nous 
Tavons  exposé  plus  haut,  p.  223,  au  peuple  et  au  sénat,  qui 
est  le  représentant  du  peuple  romain  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux. 

Les  formalités  qui  donnent  la  consécration  religieuse  aux 
actes  internationaux,  sont  réglées  par  un  droit  spécial  ffus 
fetiale).  Une  corporation  sacerdotale  de  vingt  membres  (fetia- 
les) (2)  est  chargée  de  la  garde  et  de  l'interprétation  de  ce 
droit,  quand  elle  est  consultée  par  le  sénat.  En  outre,  cest 
une  députation  de  fetiales  {2'  à  4),  dont  le  chef  s'appelle  pater 
patratus,  qui  accomplit  dans  les  actes  internationaux  les  for* 
malités  prescrites  par  le  jils  fetiale  (3) . 

Dans  le  principe  aucune  protection  légale  ne  garantissait 

(1)  OssNBRUBGGBN,  Dc  juve  beîli  ct  pocts .  Leipzig,  1836.  Mueller-Joohmus, 
Histoire  du  droit  des  gens  dans  Vantiquité  (en  ail.).  Leipzig,  1840.  Laurent, 
Histoire  du  droit  des  gens,  T.  III,  Rome.  Oand,  1850.  M.  Voigt,  La  doc- 
trine du  jus  naturale,  aequum  et  bonum  et  du  jus  gentium  des  Romains 
(en  aU.).  Leipzig,  1856-1858,  4  vol.,  2*  éd.,  1875.  Madvig,  II,  340-345. 

(2)  Marquardt,  VI,  398-410.  Lange,  I,  322-330.  Madvig,  II,  669-672.  Con- 
RADus,  De  fecialibus  et  jure  feciali  p.  R.  Helmstadt,  1734  (réédité  dans  ses 
Scripta  min.  Halle,  1823,  T.  1,  p.  259).  Laws,  De  fetialibus  Rom.  Deutsch- 
Crone,  1842.  Rein,  Fetiales,  dans  Pauly*s  Realencyd.  Brandes,  De  fètia- 
lium  origine,  dans  Jabns  Jahrb.,  Snppl.  T.  XV,  p.  529,  1849.  Voigt,  De 
fstialibus  p.  R.  Leipzig,  1852.  Wetsels,  De  fetialibus.  Groningen,  1854. 

(3)  '^Fœderum,  pacis,  belli  induciarum  oratores,  fetiales  judicesve 
sunto.  BeUa  disceptanto.  »  Cic,  de  leg.,  II,  9  g  21,  cf.  deo/f.y  l,  11  §  36, 
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sur  le  territoire  romain  la  sécurité  de  l'étraDger,  à  moins 
qu'un  traité  international,  conclu  entre  le  peuple  romain  et  le 
peuple  étranger  d  un  commun  accord  et  par  les  pouvoirs  com- 
pétents ou  leurs  plénipotentiaires  (legati)  (i),  n'eût  déterminé 
la  condition  juridique  de  ces  étrangers  sur  le  sol  romain 
(p.  127-128).  Cependant,  quoique  le  droit  international  positif 
ou  le  jus  gentium  (p.  128,  n®  5)  ne  se  soit  développé  que  peu  à 
peu  et  à  une  époque  déjà  avancée  de  la  République ,  il  y  avait 
déjà,  dés  la  plus  haute  antiquité,  semble  t-il,  au  moins  deux 
principes  admis  dans  les  relations  entre  les  peuples  italiques (2): 

1)  L'inviolabilité  de  la  personne  des  députés  (legati)  (3), 
protégée,  en  cas  de  transgression,  par  la  deditio  du  coupable 
per  patrem  patratum  (p.  1 16,  n*  2). 

2)  L'obligation  de  ne  commencer  les  hostilités  qu'après  une 
déclaration  formelle  de  guerre. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  traités  internationaux  (4). 

Ils  sont  de  deux  catégories  :  des  traités  de  paix  et  d'amitié, 
ou  des  traités  d'alliance  (5). 

III,  29,  Varr.,  de  L  L,  V,  15.  Varr.,  cité  par  Non.,  p.  362  G.  Dionts.,  Il,  72  : 
£tpi}vd<fixai.  Plut.,  Num,,  12,  cf.  Qicaest,  rom.,  62.  Paul,  Diac,  p.  91.  Sbrv., 
adAen.,  I,  62,  IV,  242.  Liv.,  I,  24,  XXXI,  8,  XXXVI,  3,  —  Bien  que  dès  la 
fin  de  la  République  les  féciaux  n^intervinssent  plus  dans  ces  formalités,  Texis- 
tence  de  leur  collège  est  constatée  jusqu^au  m*  siôcle  de  TEmpire. 

(1)  MoMMSBN,  II,  656  suiv.  Wbisre,  Considérations  histor,  et  diploma- 
tiques sur  les  ambassades  des  Rom.,  comparées  aux  modernes.  Zwickau ,  1 834 . 

(2)  Waltkr,  §§  72-75. 

(3)  Liv.,  I,  14,  II,  4,  IV,  17,  19,  32.  Caes.,  B.  g.,  III,  9.  Tac,  HUt,,  III, 
80.  Dig.,  L,  7,  17. 

(4)  Waltkr,  g§  79-85,  93-95.  Momhsbn,  I,  237-244.  Egoer,  Mémoire  his- 
torique sur  les  traités  publics  dans  Vantiquité.  2«  éd.  Paris,  1867. 

(5)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  division  fondamentale  des  traités  romains, 
qui  est  indiquée  fréquemment  par  les  auteurs  romains.  Ils  distinguent  constam- 
ment entre  amici  et  socii^  amicitia  avec  ou  sans  societa^,  civiias  soda  ami- 
cave  (Dig.,  XLIX,  15,  19  §  3),  amicitia  sine  sociali  fbedere  (Liv.,  XLV, 
25),  etc.  Cf.  App.,  Oall,  13. 
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I.  Amicitiay  pax  (i).  Un  traité  d'amitié,  conclu  pour  un 
temps  limité,  in  diem  certum  findiUiae)  {2),  ou  à  perpétuité 
(foedus  amicitiae  causa  factum)  (3),  après  une  guerre  (4),  ou 
sans  que  Tétat  de  guerre  ait  précédé  (5),  assure  des  relations 
amicales  entre  des  Etats  indépendants,  et  détermine  le  mode 
dont  la  sûreté  et  les  intérêts  des  nationaux  de  chaque  Etat 
seront  protégés,  quand  ils  seront  de  séjour  sur  le  territoire  de 
lautre  Etat  (Recuperatio)  (e). 

Des  indutiae  et  du  foedus,  il  faut  distinguer  la  sponsio^  ou 
le  pacte  conclu  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  propre  caution 
par  un  magistral  romain  avec  un  peuple  ennemi  (7).  La  spon- 
sio,  pour  obliger  le  peuple  romain,  devait  être  ratifiée  par  le 
pouvoir  compétent.  Sinon,  Tauteur  était  extradé  à  Tennemi 
per patrem  paératum  (p.  116,  n«  3). 

Il  arrivait  que  le  sénat  romain  accordait  à  un  étranger» 
voire  môme  à  une  cité  entière,  \ejus  ftospitii  publici  à  Rome, 
comme  une  récompense  spéciale  pour  des  services  rendus  (8). 

(1)  G.  HuMBBRT,  Amicitia,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr,  et  rom,  deB,  et  S, 

(2)  Yojez  la  définition  de  ce  mot  chez  Qbll.,  I,  25.  Des  exemples  :  Liv.,  I, 
15,  II,  54,  V,  32,  VII.  20,  22,  IX,  37,  XXX,  38,  etc. 

(3)  Dig„  XLIX,  15,  5  §  2.  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  38. 

(4)  En  ce  cas  les  Romains  imposent  ordinairement  certaines  conditions  dé£ar 
Torables  à  la  partie  adverse,  cf.  Poltb.,  I,  62,  III,  27,  XV,  18,  XVIII,  27, 
XXII,  26,  Liv.,  XXX,  37  et  43,  XXXIII,  30,  XXXIV,  57,  XXXVIII,  38,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  VIII,  25. 

(6)  Fbst.,  p.  274.  Diff.,  XLIX,  15,  19  §  3  :  «  Cum  in  civitatem  sociam 
amicamve,  ptiblico  nomine  tutus,  »  Cf.  Poltb.,  III,  22,  24. 

(7)  Gaj.,  III,  94.  Liv.,  IX,  5,  41.  —  Danz,  La  protection  du  droit  sacré 
(en  ail.),  p.  117-124.  Jéna,  1857. 

(8)  D'après  Mommsen  (Le  droit  d'hospitalité  d  Rome,  dans  ses  Rech.  rom., 
J,  326-354),  Yhospitium  puldicum  ne  se  serait  point  distingué  essentiellement 
de  Vamicitia  ;  il  aurait  été  comme  la  base  de  tout  autre  traité,  et  le  minimum 
de  concessions  réciproques  que  deux  peuples  s'accordaient  dans  un  pacte  inter- 
national. L'hospiiium  piMicum  aurait  assuré  à  Vhospes  ou  aux  nationaux  de 
l'Etat  avec  lequel  il  était  contracté,  quand  ils  seraient  de  séjour  À  Rome,  une 
demeure  gratuite  (loctcs,  aedes  liberae),dQB  lautia  (Paul.  Diac,  p.  68}  (propre- 
ment les  ustensiles  nécessaires  pour  le  bain),  et  des  dons  en  or  ou  en  argent, 
munera  (de  là  municeps,  primitivement  synonyme  de  hospes,  p.  375,  n«  1), 
devant  servir  aux  frais  d'entretien. — Cette  opinion  de  Mommsbn  nous  semble  don- 
ner lieu  à  de  nombreuses  objections.  1^  Les  sources  distinguent  nettement  entre 
amidtia  et  Tiospitium  (Dig,,  XLIX,  15,  5  §  2).  2^  Les  exemples  historiques 
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IL  Foedus  sociale  (i)  ou  traité  d'alliance.  Un  tel  traité  com- 
prenait, outre  Yamicitiay  des  clauses  spéciales  concernant 
l'assistance  réciproque  que  les  deux  peuples  confédérés  s'as- 
suraient en  cas  de  guerre,  soit  défensive,  soit  défensive  et 
offensive  {2). 

Ces  traités  sont  encore  de  deux  catégories  : 

1)  Foedus  aequum^  imposant  aux  deux  parties  les  mômes 
obligations  (s). 


d'hospitium  publicum  sont  rares,  surtout  entre  Rome  et  toute  une  civitas 
étrangère  (Liv.,  V,  28  et  50.  Cabs.,  ^.  ^.,  I,  31).  3®  Un  de  ces  exemples,  c'est 
Vhospitium  pvblicum  entre  Rome  et  le  peuple  gaulois  des  Haedui  (Cabs., 
1. 1.).  Or  César  atteste  :  «  Haedtios  flratres  consanguineosque  sœpenumero 
a  senatu  appettatos,  »  et  Tacite  (Ann.,  XI,  25)  le  confirme  encore,  en  parlant 
de  son  époque  :  «  soli  OaUorum  fratemitatis  nomen  cum  populo  Romano 
usurpant,  n  preuve  évidente,  ce  nous  semble,  que  de  Vamicitia  ou  la  sodetas 
à  V?iospitium  publicum  il  y  avait  une  grande  distance.  4?  Vhospitium  publi- 
cum, ce  nous  semble,  n'était  pas  nécessairement  une  obligation  bilatérale,  mais 
plutôt  un  privilège,  accordé  c<imme  récompense  par  le  peuple  romain  &  un  par- 
ticulier ou  A  une  civitas  étrangère.  Comprend-on,  sans  cela,  un  hospitium  pu- 
blicum entre  tout  le  peuple  romain  et  un  seul  étranger  ?  5<*  D'ailleurs,  est-il 
admissible  que  tous  les  amici  et  socii  de  TEtat  romain  aient  joui  A  Rome  des 
droits  de  Thospitalité  ? 

La  seconde  question  est  de  savoir  quels  privilèges  Vhospitium  publicum 
conférait.  Il  n'est  pas  aisé  de  le  dire  exactement.  Dans  la  plupart  des  passages 
cités  à  cette  intention  par  Mommssn  (p.  344,  n««  35,  36,  37,  p.  345,  n«  39, 
p.  346,  ne  42,  cf.  Waltbr,  §  83,  n«  31),  il  s'agit  non  pas  autant  de  Vhospitium 
publicum  que  du  j'us  legatorum  :  ce  qui  ne  nous  semble  pas  identique. 
MoMMSBN  s'appuie  surtout  sur  le  S.  c.  de  Asclepiade  Polystraio  de  78  avant 
J.  C.  (C.  /.,  I,  pp.  110-112);  mais  encore  ce  sénatusconsulte,  comme  le  âdt 
remarquer  Waltbr,  §  83,  n*  31 ,  s  adresse  à  des  provinciaux,  et  leur  accorde 
des  privilèges  (par  ex.  Vimmunitas)^  qui  ne  peuvent  être  conférés  À  des  citoyens 
d'Etats  indépendants  de  Rome.  Cf.  Orelli,  Inscript.,  nP  784.  De  ce  sénatus- 
consulte il  résulte  qu'il  y  avait  une  formula  spéciale,  déterminant  exactement 
]e8  privilèges  de  Vhospitium  (Se.  de  Asc,  texte  lat.  8)  :  mais  elle  ne  nous  est 
point  connue.  —  Sur  Vhospitium  pritxxtum  voyez  pp.  127-128. 

(1)  Liv.,  XXXrv,  57,  XLV,  25,  etc.  —  0.  Bohn,  Qiui  condicione  juris 
reges  sodi  populi  Romani  fUerint.  Berlin,  1876.  W.  T.  Arnold,  Le  système 
rom,  de  Vorganis.  provinc.  (en  angl.),  p.  10  suiv, 

(2)  La  clause  ordinaire  était  :  «  Ut  eosdem  hostes  haberet  quos  populus 
Romanus.  *  Liv.,  XXXVIII,  11.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  15.  Dionts.,  XV,  7 
(8).  Dio  Cass.,  LXVIII,  9. 

(3)  Liv.,  XXXIV,  57.  Justin.,  XLIII,  5.  Cf.  Liv.,  XXVI,  24,  XXXIII,  13. 
App.,  B,  c,  IV,  66,  70.  Depuis  les  guerres  puniques,  les  fàedera  qu'on  appelle 
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2)  Foedtis  iniquum,  assurant,  sous  le  nom  de  confédéra- 
tion, la  dépendance  réelle  de  Tun  Etat  vis  à  vis  de  l'autre  (i). 
Dans  cette  condition  se  trouvait  plus  tard  la  presque  totalité 
des  civitates  foederatae  en  Italie  et  en  province  (p.  379  et  p.  382). 

III.  La  conclusion  d*un  foedus  était  accompagnée  de  céré- 
monies religieuses  accomplies  par  les  fetiales.  Après  la  lecture 
du  traité,  le  pater  patratus  tue  la  victime  au  moyen  d'un 
silex^  en  invoquant  Jupiter  par  ces  paroles  :  «  Vt  illa  palam 
prima  postrema  ex  illis  tàbulia  cerave  redtata  sunt  sine  dolo 
malOf  tUique  ea  Aie  hodie  rectissime  intMecta  sunû,  illis  legi- 
bt4s  populus  Romanus  prior  non  deficiet.  Si  prier  defexit  pu- 
hlico  eonsilio  dolo  malOy  tum  tu,  ille  Diespiter,  populum  Roma- 
num  sic  ferito,  vt  ego  hune  poreum  hie  hodie  fériam,  tantoque 
magis  ferito^  quanto  magis  potes  pollesque  »  (2).  De  là  foedus 
icere,  ferire^  percutere. 

encore  aequa,  ne  le  sont  que  de  nom  :  un  témoignage  d^estime  du  peuple  ro- 
main envers  une  cité  provinciale.  Le  foedus  aequum  le  plus  célèbre  fut  celui 
entre  Rome  et  le  Latium,  p.  130.  —  Niebuhr,  II,  56-88,  et  Walter,  §  85, 
distinguent  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  entre  le  foedus  aequum 
et  le  munieipium.  D*après  eux  le  municipium  consisterait  en  ce  que  deux 
peuples  s'accordent  réciproquement  l'exercice  du  droit  de  cité,  à  Fexception  des 
seuls  droits  politiques  (suffragium  et  honores).  Ce  serait  une  institution  ana- 
logue à  rWoTToXiTita  chez  les  Grecs,  dénomination  dont  se  sert  en  effet  fréquem- 
ment Dents.  Cette  signification  du  mot  municipium  est  basée  sur  un  texte 
controversé  de  Fkstus,  voyez  p.  375,  n«2.  Quant  au  terme  woTro^iTtia.  Walter, 
§  85,  n*  40,  avoue  lui-môme  que  Dents  n'y  attache  pas  un  sens  bien  déterminé  ; 
voyez  aussi  Schweolbr,  H,  r.,  II,  315-322.  Au  point  de  vue  historique,  cette 
condition  devrait  s'appliquer  surtout  aux  Etats  de  la  confédération  latine  :  or, 
rien  ne  nous  prouve  que  le  conubium  ait  été  commun  aux  Romains  et  aux  La- 
tins confédérés  (p.  130,  n*  4).  Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  point  d'ùroTro^ircta  entre 
eux.  —  Madvig,  I,  71-72. 

(1)  Liv.,  IX,  20,  XXXV.  46,  cf.  XXXVIII,  11.  Poltb.,  I,  16,  XXII,  15. 
Sall.,  Jug.,  14.  Flor.,  III,  1,  etc.  La  formule,  contenue  dans  un  tel  traité 
pour  déclarer  Tinfériorité  du  peuple  étranger,  était  celle-ci  :  •  Mqfestatem  po- 
ptUi  Romani  comiter  conservaio.  »  Cic,  p.  BaW.^  16.  Dig,,  XLIX,  15,  7 
§  1.  —  Par  contre  le  peuple  romain  assurait  sa  protection  à  l'Etat  confédéré. 
Liv.,  XXX,  42.  Cio.,  p,  leg.  Man,^  6.  Cabs.,  B.  g.,  I,  43,  etc. 

(2)  L'auteur  igoute  :  «  Id  ubi  dixit,  poreum  saœo  silice  percussit.  Sua 
item  carmina  Albani  suumque  ju^'urandum  per  suum  dictatorem  suosque 
sacerdotes  peregerunt.  »  Liv.,  I,  24.  Il  s'agit  en  effet  d'un  traité  entre  Rome 
et  Albe  ;  mais  l'historien  avait  dit  plus  haut  :  «  Foedera  alia  aliis  legibus, 
ceterum  eodem  modo  omnia  /iunt.  »  Cf.  ib.,  IX,  5,  XXX,  43.  Poltb.,  III, 
25.  Serv,,  ad  Aen,,  VIII,  641. 
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Depuis  la  an  de  la  seconde  guerre  punique,  Thistoire  ne 
mentionne  plus  lenvoi  de  féciaux  pour  accomplir  ces  forma- 
lités (1). 

Les  documents  authentiques  étaient  gravés  sur  des  tables 
d*aîrain,  et  gardés  au  Capitole  dans  Yaedes  Fidei  popvli  Ro- 
mani  (2). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  la  déclaration  de  guerre  (3). 

La  guerre,  pour  être  conforme  au  jt^  fetiale  (justum  ne 
pium  bellum)  (4),  ne  peut  être  déclarée  que  quand  le  peuple 
étranger  se  refuse  à  donner  satisfaction  aux  griefs  qui  lui  sont 
imputés  par  le  peuple  romain. 

A  cet  effet,  une  députation  de  fetiales  est  chargée  avant 
tout  de  demander  réparation  (ad  res  repetendas  (5),  clariga- 
tioj  (ô).  Au  moment  de  passer  la  frontière  du  peuple  étranger, 
le  pater  patrattts,  en  prenant  Jupiter  comme  témoin  de  la 
vérité  de  ses  affirmations,  prononce  à  haute  voix  la  plainte  du 


(1)  Le  dernier  exemple  mentionné  date  de  201  (Liv.,  XXX,  43).  En  188,  xm 
consul  remplace  les  féciaux.  Liv.,  XXXVIII,  39.  Cf.  MoiofSEft,  I,  239,  n*  1. 
Cependant  Yarron  {de  l.  L^Y,  15  (23),  90  Sp.)  atteste  :  «  et  per  hos  [fetiales] 
etiam  nunc  fit  fbedus.  *  Suétone  dit  de  Tempereur  Claude  (Claud,,  25)  : 
«  Cum  regibiM  fbedus  in  fbro  icit  porco  caesa  ac  veteri  f^tialium  praeftxtione 
adhihita,  »  —  Marquardt,  VI,  408.  n«  4. 

(2)  PoLTB.,  III,  26.  Liv.,  XXVI,  24.  Suet.,  Vesp.,  8.  Cf.  Se.  de  Asclep., 
1.25.C.7.,I,p.  112)  tt  Otvaxa  ;^a>xoOy  ffiktAç  iv  tû  Ktt7rrr(u>U>  âvaOclvoti.  »  MoMK- 
8EN,  Mémoire  cité,  p.  185,  n«  3. 

(3)  Waltbr,  §§  76-78.  Voyez  dans  Rudorff,  II,  §  21,  note,  l'analogie  entre  la 
procédure  par  leçis  acttones  et  les  formalités,  précédant  la  déclaration  de  guerre. 

(4)  Liv.,  III,  25,  IX,  8.  Varr.,  de  L  l,  V,  15.  Cic,  de  o/f..  I,  Il  §  36  ; 
•  NuUum  bellum  e^se  justum  nisi  quod  aut  rébus  repetUis  geraJtur  aut 
denuntiatum  sit  ante  et  indictum.  »  III,  29  :  «  Cum  justo  et  légitime  hoste 
res  gerébatur  adversus  quem,  et  totum  jus  fetiale  et  multa  jura  sunt  com- 
munia. •>  De  U  la  différence  entre  kostes  et  latruncvli  ou  praedones,  Dig., 
XLIX,  15,  24. 

(5)  Lnr.,  I,  32,  IV,  30,  VIII,  22,  X,  12,  etc. 

(6)  Arnob.,  II,  67.  Cf.  Liv.,  VIII,  14.  Sbrv.,  ad  Aen.,  X,  14,  IX,  53.  Dans 
ce  dernier  passage  Texplication  est  inexacte.  — -  Marquardt,  VI,  403,  n*  6. 
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peuple  romain  (i).  Il  la  répète  au  premier  habitant  qu'il  ren- 
contre sur  le  territoire  étranger,  à  la  porte  et  au  forum  de  la 
ville  où  réside  le  pouvoir  du  peuple  étranger  (2).  Il  donne  à 
celui-ci  un  délai  dé  30  jours  ;  le  trente-troisième  jour  (3),  s'il 
n'a  pas  obtenu  satisfaction,  il  répète  sa  protestation  solen- 
nelle (4),  retourne  à  Rome,  et  déclare  au  sénat  que  d'après  le 
droit  divin  rien  ne  s'oppose  à  la  déclaration  de  la  guerre. 

Après  que  la  guerre  a  été  votée  par  le  sénat  et  par  le  peu- 
ple, elle  doit  être  annoncée  par  une  déclaration  formelle  (indi- 
cere  hélium)  (5). 

A  cet  effet  le  pater  pairatus  se  rend  à  la  frontière  de  l'Etat 
ennemi  ;  et  là,  en  présence  d'au  moins  trois  témoins,  il  pro- 
clame qu'à  cause  de  Tinjustice  du  peuple  ennemi,  le  sénat  et 
le  peuple  romain  lui  déclarent  la  guerre  (e),  et  il  pose  le  pre- 
mier acte  d'hostilité  en  lançant  un  javelot  sur  le  territoire 
ennemi  (7). 

Dans  la  suite,  quand  il  a  fallu  déclarer  la  guerre  à  des 
puissances  extra-italiques,  le  collège  des  féciaux  consulté  par 
le  Sénat  (s)  a  facilité  l'accomplissement  de  ces  formalités. 


(1)  •  Audi,  Juppiter^  audite  /înes,  •  —  Ctift49cumque  gentU  sunt  nom- 
nat.  —  «  Audiat  ftu  !  ego  sum  piddicus  nuntitts  poptdi  Romani  :  Juste 
pieque  Ugatus  venio  verbisque  meis  fides  sit.  «  Peragit  deinde  postiUcUa. 
Inde  Jovem  tesiem  ftxcit  :  «  si  ego  injuste  inpieque  illos  homines  lUasque 
res  dédier  mihi  eooposco,  tum  patriae  compotem  me  numquam  siris  esse,  » 
Liv.,  I,  32. 

(2)  Liv..  I,  32- 

(3)  Ijv.,  I,  32,  cf.  ib.,  22.  Dionts.,  II,  72,  VIII.  35,  37. 

(4)  Audi  Juppiter  et  tu  Jane  Quirine  diique  omnes  coelestes  vosque  ter- 
restres vosque  infsmi  audite  !  ego  vos  testor,  populum  iUum  »  —  quicum- 
que  est,  nominat  —  ^iiyustum  esse,  nequejus  persolvere.  Sed  de  istis 
rébus  in  patria  mc^ores  natu  consulemus,  quo  pacto  jus  nostrum  adipis- 
camur.  »  Liv.,  I.  32. 

(5)  Cic,  de  rep..  II,  J7.  Liv.,  I,  32.  cf.  XXXI.  8. 

(6)  La  formule  était  la  suivante  :  «  Quod  populus  Hermundulus  homi- 
nesque  populi  Hermunduli  adversus  populum  Romanum  hélium  fècere 
deliqueruntque  y  quodque  populus  Romanus  cum  populo  Ilermundulo 
hominibusque  Hermundtdis  hélium  jiissit,  oh  eam  rem  ego  populusque 
Romanus  populo  HermunduLo  hominibusque  Hermundtdis  hélium  dico 
facioque.  •  Gbll.,  XVI,  4.  Voyez  une  formule  analogue  chez  Liv.,  I,  32. 

(7)  Liv.,  1,  32.  —  (8)  Liv.,  XXXI,  8,  XXXVI,  3. 
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Elles  furent  exécutées  à  Rome  môme  (i),  et  la  déclaration 
formelle  de  guerre  se  faisait  d'ordinaire  par  des  députations 
sénatoriennes  (2). 


(1)  «  Denique  cum  Pyrrhi  temporibus  adversus  iransmarinum  kostem 
hélium  Romani  çestun  essenty  nec  invertirent  locum,  tUn  hanc  solennitatem 
per  feciales  indicendi  belli  celebrareht,  dederunt  operam,  ut  unus  de  Pyr- 
rhi mililihus  caperetur,  quem  fecerunt  in  Circo  flaminio  locum  emere,  ui 
quasi  in  hostili  locojics  beUi  indicendi  implerent  :  denique  in  eo  loco  ante 
pedem  Bdlonae  conseerata  est  columna,  »  Sbrv.,  ad  Aen,,  IX,  53.  Cette 
formalité  fut  observée  jusqu^à  une  époque  ayancée  de  TËmpire  (Dio  Cass.,  I*i 
4,  LXXI.  33.  Amm.  Marc.  XIX,  2,  6). 

(2)  PoLTB.,  VI,  13.  —  Mesure  de  transition  chez  Liv.,  XXXI,  8. 


DEUXIÈME   ÉPOQUE. 


L'EMPIRE. 


PÉRIODE    DE    LA    DYARCHIE. 


LIVRE  I.  -  DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS 

DE    LA    SOCIÉTÉ     (i). 


CHAPITRE    PREMIER. 


Des  citoyens. 


§,  1.  De  f  acquisition  du  droit  de  cité,  des  droits  du  citoyen , 

et  de  la  perte  du  droit  de  cité. 

Le  droit  de  cité  s'acquiert,  comme  sous  la  République, 
par  naissance,  par  naturalisation,  et  par  manumissio  justa 
(p.  73-75). 

Mais  le  droit  de  naturalisation  passe  des  comices  à  Tempe- 
reur  (2). 

L  empereur  accorde  le  droit  de  cité  soit  à  tous  les  habitants 


(1)  Naudkt,  De  Vétai  des  personnes  et  des  peuples  sous  les  empereurs 
rom„  dans  le  Journal  des  Savants.  1877,  p.  290-301,  337-351. 

(2)  SuBT.,  degramm,,  22,  OajU>,,  14.  Dio  Cass.,  LVII,  17.  Plin.  et  Traj. 
Epist.,  5-7,  10,  11.  —  MoMMSEN,  II.  855-857.  Waltbr,  g  352. 
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libres  d'une  commune  latine  ou  pérégrine,  en  élevant  celle-ci 
au  rang  de  colonia  ou  de  municipium  civium  Romanorum,  soit 
à  un  latin  ou  pérégrin  individuellement  (vtritim). 

Comme,  dès  le  début  de  l'Empire,  toutes  les  communes  de 
ritalie  jouissaient  du  droit  de  cité  (p.  379-380),  la  transfor- 
mation d'une  cité  pérégrine  en  commune  de  droit  romain  n  était 
applicable  qu'en  province.  Cette  faveur  fut  accordée  en  effet 
par  Auguste  et  les  Empereurs  suivants  à  de  nombreuses  cités 
en  Sicile,  Sardaigne,  Espagne,  Illyrie,  Macédoine,  Afrique, 
etc.  (i). 

La  naturalisation  individuelle  Cviritimj  (2)  est  conférée  spé- 
cialement aux  vétérans,  au  moment  de  leur  congé  honorable 
(honesta  missio)  :  «  ipsis  liberis  posterisque  eorum  (3).  » 

Le  droit  de  cité,  accordé  à  des  communes  provinciales,  est 
complet  ou  incomplet  (sine  jure  honorum)  (4).  La  cité  incom- 
plète peut  être  transformée  en  cité  complète  par  l'empereur  ou 
par  un  sénatusconsulte  (5). 

Les  latini  coloniarii  et  les  latini  juniani  disposent  de  moyens 
spéciaux  d'acquisition  de  la  civitas  (jus  Quiritium)  (e). 

Enfin,  l'Empereur  Caracalla  (211-217  après  J.-C),  dans  un 
but  fiscal  (7),  il  est  vrai,  accorda,  par  un  édit,  le  droit  de  cité 


(1)  SuET.,  Aug.,  47.  Dio  Cass.,  LIV,  25.  Plin.,  III,  11  (5),  13  (7),  14  (8), 
26  (22-23),  IV.  17  (10),  V,  1  (2),  2  (3),  3-4  (4).  —  Spanhbm.,  Orhis  Romanus. 
I,  c.  16-18.  Madvig,  I,  31-33. 

(2)  a  /.,  II,  n»  159,  III,  no  5232.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  58,  III,  40,  VI,  43. 
SuET.,  Ner,,  12. 

(3)  Voyez  les  privilégia  mUitum  veteranorumqiie  de  civitate  et  conubio, 
dans  le  C  /..  III.  843-919,  Eph,  ep.,  II,  452-463,  IV,  181-187,  495-516,  et 
spécialement  che2  L.  Renier,  Recueil  de  diplômes  militaires,  Paris,  1876. 
Â.  De  Ckulenbbr,  Notice  sur  un  dijfdôme  militaire  de  Trqjan  trouvé  aux 
environs  de  Liège.  Liège,  1881. 

(4)  MoMMSEN,  I,  463,  n*  1.  WALtBR,  §352,  n*  11.  Zumpt,  De  propagatione 
civ.  rom.,  dans  les  Studia  rom.,  p.  325  suiv. 

(5)  Tac,  Ann.,  XI,  23-25.  Orat.  Cladd.,  (Tac,  éd.  Nipp.,  II,  223  suiv.). 

(6)  C'est,  sous  TEmpire,  le  terme  consacré  pour  désigner  la  collation  de  la 
cité  romaine  à  un  latin.  Oaj.,  III,  72-73.  Ulp.,  III,  2.  Plin.  et  Traj.  Epist^ 
5^,  11.  —  Sur  ces  moyens  d*acquisition,  voyez  Ch.  Il,  §  1  et  §  2. 

(7)  a  "Epyft)»  oTTu;  nÏMiùi  avrû  xat  Ix  toO  toiovtou  Trpov^y  <fià  rô  xqvç  Çcvwc  t« 
noWà.  auTÛy  p»}  ffvvTi^îv,  »  Dio  Ca88.,  LXXVII,  9. 
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à  tous  les  hommes  libres  qui,  à  ce  moment,  étaient  domiciliés 
dans  l'Empire  romain  (i). 

Le  citoyen  possède,  comme  sous  la  République,  des  jura 
privata  et  des  jura  publica. 

Les  jura  privata,  le  conubium  et  le  commercium,  ne  subi- 
rent point  de  modification  importante,  sauf  que  les  cives  liber- 
tint  obtinrent,  avec  certaines  restrictions,  le  jus  conubii  (p. 76), 
et  que  la  patria  potestas  fut  limitée^  d'abord,  par  certains 
droits  de  disposition  reconnus  au  âls  sur  le  peculium  cas- 
trense  (2),  et  surtout,  depuis  le  11®  ou  m*  siècle  après  J.-C, 
par  l'abolition  du  jus  necis  et  du  droit  d'exposition  des  en- 
fants <b). 

D'ordinaire,  en  accordant  le  congé  honorable,  l'empereur 
confère  aux  soldats,  par  dérogation  à  la  lex  Minicia  (p.  73), 
«  conubium  cum  uxoribus  quas  tune  habuissent  cum  est  civitas 
iis  data  aut  si  qui  caelibes  essent  cum  iis  quas  postea  duœissefit 
dumtaxat  singuli  singulas  9»  (4)  «  t^  etiam  si  peregrini  juris 
feminas  matrimonio  suojunœerit,  proinde  liberos  tollant  ac  si 
eœ  duobus  civibus  Romanis  nalos  »  (5). 

Les  droits  politiques  du  citoyen  ont  subi  sous  l'Empire  un 
amoindrissement  considérable. 

En  droit  strict,  le  citoyen  possède  encore  le  jus  suffragii  et 
le;ttô  honorum.  Mais  le  premier  de  ces  droits  perd  peu  à  peu 
toute  son  importance,  à  mesure  que  les  comices  perdent  les 
pouvoirs  dont  ils  étaient  investis  (e),  et  la  décadence  des  co- 

(1)  Dig.,  1, 5, 17.  —  Haubold,  Eœ  constittjUione  Imp.  Antonini  qicamodo, 
qui  in  orbe  Romano  essent,  cives  Romani  effecti  svnt,  dans  ses  Opusc,  acad., 
éd.  Wbngk.  Leipzig,  1825,  II,  p.  369  suiv.  Cependant  Mommsbn,  dans  le  Ber- 
meSy  XYI  (1881),  474-477,  fait  yaloir  certaines  réserves  sur  la  portée  trop 
générale  que  Ton  attribue  à  cet  édit. 

(2)  Voyez  p.  82,  n«  2.  Walter,  §  540. 

(3)  Ulp.,  Dig,.  XLVIII,  8, 2.  Paull.,  Dig,,  XXV,  3,  4.  Waltbr,  g§ 537-538. 

(4)  Voyez  les  sources  citées  p.  398,  n*  3.  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  di- 
plômes qui  accordent  à  la  fois  la  cité  et  le  conubium. 

(5)  C.  /.,  III,  p.  853,  889.  Eph.  ep.,  IV,  185,  513.  —  C'est  la  formule  em- 
ployée à  regard  des  soldats  qui  sont  citoyens. 

(6)  Voyez  Lirre  II,  Sect.  II,  Ch.  I. 
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mices  entraîne  naturellement  celle  des  divisions  politiques  des 
citoyens  en  classes  et  en  centuries  et  en  tribus.  Cependant 
tout  citoyen  continue  à  être  inscrit  dans  une  tribu,  et  la  men- 
tion de  la  tribu  est  la  preuve  de  la  possession  de  la  cité  ro- 
maine (i).  Depuis  Caracalla,  le  droit  de  cité  étant  devenu 
général,  cette  mention  devient  de  plus  en  plus  rare,  et  la  divi- 
sion en  tribus  se  perd,  sauf  à  Rome  (2). 

Le  jtcs  honorum  est  subordonné»  à  la  possession  du  cens 
sénatorial  (3).  Sont  encore  exclus  des  honores  les  libertini 
(p.  110)  et  les  citoyens  provinciaux  qui  ne  possèdent  que  le 
droit  de  cité  incomplet  (p.  398).  Même  les  fonctions  nouvelles, 
créées  par  l'Empire,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  parmi  les 
honores^  sont  réservées  aux  membres  de  Tordre  sénatorien  ou 
de  Tordre  équestre  (4). 

Quant  aux  droits  qui,  sous  la  République,  protégeaient  la 
liberté  personnelle  du  citoyen  (p.  93),  ils  sont  remplacés  tous 
par  Tappel  à  Tempereur  (appellatio  Caesaris)  (5). 

Le  jus  censendi  se  perd  avec  le  recensement  général,  qui, 
pendant  le  premier  siècle  de  TEmpire,  fut  encore  fait  excep- 
tionnellement, mais  disparait  depuis  74  après  J.-C.  (e). 

Le  jits  trihtdi  est  devenu  sans  objet  par  la  suppression  du 
tributum  eœ  censu  (p.  357). 

Le  droit  et  le  devoir  du  service  militaire  (jvs  militiae)  (7) 
reste  obligatoire  en  principe  (s).  Cependant  les  armées  romai- 
nes se  composent,  sous  TEmpire,  principalement  de  volon- 
taires (9)  ;  et  ce  n'est  qu'en  des  circonstances  exceptionnelles 

(1)  Les  empereurs  inscrivent  généralement,  au  moins  depuis  Tibère,  toutes 
les  communes  auxquelles  ils  confèrent  la  cité,  dans  la  tribu  à  laquelle  appartient 
leur  famille.  Voyez  à  ce  sujet  Kubitschsk,  De  Rom,  trib.  orig.  ao  'propag,^ 
115-201. 

(2)  Madvig,  I,  107.  Cf.  C.  /.,  VI.  no  10211  et  suiv. 

(3)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  III,  §  1.  —  (4)  Voyez  §  2,  Art.  1  et  2. 

(5)  Act.  A^ost,,  XXII,  25-29,  XXIII,  27,  XXV,  11,  12,  21,  25.  Dig., 
XLVIII,  6,  7.  —  HuMBBRT,  Appellatio  II,  dans  le  Dict.  des  ont,  gr,  et  rom. 
de  D.  et  S. 

(6)  MoMMSEN,  II,  325-327,  331,  n»  1,  408410. 

(7)  Marquardt,  V,  521-524.  Langb,  Hist.  mut.  retmtï.,  p.  35. 

(8)  Dig.,  XLIX,  16,  4  §  10. 

(9)  Dig.t  1.  1.  La  garnison  de  Rome  se  recrute  principalement  en  Italie 
(M0MM8EN,  dans  le  Hermès,  IV,  117);  les  légions  se  composent  surtout 
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que  des  levées  forcées  sont  faites  en  Italie  et  parmi  les  citoyens 
provinciaux  (i).  Depuis  Trajan  il  se  trouve  des  exemples  de 
remplacement  (vicarii)  (2). 

Le  droit  de  recrutement  appartient  à  l'empereur  seul  (3). 

L'Empire  maintint  la  distinction  juridique  entre  les  cwes 
ingénui  et  les  cives  libe7^tini,  sauf  la  défense  du  conubium 
(p.  399).  Il  étendit  môme  le  droit  du  patron  sur  son  affran- 
chi (4),  probablement  par  la  lex  Aelia  Sentia  (4  après  J.-C). 
Désormais  il  est  permis  au  patron  de  reléguer  un  liberttcs  in- 
gratus  centesimum  ultra  lapidem(b).  Pour  des  faits  plus  graves 
le  patron  peut  Taccuser  auprès  du  préfet  de  la  ville  ou  du 
gouverneur  en  province, qui,  d'après  les  circonstances,  condam- 
nent l'affranchi  ingrat  à  lei/ustium  casiigatio  ou  à  un  eœilium 
temporale,  et,  pour  des  causes  plus  graves,  ad  metalla  (e).  En 
des  cas  exceptionnels,  certains  empereurs  prononcèrent  même 
la  revocatio  in  sermtutem  (7). 

D'autre  part,  l'Empire  introduit  une  fiction  juridique  (s)  par 
laquelle  l'ingénuité  peut  être  conférée  à  un  affranchi,  par  un 
bienfait  de  l'empereur  (9),  de  deux  manières  : 

1®  Par  la  concession  du  jits  anuli  aurei,  qui  correspond  à 


provinciaux  qui  ont  reçu  le  droit  de  cité.  Tac,  Ann.,  IV,  5.  Sur  l'admission 
de  provinciaux  non-citoyens  À  certaines  légions,  voyez  Marquardt,  V,  522, 
n«  11,  et  G.  R.  Sibvkrs,  Sur  Vouvrage  dHérodien  (en  ail.),  dans  le  Philolo- 
gus,  T.  XXXI  (1872),  p.  663. 

(1)  SuET.,  Aug.,  24,  Ner.,  44,  Vit.,  15.  Tac,  Hisi.,  III.  58.  Frontïn.,  de 
contr.  agr.,  p.  53.  Ael.  Arist.,  in  Rom,  orat.,  éd.  Jbbb.,  T.  I,  p.  218.  — 
Rbvillout,  De  romani  eœercitus  delectu  et  supplemento.  Paris,  1849.  Sur 
les  recruteurs  voyez  Livre  III.  Section  III,  Ch.  II  et  Ch.  III,  §  1. 

(2)  Plin.  et  Traj.  Epist.,  30. 

(3)  DioCass.,  LUI,  17.  MoMMSEN.  IL  819-820. 

(4)  Walter,  §  495. 

(5)  Tac.  ^nn.,  XIII,  26. 

(6)  Dig,,  I,  12,  1  §  10  ;  16,  9  §  3,  XXXVII,  14,  1,  7  §  1. 
C7)  SuET.,  Claud.,  25.  Dig.n  XXV.  3,  6  §  1. 

(8)  MoMMSEN,  I,  460-461.  Walter,  §  353,  500.  Dakhnb,  De  Jure  aureO" 
rum  anidorum  et  natalium  restitutione.  Halle,  1863. 

(9)  MOMMSEN,  II,  857. 

5*  ÉD.  26 
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Télévation  de  Taffranchî  à  Tordre  équestre  (i),  mais  ne  lui  ac- 
corde pas  Texemption  des  devoirs  de  patronat  (<). 

2**  Par  la  natalium  restittdio,  qui  d'ordinaire  n'est  donnée 
que  consentiente  patrono,  et  qui  efface  toute  trace  de  naissance 
servile,  et  par  conséquent  délie  l'affranchi  de  ses  obligations 
envers  son  patron  (a). 

L'Empire  introduisit,  au  point  de  vue  des  droits  publics, 
une  autre  division  très  importante  des  citoyens  en  honeêtiores 
et  en  humiliores. 

Les  honestiores  sont  les  citoyens  ingenui,  en  jouissance  de 
leur  honneur  civil,  et  possédant  le  cens  équestre  (ordo  eques- 
ter)  ou  le  cens  sénatorial  {ordo  senatorius).  Les  autres  citoyens 
sont  humiliores.  Nous  développerons  cette  division  au  §  sui- 
vant. 

Le  droit  de  cité  se  perd  par  la  capitis  deminutio  tncuvima 
et  média. 

Tandis  que  les  causes  de  capitis  deminutio  maxima  de  l'an- 
cien droit  (p.  117-118)  disparurent  dès  le  commencement  de 
l'Empire,  TEmpire  maintint  la  capitis  deminutio  du  droit  pré- 
torien «  ad  prelium  participandum  »  (p.  118),  et  il  introduit 
les  causes  suivantes  de  capitis  deminutio  maxima  (4)  : 

a)  La  servilus  poenae,  qui  atteint  tous  ceux  qui  sont  con- 
damnés ad  mortem^  ad  gladium^  ad  bestias,  in  metallum.  Ils 
deviennent  servi  poenae,  servi  sine  domino  (5). 

b)  La  revocatio  in  servitutem.  Voyez  p.  401. 

(1)  Les  premiers  exemples  connus  datent  d*Augaste.  Subt.,  Auç.t  7A  :  •as- 
serto  in  ingenuitatem,  »  Afp.,  J5.  c,  V,  80.  Dio  Cass.,  XLVIïI,  45.  Cf.  Suet.. 
Qalb,.  14,  ViU,  12.  Tac,  Hist,,  I,  13,  II,  57. 

(2)  *  Jus  antdorum  ingenuitaiis  imaginem  praehet  salvo  jure  patrono- 
rum  patronique  liberorum.  «  Fragm,  Faftc,  §'226.  Cf.  Dig.,  XL,  10. 

(3)  Dig..,  XL,  1 1 .  «  NcUalibus  restituere.  •>  Le  fait  est  ci'.é  pour  la  première 
fois  par  Plin.,  Epist.,  X,  77,  78.  La  distinction  entre  le  Jus  anuli  et  la  nata- 
lium restitutio  est  bien  marquée  dans  les  Dig.^  Il,  4,  10  §  3,  XXXVIII,  2,  3. 
Cf.  Rkin,  Dr.  c,  p.  596-507. 

(4)  WA^T«l,  §  476. 

(5)  Plin.,  Epist,,  X,  40  et  41.  Dig.,  XXVTII,  1,  8  §  4  ;  3, 6  §  6,  XLVIII, 
19,  8  §  12,  29.  Inst.,  l,  12  §  3  ;  16  §  1.  —  Walter,  §  822.  Rudorfp,  H,  d. 
dr.  r.,  II,  §  123. 
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c)  La  serùitiLS  du  senatusconsultum  Claudianum  (52  après 
J.-C),  relatif  au  commerce  d'une  femme  libre  avec  un  esclave. 
»  Refert  \Claudiiis\  ad  patres  de  poena  feminarum  quae  servis 
œnjungerentur,  statuiturque^  ut  ignaro  domino  ad  idprolapsae 
in  servitiUe,  sin  consensisset,  pro  libertis  haberentur  (i).  » 
Méme^n  ce  dernier  cas  les  enfants  sont  esclaves  (2).  Ce  séna- 
tusconsulte  est  modifié  par  Adrien  en  ce  sens  :  «  lU  cum  ipsa 
mulier  libéra  permaneat ,  liberum  pariât  »  {3). 

La  capitis  deminutto  média  est  volontaire  ou  forcée  (p.  1 18). 
Sous  l'Empire,  elle  n'est  pas  seulement  la  conséquence  de  Vin- 
terdictio  aqua  et  igni  (p.  119),  mais  encore  d'une  peine  nou- 
velle, introduite  par  l'Empire,  la  deportatio  in  insidam  (4), 
qui,  de  môme  que  Xinterdictio,  entraîne  la  confiscation  de  la 
fortune  de  l'exilé  (5). 

La  restitutio  in  integrum  de  l'exilé  est  de  la  compétence  de 
l'empereur  et  du  sénat  (e). 

De  Yinierdictio  et  de  la  deportatio  il  faut  distinguer  la  peine 
de  \8i  relegatio  (7),  qui  fut  déjà  exceptionnellement  appliquée 
sous  la  République  par  le  sénat  ou  par  les  magistrats  à  l'égard 
de  pérégrins  et  de  citoyens  (s),  et  qui  devient  sous  l'Empire 
une  forme  adoucie  du  bannissement,  prononcé  pour  des  crimes 
moins  graves  (9).  La  relegatio  n'entraîne  la  perte  ni  du  droit 
de  cité,  ni  de  la  fortune,  et  ne  constitue  par  conséquent  point 
de  capitis  deminutio  (10). 

(1)  Tac,  Ann.,  XII,  53.  —  Walteh,  §  476,  n»  93,  99.  Rein,  Dr,  c,  557. 

(2)  Cf.  Paull.,  Sent,,  II,  21*.  Gaj.,  I,  84,  91,  160.  —  (3)  Gaj.,  I,  84. 

(4)  Dig.,  II,  4,  10  §  6,  XXVIII,  1,  8  §  1-2,  L,  13,  5  §  3.  Cf.  Dion.  Cass., 
LVI,  27.  Tac,  Ann.,  III,  38,  IV,  13,  21,  etc.  —  Holtzendorpf,  DeVorigine 
et  du  développement  historique  et  juridique  de  la  peine  de  la  déportation 
dans  V antiquité  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1859. 

(5)  Tac.  Ann.,  IV,  21,  XIII,  43.  Dig.,  XXVIII,  1,  8. 

(6)  SuBT.,  Calig.,  15,  Claud,,  12.  Tac,  Ann„  XII,  8.  Dig,,  II,  4,  10  §  6, 
m,  1,  1  §  10,  XLVIII,  5,  24.  Orelu,  n«  890.  —  Mommsen,  II,  848-849.  Rein, 
Dr,  cr.,  270-273. 

|7)  Waltef,  §  825.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  123. 

(8)  Liv.,  XL,  41.  Cf.  Cio.,  ad  ram.,  XI,  16. 

(9)  Dig,,  XLVIII,  22,  7  §§  1,  2  et  5,  14  §  2,  19. 

(10)  Dig.,  XXVIII,  1,  8,  XLVIII,  22,  1,  4,  7  §  3,  17,  18.  —  U  différence 
entre  ïewilium  ou  la  deportatio  et  la  relegatio  est  bien  marquée  chez  Oyid.» 
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§  2.  Des  ordres  sociaux  et  politiques. 
Art.  1.  —  De  Tordre  sénatorien  (i). 

Du  temps  de  la  République  la  dignité  de  sénateur  avait  été 
toute  personnelle  (2).  Depuis  la  création  de  Tordre  équestre  les 
familles  sénatorien  nés  tendirent,  il  est  vrai,  à  se  transformer 
peu  à  peu  en  un  ordre  social,  supérieur  à  Tordre  équestre  (5); 
Tordre  sénatorien  ("ordo  senatorius)  (4)  ne  fut  cependant  léga- 
lement constitué  que  par  Auguste. 

Les  conditions  requises  pour  Tadmissibilité  à  Tordre  séna- 
torien sont  Tingénuité  de  naissance,  la  possession  de  Tbonneur 
civil,  et  le  cens  sénatorial  d'un  million  de  sesterces  [b). 

La  qualité  de  membre  de  Tordre  s'acquiert  par  naissance, 
par  mariage,  et  par  un  bienfait  de  Tempereur. 

P  Par  naissance.  L'ordre  sénatorien  se  transmet  hérédi- 
tairement par  voie  à*agnatio  (e). 

2^  Par  mariage.  Les  épouses  des  membres  de  Tordre  entrent 
elles-mônâes  dans  Tordre  (7). 

3^  Par  un  bienfait  de  Tempereur,  qui  consiste  dans  la  col- 
lation du  latus  clavus  (s),  sans  ou  avec  inscription  dans  un 

Trist.,  II,  137-138,  V,  11,  15-22.  Diç.,  XLVIII,  22,  14  §  1.  «  no>W  ^lafopi 
iqopioLi  (rélegatio)  xal  7r«ptopta^oO  (deportcUiOt  exilium).  6  /xàv  yàp  jripiopiffftô; 

y.ai  xr^v  Tro^iTeîav  xai  t^v  oxjaiav  dnoWùtt ,   tq  ii  ilopia.  ixaxtpov  f v^âxTfi,  cl  itr, 
i(fixw;  (^ufxiuQ^.  »  Cf.  eod.  lib.  1,  2. 

(1)  Becker-Marquardt,  II,  3,  220-224.  Lange,  II,  382-385.  Walter,  §280. 
Troisfontaines,  289-293.  Madvig,  I,  149-152.  Hoffa,  De  ordine  sencUorio, 
Marburg,  1837.  Naudbt,  De  la  noblesse  chez  les  Eom.,  dans  les  Mém.  de 
rinstit  (Ac.  des  Inscr,  et  B.  L.).  T.  XXV.  Paris,  1866,  p.  42-47. 

(2)  L'expression  ordo  senatorius  ne  signifie  pendant  cette  époque  autre  chose 
que  le  corps  des  sénateurs  (Liv.,  XLIII,  2). 

(3)  Cf.  Caes.,  B.  c,  I,  23.  III,  83,  97,  etc. 

(4)  Tkc.Ann.,  XIII,  26.  Cf.  Suet.,  Tib.,  35.  Vbll.  Pat.,  II,  100. 

(5)  Dio  Cass.,  liv,  17, 26.  —  Mommsbn,  I,  471,  n-  2-3.  Madvig,  1. 141-142. 

(6)  «  Liberos  senatorum  accipere  debemus  non  tantum  senatorum  filios, 
verum  omnes,  qui  geniti  ex  ipsis  eœve  liberis  eorum  dicantur.,.  Sed  si  ex 
filia  senatoris  natus  sit^  spectare  debemus  patris  qfus  conditionem,  *•  Dig., 
I,  9,  10.  Cf.  flr,  5,  6,  7,  9;  L,  1,  22  §5. 

(7)  Dig.,  I,  9,  8.  Cf.  Boecm,  C.  7.  graec,,  n~  2782,  2995. 

(8)  Dio  Cass.,  LIX,  9.  Ulp.,  VII,  1.  Dig.,  XXIV,  1,  42.  Cf.  Plin.,  Epist., 
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rang  sénatorial  déterminé  (adlectio  inter  tribunicios,  praeto- 
rios,  etc.)  (i). 

Peu  à  peu,  par  l'admission  de  citoyens  provinciaux  à  la 
dignité  sénatoriale.  Tordre  se  répand  dans  toutes  les  parties 
de  TEmpire  romain  (2). 

Les  membres  de  Tordre  sénatorien  jouissent  de  certains 
privilèges  de  droit  privé  (3),  et  de  droit  pénal  (4). 

Ils  sont  seuls  admissibles  aux  honneurs  et  fonctions  qui 
constituent  la  carrière  sénatorienne,  c'est  à  dire,  d'abord,  aux 
anciennes  magistratures  et  promagistratures  républicaines,  à 
commencer  par  le  XXviratus  jusqu'y  compris  le  consulat  et  le 
proconsulat  (5)  ;  en  second  lieu,  à  un  certain  nombre  de  fonc- 
tions impériales  supérieures  :  à  savoir  celles  de  legatus  legio- 
niSy  legatus  Augttsii  pro  praetore,  curator  aqtiarum,  curator 
operum  pMicoriim^curatàr  viarum^  praefectus  aerarii^  prae- 
fectiis  urbij  etc.  (e). 

Le  tribunat  militaire  (7)  peut  être  géré  soit  par  des  membres 
de  l'ordre  sénatorien  (tribuni  militum  laticlavij,  ôoit  par  des 
membres  de  Tordre  équestre  (tribuni  militum  angicsticlavi){s). 

Au  contraire,  depuis  TEmpereur  Gallien  '(253-268)  Tordre 
sénatorien  fut  exclu  de  toutes  les  dignités  militaires  (9). 


II,  9.  a  /.,  III,  n<»  384,  V,  n^  7153,  VIII,  ii»  7041.  Orblli-Hbnzbn,  n»*  2258, 
6929.  —  MoMHSBN,  II,  901,  n*  3.  Hirschfeld,  Rech,,  I,  246,  n«  2.  Mispou- 
LET,  I,  262,  n«  14. 

(1)  Cf.  Allmbr,  Inscr*  de  Vienne^  Atlas  XXX4,  ii<>  234t4.  Hirschfeld, 
Rech,,  I,  267,  n«  1.  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1. 

(2)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1.  —  (3)  Dig.,  I,  9,  L.  1,  22  §  5. 

(4)  Paull.,  I,  21  §  4.  Dig.,  XLVII,  18,  1  §  2  ;  XL VIII,  19,  28  §  2,  38  §  3, 
etc.  —  DuRUT,  Sur  la  formation  historique  des  deux  classes  de  citoyens 
désignés  dans  les  Pandectes  sous  les  noms  cThonestiores  et  cThumUiores, 
dans  les  Mém.  de  VAc.  des  L  et  B,  L.  T.  XXIX,  2»  part.,  253-276.  Paris,  1879. 

(5)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  III,  §  1,  et  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III,  §  1. 

(6)  MoMMSEN,  II,  894-896.  Mispoulbt,  I,  255-256.  —  Sur  ces  différentes 
fonctions  voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  I,  II,  et  III,  §  1. 

(7)  Sous  TEmpire  il  est  devenu  une  fonction  plutôt  administrative  que  mili- 
taire. Plin.,  Epist.,  VII,  31  §  2.  Tac,  Agr.,  5,  Orblu-Henzen,  n®  5209. 

(8)  SuBT.,  Aug„  38,  Oth.,  10.  Marquardt,  V,  356.  Zumpt,  Comm.  epigr.^ 
II,  18-23.  BoRGHBsi,  IV,  110  suiv.  Le  Beau,  dans  leBMém.  de  VAc,  des  Inscr. 
et  B.  L.,  T.  XXXVII,  p.  117  suiv. 

(9)  AuR.  VicîT.,  de  Caes.,  33. 
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Les  membres  de  Tordre  sénatorien  jouissent  des  insignes  et 
des  privilèges  qui,  sous  la  République,  étaient  réservés  aux 
sénateurs  :  ïanulus  aureus^  le  latus  clavtts,  et  probablement 
le  calceus  senatorius;  et  des  sièges  réservés  aux  jeux  publics 
du  théâtre  et  du  cirque  (i). 

lis  ont  en  outre  le  droit  d'entrées  à  la  cour  impériale  (ad- 
missiones  liberae)  (2),  et,  depuis  la  fin  du  premier  siècle,  ils 
portent  le  prédicat  de  clarissimi  (3). 

Par  contre,  il  leur  est  interdit  d*épouser  des  affranchis  (4), 
et  d'êtres  membres  des  societates  publicanorum  (5). 

Art.  2.  —  De  tordre  équestre  (ô). 

Les  conditions  requises  pour  faire  partie  de  Tordre  éques- 
tre, qni  devient  le  second  ordre  de  TËtat,  inférieur  à  Tordre 
sénatorien,  sont,  comme  sous  la  République,  l'ingénuité,  la 
possession  de  l'honneur  civil  et  le  cens  équestre  de  400,000 
sesterces  (7).  Cependant  des  afiranchis  peuvent  être  élevés  à 
la  dignité  équestre  par  l'empereur,  à  la  suite  de  la  collation 
de  l'ingénuité  fictive  {%). 

Les  membres  de  Tordre  équestre  ne  jouissent  pas  seulement 
des  insignes  qu'ils  possédaient  sous  la  République  (p.  126), 
mais  encore  partagent-ils  avec  les  membres  de  Tordre  sénato- 
rien les  privilèges  de  droit  pénal  (9)  et,  du  moins  depuis  Ves- 
pasien  (10),  le  droit  d'entrées  à  la  cour  impériale. 

L'ordre  équestre  et  Tordre  sénatorien  constituent  les  deux 

(1)  Voyez  p,  196- 197.  Lanob,  II,  384-385.  —  (2)  Mommsen,  II,  786-787. 

(3)  Fribdlabndbr,  HUi.  des  mœurs  rom.  (en  ail.),  I  (4«  éd.),  377  suiv. 

(4)  Voyez  p.  76.  Cette  défense  atteint  :  «  Qui  senator  est^  quive  filius, 
neposve eco  fllio^  proneposve  eœ  filio  nato  cujus eorum est^  erit,..  neve sena- 
taris  filia^  neptisve  eœ  filio,  proneptisve  eœ  nepote  filio  ncUo,  nota,.,  • 
Dig.,  XXIII,  2,  44. 

(5)  Cf.  Dion.  Cass.,  LXIX,  16.  Tac,  Ann.,  IV,  6. 

(6)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  125,  n«  1,  Waltbr,  §356-357, 0.  Hirsch- 
PELD,  Recherches  dans  le  domaine  de  r histoire  de  V administration  romaine, 
T.  I,  p.  240-258. 

(7)  Plin.,  Epist.,  I.  19.  PuN.,  XXXIII,  8  (2). 

(8)  Voyez  p.  401-402.  Fribdlabnder,  Hist,  des  mceurs  rom,,  I,  93. 

(9)  Voyez  p.  405,  n«  4.  —  (10)  Mommsen,  II,  787,  n*  1. 
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ordres  par  excellence  :  tUerque  ordo  (i),  dont  les  membres 
portent  le  nom  à'honestiores^  par  opposition  à  tous  les  autres 
citoyens,  appelés  tenuiores^  humiliores,  ou  aussi  ordo  pie- 
beiits  (2). 

Cependant  le  privilège  de  judicature  de  Tordre  équestre  fut 
d'abord  amoindri,  et  ensuite  supprimé  par  l'abolition  des 
quaestiones  perpetuae  (a)  ;  tandis  que  l'organisation  financière 
de  l'Etat,  source  spéciale  de  la  fortunée  des  piAlicani^  fut  con- 
sidérablement modifiée  à  leur  détriment  (4). 

D'autre  part,  Auguste  institua  dans  Tordre  équestre  UBâ 
classe  spéciale  de  chevaliers  :  ce  sont  les  équités  equo  pu-^ 
hlico  (5),  les  héritiers  des  anciennes  18  centuries,  mais  qui  sojat 
divisés  désormais  en  VI  turmae  (ô),  commandés  par  des  se^ 
viri  (7),  et  qui  sont  au  nombre  d'environ  5000  (s).  Auguste 
combina  avec  la  transvectio  equitum  Tancienne  ^*ecognitio 
censoriale,  qui  devint  annuelle  (9)  et  était  présidée  par  Temr 
pereur.  C'était  donc  Tempereurqui  enlevait  (lo)  ou  accordait (u) 
YequtLS  publicus.  Depuis  la  fin  du  premier  siècle  de  TEmpire, 
bien  que  la  cérémonie  de  Isi,  transvectio  fût  maintenue,  la  reco^ 
gnitio  disparut,  et  depuis  lors  Yequus  publicus  est  enlevé  ou 
accordé  par  Tempereur»  non  plus  à  une  époque  déterminée, 
mais  chaque  fois  qu'il  le  veut (12).  Plus  tard,  Texameu  des  de- 

(ij  Vbll.  Pat.,  II,  100  g  5.  Subt.,  iViar.,  IL,  ete. 

(2)  Dig.,  XLVII,  18,  1  §2;  XL^YIII,  Id,.  28 §2,  38  g  3,  etc.  GnisouN.» 
de  die  ncU.,  15  §  4-5  (qai  écrivait  en  238  après  J.  G.)^  éoumôra  :  «  amplis9> 
mus  senatus  ordo,  ordinis  equestris  dignitas,  kumUior  plèbe.  *>  Cl  Trbb* 
Pou..,  Gallien.,  8.  Yopisc.,  Aurei.,  12. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Seot.  I,  Gh.  L  *^  (4)  Voyea  Livre  Ili,  Sect.  II,  Gh.  lU. 

(5)  Ge  sont  eux  qae  T^avs  appelle  âgutte  Utustres  (Tac,  Ami,,  11^59,  IV, 
58,  XI,  4).  Il  y  a  quelque»  exemple»  de^  la  donation  de  Vequus  publicus  A^dee 
affranchis,  mais  ils  sont  rares.  Hibsc^bld,  244,  n^  3. 

(6)  Tac,  Ann.,  II,  83.  Plin.,  XV,  5  (4).  —  Madvig,  I,  173-1:80. 

f7)  Les  F/vtW  egm^m  iSomonorum  sont  ficéquemment  cités  sur  les  inacnip- 
tiens.  —  BoROHBSi,  III,  280,  V,  384.  Henzen,  dans  lea  Amudi  del  Imt.^ 
1862,  p.  141,  n*  1. 

(8)  D10NY8.,  VI,  13.  —  (9)  Voyez  p.  287,  n«  6. 
(10)  Dio  Gass.,  LUI,  17 g  7.  Subt.,  il u^.,  38-39,  Calig.,  16,  Claud.,  16,  etc. 
(H)  Dro  Gass.,  1.  1.,  cf.  LIX,  9.  Ulp.,  VII,  1.  GAPrr.,  Marc.  Aur.,4. 
Orblli-Hbnzbn,  t.  III,  Indeœ,  p.  88.  —  Hibsghpbld,  244,  n*  4. 
(12}  M0MH8BN,  II,  384-385. 


—  408  — 

mandes  en  obtention  de  Yequus  publicus  (i)  fut  de  la  compé- 
tence d'un  bureau  spécial,  dont  le  chef  «  a  censibus  equitum 
Roman07ncm  (2)»  est  un  haut  fonctionnaire  de  l'ordre  éque8tre(3). 

La  qualité  d'eques  equo  publico  est  requise  pour  toutes  les 
fonctions  qui  constituent  la  carrière  équestre  (4).  Cette  carrière 
commence  par  les  militiae  équestres  (5),  (praefectura  cohortis^ 
praefectura  alae,  le  tribunatus  militum  legionis  anffustida" 
vii^  (e),  a  militiis  (7),  auxquelles  s'ajouta  depuis  Septime-Sé- 
vère  comme  grade  inférieur  le  centurionat  (s),  a  IlII  mili- 
tiis) (9).  Depuis  Adrien,  on  admet,  comme  premiers  échelons 
de  la  carrière  équestre,  à  côté  des  militiae^  et,  avec  exemption 
de  ce  service  militaire,  des  emplois  civils,  comme  celui  d^ad* 
vocatus  fisci  (10),  ou  d'autres  fonctions  administratives  infé- 
rieures (11). 

La  carrière  équestre  se  continue  ensuite  fex  forma  suo  loco 
ac  justo  tempore)  (12)  par  les  hautes  fonctions  financières  (pro- 
curatores  Augusti)^  administratives  (praefectus  annonae^prae- 
/ectus  Aegypti,  etc.),  et  militaires,  à  l'exception  de  la  legaiio 
legionis  (praefectus  classis,  vi^ilum,  praetorio)(\s). 


(1)  Hbrodun.,  V,  7.  Cf.  Dion.  Cass.,  LII,  21. 

(2)  Orblli-Hknzkn,  n«»  3180,  6518,  6929,  6947. 

(3)  MoMMSBN,  II,  398,  n«  3. 

(4)  MoHMSEN,  II,  893-894.  Hirschfeld,  1.  1.  Mispoulet,  I,  292-296. 

(5)  Marquardt,  V,  356-357.  Renier,  Mélanges  ctépigraphie.  Paris,  1854, 
p.  203-244.  HiRSCHFELD,  1.  1.,  247  suiv. 

•   (6)  SuBT.,  Claud.,  25.  Plin.,  Epist.,  VII,  25  §  2.  Orelli,  n»  4552. 

f7)  Grblli-Hbnzen,  n"  2695,  3560-62,  6816.  6849,  7420  c.  f.  —  Mokmsbn, 
Sur  les  petitores  militiae,  dans  le  Bullet,  del  Instit.,  1868,  p.  141  suiv. 

(8)  H1R8OHFBU),  249,  n«  3.  Cf.  H.  Karbb,  De  centurionibus  Rom.  quaest. 
epigrapk.f  dans  les  Dissertationes  pkUolog.  Balenses,  T.  IV,  1880. 

(9)  Orelli-Henzen,  n««  3178,  6827, 7420  b.  Cf.  C.  /.  ffraec.,  n»  4488.  Mar- 
QUARDT,  V,  366-368. 

(10)  C.  /.,  III,  n9  6075.  Wilmanns,  no- 1282, 1295.  Spart.,  Carac,  8,  Oet., 
2.  Capit.,  Macr.,  4. 

(11)  Orelli-Hbnzen,  n*»  2648,  3835,  6521,  6931.  C.  /.,  III.  n««  6574-75,  VI, 
flo  1633.  C.  /.  gr.,  n»  5900. 

(12)  Cf.  Fronton.,  ad  Marc.  Caes.,  V,  37  (b2),adAnt.  Pium.,  9  (éd.  Nab.). 

(13)  Dans  Tordre  hiérarchique,  le  premier  rang  appartient  aux  préfets  du  pré- 
toire, le  second  au  préfet  d*Egypte,  le  troisième  au  praefectus  annonae,  le 
quatrième  au  prœfMus  vigUum  (Mommben,  II,  997,  n«  2,  1011,  n«  2). 
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Les  chevaliers  qui  parcouraient  cette  carrière»  formaient  la 
noblesse  équestre  (equestris  nobilitas)  (i). 

Ils  obtenaient  fréquemment  du  sénat  (2)  les  omamenta  d*un 
rang  sénatorial  déterminé  (omamenta  consularia  {3),  praeto- 
ria  (4),  quaestoria)  (5)  (équités  romani  dignitate  senatoria)  (6), 
ou  ils  étaient  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  effectif  par  adlec^ 
tio  impériale  (7). 

Au  contraire,  il  n  y  a  pas  d'exemples  du  passage  de  la  car- 
rière sénatorienne  à  la  carrière  équestre  (s). 

Depuis  Septime-Sévère  (9),  les  procuratores  de  Tordre  éques- 
tre obtiennent  le  prédicat  de  viri  egreçii  (xpinaToç)(io),  les  prae- 
fecti^  depuis  la  praefectura  classis  jusqu'à  la  praefectura  an- 
nonae,  les  administrateurs  du  fisc  et  des  scrinia  impériaux, 
celui  de  viri  perfectissimi(u),  et  lespraefecti  praetorio  s'appel- 
lent viri  eminentissimi  (i2). 

Art.  3.  —  La  nobilitas  et  le  patriciat. 

Les  deux  ordres,  sénatorien  et  équestre,  se  substituèrent, 
sous  l'Empire,  au  point  de  vue  politique,  à  la  nobilitas  républi- 

(1)  Tac,  Agric.,  4. 

(2)  PuN.,  E'pist,,  VII,  29,  VIII,  6.  Orelli,  n»801.  Mommsbn,  I,  447-45Q. 
A.  W.  ZuMPT,  Honorum  gradu»  si4b  tmperaioribus  Hadriano  et  Antonino 
PiOt  dans  le  Rhein.  Mils,,  1843.  T.  II,  249-289.  Nipperdby,  Les  honneurs 
extraordinaires  conférés  à  Octavien  en  43  avant  J.  C,  Second  appendice 
aux  Leges  annales  de  TAuteur.  Willbms,  Le  Sénats  I,  626-633. 

(3)  Tac,  Ann.,  XII,  21,  XIII,  10,  XV,  72,  XVI,  17.  Suet.,  CUmd.,  24. 
Dio  Cass.,  LXXVIII,  13.  Orelli,  n»»  3130,  3157,  3574. 

(4)  Dio  Cass..  LVII,  19,  LVIII,  12.  Tac,  Ann,,  XI,  4,  Hist.,  IV,  4. 
Orelli,  no  801. 

(5)  Dio  Cass.,  LVIII,  12.  Tac,  Ann„  XI,  38,  XVI,  33. 

(6)  Tac,  Ann,,  XVI.  17. 

(7)  HiRscHFELD,  245,  n«  3.  —  Cf.  Lamprid.,  AL  Sev.,  19  :  Seminarium 
senatorum  equesirem  locum  esse.  »  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1. 

(8)  HiRSGHFELD,  247,  n^  1.  —  Ce  n'est  qu*au  débat  de  l'Empire  qae  Ton  voit 
des  jeunes  gens  qui  ont  reçu  le  latus  clavus,  renoncer  ensuite  à  la  carrière 
sénatorienne.  Témoin  Ovide,  Trist.,  IV,  10,  7-8,  29,  35. 

(9)  HiRSCHFBLD,  I.  272-275. 

(10)  WiLMANNS,  Index,  p.  542.  C.  /.  gr,,  n~  1328,  2790,  2980-81,  etc.  — 
Le  môme  titre  peut  être  conféré  spécialement  &  d'autres  citoyens  de  Tordre 
équestre.  Wilmanns,  Index. 

(11)  Wilmanns,  Index.  —  (12)  C.  /.,  VI,  n»  3857.  Wilmanns,  n«  1639. 
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caine.  Dans  le  premier  siècle  de  l'Empire,  les  familles  dont  la 
nobilitas  remontait  à  la  République,  jouissaient,  il  est  vrai, 
d'une  plus  haute  considération  ;  mais,  à  mesure  qu  elles  s'étei- 
gnirent, l'ancienne  nobilitas  disparut.  La  gestion  des  magis- 
tratures curules  avait  perdu  son  importance  antérieure,  et  de 
fait  ne  créait  plus,  comme  auparavant,  le  jvls  imaginum  (i). 

Le  patriciat  avait  été  jusqu'à  la  fin  de  la  République  une 
noblesse  héréditaire,  qui  ne  s'acquérait  que  par  la  naissance 
ou  l'adoption  (p.  71).  Sous  la  dictature  de  César,  et  à  diverses 
reprises  pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  le  patriciat  fut 
rajeuni  par  l'incorporation  de  familles  nouvelles  (adsciscere, 
adlege^*e^  svblegere  in  patricios).  Le  droit  de  compléter  le  pa- 
triciat avait  été  accordé  à  César  par  une  lex  Cassia  (45  avant 
J.-C),  à  Auguste  par  une  leœ  JSaenia  (30  avant  J.-C.)  (2). 
Claude  (3)  et  Vespasien  (4)  exercèrent  ce  droit  pendant  leurs 
censures,  sans  doute  à  la  suite  d'une  extension  de  pouvoirs 
accordés  à  la  censure  impériale  (5).  Depuis  le  second  siècle  de 
l'Empire,  le  droit  de  conférer  le  patriciat  fait  partie  intégrante 
du  pouvoir  impérial  (6). 

Le  privilège  du  patriciat  consiste  dans  Tadmissibilité  à  oer- 
taines  fonctions  sacerdotales  (p.  71).  Les  patriciens,  étant  ex- 
clus du  tribunat  et  de  l'édilité  de  la  plèbe,  peuvent  s'élever 
direcsteiûent  de  la  questure  à  la  préture  (7). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  pérégrins  (s). 

Le  droit  de  l'Empire  distingue  entre  la  pereprinitas  de  nais- 
sance et  la  peregrinitas  acquise  par  affranchissement  (9). 

(1)  M0MM8BN,  I,  433. 

(2)  Tac,  Ann.y  XI,  25,  et  Nipperdet  ad  h.  1.  Subt.,  Coe».,  41.  Monum, 
Ancyr.,  II,  1.  Dio  Cass.,  XLIII,  47,  LU,  42.  Lange,  III,  462.  Mohmsbn,  II, 
1046-1047.  Walter,  §  356.  Willems,  Le  Sénat,  II,  771,  n«  3. 

(3)  Tac,  1.  1.  Orelli,  n»  723. 

(4)  Tac,  Agric.,  9.  Capit.,  hiarc.  Aur.^  1.  Orelli-Henzbn,  n««773,  5447. 

(5)  MOMMSEN,  1.  1. 

(6)  Orelli-Henzen,  n»  6006.  Dio  Cass.,  LXXII,  12.  Lamprid.,  Comm.,  6. 

(7)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  III.  §  1. 

(8)  Walter,  g  352.  —  (9)  Voyez  Ch.  III,  §  2. 
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De  même  que  sous  la  République»  une  position  privilégiée 
parmi  les  peregrini  est  accordée  aux  laiini.  Mais  TEiupire 
distingue  deux  classes  de  latini  :  les  IcUini  coloniarii  et  les 
latinijuniani. 

§  1.  Des  latini  coloniarii  (i). 

Tandis  que,  dès  la  fin  de  la  République,  il  n*y  avait  plus  en 
Italie  de  communes  de  droit  latin,  le  jits  Latii  subsiste  en 
province  pour  les  colonies  qui  y  étaient  établies  (p.  134),  et  il 
s'y  étend  considérablement  parce  que  par  une  fiction  juridique 
ce  droit  est  conféré  par  l'empereur  (2)  à  des  cités  provinciales 
(appida,  munidpia  latina,  coloniae  latinae)  (3),  ou  à  des  pro- 
vinces entières.  Laiini  coloniarii  (4). 

Plusieurs  cités  de  la  Sicile  en  jouissent  dès  le  commence- 
ment  de  l'Empire  (5).  Vespasien  confère  ce  droit  à  toute  l'Es- 
pagne, Adrien  à  une  grande  partie  de  la  Gaule  (e). 

En  outre,  depuis  Adrien,  la  latinité  semble  avoir  été  accor- 
dée aux  pérégrïns  à  leur  entrée  dans  la  garde  impériale  des 
équités  singulares  et  dans  le  service  des  flottes  italiques  (mili- 
tes dassiarii)  (7). 

L'Empire  accorda  aux  latini  certaines  facilités  nouvelles 
pour  acquérir  la  cité  romaine  (s). 

«  Âut  majus  est  Latium  aut  minus  ;  majus  est  Latium,  cum 
et  hif  qui  decuriones  leguntur,  et  ei^  qui  honorem  aliquem  aut 
magistratum  gerunt^  civitatem  Romanam  consecuntur;  minus 

(1)  Marquardt,  IV,  63.  Waltkr,  g§  246,  318.  Troisfontaines,  308-311. 
Madvig,  I,  69.  M0UM8BN,  Les  droits  mun,  de  Salp.,  etc.,  p.  401  suiv.  Hou- 
DOT,  Dr.  munie. y  I,  18  suiv.  G.  HiRflCHFSLD,  Contribut,  à  rhist,  du  dr,  lot. 
(en  ail.).  Vienne,  1879. 

(2)  GkJ.,  1, 96.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  32.  —  Mommsen,  II,  853. 

(3)  Voyez,  &  ce  sujet,  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI,  472  suiv. 

(4)  Ulp..  XIX,  4.  —  (5)  Plin.,  III,  14  (8). 

(6)  PuN.,  III,  4  (3).  Spart.,  Hadr.,  21.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  I,  411. 

(7)  Mommskn,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  467-477.  Sur  les  équités  singih 
UxreSy  voyez  Livre  II,  Sect.  I,  Ch.  III,  s.  f.,  et  sur  les  flottes  italiques.  Livre  III, 
Sect.  III,  Ch.  II. 

(8)  Voyez  au  §  2  les  modes  par  lesquels  les  latins  juniens  deviennent  citoyens 
romains.  La  plupart  de  ces  modes  s'appliquent  aussi  aux  latini  coloniarii. 
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Latium  est,  cum  hi  tantum,  qui  magistratum  vel  honorem 
ge^^unt^  ad  dvitatem  Romanam  perveniunt  »  (i).  Cette  distinc- 
tion semble  avoir  été  introduite  depuis  Tépoque  d'Adrien  (2). 

Cependant  la  condition  des  latini  coUmiarii  était  inférieure 
à  celle  des  latini  italiques  d'autrefois,  en  ce  que  le  sol  provin- 
cial {extra  commercium)  était  imposé  ftributum  soli),  tandis 
que  Yager  privatiis  en  Italie  ne  l'avait  pas  été  (3). 

Les  latini  coloniarii  subsistent  en  province  jusqu'à  l'Empe- 
reur Caracalia  (4). 

§  2.  Des  latini  juniani  (5). 

La  lex  Junia  Norbana^  votée  sous  le  règne  de  Tibère,  sur 
la  proposition  des  consuls  de  19  après  J.-C,  M.  Juniu»  Sila- 
nus  et  L.  Norbanus  Balbus  (a),  accorda  une  condition  analogue 
à  celle  des  latini  coloniarii  aux  trois  catégories  suivantes 
d'affranchis  : 

1^  Aux  esclaves,  affranchis  i^m  manumissio  minus  j testa {i). 

(1)  Tel  est  le  texte  authentique  de  Gajus,  I,  95-96,  diaprés  une  nouvelle 
inspection  du  palimpseste  véronais.  Studbmund,  Du  profit  à  tirer  pour  les 
antiquités  du  nouvel  examen  de  Qajv^  (en  ail.),  dans  les  Mémoires  du  con- 
grès des  philologues  à  Wuerzbourg,  p.  130-131.  Leipzig,  1869.  Si  ce  texte 
prouve,  d*une  part,  la  réalité  de  cette  distinction  que  beaucoup  de  savants  con- 
testaient, d'autre  part,  il  démontre  l'inexactitude  des  essais  qui  avaient  été  tentés 
jusqu'ici  pour  compléter  le  texte  tronqué.  Cf.  Mommsen,  Les  droits  mun.  de 
Sàlp,,  etc.,  p.  405,  n«  40.  Kudorff,  Disputatio  critica  de  rrwjore  et  minore 
Latio,  Berlin,  1860.  Huschkb,  Ad  Gaj,,  I,  95  (Jurispr.  ant^'ust.  fragmj. 
—  E.  Baudouin,  Le  m(\p'tM  et  leminics  Latium.dsina  la  Nouvelle  Revue  hist. 
de  droit  franc,  et  étranger,  1879.  n»»  janv.-févr. 

(2)  Voyez  Hirschfeld,  dans  l'étude  citée  p.  411,  n«  1. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Section  I,  Ch.  IL  —  (4)  Voyez  p.  399,  n*  I. 

(5)  Beckkr,  II,  1,  86.  Langb,  I,  195-196.  Waltbr,  §§  354,  479,  482.  489, 
491-492.  Rein,  Dr,  c,  589-595.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  26.  Troisfon- 
TAINB8,  378-382.  Madvig,  I,  196-197.  Von  Vangerow,  Des  latini  juniani  (en 
ail.).  Marburg,  1833. 

(6)  Cf.  Klein,  Fasti  consul,  ad  h.  a.  Leipzig,  1881.  —  En  opposition  avec 
cette  date,  universellement  admise  aujourd'hui,  Romanbt  du  Caillaud  (De  la 
date  de  la  loi  Junia  Norbana^  dans  les  Comptes  rendus  de  VAcad.  des 
Inscr,  et  B,  L.,  1882,  p.  198-210)  prétend,  sans  motif  plausible  et  contraire- 
ment k  la  dénomination  ordinaire  des  lois,  que  notre  loi  fut  portée  en  25  avant 
J.  C.  par  le  consul  M.  Junius  Silanus  et  modifiée  en  24  avant  J.  C.  par  le  consul 
C.  Norbanus  Flaccus. 

(7)  DosiTH.,  de  manum,,  §  6.  Ulp.,  I,  10. 
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2®  Aux  esclaves,  affranchis  par  un  propriétaire  bonitaire  (i). 

3^  Aux  esclaves  y  âgés  de  moins  de  trente  ans,  affranchis 
sans  les  conditions  imposées  par  la  leœ  Aelia  Sentia  (2). 

La  condition,  donnée  par  la  leœ  Junia  à  ces  affranchis, 
s'appelle  latinitas  juniana  ;  les  affranchis,  latint  juniani  (3). 

Les  latins  juniens  jouissent  Au  jus  commercii  (4),  sauf  une 
restriction  :  ils  ne  peuvent  «  nec  testamentum  facere,  nec  ex 
tcstamento  alieno  capere  »  (5),  d'où  il  résulte  qu'à  leur  mort 
leurs  biens  retournent  à  leur  ancien  propriétaire,  «  jure  quo- 
dammodo  peculii  »  (e).  «  Vivant  quasi  ingenui  et  moriantur 
ut  servi  »  (7). 

Les  enfants  des  latini  juniani  sont  latini  ingenui  [s). 

De  plus,  les  latini  juniani  acquièrent  la  civitas  par  les 
modes  suivants  : 

P  Beneficio  principali,  par  une  faveur  de  l'empereur  (9). 

2°  Causae  probatione  (10).  Quand  un  latin  junien  prouve  de- 
vant le  magistrat,  qu'il  est  le  père  d'un  enfant,  âgé  d'une 
année  (anniculi  causa),  procréé  dans  un  mariage  qu'il  a  con- 
tracté, en  présence  de  7  témoins,  avec  une  femme  de  condition 
au  moins  égale,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  le  latin,  sa 
femme  et  son  enfant  obtiennent  la  civitas,  et  par  un  effet  ré- 
troactif le  père  acquiert  la  patria  potestas  sur  l'enfant  (11). 


(1)  Ulp.,  L  16. 

(2)  Gaj.,  I,  17.  Ulp.,  I,  12.  —  Schmidt,  Remarquas  critiques  sur,.,  Ul- 
piEN,  I,  12  (en  ail.),  p.  20.  Fribourg,  1856.  —  La  condition  de  ces  affranchis 
avant  la  leœ  Jimia  est  très  controversée.  Voyez  Walter,  §  485,  n*  41.  Rein, 
jDr.  CT.y  585,  n«  12.  Sur  la  lex  Aelia  Sentia  voyez  Ch.  III,  §  2. 

(3)  Gaj.,  III,  56.  Ulp.,  I,  10.  —  (4)  Ulp.,  XÏX,  4. 
(5)  Gaj.,  I,  23.  —  ^6)  Gaj.,  III,  56. 

(7)  Salvian.,  adv,  avar,,  III,  93.  Cf.  Gaj.,  III,  55-71.  Tac,  Ann.,  XIII, 
27.  —  Walter,  §  661.  Rein,  Dr.  c,  822. 

(8)  Cf.  Paull.,  IV,  9  §  8.  —  (9)  Ulp.,  III,  2.  Cf.  Plin.,  Epist.,  X,  105. 

(10)  Walter,  §§492  et  536.  Bbthmann-Hollwbg,  De  causae  probatione. 
Berlin.  1820. 

(11)  Ulp.,  III,  3.  Gaj.,  I,  29-32.  —  On  peut  SLionter  t  Vanniculi causae  pro- 
batio  Verroris  causae  probatio.  •  In  potestate  parentum  sunt  etiam  ht 
liberté  quorum  catcsa  probata  est,  per  errorbm  contracte  matrimonio  inter 
disparis  condicionis  personas  (entre  citoyens  et  latins  ou  pérégrins).  «•  Ulp., 
VII,  4.  Gaj.,  I,  67-75. 
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3®  Iteratione,  par  un  second  affranchissement ,  mais  solen- 
nel (i). 

4**  Militia,  «  Si  inter  vigiles  Romae  sex  annis  militaverit  ^ 
eœ  lege  Visellia...  Eœ  senatusconsuUo^,..  si  triennio..,  »  (2). 

5®  Nave,  aedi/icio,  pistrtno  (3).  •»  Edicto  Claudii . . . ,  si  navem 
marinam  aedificaverint ,  qitae  non  minus  quam  decem  milia 
modior[um  /rumen]ti  capiat,  eaque  navis  vel  quae  in  ejus 
locum  suhstituta  \sit,  sex  (4)]  annis  frumentum  Romam  par- 
taverit.  Praeterea . . . ,  si  Lalinus,  qui  patrimonium  sestertium 
ce  milium  plurisve  hahebit^  in  urbe  Roma  domum  aedi/îcave* 
ritj  in  qu[a]  non  minus  quam  partem  dimidiam  patrimonii 
sui  impenderit...  Denique  Trajanus  constituiû,  ut,  si[Latinus^ 
in  urbe  tr[ien]nio  pistrinum  eœereuerit,  [in  quo  in]  dies  singu- 
las  non  minus  quam  centenos  m[odios]  frum^nti  pinseret . . .»  (s). 

&*  Ex  senatusconsuUo ,  mulier,  quae  sit  ter  enixa^e). 

Ces  affranchis,  qu  ils  soient  latins  ou  qu'ils  aient  obtenu  le 
droit  de  cité,  sont  soumis  aux  mâmes  obligations  envers  leurs 
patrons  que  les  libertijusti  (7). 

La  latinitas  jimiana,  supprimée  momentanément  par  la 
constitution  de  Caracalla,  renaît  ensuite,  cette  constitution 
n'ayant  pas  aboli  les  causes  de  la  latinitas  juniana . 


(1)  Ulp.,  III,  4.  DosiTH.,  de  man,,  §  14.  Plin.,  Epist,,  VII,  16. —  P.  Krub- 
eBR,  Essais  critiques  dans  le  domaine  du  dr.  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1870, 
p.  114{aû?GAj.,  1,35). 

(2)  Ulp.,  III,  5.  Avec  ce  texte  s'accorde  celui  de  Gajus,  I,  32,  rétabli  par 
Studbmund  (Mém.  du  congrès  des  philolog,  d  Wuerzbourg^  p.  128). 

(3)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Suet.,  Claud.,  1«-19. 

(4)  Cf.  Ulp.,  III.  6. 

(5)  Tel  est  le  texte  du  palimpseste  véronais  de  Gajus,  I,  32c  suiv.  Les  lettres 
ou  mots,  placés  entre  crochets,  sont  des  corrections  ou  ^joutes  de  Studbmund. 
Yojez  Touvrage  cité  plus  haut,  n*  2,  aux  p^es  128-129. 

(6)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Paull.,  IV,  9  §  7-8. 

(7)  Voyez  p.  110-113. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  esclaves. 


§  1.  Des  modifications  introduites  par  te  droit  de  t Empire 
dans  la  condition  juridique  de  t  esclave  (i). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  une  série  de  dispositions 
législatives  portèrent  des  restrictions  au  jus  vitae  necisque  de 
la  dominica  poteslas . 

Une  leœ  Petronia  (2),  complétée  par  des  sénatusconsultes 
subséquents,  enlève  au  maître  le  droit  de  livrer  arbitrairement 
ses  esclaves  «  ad  bestias  depugnandas  f>.  La  loi  ajoute  toute- 
fois :  «  Oblato  tamen  judioi  serve ,  si  justa  sit  domini  querela^ 
sic  poenae  tradetur  »  (3). 

L'Empereur  Adrien  «  serves  a  dominis  occidi  vetuit  eosque 
jussit  damnari  per  judices  si  digni  essent  ».  (4), 

D'après  une  constitution  d'Antonin  le  Pieux,  «  qui  sine 
causa  servum  suum  ocdderit^  non  minus  tenerijubetur,  quam 
qui  alienum  servum  occiderit  » ,  et  d'après  une  autre  constitu- 
tion du  môme  Empereur,  «  de  his  servis,  qui  ad  fana  deorum 
vel  ad  statuas  principum  confugiunt,  praecepit,  ut  si  intolera- 
bilis  videatur  dominorum  saevitia^  cogantur  serves  suos  ven- 
dere  »  (5), 

D'autre  part,  un  sénatusconsulte  de  20  après  J.-C.  régla  la 

(1)  Voyez,  oatre  les  ouvrages  cités,  p.  135,  n*  1,  Waltbr,  §  468,  G.  BoiS" 
siBR,  La  religion  rom.  d Auguste  aux  Antonins.  ParU,  1874,  II,  363-366. 

(2)  Cette  loi  est  da  premier  siècle  de  TEmpire,  mais  la  date  est  incertaine. 
D'après  les  uns  (Lange,  I,  196),  elle  date  de  Néron,  61  après  J.  C,  diaprés 
d'autres  (Bbokbr,  Wjulter,  atc.),  de  Tibère  ou  peut-être  déjà  d'Auguste.  Cf. 
Rein,  Dr,  c,  06I,  n«  3. 

(3)  Z>^.,  XLVIÏI,  8,  11§2. 

(4)  Spartian.,  Hadr.t  IS.  Déjà  Tempereur  Claude  antit  décrété  »quodsi 
quis  necare  quem  [servum]  maUet  quam  eœponere,  caedis  crimine  ieneri,^ 
SuBT.,  Claud,,^, 

(5)  Gaj.,  I,  53.  Cf.  Dxg,,  I,  6,  2  ;  12,  1  §  1  et  18. 
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procédure  à  suivre  pour  intenter  des  procès  criminels  à  des 
esclaves  (i),  et  le  5.  c.  Silanianum  de  10  après  J.-C.  (2)  rendit 
obligatoire  Tancienne  coutume  diaprés  laquelle  on  exécutait, 
en  cas  d'assassinat  du  maître  dans  sa  maison,  tous  les  esclaves 
«  qui  sub  eodem  tecto  fuerunt  »  (3) . 

Enfin,  Tesclave  obtint  le  droit  de  porter  une  accusation  cri- 
minelle contre  son  maître,  mais  seulement  pour  les  crimes  de 
lèse-majesté,  de  faux-monnayage  et  de  suppression  de  testa- 
ment (4). 

L'Etat  employait  à  Rome,  pendant  la  première  période  de 
l'Empire,  un  nombre  considérable  de  servi publici  pour  divers 
services  de  l'administration  municipale  qui,  sous  la  Répu- 
blique, n'existaient  point  ou  avaient  une  moindre  extension. 
Tels  sont  les  services  des  aqueducs,  de  la  voirie  municipale, 
des  incendies,  des  bibliothèques,  etc.  (5).  Les  esclaves  publics 
obtinrent,  sous  l'Empire,  le  droit  de  disposer  de  leur  pécule 
par  testament  pro  parle  dimidia  (e). 

§  2.  De  t affranchissement  (7). 

Le  droit  impérial  maintint  d*abord  les  trois  modes  de  manu- 
missio  jtcsta  et  les  trois  modes  de  manumissio  minus  justa  qui 
existaient  sous  la  République  (p.  144-147). 

Cependant  la  manumissio  censu  fut  bientôt  supprimée,  à  la 
suite  de  la  disparition  du  receLsement  (s).  Les  formalités  de  la 
manumissio  vindicia  se  simplifièrent  peu  à  peu,  de  sorte  qu'à 
la  fin  le  magistrat  judiciaire  adjuge  la  liberté,  même  in  trans- 

(1)  Diç.,  XLVIII,  2,  12  §  3-4.  Waltbr,  §  818. 

(2)  Paull.,  III,  5.  Diç.,  XXIX,  5. 

(3)  Voyez  p.  141,  n*  3.  La  rigueur  de  la  punition  fut  encore  augmentée  par 
d'autres  s.  c,  et  appliquée  par  exemple  aux  testamento  manumissi.  Tac, 
Ann.,  XIII,  32.  Un  exemple  se  trouve  chez  Tac,  Ann,^  XIV,  42  et  45, 

(4)  Paull.,  V,  13  §  3.  Diç,,  XLVIII,  4,  7  §  2  ;  10,  7  ;  18,  1  §  16  ;  V,  1. 
53.  Cf.  Waltkr,  §  854. 

(5)  M0MM8EN,  I,  314-316.  —  (6)  Ulp.,  XX,  16. 

(7)  Waltkr,  §  479,  481,  485,  487,  490.  Madvig,  I,  194-196. 

(8)  Voyez  p.  400.  Cf.  Ulp.,  I,  8. 
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itu ,  sur  une  simple  déclaration  du  maître  (i)  ;  et  plusieurs 
sénatusconsultes  furent  portés  pour  obliger  formellement  Thé- 
ritier  à  accomplir  Taffranchissement  qui  lui  est  imposé  par  le 
fidei'Commis  du  testateur  (maniimissio  testamento  per  fidei 
commissumj  (2). 

De  même,  différentes  constitutions  impériales  venaient  en 
aide  à  Tesclave,  vendu  ou  donné  sous  condition  d  affranchisse- 
ment futur,  quand  l'acquéreur  se  refusait  à  remplir  cette  con- 
dition (3). 

Pendant  des  siècles  Taffranchissement  avait  été,  de  la  part 
du  maître,  une  récompense  des  services  rendus  et  de  Thonné- 
teté  de  Tesclave.  Mais  vers  la  fin  de  la  République  il  était 
devenu  cause  des  plus  graves  abus,  dont  Dbnys  d'Halicar- 
NASSE  (4)  nous  a  laissé  un  triste  tableau  : 

tt  EU  rodcLÙTTiV  aùyyyŒiv  yjxei  rà  npdr^iiaTa,,  Jtal  rà  xaXà  rrii  'Vcùiiamv 
noletù^  oura>ç  ànjxa  xoù  fbuTrapà  yiyovev^  cSo'Q'  01  ^èv  aTro  Xi^^aretaç  xai 
TOt;^a)py;^iaç  mal  Tropvôtaç  xal  Tiavroç  âHov  7rovy}po0  Tiopou  ^^pyipLart^apLCVOt, 
Tourwv  àvoûvTai  twv  ;(pyi|jLar(i)V  ryjv  èXeuÔspiav,  xal  euôy;  efot  'Vcù^ioLioi  • 
ol  di  cuvioTopeç  xat  (jvvepyol  toi^  izfrnéTai^  ycvojutevoi  (papjxaxsiwv  xat 
âvdpo(poviâv  xal  rûv  ziç  Bzoi)^  y)  ro  xoivov  àdixy]jxàr(i)V,  raùraç  cpépovrai 
irap'  aûrûv  ràç  ;{(àpiTaç  •  ol  ^îva  tov  dyiptoctif  SiSoiizvov  atrov  Xaptêavov- 
reç  xarà  ptyjva  xal  eï  nç  âXXyj  Trapà  twv  î^youptévwv  yiyvoiro  rotç  aTTopoiç 
rûv  TToXircov  (piXavOpcoTrca  ^ épwo'i  roiç  ^e^wxoo'i  ryjv  eXsuOepiav  *  oî  dé  dià 
Koucporrrra  t«v  deaTTorôv  xat  xîvV  doÇoxoTTtav  •  eyo»)/  oyv  eTrlorapiaî  rtvaç 
JTrao'i  roiç  douXotç  ct;}Oce;(Ci>py7X9raç  eivai  êXeu9épotiî  /xerà  ràç  laurûv  rsXeu- 
ràç,  tva  ^^pyioroc  xaXcoi/rac  vexpoi,  xal  ttoXXoI  ralq  xXivaiç  aûrôv  èxxopit- 
Çofxévatç  TrapaxoXouôwci  roù;  ttiXouç  e;jovTeç  IttI  ratç  xeçaXarç  •  x.  t.  X.  « 

Pour  mettre  un  frein  à  ces  abus  (5),  Auguste  fit  voter  deux 
lois  qui  portèrent  des  restrictions  au  droit  d'affranchisse- 
ment (6)  : 

P  La  leœ  Aelia  Sentia  (4  après  J.-C),  qui  comprenait  trois 
clauses  principales  : 

(1)  Cf.  Gaj.,  I,  20.  Dig„  XL.  2,  7,  8,  17,  23.  —  (2)  Rbïn,  Dr.  c,  576-578. 
(3)  Dig,,  XL,  1,  4,  5,  19  ;  8,  1,  3,  4,  6,  8  ;  12,  38  §  1.  —  (4)  IV,  24. 

(5)  SuKT.,  Aug.,  40.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

(6)  Lange,  II,  730-731.  Rudorff,  H,  d.  dr,  r.,  1  §  26.  Troisfontaines, 
365-367. 

»•  ÉD.  27 
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a)  «  Minori  XX  annorum  domino  non  aliter  manumiûtere 
permittilur,  quam  si  vindicla  apud  consilium  [composé  à  Rome 
de  5  sénateurs  et  de  5  équités^  en  province  de  20  recuperato- 
res,  citoyens  romains)  {\)justa  causa  (2)  manumissionis  ad- 
probata  manumiserit  »  (3). 

b)  u Minores XXX  annorum  se^^os  non  aliter  voluit  manumis- 
SOS  cives  Bomanos  fieri^  qtiam  si  vindicla^  apud  consilium 
justa  causa  manumissionis  adprobata^  liberati  fuerint  »  (4). 

c)  «  Ut  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine  vinctisint^  qui- 
busve  stigmata  inscripta  sint^  deve  quibus  ob  noxam  quaestio 
tormentis  habita  sit,  et  in  ea  noœa  fuisse  convicti  sint^  quique 
ut  ferro  atd  cum  bestiis  depugnarent  traditi  sint^  inve  ludum 
custodiamve  conjecti  fuerint  (bref,  tous  les  esclaves  qui  ont 
subi  de  la  part  du  maître  une  peine  infamante)^  et  postea  vel 
ab  eodem  domino^  vel  ab  alto  manumissi,  ejusdem  condicionis 
liberi  fiante  cujics  condicionis  sunt  pereqrini  deditioii  »  (5). 
De  plus,  ils  ne  peuvent  devenir  jamais  ni  citoyens,  ni  même 
latins  (e).  Il  leur  est  défendu  de  séjourner  à  Rome  ou  intra 
centesimum  urbis  Romae  miliarium,  sous  peine  d'être  reven- 
dus comme  esclaves  par  l'Etat  (7).  —  Leurs  enfants  sont  répu- 
tés pérégrins,  nés  libres. 

2°  La  leœ  Fufia  Caninia  limite  le  nombre  d'esclaves  qu'un 
maître  peut  affranchir  par  testament  :  le  propriétaire  de  3  à 
10  esclaves  a  le  droit  d'en  affranchir  la  moitié,  de  11  à  30  le 
tiers,  de  31  à  100  le  quart,  de  101  à  500  le  cinquième;  et  si 
le  nombre  est  supérieur,  le  maœimum  que  le  maître  puisse 
affranchir,  est  de  100.  Néanmoins,  dans  chaque  catégorie 
supérieure  de  cette  échelle  le  maître  peut  en  affranchir  au 
moins  autant  que  le  maximum  de  la  catégorie  inférieure  (s). 

(1)  Ulp.,  1, 13*.  Cf.  Gaj.,  1, 20, 
'  (2)  «  JiMta  autem  causa  manumissionis  est  véluii  si  quis. . .  paedagogutn, 
aut  sertmm  procuratoris  habendi  gratta^  aut  ancUlam  mairimonii  causa^ 
apud  consilium  inanumittai.  »  Gaj.,  I,  19.  Cf.  ib.,  39. 

(3)  Ga/.,  I.  38.  Cf.  Ulp.,  I,  13.  Dosith.,  de  manum.,  13. 

(4)  Gaj.,  I,  18.  Cf.  Ulp..  I.  12. 

(5)  Gaj.,  I,  13.  Cf.  Ulp.,  I,  11.  Paull.,  12  g  3-8.  —  Waltkr,  §  355. 
(6;  Gaj.,  I,  15,  26.  Sukt.,  Aug.,  40.  —  (7)  Gaj.,  I,  27. 

(8)  Gaj.,  I,  42-46.  Ulp..  I,  24-25.  Paull.,  IV,  14.  Gaj.,  EpU„  I,  2  §  2-4. 
—  Le  vrai  nom  de  cette  loi  est  Fufia  Caninia,  et  non  Furia  Caninia,  par 
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Affranchissements  de  droit  ou  par  expropriation  forcée. 

La  liberté  est  accordée  à  Tesclave,  môme  malgré  le  maître, 
spécialement  dans  les  deux  cas  suivants  (i)  : 

P  D'après  le  s.  c.  Silanianum  de  10  après  J.-C,  «  qui  6b 
necem  detectam  domini  prautnium  libertatis  consequitur^  fit 
orcinus  liber  tus  »  (2). 

2*"  L'Empereur  Claude,  par  un  édit  de  47  après  J.-C, 
u  quum  quidam  aegra  et  adfecta  mancipia  in  insulam  Aescu- 
lapii  (îlot  du  Tibre)  taedio  medendi  exportèrent^  omnes  qui 
eœponerentur  liberos  esse  sanxit,  nec  redire  in  dicionem  do- 
mini, si  convaluissent  »  (3) . 


lequel  on  la  désigne  généralement.  Voyez  Studbmund,  dans  Touvrage  cité 
p,  412,  n*  1,  à  la  page  127.  —  La  loi  ne  peut  être  antérieure  au  régne  d'Auguste 
(cf.  DiONTS.,  IV,  24).  C'est  probablement  un  plébiscite,  porté  soUs  ce  règne, 
mais  l'année  précise  n'est  pas  connue. 

(1)  Walter,  §  477.  —  (2)  Diff,,  XL,  8,  5. 

(3)  SuBT.,  Claud.,  25.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  29.  Dig..  XL,  8,  2. 


LIVRE    II. —  DES    POUVOIRS    CONSTITUTIFS 

DU    GOUVERNEMENT. 


«EGXIOIV   I*    -    l^E     POUVOm    IMPÉRIAL.. 


CHAPITRE   PREMIER. 

L'origine  da  pooToir  impérial  (i). 

Après  la  domination  passagère  du  dictateur  César  (p.  269- 
270),  Caesar  Octaviant^^  vainqueur  de  ses  collègues  du  trium- 
virat (p.  274-275),  fonda  définitivement  TEmpire. 

En  effet,  le  pouvoir  impérial  s'est  formé  d'un  ensemble  d'at- 
tributions qui,  par  dérogation  aux  lois  républicaines,  furent 
déléguées  successivement  par  le  sénat  et  par  le  peuple  à  Oc- 
tavien. 

Le  noyau  de  ces  pouvoirs  fut  Vimperium  et  la  tribunicia 
potestds;  le  titre  principal,  celui  à'Augttsttis. 

Octavien  obtint  le  titre  à^Augvtstus  en  27  avant  J.-C.  (2), 
peu  de  jours  après  avoir  été  investi  de  Yimperium  ou  du  pou- 
voir proconsulaire  (3). 

(1)  Res  gestotje  divi  Auçusti  ou  monumentum  Ancpranum,  publié  avec 
commentaire  par  Th.  Mommsbn,  Berlin,  1865,  et  réédité  dans  le  C.  I.,  III, 
p.  788  suiv.  —  Waltkr,  §  271.  Madvio,  II,  529-534.  Mispoulkt,  I,  233-237. 
Hanow,  De  AugtÂSti  principatu.  Soraa,  1837.  Ad.  Sohmidt,  La  trans/brma- 
tion  de  la  Rép,  rom.  en  monarchie  (en  ail.),  dans  le  ZeiUchr,  f,  d.  Oe- 
schiehtsw.f  1848,  T.  IX,  p.  326.  H.  Pigeonneau,  Transformation  de  la  Rép. 
rom.  en  monarchie,  dans  VInstrt4Ction  publique.  Paris,  1874,  1  juin. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  16.  Fast.  Praen.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  384.  Cbnsor., 
de  die  nat.,  21  g  8.  Vell.  Pat.,  II,  91. 

(3)  Bien  que  Dio  Cass.,,  LUI,  32,  date  le  pouvoir  proconsulaire  de  23  avant 
J.-C,  ce  pouvoir  remonte  certainement  à  Tan  27.  où  eut  lieu  la  division  des 
provinces  en  impériales  et  sénatoriales.  Sur  l'identité  de  Vimperium  et  du  pou- 
voir proconsulaire,  voyez  Mommsen,  II,  815. 
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Déclaré  sacrosancius  en  36  avant  J.-C,  Octavien  reçut  en 
30  la  trihunicia  potestas,  sans  limite  ni  de  temps  ni  de  lieu  (i). 
Depuis  23  avant  J.-C,  cette  puissance  devient  à  la  fois  perpé- 
tuelle et  annuelle,  de  manière  qu'Auguste  commença  en  cette 
année  à  dater  son  règne  par  les  années  de  la  puissance  tribu- 
nicienne  (2). 

En  outre,  Auguste  fut  investi  de  nombreuses  attributions 
spéciales  (3),  dont  plusieurs  sont  énumérées  dans  un  fragment 
de  la  loi  qui  délégua  la  puissance  tribunicienne  à  Vespasien(4): 

^Foedusve  cum  quibus  volet  facere  liceat  ila 
uti  licuit  divo  Aug.  Ti.  Julio  Caesari  Avg,  Tiberioque  Claudio 
Caesari  Auç.  Germanico. 

Utique  ei  senatum  h  ah  ère  relationem  facere 
remittere  senatusconsulta  per  relationem  dis- 
cessionemque  facere  liceat  ita  uti  licuit  divo  Aug.  etc. 
V tique  cum  exvoluntate  auctoritatevejussuman- 
datuve  ejus  praesenteve  eo  senatus  habebitur 
omnium  rerum  jus  perinde  habeatur  servetur 
ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset  hahereturque. 

Vtique  quos  magistratum  potes^atem  impe* 
rium  curationemve  cujus  rei  petentes  senatui 
populoque  Romano  commendaverit  quibusque 
suffragationem  suam  dederit  promiserit  eo- 
rum  comitiis  quibusque  extra  ordinem  ratio 
habeatur. 

Utiqice  quaecunque  ex  usu  reipublicae  majes- 
tate   divinarum  huma[na]rum  publicarum  pri- 

(1)  Dio  Ca88.,  XLIX,  15,  LI,  19.  Mon.  Ane.,  II,  21.  —  Voyez  Willebib, 
Le  Sénat,  II,  T70,  n«  5.  2umpt,  Stud.  rom.,  255-262.  Mommskn,  II,  836,  n«  6. 
837,  n*  1,  et  Res  gest.,  p.  28.  Lanob,  I,  853-854.  —  L'empereur  ne  portait  pas 
le  nom  de  tnbunus  ;  car  il  était  patricien.  Dio  Cass.,  LUI,  17* 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Fast.  cap.,  ad  h.  a.  —  Mommsen,  II,  772,  n*  1. 

(3)  Le  sénat  et  le  peuple  ont  offert  &  différentes  reprises  à  Auguste  le  pouvoir 
censorial  sous  le  titre  de  cura  legum  et  morum  ;  mais,  contrairement  aux 
assertions  de  Suétone  (Aitg.,  27),  et  de  Dion  Gasbius  (LIY,  10),  Auguste  n'a 
pas  accepté  ce  pouvoir.  Mon,  Ane.,  c.  6.  Mommsbn,  I,  686,  n«  1. 

(4)  C.  /.,  VI,  n<>  930.  —  Rhin,  Leco  regia  (en  ail.),  dans  Pauly'a  RealencycL 
MiSPOULBT,  I,  367-379. 
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vatarumque  rerum  esse  censebit  et  agere  fa- 
cere  jus  potestasqùe  sit  ita  uti  divo  Aug ,  etc.  fuit. 

Utique  quibus  legibus  plebeivescitis  scriptum 
fuit  ne  divus  Aug,  etc.  tenerentur  Us  legibus 
plebisque scitis  imp.  Caesar Vespasianus  solvius sit^quaeque 
eœ  quaque  lege  rogatione  divum  Aug.  etc.  facere 
oporiuit  ea  omnia  imp.  Caesari  Vespasiano  Aug.  facere 
ticeat  ^. 

Il  faut  y  ajouter  le  droit  de  décider  de  la  guerre,  une  cer- 
taine participation  au  pouvoir  législatif,  la  juridiction  crimi- 
nelle, volontaire  et  contentieuse,  et  une  part  importante  à 
différentes  branches  de  l'administration  (i). 

En  outre,  Auguste  géra  plusieurs  fois  le  consulat  (2)  ;  il  fut 
reçu  membre  de  tous  les  collèges  importants  de  prêtres  (3), 
et  en  12  avant  J.-C.  il  obtint  la  dignité  de  pontifex  maxi'- 
mus  (4). 

Il  s'intitulait  :  Imperator  Caesar  Augustus  Divi  f.  (5),  con- 
sidérant ce  titre  Simperator  comme  prénom  héréditaire  de 
son  père  adoptif,  Jules  César  (e).  Il  reçut  en  outre  le  titre  ho- 
norifique de  pater  patriae  (2  avant  J.-C.)  (7). 


(1)  Voyez  le  Ch.  III. 

(2)  Mon.  Ane.,  c.  8. 

(3)  Mon,  Ane.,  c.  7. 

(4)  Mon,  Ane,,c.  10.  Ovid.,  Fast,,  III,  420.  Mercrel,  Préf,  àVéd.  des 
Fasti  à'OYiD.,  p.  XLI.  Dio  Cass.,  LIV,  27.  Fast.  Praenest,,  ad  6  Martii^ 
dans  le  C.  /.,  I,  p.  314,  et  Mommsbn,  ib.,  p.  387. 

(5)  C'est-à-dife,  fils  de  César,  divinisé  après  sa  moit  par  le  sénat  et  le  peuple. 
•»  divuis  Jvlius.  "  MoMMSKN,  Inscr.  neap.,  n«  5014.  Cf.  C.  /.,  I,  n*>  626. 

(6)  Dio  Cass.,  XLÏII,  44,  LU,  41.  Cf.  Sukt.,  Caes.,  76.  Octavien  avait  déjà 
en  40  avant  J.  C.  (Mommsbn,  II,  744,  n*  2)  adopté  comme  prénom  ce  titre,  qni 
est  essentiellement  différent  de  l'ancien  titre  républicain  d'imperator,  accordé 
par  les  soldats  au  général,  après  ane  éclatante  victoire,  qui  était  placé  après  les 
noms  propres  et  qui  fut  donné  aussi  aux  empereurs,  suivi  du  chifire  qui  indiquait 
le  nombre  des  acclamations  impériales,  respectivement  des  victoires  remportées 
(Dio  Cass.,  XLIII,  44,  LU,  41),  par  exemple  :  «  Imp.  Caesari  Auguste  Divi 
f,  pont,  max.  trib.  pot.  XV,  imp,  XIII.*  Orelli,  n<*626.  Zumpt,  Stud.  rom,^ 
232-237. 

(7)  SuBT.,  Aug,,  58.  Mon.  Ane.,  c.  35.  —  Noris,  Cenotaph.  Pis,,  II,  8. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

La  IraDsmissioD  dn  poaToir  impérial  (0. 

Le  pouvoir  impérial  finit  par  la  mort,  par  l'abdication  vo- 
lontaire (2)  ou  par  la  destitution  de  l'empereur. 

Il  n'est  pas  héréditaire  (3),  ni  transmissible  par  désignation 
de  l'empereur  précédent. 

Le  choix  du  nouvel  empereur  appartient  en  droit  au  sénat  (4), 
comme  héritier  des  pouvoirs  du  peuple.  Cependant  l'empereur 
peut  désigner  au  sénat  un  candidat  à  la  succession  ;  et  bien 
que,  en  droit  strict,  cette  désignation  ne  liât  pas  le  sénat,  en 
fait,  elle  exerçait  une  influence  décisive  sur  le  choix. 

Les  candidats,  désignés  naturellement  au  choix  du  sénat, 
étaient  les  Césars  (5),  c'est  à  dire  les  fils  naturels  et  légitimes 
ou  adoptifs  (e)  de  Tempereur,  sans  qu'il  y  eût  un  droit  de  pri- 
mogéniture.  Depuis  Adrien,  l'empereur  réservait  le  cognomen 
de  Caesar  uniquement  aux  princes  de  la  famille  impériale 
dont  il  recommandait  la  candidature  au  pouvoir  impérial  (7). 

Il  arrivait  aussi  que  l'empereur  facilitait  la  voie  à  celui  qu'il 
proposait  comme  son  successeur,  en  lui  faisant  conférer  Yim- 


(1)  MoBOfSBN,  II,  762-769,  81(V817,  838-842,  1070-1089.  Waltkb,  §273. 
Madvig,  II,  542-552.  Mispoulkt,  I,  245-248. 

(2)  Avant  Dioclétien  il  n*y  a  pas  d'exemple  d'abdication  volontaire. 

(3)  Vop.,  Fïor,,  I,  Prob.,  10-11,  Tac,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LIX,  3,  LX,  1,  LXIII,  29,  LXXIII,  1,  cf.  LXXIX,  2.  Tac, 
HUt,  I,  47,  II,  55,  IV,  3.  Hkrodian.,  V,  2.  Spart.,  Badr.,  4,  Did.  Jtd.,  3. 
Capit.,  Ver,,  3-4,  Macr.,  7.  Lampr.,  Al,  Sev,y  1,  8.  Vop.,  Tac,,  12,  Flor,, 
5,  6,  Prob,,  12. 

(5)  Le  cognomen  de  César  appartient  par  droit  d'hérédité  à  tous  les  agnats 
de  la  dynastie  Julienne  (Dio  Cass.,  LUI,  18,  cf.  C.  /.,  V,  n*  6416),  et  il  a  été 
adopté  ensuite  par  les  fondateurs  des  dynasties  suivantes  pour  eux  et  leurs  des- 
cendants agnats  (cf.  Dion.  Cass.,  XLIII,  44)  jusqu'à  Adrien.  Depuis  cette  époque 
il  n'est  plus  porté  que  par  l'empereur  et  l'héritier  présomptif  du  trône.  Voyean*?. 

(6)  Cf.  SuET.,  Aug,,  64,  65.  Tac,  Ann„  XII,  26,  HisU,  I,  14-15.  Dion. 
Cass.,  LXVIII,  3. 

C7)  MoMMSBN,  II,  1083,  n**  1-3.  »  Depuis  le  3«  siècle  le  titre  est  :  nobUissi- 
mus  Caesar, 
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perium  proconsulaire  et  la  puissance  tribunicienne  secon- 
daires (i). 

A  défaut  de  candidat  désigné  par  le  prédécesseur,  le  can- 
didat au  pouvoir  impérial  était  d  ordinaire  imposé  par  la  garde 
prétorienne  (2)  ou  par  les  légions  en  province  (3). 

Le  choix  du  sénat  fut  rarement  libre  (4). 

La  loi  ne  prescrit  aucune  condition  d'âge,  de  cens  ou  de 
naissance  pour  l'éligibilité  au  trône  impérial.  Cependant  les 
empereurs  des  dynasties  Julienne  et  Claudienne  étaient  patri- 
ciens de  naissance  (5),  et,  quand,  plus  tard,  des  plébéiens  furent 
élevés  au  trône  impérial,  le  sénat  leur  conférait  le  patriciat(6). 

Tandis  que  l'Empereur  Auguste  avait  acquis  ses  pouvoirs 
successivement,  et  qu'il  avait  été  investi  pour  un  terme  déter- 
miné de  Yimperium  proconsulaire,  qui  dut  être  renouvelé  à 
plusieurs  reprises  (7),  depuis  Tibère  l'ensemble  des  attributions 
proprement  dites  du  pouvoir  impérial  est  conféré  à  vie  (s)  et 
par  deux  actes  distincts  et  successifs  (9)  : 

P  Par  lepraenomen  à*Imperaôor,  accordé  par  le  sénat  (10). 

(1)  Tac,  Ânn.,  III,  56.  —  Voyez  le  Ch.  IV. 

(2)  Déjà  le  choix  de  Tempereur  Claude  (41  aprôs  J.-C.)  fut  ainsi  imposé  au 
sénat.  Dio  Cass.,  LX,  1. 

(3)  Galba  (68  aprôs  J.C.)  fut,  le  premier,  élevé  à  la  dignité  impériale  par  des 
légions  de  province.  Tac,  Hist.y  l,  4. 

(4)  En  réalité  on  ne  peut  citer  que  Texemple  de  l'empereur  Tacite,  275  après 
J.  C.  Vopisc,  Tac.,  2,  9,  12. 

(5)  M0MM8BN,  II,  765,  n«  1 . 

(6)  Cf.  Spart.,  Did.  Jtd,,  3.  Capitol.,  Maer.f  7.  Dion.  Cass.,  LUI,  17. 
Le  premier  empereur  qui  se  soit  élevé  de  Tordre  équestre  au  pouvoir,  est 
M.  Opellius  Macrinus,  en  217.  Hbrodian.,  V,  I  §  5.  CAPrroL.,  Macr.,  5. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  13,  16. 

(8)  Dio  Cass.,  LVII,  24,  LVIII,  24,  cf.  LUI,  16,  et  sur  les  fêtes  décennales 
dont  il  est  question  dans  ces  passages,  voyez  Eckhel,  Doct,  num.,  VIII,  475 
suîv.  MoMMSEN,  II,  771,  n«  I. 

(9)  Voyez  Mobimsen,  II,  762.  n«  4. 

(10)  Act.  flratr.  arv.  (éd.  Hbnzkn,  Berlin,  1874),  p.  XLIII  :  «  Quod  hoc  die 
C.  Caesar  Augustus  Oermanicus  a  senatu  tmpera[tor  appellatics  est].  »♦  — 
L'intervention  de  Farmée  dans  la  proclamation  de  Tempereur  était,  à  notre  avis, 
une  usurpation  de  pouvoirs,  et  nullement,  comme  le  veut  Mobimsen,  II,  813, 
une  voie  de  procédure  aussi  légale  que  Tintervention  du  sénat.  Cf.  Flav.  Jos., 
Ant.  Jvd.,  XIX,  3  §  4.  Dio  Cass.,  LXXIII,  1.  Spart.,  Hadr.,  6,  Did.  Jtd.,4. 
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Le  citoyen,  proclamé  Imperator,  obtient  Yimperium  procon- 
sulaire (i),  et  le  titre  oflSciel  à^Augustus  (2).  Le  jour  de  la  pro- 
clamation s'appelle  le  diesimperii  ou  principattcs  (3). 

2^  Par  la  délégation  de  la  potesias  tribunicia  (4),  qui  se 
confère,  toujours  après  Yimperium  proconsulaire  (5),  sous 
forme  de  sénatusconsulte  (e),  soumis  ensuite  au  vote  des  co- 
mices au  champ  de  Mars  (7),  d'abord  avec  observance  de  l'in- 
tervalle du  trinundinum  (s),  plus  tard  (au  m*  siècle)  immédia- 
tement après  la  séance  du  sénat  (9)  fcomilia  tribuniciae  potes- 
tatisj  {io).  Cette  loi  comprenait,  outre  les  pouvoirs  propres  de 
la  puissance  tribunicienne,les  attributions  spéciales  qui  avaient 
été  déléguées  successivement  aux  empereurs  précédents,  et 
par  conséquent  elle  investissait  l'empereur  de  tous  les  pouvoirs 
impériaux  qui  n'étaient  pas  compris  dans  Yimperium  procon- 
sulaire (ij). 

La  dignité  de  pontife  suprême,  celle  de  membre  des  quatre 
grands  collèges  de  prêtres  (12),  et  celle  de  /rater  arvalis  et  de 
sodalis  Augiùstalis  (13),  laissées  vacantes  par  le  prédécesseur, 
sont  ensuite  conférées  à  l'empereur  nouveau,  pour  autant  que 


(1)  Voyez  les  passages  cités  p.  421,  n*  3,  et  p.  424,  n*  4. 

(2)  En  soi,  Augustus  était  an  cognomen  purement  honorifique,  et  ne  com- 
prenait aucune  compétence  spéciale.  Dio  Gass.,  LUI,  18.  Mais,  comme  il  n*était 
porté  que  par  Tempereur  régnant,  et  accordé  en  môme  temps  que  Vimperium, 
il  en  est  devenu  en  quelque  sorte  le  titre.  Mobihsbn,  II,  749,  n^*  2-3. 

(3)  Plin.  et  Traj.,  Epist.  53,  102.  Suet.,  Vesp.,  6.  Tac,  Hist,  II,  79. 
Hbnzbn,  Acta  fr,  arv„  p.  63-65. 

(4)  Tac,  Ann.,  III,  56,  cf.  I,  2,  Hist,,  I,  17.  Cf.  Vop.,  Tac.,  1. 

(5)  MoMMSBN,  II,  811,  n«  4. 

(6)  Tac,  Ann,,  I,  13,  Hist,,  I,  47,  II,  55,  IV,  3.  Cf.  Vop.,  Tac,,  3. 

çi)  MoMMSBN  (II,  838,  n*  2,  839,  n*  1)  pense  que  cette  loi  était  votée  aux 
comices  centuriates  sur  la  rogatio  des  consuls. 
(8)  MoMMSEN,  II,  839,  n«  3.  —  (9)  Vop.,  Tac.,  3,  7. 

(10)  Hbnzbn,  Acta  fr.  arv.,  p.  65-66.  Vop.,  Tac.,  7. 

(11)  Nous  possédons  un  fragment  de  la  leœ  de  tribunicia  potestate  de  Vespa- 
sien.  C.  /.,  VI,  n«  930,  cf.  1.  29  :  «  ante  hanc  legem  rogatam.  »  Voyez  plus 
haut,  p.  422-423.  C*est  par  erreur  que  les  sources  qualifient  parfois  cette  loi  de 
lex  de  imperio.  Mommsbn,  II,  840,  n«2. 

(12)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Mommsbn,  II,  1048,  n«  1. 

(13)  Henzen,  Acta  fr,  arv,,  p.  IH-IV.  Tac,  Ann.,  I,  54.  Mommsbn,  II, 
1048,  n»  3. 
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celui-ci  ne  les  a  pas  encore,  par  le  pouvoir  compétent  (i),  c'est- 
à-dire,  soit  par  les  comitia  sacerdotiorum  (2) ,  partant,  depuis 
Tibère  par  le  sénat  et  le  peuple,  soit  par  le  collège  respectif. 

L'empereur,  nouvellement  nommé,  gère  ordinairement  le 
consulat  au  1  janvier  qui  suit  son  élection  (3). 

Le  titre  honorifique  (4)  de  pater  patriae  lui  est  conféré  par 
le  sénat  peu  après  son  avènement  au  trône  (5). 
.  Il  n'y  a  pas,  sauf  un  sacrifice  au  Capitole  (e),  de  formalités 
spéciales  pour  l'entrée  en  fonctions  de  l'empereur. 

Annuellement,  au  premier  janvier  (7),  le  sénat  (s),  les  ma- 
gistrats et  les  légions  prêtent  à  l'empereur  un  serment  par 
lequels  ils  se  lient  à  l'observance  des  actes  de  l'empereur  (ju- 
rare  in  acta  principisj  et  de  ses  prédécesseurs  dont  les  actes 
n'ont  pas  été  annulés  (9). 

Les  provinciaux  prêtent  serment  de  fidélité  à  l'empereur,  à 
l'anniversaire  de  son  avènement  au  trône  (10). 

Le  droit  de  destituer  appartient  au  peuple,  partant  au  sénat, 
qui  depuis  Tibère  a  hérité  des  attributions  du  peuple  (11). 

La  destitution  est  accompagnée  d'une  poursuite  criminelle, 
qui  se  fait  au  sénat  (is)  et  qui  entraine  pour  l'empereur  desti- 

(1)  MoMMSBN,  II,  26,  n«  1,  1048-1050,  1053. 

(2)  Hbnzbn,  Aci.  fr,  wrv.y  p.  66-68. 

(3)  MoMMSBN,  II,  1042,  Q«  1.  AsoHBACH,  Les  consiiUais  des  empereurs  (en 
aU.),  dans  les  Bulletins  de  VAc.  de  Vienne,  T.  XXXV,  p.  306  (1861), 
T.  XXXVI,  p.  247,  et  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXXV.  174  (1880). 

(4)  Dio  Cass.,  lui,  18. 

(5)  App.,  B,  c,  II,  7.  Cf.  SuBT.,  Ner.,  8,  Vespas.,  12.  Spart.,  Hadr,,  6. 
Cf.  Capit.,  Pert.,  5.  Mommsbn,  II,  755-756. 

(6)  Tac,  Ann.,  III,  59.  Spart.,  Did,  Jtd.,  4.  Capit.,  Max.  et  BcUb,,  3, 
8.  Cf.  Spart.,  Sev.,  7. 

(7)  Tac,  Hist,  I,  55.  Subt.,  OcUb,,  16.  Plut.,  Galb,,  22. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  28,  LVIII,  17.  Tac,  Ann.,  IV,  42,  XVI,  22. 

(9)  Dio  Cass.,  XLVII,  18,  LVII,  8,  LX,  25.  Tac,  Ann.,  XIII,  11.  — 
Mommsbn,  I,  600.  Hukbbrt,  Acta  principis,  dans  le  Dict.  des  anU  gr,  et 
rom,  de  D.  et  S. 

(10)  Plin,  et  Traj.  Epist,,  52,  53,  102,  103.  Voyez  la  formule  du  serment 
prêté  ^Kt\&&  Aritienses  (Espagne)  lors  de  Tavénement  au  trône  de  Caligula, 
dans  le  C.  /.,  II,  n*  172. 

(11)  Subt.,  iVer.,  49.  Spart.,  Lid,  /m/.,  8.  Vop.,  Flor,,  6.  Mommsbn,  II, 
1077,  n«  2. 

(12)  Subt.,  iVer.,  49.  Dio  Cass.,  LXXIII,  17.  Herodian.,  II,  12.  Capit., 
Mcucimin.,  15. 
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tué,  outre  la  peine  capitale  (i),  s'il  est  encore  en  vie,  la  dam- 
natio  memoriaey  c'est-à-dire  la  prohibition  des  funérailles  et 
du  deuil,  le  bris  de  ses  statues,  la  radiation  de  son  nom  de 
tous  les  monuments  publics  (2),  et  la  rescissto  actorum  (3)  ou  la 
cassation  de  ses  actes,  à  la  suite  de  laquelle  la  mention  de  son 
nom  est  omise  dans  les  formules  officielles  du  serment  (4). 

Cette  inquisition  du  sénat  s  exerce  également  à  Tégard  des 
empereurs  morts  en  charge. 

En  cas  de  condamnation,  le  sénat  prononce  à  la  fois  la 
damnatio  memoriae  et  la  rescissio  actorum^  ou  bien  celle-ci 
seule  (5). 

Si  le  jugement  du  sénat  est  favorable,  il  accorde  à  l'empe- 
reur mort  la  consécration  (g)  ((i7roOécd(n(;)(7),  c'est-à-dire  des  hon- 
neurs divins  dans  tout  l'Empire  avec  le  prénom  de  divus  (s). 

La  consécration  se  fait  auctore  principe  (9),  et,  depuis  le 
III® siècle,  par  le  successeur  seul,  sans  l'intervention  du  sénat  (10). 

Après  la  consécration  d'Auguste,  on  lui  dédia  un  temple  au 
Palatin  (temphim  divi  Augusti)  (11),  dans  lequel  les  empereurs 
consacrés  postérieurement  obtinrent  probablement  une  chapelle 
ftemplum  divorumj  (12).  On  institua  en  son  honneur  trois  sortes 


(1)  SuET.,  Ner.,  49, 

(2)  Dio  Cass.,  LX,  4.  SuET.,  Dom.,  23.  Laicpr.,  Comm.,  20,  Heliogab.,  17. 

(3)  MoMMSEN,  II,  1074.  —  (4)  MoBCMSBN,  II,  1074,  n«  2. 

(5)  Dio  Cass.,  LIX,  9,  LX,  4,  LXXIX,  17. 

(6)  Marquardt,  YI,  264-265,  443-454.  Prellbr,  Mythologie  rom.  (en  ail.), 
2*  éd.,  Berlin,  1865,  769-796.  G,  Boissibr,  L'apothéose  impériale,  dans  La 
religion  rom,  d! Auguste  aux  Antonins,  Paris,  1874,  I,  122-208.  E.  Dbsjar- 
oiNs,  Le  culte  des  Divi  et  celui  de  Rome  et  d Auguste,  dans  la  Revue  de 
Philologie,  III,  p.  33-63.  Paris,  1879. 

(7)  App.,  B.  c,  II,  148.  Herodian.,  IV,  2  §  1. 

(8)  Cal.  Amit.  ad  17  Sept,,  dans  le  C.  /.,  I.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  10,  XII. 
69.  Dion.  Cass.,  LI,  20,  LIX,  23,  LXX,  1.  Tbrtull.,  Apolog.,  5.  —  Eckhel, 
Doct.  num.,  VIII,  464.  Sur  le  nombre  des  empereurs  qui  ont  été  consacrés, 
Yoyez  MoMMSEN,  II,  791,  n«  2,  Marquardt,  VI,  446.  Dbsjardins,  43-49. 

(9)  Spart.,  Hadr.,  6.  Capit.,  Ant.  Pius,  3,  cf.  Marc,  Aur„  26. 

(10)  Spart.,  Sev,,  11.  Lahpr.,  Commod,,  17.  Capit.,  MaaHn,,  6. 

(11)  SuET.,  Aug„  5,  Cal.,  21.  C.  /.,  III,  p.  916. 

(12)  Hbnzbn,  Act.  fr,  arv.,  p.  11.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  5.  Orelli,  n»  2417 
-  In  templo  divorum  in  aede  divi  Titi.  » 
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de  fêtes  annuelles,  des  ludi  circenses,  des  Ittdi  palatini  et  les 
augustalia  (i),  et  un  collège  de  prâtres,  chargé  de  desservir  le 
culte  de  la  gens  Julia  (2),  les  sodales  Augustales  (3).  Ce  collège 
se  composait  de  21  membres  viagers,  et  s'augmenta  ensuite 
jusqu'à  28.  Les  membres  sont  choisis  parmi  les  sénateurs. 
Depuis  la  consécration  de  Claude,  ils  s'appellent  sodales  Au- 
gustales Claudiales  (4). 

Après  la  consécration  de  Vespasien,  on  établit  pour  le  culte 
de  Isiffens  Flavia,  un  second  collège,  les  sodales  Fïaviales  (5); 
après  la  consécration  d'Adrien,  un  troisième,  les  sodales  Ha- 
drianales  (6),  enfin,  après  la  consécration  d'^ntonin  le  Pieux, 
les  sodales  Antoniniani  (7),  qui  desservirent  également  le  culte 
des  empereurs  consacrés  dans  la  suite  (s). 

En  outre,  en  l'honneur  de  chaque  empereur  consacré  on 
instituait  un  prôtre  sacrificateur  spécial  (flamenj  (9). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

La  compétence  du  pouvoir  impérial  (10). 

Les  deux  éléments  constitutifs  du  pouvoir  impérial  sont 
Yimperium  ou  le  pouvoir  proconsulaire  et  la  potestas  tribu- 
nicia. 

(1)  Dio  Cass..  LV,  6,  LVI,  46.  C.  /..  I,  p.  402-404. 

(2)  Tac,  Hist.,  II,  95,  Ann,^  I,  54.  Ce  collège  fut  rangé  au  nombre  des 
amplissima  collegia.  Dio  Cass.,  LVIII,  12.  Tac,  Ann,.  III,  64. 

(3)  BoRGHBSi,  III,  391  suiv.  Maovig,  II,  721-722.  H.  Dessau,  De  sodalibus 
et  flarninibus  Augustalibus^  dans  VEphem,  epigr,,  III  (1877),  p.  205-229. 

(4)  C.  /.,  VI,  no-  332,  1357,  1509.  Dessau,  1.  1.,  p.  210. 

(5)  C  /.,  VI,  n<*  1333.  Orelli,  n^  364.  Subt.,  Dont.,  4.  Après  la  consécra- 
tion de  Titus,  ils  s'appellent  sodales  Titiales  Fïaviales.  C,  L,  VI,  n<>  1523. 

(6)  Spart..  Hadr.,  27.  C.  /.,  VI,  n~  1332,  1408,  1409,  etc. 

(7)  Capit.,  Ant,  Pius,  13.  Orblu-Hbnzen,  n»«  2761,  5488,  6051.  Dessau, 
1.1.,  p.  217. 

(8)  Marquardt,  VI,  453. 

(9)  Dessau,  1.  1.,  p.  221  suiv.  Cf.  Borqhbsi,  III,  402,  V,  202. 

(10)  MoMMSBN,  II,  810-844,  852-857,  913-917.  Beckbr-Marquardt,  II,  3, 
292-306.  Waltbr,  §272,  275.  Madvio,  II,  534-542.  Mispoulbt,  I,  237-245. 
EcKHBL,  Doctrina  num.^  VIII,  p.  336  suiv.  Rein,  Princeps  (en  aU.),  dans 
Pauly's  Eealeneycl. 
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I.  làimperium  (i)  est  accordé  à  vie  et  sur  toute  l'étendue 
de  l'Empire  romain,  n  étant  pas  môme  suspendu  intra  pome- 
Hum  (2).  Il  confère  à  l'empereur  le  commandement  en  chef  et 
exclusif  de  toutes  les  forces  militaires  de  terre  (3)  et  de  mer  (4). 
L'empereur  a  seul  le  droit  de  recruter  (5)  et  de  licencier  les 
soldats.  Toutes  les  troupes  lui  prêtent  serment  (6),  et  sont 
payées  en  son  nom  (7).  Il  a  la  nomination  des  centurions  (s)  et 
de  tous  les  officiers  effectifs  de  l'ordre  équestre  ou  sénato- 
rien  (9).  Il  distribue  les  décorations  (10),  sauf  le  triomphe  (11)  et 
les  ornamenia  triumfalia  (12),  conférés  par  le  sénat,  ceux-ci 
plus  tard,  il  est  vrai,  auctore  principe  (13). 

Grâce  à  Yimperium,  l'empereur  est  le  premier  magistrat 
dans  tout  l'Empire  romain  au-delà  de  l'Italie,  étant  seul  pro- 
consul dans  les  provinces  impériales,  et  exerçant  un  imperium 
supérieur  aux  proconsuls  des  provinces  sénatoriales  (u).  Ce- 
pendant le  titre  de  proconsul  (15)  n'apparaît  parmi  les  titres 
officiels  de  Tempereur  que  depuis  Trajan,  et,  d'abord,  seule- 
ment quand  l'empereur  séjourne  hors  d'Italie  (le),  depuis  Sep- 
time-Sévère  aussi  fréquemment  pendant  son  séjour  en  Italie 
et  à  Rome  (n). 

II.  La  potestas  tribunicia[\%)  est  accordée  à  vie  et  sans  limite 

(1)  M0MM8BN,  II,  810-833.  —  (2)  Dio  Gass.,  LUI,  32. 
(3)  Dio  Cabs.,  LUI,  17.  —  (4)  Mommsbn,  II,  827,  n*  2. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Dig„  XLVIII,  4,  3. 

(6)  Dio  Cass.,  LVII,  3.  Cf.  Vegkt.,  II,  5.  Subt.,  Oàlb.,  Il,  16.  Oth,,  8, 
Vit,,  15,  Vesp,,  6. 

(7)  Le  paiement  se  fait  par  les  'procurcUores  Augitsti,  Strab.,  III,  4  §  20. 

(8)  Cf.  Orblu-Henzbn,  n*»  6772,  7170.  —  (9)  Mommsbn,  II,  891. 

(10)  Dans  le  principe,  le  proconsul  d'Afrique,  en  tant  que  commandant  mili> 
taire,  jouissait  aussi  de  ce  droit.  Tao.,  Ann.,  III,  21.  Subt.,  Tib,,  32. 

(11)  Dio  Cass.,  LX,  72,  LXVIII.  29.  —  D'ailleurs.  Thonneur  du  triomphe 
fut  bientôt  réservé  A  l'empereur  seul.  Mommsbn,  I,  132-133. 

(12)  Orblli,  n~  622,  5366.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  10.  Sdbt.,  Aug.,  29,  38.  — 
—  Mommsbn,  I,  449-450.  Marquardt,  V,  572-573.  Borghbsi,  V,  26-39. 

(13)  ÛRKLU.-no»  750,  3187,  5448.  C.  /.,  III,  n^  2830. 

(14)  Ulp.,  Dig,,  I.  16,  8.  —  (15)  Mommsbn,  II,  753-755. 

(16)  C.  /.,  II,  n»  1946,  III,  n^  495,  1373,  5733,  p.  870,  p.  873,  VI,  n«>  1233, 
etc.  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  Mommsbn,  IL  753,  n*  4,  et  dans  YEph.  ep.,  II,  463. 

(17)  C.  /.,  VI,  n«  896,  1028-31,  1033,  etc, 

(18)  Mommsbn.  II,  833-844.  A.  W.  Zumpt,  Stiui.  rom.,  p.  248-266,  et  De 
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de  lieu  (i),  et  elle  est  supérieure  à  lapotestas  des  tribuni  pie- 
bis,  de  sorte  que  l'empereur  peut  intercéder  contre  les  tribuns, 
tandis  que  ceux-ci  n'ont  pas  l'intercession  contre  l'empereur  (2). 

Elle  assure  à  l'empereur  l'inviolabilité  de  sa  personne  (3),  la 
présidence  des  concilia  plebis  (4)  et  du  sénat  (5),  Vauœilii  latio 
aux  citoyens  (e),  l'intercession  contre  les  magistrats  et  les  se- 
natusconsultes  (7),  et  les  droits  de  la  coercition  tribunicienne. 

La  puissance  tribunicienne  de  l'empereur  est  à  la  fois  per- 
pétuelle et  annuelle,  de  manière  qu'il  compte  les  années  de  son 
règne  d'après  les  années  de  sa  Iribunicia  poteslas  (p.  422).  La 
première  année  tribunicienne  impériale  commençait,  ce  sem- 
ble, pour  Auguste  et  Tibère  au  jour  où  ils  avaient  reçu  la 
puissance  tribunicienne;  pour  les  empereurs  suivants,  au  dies 
imperii.  Depuis  Trajan,  la  seconde  année  de  la  puissance  tri- 
bunicienne commence  le  10  décembre  qui  suit  la  collation  de 
la  poiestas  (s). 

Grâce  au  pouvoir  proconsulaire,  à  la  puissance  tribunicienne, 
et  aux  attributions  spéciales  qui  lui  sont  déléguées,  l'empereur 
obtient  une  part  importante  des  pouvoirs  exercés,  du  temps 
de  la  République,  par  les  comices,  par  le  sénat  et  par  les  ma- 
gistrats (9). 

Vorigine  du  pouvoir  tribunicien  des  emp,  (en  aU.),  dans  lesMém,  du  congrès 
desphiloL,  p.  182.  Vienne,  1859. 

(1)  Dio  Gass.,  LI,  19.  Cf.  SuBT.,  Tib.,  11.  —  Mommsbn,  I,  68,  n^  1. 

(2)  L*empereur  n'est  pas  tribuntcs  plebis  (Dio  Cass.,  LUI,  32),  ni  par  consé- 
quent collègue  des  tribuns.  —  Mommsen,  II,  844,  n*  4. 

(3)  Dio  Gass.,  LUI,  17.  Gf.  le  jusjurandum  Aritiensium,  dans  le  C  /., 
II,  no  172. 

(4)  G'est  ainsi  que  les  lois  Juliennes  do  18  avaùt  J.-C.  (Dio  Gass.,  LIY,  16, 
cf.  Senbc,  de  henef.t  YI,  32  §  1)  furent  probablement  proposées  par  Auguste 
en  vertu  de  sa  iribunicia  potestas.CÎ.  Tac,  Ann,,  XI,  14.  Mommsbn,  II,  846, 
n~  1-4. 

(5)  Tac,  Ann.,  I,  7.  Gf.  Suet.,  Tib.,  23.  Dion.  Gass.,  LX,  16. 

(6)  Gf.  Tac,  Ann.,  1,2  :  »*  ad  tuendam  plebem.  » 

(7)  Dio  Gass.,  LUI,  17.  Gf.  Tac,  Ann.,  1, 13.  III,  70.  XIV,  48.  Subt.,2Yô.,  33. 

(8)  EcKHBL,  Doct,  num.y  VIII,  391-449.  Stobbb,  Les  années  du  tribunal 
des  empereurs  rom,  (en  ail.),  dans  le  PhUologus,  XXXII  (1873),  1-91.  Momm- 
sbn, II,  173-111.  0.  HiRSCHFBLD,  L'onnéc  tribunicienne  impér.  (en  ail.),  dans 
le  Wiener  Zeitschr.  f.  class.  PhiloL  Vienne,  1881. 

(9)  Gf.  Tac,  Ann.,  I,  2  :  «  Munia  senatus  magistratuum  legum  in  se 
trahere.  ♦• 


l 
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I.  L'empereur  hérite  avec  le  sénat  des  attributions  électo- 
rales, judiciaires  et  législatives  des  comices.  La  part, accordée 
à  l'empereur  en  matière  électorale,  sera  exposée  plus  loin  au  § 
qui  traite  de  la  compétence  du  sénat;  sa  juridiction  criminelle, 
au  chapitre  qui  exposera  les  judicia  puhlica  sous  TEmpire. 
En  ce  qui  concerne  la  législation,  l'empereur  y  participe  di- 
rectement et  indirectement  (i)  : 

1)  Directement  (s),  par  la  délégation  qui  lui  est  faite  de 
donner  des  lois  (leges  datae)  [z)  sur  certaines  matières  :  spé- 
cialement sur  la  collation  du  droit  de  cité,  de  l'ingénuité,  de 
la  latinité  {p.  397,  401,  411),  et  sur  l'organisation  communale 
des  colonies  ou  municipes  de  droit  romain  ou  de  droit  latin. 

2)  Indirectement  (4),  par  voie  d'interprétation  législative,  ou 
la  constitutio  principis.  «  ConsiitvUio  prindpis  est,  quod  impe- 
rator  decreto  vel  edicto  vel  epistula  consiituit.  Nec  unquam 
dubitatum  est,  quin  idlegis  vicem  optineat  (5).  " 

a)  Decreto^  par  sentence  judiciaire  de  l'empereur.  Le  décret 
impérial  a  une  portée  législative,  en  ce  sens  que  l'interpréta- 
tion de  la  loi,  donnée  dans  le  décret,  doit  être  observée  dans 
des  cas  analogues  (d). 

h)  Epistula  ou  rescripto.  Rescriptum  est  une  réponse,  soit  à 
des  questions  ou  des  suppliques,  présentées  à  Tempereur  par 
des  particuliers  (libelli)  (7),  soit  à  des  questions  posées  par  des 
fonctionnaires  (qonsidtationesj  (s).  Ces  rescripta  sont  impor- 
tants, parce  qu*il  faut  s'y  conformer  en  des  cas  analogues  (9). 

(1)  Bethmann-Hollwbg,  La  procéd,  civ.  rom.  (en  ail.),  Bonn,  1865,  II, 
§  68.  MispouLET,  I,  270-272. 

(2)  MoMMSEN,  II,  852-857. 

(3)  Voyez  p.  183,  et  surtout  Mommsbn,  Les  dr.  mun,  deSàlp.,  p.  390,  suiv. 

(4)  Mommsbn,  II,  867-877.  Walter,  §  441.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §§54- 
59.  H.  E.  DiRRSEN,  Des  adresses  des  constitutions  impériales,  de  certaines 
espèces  et  de  certains  modes  des  constit.  imp.  (en  ail.),  dans  ses  HinterU 
Schriften,  publiés  par  Sanio.  T.  II,  1-100.  Leipzig,  1871. 

(5)  Gaj.,  I,  3.  Dig„  I,  4,  1  pr.  §  1. 

(6)  Fronto,  ad  M.  Caes.,  I,  6  (p.  14  Nab.).  Dig.,  IV,  4, 38.  XXXIV,  9, 18, 
XXXVI,  1,  22. 

(7)  HiRscHPELD,  Rech.,  I,  207-208. 

(8)  Dig.,  IV,  4,  11  §  2.  Mommsen,  II,  938-939. 

(9)  Dig.,  XXVIII.  5.  9  §2,  XXXV,  2, 49,  etc.  Gaj.,  1, 94.  Capit.,  Macrin., 
13.  Tertull..  ApoL,  4. 
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c)  Edicto.  L'édit  impérial,  rédigé  en  termes  généraux  et 
brefs,  est  une  ordonnance  générale,  prescrite  par  l'empereur 
aux  citoyens  et  aux  pérégrins  de  TEmpire,  surtout  dans  la 
sphère  des  attributions  qui  lui  compétent  spécialement ,  telles 
que  l'organisation  militaire,  le  âsc,  les  alimentations,  etc.  (i). 

II.  L'empereur  hérite  du  sénat  l'administration  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  {2),  qui  est  désor- 
mais de  sa  compétence  exclusive. 

Il  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre  (3),  reçoit  les  ambas- 
sades (4)  et  conclut  les  traités  internationaux  (5).  II  répartit  les 
armées  et  les  commandements  militaires. 

Par  le  pontificat  suprême  (e),  il  obtient  la  surveillance  su- 
prême sur  le  culte,  et  la  nomination  d'un  certain  nombre  de 
prêtres  (p.  322). 

II  partage  avec  le  sénat  l'administration  des  finances,  de 
l'Italie  et  des  provinces  (7). 

III  L'empereur  hérite  de  plusieurs  attributions  importantes, 
exercées  sous  la  République  par  les  magistrats . 

Outre  qu'il  obtient  la  présidence  du  sénat  avec  droit  de 
priorité  sur  les  consuls  (s),  il  exerce,  comme  les  consuls  et  les 
préteurs,  la  juridiction  volontaire  (9);  il  est  compétent  pour 
toute  attribution  judiciaire  qui  est  du  ressort  des  préteurs,  et 
par  opposition  aux  institutions  républicaines,  il  a  le  droit  de 
réformer  tout  décret  des  magistrats  (lo). 

(1)  Frontin.,  de  aquaed.,  88,  99.  Dig.,  XXVIII,  2,  26,  XLII,  5,  24  §  1, 
XL VII,  11, 6,  XLIX,  14, 13pr.  Cod,  Just..  II,  37,  3,  VI,  33,  3,  VIII,  10,  2,  etc. 

(2)  MoMMSEN,  II,  913-917. 

(3)  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Dio  Cass,,  LUI,  17.  Diç.,  XLVIII,  4,  3. 

(4)  Ëxceptioanellement  les  empereurs  consultent  le  sénat  sur  les  affaires  in- 
ternationales. MoMMSKN,  II,  915,  ne*  1-2,  917,  n«  1. 

(5)  Lex  de  trib.  pot,  Vesp,,  1.  1.  Cf.  Sukt.,  Claud.,  25. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  —  Mommsen,  II,  69-70,  1054,  1058,  et  dans  le 
Zeitschrift  f.  Numismatik,  I,  238  suiv.  (1873).  Db  la  Bastib,  Bu  souverain 
pontificat  des  empereurs  rom.,  dans  les  Mém,  de  VACt  XII,  p.  355-427, 
XV,  p.  38-144.  Bouché-Lboleroq,  Les  pontifes  de  Vanc.  Rome,  342-403. 
BoissiER,  La  religion  rom,^  I,  103,  suiv. 

(7)  Voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  II,  et  III,  §  1. 
(8}  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II,  §  2. 

(9)  Dig.,  XL,  1,  14  §  1.  Cf.  Vop.,  Aurelian.,  14. 
(10)  Voyez  Livre  111,  Sect.  I,  Ch.  IL 

5-  ÉD.  28 
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Dès  le  début  de  l'Empire,  on  détache  de  la  censure  (i)  la 
recognitio  equitum,  à  laquelle  l'empereur  préside  lui-même 
(p.  407),  ensuite  la  surveillance  générale  des  travaux  publics, 
que  l'empereur  délègue  à  différents  collèges  de  curatores  im- 
périaux (2).  Depuis  Domitien  (3)  toutes  les  fonctions  censoriales 
sont  réunies  pour  toujours  au  pouvoir  impérial  (4),  y  compris 
Vadlectio  dans  les  différents  rangs  sénatoriaux  (5),  et  VacUectio 
inter  patricios  (p.  410). 

L'empereur  possède,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut 
(p.  431),  une  puissance  tribunicienne  supérieure  à  celle  des 
tribuns  effectifs. 

Enfin,  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome  et  la  cura  anno- 
nae  passent  des  édiles  à  l'empereur,  qui  délègue  ces  attribu- 
tions à  des  fonctionnaires  impériaux,  la  haute  police  au  pras- 
fectus  urbi,  la  police  de  nuit  au  praefectus  vigilum^  la  cura 
annonae  au  praefectus  annonae  (e). 

Les  actes  posés*  par  l'empereur  sont  définitifs  ou  révoca- 
bles (7). 

Sont  définitifs,  les  actes  pour  lesquels  l'empereur  est  for- 
mellement  compétent,  et  auxquels  il  entend  donner  une  durée 
définitive,  par  exemple  les  le^es  datae^  les  sentences  civiles  et 
criminelles,  etc. 

Sont  en  général  révocables  par  l'empereur  et  cessent  de 
droit  par  sa  mort,  les  autres  actes,  par  exemple,  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  impériaux  de  l'ordre  civil  et  militaire  (s), 
les  bénéficia  (9)  (usufruit  du  domaine  public,  immunité  de  l'im- 
pôt, etc.),  etc.  Ces  actes,  pour  être  maintenus  en  vigueur, 
doivent  être  renouvelés  par  le  successeur,  ce  qui  jusqu'à  Ves* 

(1)  MoMMSEN,  II,  1043-1047.  —(2)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III.  Ch.  I. 

(3)  Domitien  s'appelle  depuis  84  censor  perpétuas,  Eckhbl,  D.  iV.,  VI,  395. 
Dio  Cass.,  LXVII,  4. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  18.  Cf.  Trbb.  Poll.,  Vàterian.y  6  (2). 

(5)  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II,  §  1. 

(6)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  I. 

(7)  MoMiisBN,  II,  872-873,  1067-1076. 

(8)  Cf.  MoMMSBN,  II,  1070,  nM. 

(9)  MoMMSBN,  II,  1070,  n«  2. 
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pasîen  se  faisait  par  un  acte  spécial  pour  chaque  bénéficiaire, 
depuis  Titus,  par  un  édit  général  (i). 

La  rescissio  actorum  entraîne  en  droit  la  nullité  de  tous  les 
actes  de  l'empereur  condamné  (a),  mais,  en  fait,  on  n'exécutait 
pas  dans  toute  leur  rigueur  les  conséquences  de  cette  cassa- 
tion générale  (3). 

La  suite  ordinaire  des  titres  de  l'empereur  (4)  est  celle-ci  : 

Imperator  (5)  Caesar  (e)  [divi.../.,  divi...  nepos  {1) ]  Au- 

gustus  (s)  pontifeœ  maximtcs  (9)  tribunicia  potestate  [  ]  (10) 
imperator  [    ]  (11)  consul  [     ]  (12)  pater  patriae  proconsul . 

(1)  Sdbt.,  Tit„  8.  Dio  Cass.,  LXVI,  19,  LXVII,  2.  Cf.  C.  /.,  III,  n»  781, 
V,  n"  534-535.  Borghbsi,  III,  188. 

(2)  SuKT.,  Claud.,  11. 

(3)  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  4,  LXVI,  9.  Plin.  et  Traj.  Epist.y  58  (66). 

(4)  MoMMSEN,  II,  740-762,  et  C.  /.,  III,  p.  904.  Fincke,  De  appellationibus 
Caesarum  honori/îcis.  Koenigsberg,  1867.  Chr.  Schoenbr,  De  la  titiUature 
des  empereurs  rom,  (en  ail.),  dans  les  Acta  semtnarii  philol.  Erlangensis, 
T.  II,  1881. 

(5)  Voyez  p.  423,  n«  6,  425,  n*  10.  Parmi  les  empereurs  de  la  dynastie  des 
Césars,  ceux  qui  adoptaient  ce  prénom,  n'en  portaient  paft  d*autre;  ceux  qui  se 
sont  abstenus  du  prénom  àHmperator^  comme  Tibère  (Sdet.,  7ï6.,  26),  Claude 
(SuET.,  Claud.t  12),  étaient  désignés  par  leur  prénom  ordinaire.  Depuis  Vespa- 
sien,  le  praenomen  Imperatoris  est  toigours  porté  par  Tempereur,  et  parfois 
combiné  avec  son  prénom  ordinaire. 

(6)  Voyez  p.  424,  n»  5. 

(7)  Suivent  les  cognomina  de  l'Empereur  :  par  ex.  Iro^anus  Hadrianus. 
Depuis  Auguste  jusqu'à  Adrien,  les  empereurs  ont  rejeté  généralement  leur  nom 
gentilice  pour  eux  et  leurs  descendants  mâles,  bien  qu'il  reparaisse  dans  les 
noms  de  leurs  affranchis  et  de  leurs  fondations.  La  tribu  locale  n'est  pas  indiquée 
non  plus,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  pour  tous  les  autres  citoyens. 

(8)  Voyez  p.  426,  n^  2.  Aprôs  Augustus  suivent,  s'il  y  a  lieu,  les  cognomina 
honorifiques  ou  autres,  personnels  à  l'empereur,  Oermanicus^  AntoninuSr 
OptimuSj  Pius,  Feliœ,  etc. 

(9)  Les  autres  fonctions  sacerdotales  de  l'empereur  ne  sont  plus  mentionnées 
dans  ses  titres  depuis  Tibôre.  Avant  cette  époque  on  les  inscrivait.  Cf.  C.  /.,  II. 
no  2062. 

(10)  Suit  le  chiffre,  par  ex.^  X,  XI,  indiquant  Tannée  de  la  puissance  tribu- 
nicienne. 

(1 1)  Suit  le  chiff're,  indiquant  le  nombre  des  salutations  impériales. 

(12)  Le  titre  est  mentionné  toujours,  que  l'empereur  gère  ou  ait  géré  le  consu- 
lat, suivi  du  chiffre  indiquant  le  nombre  des  consulats  géréa.  Il  en  était  de  même 
du  titre  de  censor  chez  les  empereurs  du  premier  siècle  qui  ont  géré  cett«  magis- 
trature. Il  est  mentionné  soit  avant  soit  après  le  consulat.  Mommsen,  II,  761 ,  n*'  l-2« 
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Insignes  et  privilèges  impériaux  (i).  La  sella  curulis  (î)  et 
le  subsellium  tribunicium  (3);  12,  depuis  Domitien,  24  lic- 
teurs, portant  des  fasces  laureati  (4)  ;  des  viatores  et  des  prae- 
cônes  (5),  les  funales  cerei  (e),  la  corona  laurea  (7),  la  toga 
praetexia  (s),  aux  fâtes  publiques  la  tenue  triomphale  (9),  et  lo 
manteau  militaire  ou  paludamentum  en  pourpre ,  porté  môme 
à  Rome  depuis  Septime-Sévère  (lo),  le  gladius  (ii). 

Privilèges.  Droit  d'avoir  sa  statue  ou  son  buste  inter  prin- 
cipia  legionum  (12)  et  son  effigie  ainsi  que  l'inscription  de  ses 
noms  sur  les  monnaies  (13). 

Le  3  janvier.de  chaque  année,  on  fait  des  vota  pour  la  vie 
et  le  salut  de  l'empereur  (votorum  nuncupatio)  (14).  L'anniver- 
saire du  jour  de  naissance  de  l'empereur  (i5j  et  celui  de  son 
avènement  au  trône  (lô)  sont  célébrés  com)ne  des  jours  de  fôte, 

(1)  M0MM8EN,  II,  780-791.  —  (2)  MoMMSBN,  I,  386,  n»  5. 

(3)  MoMMSEN,  I,  389-390. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  10,  LXVII,  4.  Cf.  Subt.,  Dom,,  14.  Herodian.,  VII,  6. 
^  MoMMSEN,  I,  358,  n*  5,  371. 

(5)  MOMMSEN,  I,  329. 

(6)  Voyez  p.  243,  n*  1 1 .  A  Tépoqae  des  Antonins.  c*était  un  privilège  exclusif 
de  l'empereur  et  de  Timpératrice.  Dio  Cass.,  LXXI,  35.  Herodian.,  I,  8  §  4, 
16  §  4,  II,  3  §  2,  8  §  6,  etc.  Mommsen,  I,  409. 

(7)  Plin.,  XV,  30  (40).  Suet.,  Oalb,,  1.  —  Mommsen,  I,  413. 

(8)  MoMMSEN,  I,  405-406.  —  (9)  Mommsen,  I,  40M02. 

(10)  Cf.  Plin.,  XXII,  2  (3).  Appulej.,  Apolog.,  22.  Tac,  Hist,  II,  89.  He- 
rodian., II,  8.  Lampr.,  Alex.  Sev.,  40.  -^  Mommsen,  I,  417. 

(11)  Tac,  Hist.,  III,  68.  Suet.,  GoZô.,  11,  Vit.,  8.  Senec,  de  clem.,  I,  11 
§  3.  —  Mommsen,  I,  418-419. 

(12)  Herodian.,  IV,  4  §  12.  Tac,  Ann.,  XV,  24,  cf.  IV,  2.  Suet.,  Calig., 
14.  PuN.  et  Traj.  Epist.,  96  (97)  §  5. 

(13)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.,  T.  III.  Sous  le  règne  d* Auguste,  les  pro- 
consuls d* Afrique  et  d*A8ie  ont  eu  pendant  trois  ans  le  droit  d'effigie  sur  les 
monnaies  (Mommsen,  II,  250,  et  dans  le  Hermès.  III,  268-273,  Waddington, 
Mélanges  de  numismatique,  2,  p.  133  suiv.),  et  les  ///  viri  a.  a.  a.  f.  f.  ont 
conservé  jusque  vers  la  fin  de  ce  régne  le  droit  de  marquer  leurs  noms  sur  les 
les  monnaies  sénatoriennes  (Mommsen,  II,  588,  et  Hist.  de  la  monn.,  III,  9). 

(14)  Dio  Cass.,  LI,  19.  C.  /.,  I,  p.  382.  Henzen,  Act.  flr.  arv.,  p.  89  suW. 
Dig.,  L,  16,  233  §  1.  Le  3  janvier  est  devenu  le  jour  fixe  sous  le  régne  de  Ti- 
bère. Marquardt,  VI,  256-257.  Hbnzbn,  1. 1.,  p.  90. 

(15)  Dio  Cass.,  LI,  19.  C.  /.,  I,  p.  402.  Marquardt,  VI,  258,  n«  8. 
•(16)  Hexzen,  A'cta  fr.  arv.,  p.  63,  69. 
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et  dans  les  formules  officielles  du  serment  on  mentionne  entre 
Jupiter  et  les  dieux  pénates  les  noms  des  empereurs  morts 
qui  ont  été  consacrés  et  le  genius  de  l'empereur  vivant  (i). 
Partant,  le  parjure  constitue,  sous  TEmpire,  un  crime  de 
lôse-majesté  (2). 

De  plus,  les  communes  des  provinces  et  de  l'Italie  consa- 
craient à  Tempereur,  déjà  de  son  vivant,  des  temples,  des 
prêtres  et  des  jeux  publics  (3),  et,  plus  tard,  on  plaça  sa  statue, 
môme  à  Rome,  dans  les  temples  et  Yatrium  des  maisons  pri- 
vées au  milieu  des  statues  des  divinités  (4). 

La  personne  impériale  est  protégée  par  une  garde,  les  co- 
hortes  praetoriae,  dont  une  cohorte  est  toujours  de  service  là 
où  l'empereur  est  de  séjour  (5),  et  en  outre  par  des  gardes  du 
corps  (corporis  custodes),  recrutés  dans  le  principe  parmi  les 
esclaves  et  les  aflFranchis  de  l'empereur  (Germani)  (e),  dans  la 
suite,  probablement  depuis  Adrien,  parmi  les  pérégrins  des 
provinces  occidentales  (équités  singulares)  (7),  qui,  à  leur  en- 
trée en  service,  obtenaient,  ce  semble,  la  latinité  (s). 

Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire  (9),  l'empereur  est 
considéré  comme  le  magistrat  le  plus  élevé  de  l'Etat  (prin- 

(1)  Formule  du  serment  dans  les  leg.  Salpetu.  (c.  25, 26)  etMalac.  (c.  59)  : 
«  Jurare  per  Jovem  et  divom  Azigustum  et  divom  Cîavdium  et  divom  Ves- 
pasianum  Augustum  et  divom  Titum  Augicstum  et  genium  imp.  Caesaris 
Domitiani  Augusti  deosque  Pénates.  » 

(2)  Dig.,  XII,  2,  13  §  6,  cf.  Tkrtull..  ApoL,  28.  —  Cf.  Madvig,  II,  276-277. 

(3)  Dio  Cass.,  LI,  20.  Sdet.,  Aicg,,  59.  Tac,  Ann,,  IV,  37,  55.  Cf.  C  /. 
gr.,  no«  478,  2696,  3524,  3569,  4039.  Inscr.  neap.,  p.  461.  —  Dirksen,  Des 
devoirs  de  piété  à  Végard  de  ta  personne  de  Vempereur  régnant  (en  ail.), 
dans  ses  Hinterl.  Schrift.,  II,  277-300.  Marquardt,  VI,  444-445. 

(4)  Plin.,  jPané;^.,  52.  Suet.,  Vit.,  2.  Capit.,  Marc.  Aur.,  18. 

(5)  Tac,  Ann.,  I,  7,  II,  34,  XI,  37,  XII,  69,  XV,  52,  Hist.,  1, 24, 29.  Suet., 
7ï6.,24,  i\rer.,  21. 

(6)  Suet.,  Aug.y  49,  Cdlig.,  43,  Galb.,  12.  Tac,  Ann.,  I,  24,  XV,  58. 
C.  /.,  VI,  n"  8802-8812.  —  Marquardt,  V,  471-475.  Henzen,  Sur  les  gardes 
germaniques  des  emp.  rom.  (en  ital,),  dans  le  Bidl.  del  Inst.^  1856,  p.  104 
suiv. 

(7)  Henzen,  Sur  les  équités  singulares  des  emp.  rom.  (en  ital.),  dans  les 
Annali  del  InsU,  1850,  p.  14  suiv.  Mommsbn,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881), 
458-463. 

(8)  MOMMSEN,  1. 1.,  467-477.  —  (9)  Mommsbn,  II,  723-740. 
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ceps)  (i),  partageant  avec  le  sénat  le  gouvernement  de  l'Etat. 
Sa  personne  est  inviolable  (2),  et,  en  certain  sens,  sacrée  (au- 
gustus)  (3).  Cependant,  en  droit  strict,  l'empereur  est  respon- 
sable et  soumis  à  Tobservance  des  lois,  pour  autant  qu'il  n'en 
a  pas  été  exempté  spécialement  (4). 

Mais  la  répartition  égale  des  pouvoirs  entre  le  sénat  et 
l'empereur  n  a  existé  dès  le  principe  qu'en  droit  :  de  fait,  l'em- 
pereur a  eu  la  part  prépondérante  (5).  Cette  prépondérance  de 
fait  s'est  transformée  peu  à  peu  en  supériorité  de  droit  :  la 
djarchie  en  monarchie.  Bien  que  la  monarchie  absolue  n'existe 
en  droit  que  Idepuis  Dioclétien,  cependant  la  préparation  à 
cette  transformation  se  manifesta  déjà  dès  le  commencement 
du  m*  siècle.  A  cette  époque  l'empereur  est  considéré  en  droit 
comme  supérieur  aux  lois  (legibus  solutttsj  (6),  et  il  reçoit  dans 
des  documents  officiels  le  titre  de  domina  (7),  plus  tard,  de- 
puis Âurélien,  celui  de  dominus  et  deus  (s). 

(1)  Cf.  Tac,  ilnn.,  I,  1  :  ^^  (AiiffusitM)  cuncta..,  nomine principis  siUf 
imperium  accepit  »  cf.  9,  III,  28.  Mon.  Ane.,  c.  13, 30,  32.  Manil.,  Astron., 
I,  7.  Pour  Tibère,  cf.  Dion.  Cass.,  LVII,  8,  Orelli-Henzen,  n~25, 617,  5393. 
Cf,  C.  /.,  V,  n©  5050  :  «  Oai  principatu  •»  etc.  Plus  tard,  le  mot  de  princeps 
changea  de  sens  et  devint  synonyme  d'imperator.  Il  ne  fdt  jamais  adopté  panni 
les  titres  officiels.  Mobcmbbn,  II,  750-752.  —  L*on  n*est  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  titre  s'identifie  avec  celui  de  princeps  senatus,  qui  appartient 
également  à  l'Empereur.  H.  F.  Pelham,  Princeps  ou  Princeps  senatt4S  (en 
angl.),  dans  le  Journal  of  Philology,  VIII,  323-333.  Cambridge,  1879. 

(2)  Cela  résulte  spécialement  de  sa  tribunicia  potestas. 

(3)  a  ÂuyovoTOc  ck>c  xaï  ivÏmIov  ti  i  xarà  âvOp&iTrovc  &y,   Ittcx^ijOis,  d  Dio  Cass., 

LUI,  16.  Cf.  Yeo.,  II,  5.  EoKHBL,  L.  iV.,  VI,  88.  Boissibr,  La  religion  ront., 
I,  81  suiv. 

(4)  Leco  de  trib.  pot.  Vesp.,  citée  p.  423. 

(5)  HiRsoHFELD,  Rech.^  1, 281-299.  De  Ceulenebr,  Septime-Sévôre^  293  suiv. 

(6)  Ulp.,  Dig.,  I,  3,  31.  Cod.  Just.,  VI,  23  §  3.  Serv.,  ad  Aen.,  XI,  206. 
Dio  Cass.,  LUI,  18.  Mommsen,  II,  730,  n*  1. 

(7)  Septime-Sévôre  est  le  premier  pour  qui  ce  terme  y  est  employé.  Voyez  les 
indices  des  volumes  du  C.  /.,  spécialement  du  T.  III.  Déjà  depuis  l'empereur 
Gajus  on  s'en  sert  dans  les  allocutions  à  l'empereur  (Aurel.  Vict.,  de  Caes.^ 
3,  Dom.,  13,  etc.).  Sur  l'usage  de  l'allocution  domine  dans  la  vie  familière, 
voyez  Fribdlaender,  Hist.  des  mœurs  rom.^  I,  356  suiv. 

(8)  Sur  des  monnaies  :  Cohen,  Aurel.,  170,  cf.  Car.,  44. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

Le  pouvoir  impérial  secondaire  et  Teiercice  simaltané 
dn  pouvoir  impérial  par  deax  empereurs  {i). 

Jusqu'à  Marc-Aurèle  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  seul  citoyen 
reconnu  légalement  comme  princeps  ou  Augusttts.  Cependant 
l'empereur  pouvait  demander  au  sénat  (2)  de  lui  associer  ui( 
sous-régent  dans  lexercice  des  pouvoirs  impériaux,  de  la poi 
testas  tribunicia  et  de  Vimperium  proconmlare  (s),  d'abord  à 
terme  (4),  plus  tard  à  vie. 

Le  sous-régent,  généralement  un  fils  de  l'empereur,  soit  par 
naissance,  soit  par  adoption,  n'a  pas  de  titre  spécial;  il  est 
cansors,  particeps  imperii  (5).  Il  a  un  imperium  proconsulaire 
subordonné  à  celui  de  l'empereur,  mcds  supérieur  à  celui  des 
autres  proconsuls  (a);  ensuite,  la  potestas  ^rt^untcia, inférieure 
à  celle  de  l'empereur,  comprenant  les  droits  généraux  de  cette 
puissance,  mais,  ce  semble,  sans  les  attributions  spéciales  dé- 
léguées à  l'empereur.  Le  sous-régent  n'obtient  pas  de  part 
positive  à  l'administration,  mais  il  remplit  tous  les  mandats 
que  l'empereur  lui  délègue  (7 . 

Depuis  l'empereur  Commode,  il  n'est  plus  associé  à  Yimpe- 
rium  proconsulare^  mais  encore  à  la  potestas  tribunicia  (s). 

Il  participe  à  plusieurs  insignes  et  privilèges  du  pouvoir 
impérial  :  la  pourpre,  une  garde,  le  droit  de  statues  et  d'effigie 
sur  les  monnaies,  etc.  (9). 

En  réalité,  la  nomination  du  sous-régent  avait  pour  but  la 

(1)  M0MM8BN,  II,  10894112. 

(2)  Mon,  Ane.,  c.  6.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  10,  14,  III,  56,  XII,  41.  Dion. 
Cass..  LVIII,  7. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann„  I,  3,  III,  56.  Dion.  Cass.,  LIV,  12.  Pun.,  Paneg^,  §  8. 
Capit.,  Ant.  Pius,  4,  Marc.  Aur,,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LY,  9,  13.  —  Mommsbn,  II,  1099,  ii<  6. 

(5)  SuBT.,  Oth,,  8,  Tit„  6, 9,  Dow.,  2,  etc. 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  28.  Tao.,  Ann.,  II,  43. 

(7)  Mommsbn,  II,  1101,  n«  1.  —  (8)  Mommsbn,  II,  1101,  n«  3,  1106,  n~  2-4. 
(9)  Mommsbn,  II,  803-805,  1092-1094. 
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proposition  d'un  successeur  au  pouvoir  impérial.  Cependant, 
à  la  mort  de  l'empereur,  bien  que  les  pouvoirs  du  sous-régent 
ne  cessent  pas  (i),  il  faut  une  décision  spéciale  du  sénat  pour 
l'élever  à  la  dignité  d'Augitstus  (2). 

En  161  on  rencontre  le  premier  exemple  de  deux  empereurs 
régnant  simultanément  :  duo  Augusti  (3),  et  depuis  lors  ce  fait 
se  répète  assez  fréquemment.  Le  second  empereur  reçoit  le 
pouvoir  impérial  d'après  les  formalités  ordinaires,  mais  sur  la 
proposition  du  premier  empereur. 

Les  deax  Augusti  exercent  aequo  jure  l'ensemble  de  tous 
les  pouvoirs  impériaux,  sans  division  de  compétence  (4).  Dans 
le  principe,  le  premier  empereur  était  seul  pontifex  macoi- 
mus  (5)  ;  depuis  le  commencement  du  m®  siècle,  le  titre  est 
porté  par  les  deux  Augusti  (e), 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  fonctionnaires  impériaux  et  spécialement 
de  la  praefectnra  praetorio. 

L'empereur  exerce  par  des  délégués  un  grand  nombre  des 
attributions  qui  lui  ont  été  confiées  (7).  Tous  ces  fonctionnaires, 
civils  et  militaires,  de  Tordre  sénatorien  ou  de  l'ordre  équestre, 
sont  nommés  (ordinati)  (s)  par  l'empereur,  pour  un  temps  in- 
déterminé^ et  dépendent  entièrement  de  lui. 


(1)  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  7. 

(2)  Capit.,  Ver,,  3,  Marc.  Aur„  7. 

(3)  Capit.,  Marc,  Aur,,  7.  Cf.  Lactant.,  de  mort,  persec.,  25. 

(4)  EoTROP.,  VIII,  9.  Amm.  Marc,  XXVII,  6  §  16.  Capitol.,  Marc.  Aur., 
7.  Spart.,  Sev.,  20.  C.  /.  gr.,  n«  375. 

(5)  MOMMBRN^  II,  1053. 

(6)  Dio  Cass.,  lui,  17.  Capit.,  Max.  et  BaXb,,  8.  C.  /.,  III,  p.  896-97. 
EcKHKL,  D.  N.,  VII.  308,  336. 

(7)  MoMMSBN,  II,  890  8uiv.  H1R8CHFELD,  Rech,,  1, 266-270.  Madyig,  II,  574- 
579.  G.  Krstsohmar,  Des  fonctionnaires  de  Vépoque  impériale  (en  ail.). 
Gieasen,  1879. 

(8)  SuBT..  Vesp.,  23,  Dom.,  4.  Lampr.,  AL  &r.,  45. 
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Nous  exposerons  la  compétence  de  ces  fonctionnaires,  en 
étudiant  les  différentes  branches  de  l'administration.  Ici  nous 
ne  traiterons  que  d'une  catégorie  de  ces  fonctionnaires,  des 
praefecti  praetorio,  en  raison  des  attributions  importantes  et 
d'un  caractère  général  qu'ils  ont  peu  à  peu  obtenues  (\). 

Auguste  créa  une  garde  impériale,  composée  de  neuf  cohor- 
tes praetoriae  (2),  et,  en  l'-iin  2  avant  J.-C,  il  en  confia  le 
commandement  à  deux  équités,  appelés  praefecti  praetorio 

(ÏTrap^jot  T&v  dopvfféptùv)  (3). 

De  môme,  dans  la  suite,  cette  fonction  fut  gérée  en  règle 
générale  par  deux  titulaires,  parfois  par  un  seul,  parfois  par 
trois  (4),  choisis  dans  Tordre  équestre  (5)  par  l'empereur,  et 
nommés  pour  un  temps  indéterminé  (6). 

Sous  Auguste,  trois  seulement  des  cohortes  prétoriennes 
tenaient  garnison  à  Rome,  et  elles  étaient  casernées  en  diffé- 
rents endroits  de  la  ville  (7).  Séjan,  préfet  du  prétoire  sous 
Tibère,  obtint  que  toute  la  garde  prétorienne  fût  concentrée 
aux  portes  de  Rome  en  une  seule  caserne  (s).  Ce  fut  le  point 
de  départ  de  Tinfluence  considérable,  exercée  par  cette  garde 
sur  l'élection  des  empereurs  ;  de  là  date  aussi  le  développe- 
ment progressif  du  pouvoir  des  praefecti  praetorio. 

Les  préfets  du  prétoire  sont  les  officiers  les  plus  élevés  au 

(1)  M0MM8BN,  11,828-833, 1058-1066.  HiRsoHFELD,  Rech.,  I,  217-239.  Wal- 
TBR,  §  288.  Madvig,  II,  579-583.  Mispoulet,  I,  285-286.  Rkin,  Praefectus 
praetarii  (en  ail.),  dans  Pault's  Realencycl.  J.  J.  Mukller,  Histoire  de  la 
préfecture  du  prétoire  juxqyCà  Constantin  (en  ail.),  dans  les  Stud.  xur 
Gesch.  der  rôm.  Kaiserzeit,  Zurich,  1874,  p.  1-27. 

(2)  Chacune  comptait  1000  soldats.  Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire, 
le  nombre  des  cohortes  fut  porté  jusqu'à  16  ;  mais  il  fut  réduit  de  nouveau  par 
Vespasien  à  9  et  élevé  ensuite  à  10,  qui  resta  le  nombre  normal.  Marquardt, 
V,  460-465.  MoHMSEN,  Les  cardes  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XIV  (1 879), 
30-35,  et  XVI  (1881),  643-647. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  10,  cf.  LU,  24.  Praefectus  praetorianarumcohortium. 
SuBT.,  Tit,,  4,  Domit.,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LU,  24.  —  Mommsen,  II,  831, 'n~  3-5,  832,  n«  1. 

(5)  SuBT.,  Tit,^  6.  PuN.,  praef,y  3.  Lampr.,  Comm,,  4.  Capit.,  Pert.,  2. 
—  Sur  les  exceptions  à  cette  régie,  voyez  Mommsen,  II,  830,  n*  7. 

(6)  Dio  Cass.,  LU,  24.  Voyez  la  liste  àwpraef.praet.ah&i  Hirschfbld,  2198uiv. 
(71  Suet.,  Aug.,  49. 

(8)  Tac,  Ann,,  IV,  2.  Dio  Cass.,  LVII,  19.  Suet.,  7ï6.,  37. 
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quartier  général  de  Tempereur;  aussi  portent-ils  le  gladius(i), 
et  veillent-ils  à  la  sûreté  de  la  personne  impériale  (2).  Ils  peu- 
vent être  chargés  par  l'empereur  de  Texécution  de  toute  sorte 
de  mandats  directs  (3). 

Depuis  l'empereur  Adrien,  ils  sont  considérés  formellement 
comme  les  premiers  personnages  après  l'empereur  (4)  ;  cepen- 
dant leur  influence  effective  dépendait  généralement  de  leurs 
qualités  personnelles.  * 

Ils  obtinrent  en  outre  une  compétence  étendue  dans  le  do- 
maine de  Tadministration,  à  savoir  : 

aj  Le  commandement  militaire  de  toutes  les  troupes,  sta- 
tionnées à  Rome  et  en  Italie,  à  l'exception  de  la  garde  urbaine 
et  de  la  légion  qui  depuis  Septioie-Sévère  est  casernée  en 
Italie  (5).  Ce  commandement  comprend  la  juridiction  capitale 
sur  les  soldats  (e),  et,  si  les  préfets  en  ont  reçu  le  mandat,  la 
direction  centrale  de  l'inspection  et  de  l'intendance  militaire8(7). 

bj  Depuis  le  commencement  du  m*  siècle,  la  juridiction 
criminelle  en  Italie  ultra  centesimum  miliarium  urbisRomae{s), 
celle  sur  les  personnes  réservées  de  la  juridiction  des  gouver- 
neurs (9),  et  l'appel  des  sentences  prononcées  par  les  gouver- 
neurs (10).  A  cette  juridiction  se  rattache  le  droit  de  condamner 
à  la  déportation  (11).  En  raison  de  cette  compétence  judiciaire, 
les  préfets  du  prétoire  sont  choisis  depuis  cette  époque  parmi 
les  grands  jurisconsultes  (12),  et  ils  assistent  l'empereur  dans 
la  présidence  du  consilium  principis  (13). 


(1)  AuR.  YiGT.,  de  Caes.,  13  §  9.  Plut.,  Oaib.,  8.  Philostr.,  vU.  Apol., 
4§42,  8§  16. 

(2)  Herodian.,  VII,  6.  Lampr.,  Comm.,  4. 

(3)  Cf.  Tao.,  Ann,,  VI,  8.  Lampr.,  Comm.t  6. 

(4)  Dig.,  I,  2,  2  §  15.  Philostr.,  vit.  soph.,  7  §  18.  Hbrodian.,  V,  1  §  2. 
MoMMSEN,  II,  1061,  n«3. 

(5)  Dio  Cass.,  lu,  24.  C.  /.,  VI,  n^  228.  —  (6)  Dio  Cass.,  LU.  28. 

(7)  Capit.,  Qord,,  28.  Zosim.,  II,  32. 

(8)  Ulp.,  M08.  et  Rom.  leg.  coll.,  XIV,  3  g  2. 

(9)  Philostr.,  rt^  soph.,  II,  32.  —  (10)  Cod.  Just.,  IX,  2,  6. 
(11)  Diç.,  XXXII,  1  g  4.  ~  (12)  MoMMSEN,  II,  1065,  n«  4^. 

(13)  Capit.,  Marc.  Aur.,  11.  Lampe.,  Comm.,  5.  Dio  Cass.,  LXXII,  9. 
2>i>.,  XII,  1,  40. 
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c)  Depuis  le  m®  siècle,  une  surveillance  générale  sur  les 
employés  subalternes  des  administrations  impériales  (i). 

dj  Depuis  Alexandre-Sévère  (230  après  J.-C),  une  certaine 
participation  au  pouvoir  législatif,  à  savoir  le  droit  de  publier 
des  édits,  ayant  force  de  loi  :  forma^  tuttoi  (2). 

Ce  même  empereur  attacha  la  dignité  sénatoriale  à  la  fonc- 
tion de  praefectn^  praetorio  (3). 

CHAPITRE    SIXIÈME. 

La  maison,  la  coar  et  la  chancellerie  impériales  (4). 

La  maison  impériale  (appelée  plus  tard  domus  divinaj  (5)  se 
compose  du  fondateur  de  la  dynastie,  de  ses  descendants  par 
agnatio  et  de  leurs  fommes. 

Les  membres  de  la  maison  impériale  jouissent  de  l'inviola- 
bilité personnelle,  garantie  par  le  sacramentum  prêté  à  l'em- 
pereur (ô),  et  de  différents  privilèges  honorifiques*  tels  que  le 
cognonxen  de  Caesar,  porté  jusqu'à  Adrien  par  tous  les  princes 
de  la  famille  impériale  (p.  424),  le  titre  de  princeps  juventutis, 
concédé  aux  princes  impériaux  depuis  la  prise  de  la  toge  virile 
jusqu'à  leur  entrée  au  sénat  (7),  des  sièges  réservés  aux  jeux 
publics  {s),  le  droit  de  statues  ou  de  bustes,  le  cognomen  d'Au- 


(1)  Paull.,  y,  12  g  6.  MoMMSBN,  II,  1065,  n«  1.  Hirschfbld,  217,  n«  3. 

(2)  Cod.  Just,^  I,  26,  2  :  «  Ihp.  Albxandbr  A.  Restituto.  Formam  a 
praefècio  praetorio  dcUam,  etsi  generalU  est,  minime  legibus  vel  constitu- 
tionibus  contrariam,  si  nihil  postea  ex  auctoritate  m£a  innovatum  est, 
servari  aequum  est.  »  [235  aprôs J.  C.]. — C.  E.  ZAGHARiAB,*Ayix(foTa.  Leipzig, 
1843,  p.  231-245.  Rudorpf,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  80. 

(3)  Lampr.,  al  Sev.,  21.  Cf.  Hirsohfbld,  235  suiv.,  246,  n«  2. 

(4)  M0MM8BN,  II,  792-810.  Madvio,  II,  552-560.  Mispoulet,  I,  279-282. 

(5)  Cf.  Henzen,  dans  le  BuUet.  àel  Instit.,  1872,  p.  105. 

(6)  Tac,  Ann.,  XIV,  7.  Cf.  Suet.,  Ccdig.,  15.  Dion.  Cabs.,  LUI,  3  g  9. 

(7)  Mon.  Ane,  c.  14.  Suet.,  Calig.,  15.  Dio  Cass.,  LIX,  8,  LXXI,  35. 
Cf.  MoMMBEN,  II,  800,  n*  7.  —  Plus  tard,  l'emperear  le  portait  lui-même,  a 
partir  de  Caracalla  sur  les  inscriptions  (Orblli,  n^  930,  951),  depuis  Gordien 
Jusqu'à  Constantin  sur  les  monnaies.  Eckhel,  D.  N.,  VIII,  8. 

(8)  Tac,  Ann.,  IV,  16.  Suet.,  Claud.,  4.  Dio  Cass.,  LIX,  3,  LX,  22,  etc. 
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gusta  (i),  le  titre  de  maier  castrorum  (2),  accordés  à  llmpéra- 
irice  ou  à  d'autres  princesses  (3),  etc. 

Les  citoyens ,  admis  aux  audiences  impériales,  c'est  à  dire 
les  membres  de  Tordre  sénatorien  et,  depuis  Vespasien,  ceux 
de  Tordre  équestre  (p.  406),  s'appellent  amici  Augusti  (4). 
Parmi  eux  Tempereur  se  choisit  des  conseillers  qui  Taccom- 
pagnent  quand  il  voyage  hors  de  TItalie  :  œmites  Augusti  (5). 
Ces  fonctions  étaient  salariées  (e). 

La  cour  impériale  (7)  ne  se  distinguait  d'abord  des  hôtels 
des  riches  particuliers  que  par  un  plus  grand  luxe  et  un  per- 
sonnel domestique  plus  nombreux  d'esclaves  et  d'affranchis. 
L'intendance  du  palais  était  gérée,  du  moins  depuis  Claude 
ou  Néron,  par  un  procurator  castrensis  ou  rationis  castrensis^ 
choisi  parmi  les  affranchis  impériaux  (s).  Les  présentations  à 
Tempereur  se  faisaient  par  un  maître  des  cérémonies,  qui  s'ap- 
pela plus  tard  magister  admissionum  (9). 

De  môme,  à  Torigine,  Tempereur  se  servait  pour  ses  écri- 
tures, correspondances,  etc.,  de  ses  libertini^  «  àb  epistoUs^ 


(1)  Tao.,  Ann,^  XII,  26.  Dopais  Domitien  Timpératrice  porte  généralement 
le  titre  à^Augusta, 

(2)  Depuis  Marc-Auréle,  Dio  Cass.,  LXXI,  10.  Eokhel,  D.  N.,  VII,  79.  La 
femme  de  Septime-Sévére  portait  le  litre  de  mater  castrorum  et  senaius  et 
patriae  (Eckhkl,  1. 1.,  VII,  196). 

(3)  MoMMSEN,  II,  794,  n^  6-7, 795,  n«  l.  On  peut  y  ajouter  les  fUnales  cerei 
pour  rimpératrice  (Hbrodian.,  I,  8  §  16),  des  gardes  militaires  pour  les  prin- 
cesses (Tac,  Ann,,  XIII,  18,  Suet.,  Ner.,  34),  leur  consécration  après  la  mort 
"  divae  •  (Mommskn,  II,  805,  n"  7-8,  Marquardt,  VI,  454-455,  Dbsjardins, 
dans  la  Revue  de  Philologie,  III,  43),  etc. 

(4)  M0MM8EN,  dans  le  HermeB  (1870),  IV,  127  suiv.  Friedlaender.  ffisê. 
des  moeurs,  I,  198  suiv.  Hirsohfeld,  Reck.,  I,  270-271.  Huhbbrt,  Amici 
Augusti,  dans  le  Dict.  des  ant,  gr.  et  rom,  de  D.  et  S. 

(5)  MoMMSBN,  Les  comités  Augusti  delà  première  époque  de  l'Empire 
(en  ail.),  dans  le  Hermès,  IV,  120  suiv.  Madvig,  II,  671-572. 

(6)  Cf.  Suet.,  Tib.,  46.—  f7)  Hirsohfeld,  Rech.,  1, 192-200;  Walter,  §  276. 

(8)  EicHHORST,  dans  les  Jahrb.  f,  Phitol.,  1865,  p.  207  suiv.,  et  Hirsoh- 
feld, ib.,  1868,  p.  691  suiv.  —  Sur  la  nature  de  cette  fonction,  voyez  Hirsoh- 
feld, Rech.y  I,  196  suiv.  A.  Héron  de  Villbfosse,  Castrenses,  dans  le  Dict, 
des  atU.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S, 

[9]  Orelu,  no  2974.  Vop.,  Aurelian.,  12. 


—  445  — 

a  libellis  (i).  "  Cependant  la  chancellerie  fut  organisée  depuis 
Claude  (2),  et  distribuée  en  trois  départements  (scrinia)  :  a 
rationibuSy  a  libellis  et  ab  epistolis  (3),  administrés  d*abord  par 
des  affiranchis  impériaux (4), ensuite (5), surtout  depuis  Adrien (e), 
par  des  membres  de  Tordre  équestre  qui,  dans  le  cours  du 
m®  siècle,  reçoivent  le  titre  de  magistri  (7),  tandis  que  les  em- 
ployés subalternes  fproœimi,  adjutores^  offlciales)  sont  tou- 
jours pris  parmi  les  affranchis  et  esclaves  impériaux  (s). 
Le  département  a  rationibus  comprenait  Tadministration  du 

fisc  (9). 

Le  département  ab  epistolis  (10),  divisé  depuis  Adrien  en 
deux  bureaux,  db  epistolis  latinis{\i)  et  ab  epistolis  graecis(i2)^ 
comprend  en  général  la  correspondance  impériale  :  la  confec- 
tion des  brevets  d'officier  jusqu'y  compris  la, prae/ectura  eqm- 
tum,  et  des  privilégia,  conférés  par  l'empereur  sous  forme 
(Vepistola,  la  réception  des  dépêches  des  gouverneurs  et  des 
généraux,  la  rédaction  et  l'expédition  des  instructions  impé- 
riales pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  écrites  de  la  main  de 
l'empereur  (codicillus)  (13),  la  correspondance  officielle  avec 
les  communes,  corporations,  ou  les  députations  étrangères. 


(1)  C.  /.,  VI,  nû«  8596-8605,  8614-17. 

(2)  HmscHFBLD,  Rech.,  I,  201-214. 

(3)  Fribdlabnder,  Hist.  des  mœurs  rom.^  1,  167-184, 

(4)  HiRSCHPBLD,  277-280.  —  (5)  Tac,  Hist.,  I,  58. 

(6)  Spart.,  Hadr,^  21.  Aur.  Vict.,  Epit..  29. 

(7)  Lampr.,  al  Sev,,  32.  Trbb.  Poll.,  GaUien,,  17.  EuMBN.,p.  instaur. 
schol.,  c.  5.  WiLMANNS,  Itidex,  p.  562. 

(8)  SuBT.,  Claud.,  28.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  35,  XVI,  8.  Les  libertinide 
la  maison  impériale  exercèrent  généralement  une  grande,  mais  pernicieuse  in- 
fluence sur  les  empereurs.  Tac,  Hist,,  I,  7.  Subt.,  OàUb,,  15.  Spart.,  Hadr., 
21.  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

f9)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  IIÎ. 

(10)  Orblli,  n««  1641,  2922.  Dio  Cass,,  LXIX,  3.  --  Fribdlabnder,  I,  103 
suiv.  ËGGBR,  Recherches  historiques  sur  la  fbnction  de  secrétaire  des  princes 
chez  les  anciens,  dans  ses  Mémoires  d'hist.  anc.  et  de  philologie,  231  suiv. 
Paris,  1863. 

01)  Dio  Cass.,  LXXII,  7.  Orblli,  n»  2997.  —  (12)  C.  /.,  VI,  n^  8606-13. 

(13)  La  nomination  aux  fonctions  supérieures  se  faisait  par  un  codicillus  de 
l'empereur.  Epict.,  III,  7,  30.  Cf.  C.  /.  gr.,  n®«  4033-34.  Waddington,  dans 
le.s  Mém,  de  l'Instit.,  1867,  p.  220.  Hirsohfbld,  Rech.,  I,  266. 
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et  les  réponses  impériales  données  sous  forme  à'epistola  (i). 

Le  département  a  libeUis  (2)  comprend  les  suppliques  (libélK) 
adressées  par  des  particuliers  à  Tempereur  (3),  auxquelles 
celui-ci  répond  par  une  courte  subscriptio,  écrite  de  sa  main 
sur  le  libeUus  (4). 

De  ce  département  il  faut  distinguer  le  bureau  a  cognitionû 
bits  (5),  institué  probablement  par  Claude  (e),  administré  d'a- 
bord par  des  affranchis  impériaux  (7),  plus  tard  par  des  che- 
valiers  (s). 

Le  fonctionnaire  a  cognitianibtis ,  qui  vers  la  fin  du  m»  siè- 
cle porte  le  titre  de  magister  sacrarum  cognitionum  (9),  est  un 
commissaire-enquêteur,  chargé  de  prendre  les  informations 
dont  l'empereur  a  besoin  pour  exercer  la  juridiction  civile  et 
criminelle  qui  lui  appartient  (10). 

A  côté  des  bureaux  a  libellis  et  ab  epistolis  a  été  institué, 
au  moins  depuis  Caracalla,  le  scrinium  a  memoria  (11).  Ce 
bureau,  administré  généralement  par  un  chevalier  (12),  hérita 
des  attributions  les  plus  importantes  des  deux  bureaux  a  libel- 
lis et  ab  epistolis  (i3). 

(1)  Stat.,  SUv.,  V,  1,  81  suiv.  Cf.  Justin.,  XLTII,  12.  Suid.,  v.  Atovu^o;. 
SuET.,  Vesp.j  8.  Frontin.,  de  aç[uaed.y  103,  105. 

(2)  Frirdlabndbr,  I,  101  saiv. 

(3)  Seneo.,  adPofyb.t  6  g  5,  cf.  §  4.  Dio  Cass.,  LVII,  15,  Orblli-Hbnzen, 
no  6947. 

(4)  Lampr.,  Comm,,  13.  Vop.,  Tac.,  6,  Carin.,  16.  Bruns,  Les  sottscrip- 
tions  des  documents  jur,  rom.  (en  ail.),  dans  les  Mém,  de  VAc.  de  Berlin 
(cl.  phil.  et  htst.)y  1877,  p.  78-85,  spécialement  83-84. 

(5)  Ed.  Guq,  Le  magister  sacrarum  cognitionum,  dans  les  Etudes  d Epi- 
graphie  juridique,  Paris,  1881.  Friedlaender,  1, 108.  Hirsghfbld,  209,  n«3. 

(6)  Sbnbc,  Apocolyc.f  15.  Hirschfbld,  208,  n*  4. 

(7)  C.  /.,  VI,  no«  8628-35. 

(8)  C.  /.,  II,  no  1085,  VIII,  n^  9360.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXXVIII,  13. 

(9)  C.  /.,  V,  no  8972.  —  (10)  Cuq,  1.  1.,  p.  112,  124. 

(11)  C.  /.,  VI,  no»  8618-21.  Hebodian.,  IV,  8. 

(12)  Fribdlaender,  1, 184  saiy. 

(13)  Lampr.,  al  Sev.^  31.  Teeb.  Poll.,  Claïui.,  7.  Vop.,  Car.,  8.  — 
Hir;ohfbld,  213-214. 
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SEGTTOIV    H.    _    r.E    SÉNAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

La  décadence  des  comiees  (i). 

Auguste,  tout  en  sapant  par  le  fondement  les  institutions 
républicaines,  en  respecta  cependant  les  formes  extérieures  (2). 
Il  maintint  l'organisation  des  différentes  assemblées  du  peuple, 
telles  qu'elles  avaient  existé  du  temps  de  la  République,  et  il 
introduisit  môme  certaines  innovations  pour  faciliter  le  vote 
et  en  protéger  la  régularité.  C'est  ainsi  qu'il  permit  aux  décu- 
rions des  colonies  italiques  d'envoyer  aux  comices  électoraux 
de  Rome  leur  vote  sous  pli  cacheté  (3),  et  qu'il  chargea  900 
chevaliers  de  la  garde  des  cistae  pendant  les  comices  (4). 

La  réforme  de  l'Empire  porta  spécialement  sur  la  compé- 
tence des  comices. 

I.  Dès  le  début  de  l'Empire  ils  perdent  définitivement  leur 
compétence  judiciaire  (5). 

II.  Leur  pouvoir  législatif  est  essentiellement  amoindri, 
par  le  fait  que  ce  même  pouvoir  est  accordé  au  sénat  (6)  et  à 
l'empereur  (p.  432).  Cependant,  durant  le  règne  d'Auguste, 
des  rogationes  législatives,  approuvées,  d'avance  par  le  sénat. 


(1)  Bkcker-Marquardt,  II,  3,  199-210.  Lange,  11,723-736.  Waltbr,§274. 
Madyio,  I,  276-279.  Mispoulbt,  I,  256-258.  Sohmidt,  De  la  décadence  des 
droits  du  peuple  à  Rome,{en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f,  d,  Geschicktto,,  1844, 
T.  I,  p.  37.  GoBLL,  Des  comices  électoraux  dç  V Empire  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  /.  d,  Alt?ierthumsv>,^  1856,  p.  509.  Stobbb,  Des  comices  sous 
rFmpire  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXI,  288-295. 

(2)  H.  Pasiït,  Des  formes  du  gouv,  de  V Empire  rom,^  dans  le  Compte- 
rendu  des  séances  de  VAc.  des  se.  mor.  et  pol.  T.  XCIV,  39-61.  Paris,  1870. 

(3)  SuET.,  Auff,,  46.  —  (4)  Plin.,  XXXIII,  7  (2).  —(5)  Dio  Cass.,  LVI,  40. 
(6)  Voyez  Ch.  II,  §  3. 
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furent  encore  soumises  aux  assemblées  tributes  (i)  et  centu- 
riates,  soit  par  Auguste  lui-môme  {leges  Juliae),  soit  par  des 
consuls  ou  des  tribuns  (ïeges  Papia  Poppaea,  p.  76,  Aelia 
Sentia,  p.  417,  Fufia  Caninia,  p.  418,  etc.). 

Après  Auguste,  l'intervention  du  peuple  dans  la  législation 
devient  de  plus  en  plus  rare  (a),  et  elle  ne  survit  pas  au  pre- 
mier siècle  de  TEmpire,  sauf  pour  la  lex  de  tribunicia  potes- 
tate,  votée  au  début  de  chaque  règne- (p.  426). 

III.  Sous  Auguste,  les  assemblées  tributes  et  centuriates 
exercèrent  leur  pouvoir  électoral  comme  du  temps  de  la  Ré- 
publique (3),  sauf  le  droit  de  présentation  des  candidats  re- 
connu à  l'empereur  (4).  Mais,  dès  le  début  du  règne  de  Tibère, 
ce  pouvoir  est  transféré  du  peuple  au  sénat  et  à  l'empereur  (5)  • 
Cependant  la  renuntiatio  des  magistrats  élus  continua  à  se 
faire  au  champ  de  Mars  devant  le  peuple  assemblé  (e),  peu  de 
jours  après  l'élection  du  sénat  {7),  et  cette  intervention  du 
peuple  subsista  jusque  dans  le  m®  siècle  de  l'Empire  (s).  Ces 
réunions  du  peuple  n'avaient  conservé  des  anciens  comices 
que  les  formalités  purement  extérieures  :  du  vote  par  classes 
et  par  centuries,  du  vote  par  tribus,  le  souvenir  avait  disparu 
depuis  longtemps  (9). 

(1)  Sbnec,  de  henef.,  VI,  32.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  21.  Voyez  p.  418,  n«  8. 

(2)  Cf.  la  lex  Julia  Norhana  (p.  412),  Tac,  Ann.,  IV.  16,  XI,  13.  — 
Waltbr,  g  438,  n*  8.  Moboisbn,  II,  845-847,  et  Dr.  mun.  de  ScUp.,  391. 

(3)  SuET.,  Aug.,  40,  56.  Dio  Casb.,  LUI,  21,  LV,  34,  LVI,  40,  Tac,  Ann,, 
I,  15. 

(4)  Leœ  de  trih,  poi.  Vesp.  (p.  422).  Cf.  Suet.,  Aug.,  96.  Dion%  Cass.,  LV, 
34.  Exceptionnellement  Auguste  a  nommé  directement  les  magistrats.  Dio  Cass., 
LIV,  10,  LV,  34. 

(5)  Tac,  Ann.,  I,  15  :  «  Tum  primum  e  campo  comiiia  ad  patres  trans- 
lata sunt,  «>  Cf,  Vbll.  Pat.,  II,  126.  L*Empereur  Caligula  rendit  aux  comitia 
rélection  effective  des  magistrats  ;  mais,  bientôt  aprôs,  il  rétablit  les  institutions 
de  Tibère.  Suet.,  Calig,,  46.  Dio  Cass.,  LIX,  9,  20. 

(6)  PLiN.,Pan^^.,72,92. 

(7)  MoMMSBN,  I,  570,  n*  5. 

(8)  Vopisc,  Tac.,  7.  Cf.  Dion.  Cass.,  LVIII,  20. 

(9)  Cf.  Juv.,  X,  80.  Dig.,  XLVIII,  14. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME 


Le  sénat  (i). 


§  1.  La  composition  du  sénat  (2). 

L'empereur  Auguste,  dans  les  trois  révisions  de  la  liste 
sénatoriale  qu*il  fit  en  28  et  en  8  avant  J.-C,  et  en  14  après 
J.-G.  (3),  et  spécialement  dans  la  première,  réorganisa  le  sénat» 
qui  pendant  la  dernière  période  de  la  République  avait  reçu 
dans  son  sein  des  éléments  indignes,  et  dont  le  nombre  de 
membres  s'était  accru  outre  mesure  (p.  196). 

Auguste  fixa  le  nombre  normal  des  sénateurs  à  600  (4)  ;  il 
réduisit  Yaetas  senatoria  (ou  quaestoria)  à  vingt-cinq  ans  (5), 
et  il  introduisit  comme  conditions  d'admissibilité,  outre  le 
droit  de  cité  complet  et  l'ingénuité,  la  possession  du  cens  sé- 
natorien  (e). 

Sous  les  empereurs  suivants,  non  seulement  des  citoyens 
des  colonies  et  des  municipes  en  Italie,  mais  aussi  des  citoyens 
des  provinces  entrèrent  dans  le  sénat  (7).  Ces  sénateurs  avaient 

(1)  Gaduzag,  Décadence  du  sénat  rom.  depuis  César  jusqu'à  Constantin. 
Limoges,  1847.  DuBfÉRiL,  De  senatu  rom,  sub  imp,  Augusto  Tiherioque. 
Paris,  1856.  Herriiann,  Senaius  rom,  sub  primis  quinque  Caesaribus  qitae 
fUerit  fbrtuna  ac  dignitas,  Brachsal,  1857.  Calun,  Qualis  sub  primis  imp. 
fuerit  condicio  senatus  rom.  Upsala,  1866.  H.  Rottbr,  Du  rapport  du  pou- 
voir impérial  et  du  sénat  sous  Auguste  et  Tib&re  (en  ail.).  Pragues,  1875. 

(2)  Bboker-Marquardt.  Il,  3,  216-224.  Lange,  II,  366-369.  Walter,  §  278. 
M18POULBT,  I,  258-264. 

(3)  Mon.  Ane. y  c.  8.  Cf.  Subt.,  Aug.^  35.  Sar  les  données  divergentes  de 
Dion  Cassios,  voyez  Mommsbn,  II,  410,  n*  1,  905,  n*  2. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV.  13,  14. 

(5)  Dio  Cass.,  LU,  20.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  28,  Hist.,  IV,  42.  Vaetas  se- 
natoria et  quaestoria  sont  identiques.  Mommsbn,  I,  554,  n*  1.  Il  ne  faut  pas 
vingt-cinq  ans  accomplis,  mais  être  dans  sa  vingt-cinquiôme  année.  Dig,,  L,  4, 8. 

(6)  Ce  sont  les  conditions  requises  pour  Tadmissibilité  A  Tordre  sénatorien, 
p.  404. 

(7)  Strab.,  V,  1  §  11.  Dio  Cass.,  LU,  19.  Tac.  Ann.,  XI,  25.  Oratio 
Claudu  (Tac,  éd.  Nipp.,  II,  p.  224).  Subt.,  Vesp.,  9.  Oriclu,  n<'3109.  Kuhn, 
Org.  civ.  et  mitn.  de  VEmp.  rom.,  I,  174-175. 

S*  ÉD.  29 
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un  double  domicile,  à  Rome,  et  dans  la  cité  dont  ils  étaient 
citoyens  avant  l'obtention  de  la  dignité  sénatoriale  (i). 

Dans  la  suite  on  obligea  les  sénateurs  d'origine  extra-itali- 
que à  acheter  des  propriétés  foncières  en  Italie  pour  une  partie 
déterminée  de  leur  fortune  (2). 

La  dignité  de  sénateur  s'obtient,  sous  l'Empire,  de  deux 
manières  (3)  : 

l^  Par  la  gestion  effective  d'une  magistrature  républicaine, 
à  commencer  par  la  questure,  (consulatu^  praelura,  aedili- 
tatOy  etc.  fitnctt)  (4),donnant  droit  à  l'entrée  dans  le  rang  séna- 
torial correspondant.  Depuis  Tibère,  le  sénat  et  l'empereur,  ayant 
obtenu  le  pouvoir  électoral,  disposent  en  conséquence  de  la 
collation  de  la  dignité  de  sénateur  et  des  rangs  sénatoriaux  (5). 

2^  Par  l'inscription  dans  un  rang  sénatorial  déterminé,  sans 
gestion  effective  de  la  magistrature  correspondante  (adlectio). 
Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  le  droit  d'adlectio  fut 
exercé  par  l'empereur  seulement  pendant  qu'il  était  censeur 
en  fonctions  (e)  ;  depuis  Domitien,  il  fait  partie  intégrante  du 
pouvoir  impérial  (7). 

Uadlectio  est  faite  soit  en  faveur  d'un  sénateur,  soit  en 
faveur  ^d'un  citoyen  qui  n'est  pas  sénateur. 

Si  eue  se  rapporte  à  un  sénateur,  elle  lui  donne  la  promo- 
tion à  un  rang  supérieur  à  celui  auquel  il  appartient  par  la 
magistrature  effective  qu'il  a  gérée  ou  par  une  adlectio  précé- 
dente :  adlectio  inter  tribunidos  (s),  inter  praetorios  (9),  inter 
consulares  (10). 

(1)2>^.,  1,9,  11,  L,  l,22§5-6,23. 

(8)  PuN,,  Epùt.^  VI,  19.  Capitol.,  Marc.  Aur.,  11. 

(3)  M0MM8BN,  II,  418-419,  896-907. 

(4)  Tac,  Ann.,  I,  39,  II,  33,  67,  IV,  58,  VI,  30,  etc.  —  (5)  Voyez  le  §  3. 

(6)  Par  Claude,  Orblu-Hbnzbn,  d9  6005,  par  Vetpasien  et  Titus,  Orblli, 
n«  3659,  cf.  n»  1170,  C.  /.,  VIII,  n»  7057.  —  Exceptionnellement,  Yadlectio  a 
été  £aite  par  le  sénat.  WiLLBifS,  Le  Sénats  I,  631.  —  Vojes,  sur  Vcuilectio  et 
sur  les  omamentaj  les  ouvrage»  indiqués  p.  409,  n*  2. 

(7)  Voyez  p.  434.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  17.  Laupr.,  Hdiogab,^  6,  AL 
Sev.,  19. 

(8)  Orblu,  n»  922.  C.  /.,  VIH,  no  7044.  Vadlectio  inter  aedilicios  n'existe 
pas,  parce  que  les  aedilicii  ne  formaient  qu'une  classe  aTec  les  tribunicU. 

(9)  Orblli,  n»»  798,  922,  3659.  —  (10)  Orblu,  n«  1178. 
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Si  elle  se  rapporte  à  un  citoyen  qui  D*est  pas  sénateur,  elle 
lui  accorde  à  la  fois  la  dignité  de  sénateur  et  un  rang  sénato- 
rial déterminé,  soit  Yadlectio  inter  qiuiestorios  (i),  soit  d'em- 
blée Yadlectio  inter  tribunicios  (2)  ou  inter  praetorios  (s)  ou 
môme  inter  consulares  (4).  Lorsque  Yadlectio  est  conférée  à  des 
citoyens  qui  ne  sont  pas  membres  de  Tordre  sénatorien,  elle 
est  accompagnée  de  l'envoi  du  latits  clavus»  c'est  à  dire  de  la 
qualité  de  membre  de  l'ordre  (p.  404). 

La  dignité  sénatoriale  se  perd  : 
'  V  Pour  une  cause  pénale,  soit  en  vertu  de  la  loi  pénale 
d'après  laquelle  le  sénateur  est  condamné,  soit  en  vertu  de  la 
punition  prononcée  par  l'empereur  ou  le  sénat  (5). 

2^  Par  l'exclusion,  ordonnée  par  l'empereur,  dans  le  pre- 
mier siècle  de  l'Empire,  pendant  la  gestion  de  la  censure  (ej, 
depuis  Domitien,  en  vertu  du  pouvoir  censorial  réuni  au  pou- 
voir impérial  (7). 

3^  Par  la  perte  d'une  des  conditions  requises  à  la  dignité 
sénatoriale,  spécialement  du  cens  (s). 

Sous  l'Empire,  la  révision  de  la  liste  sénatoriale  devint  an- 
nuelle (9);  mais  elle  se  réduisait  à  la  radiation  des  noms  des 
sénateurs  décédés,  de  ceux  qui  avaient  perdu  le  cens  d'éligi- 
bilité, etc.,  ou  de  ceux  qui  avaient  été  exclus  pour  une  cause 
pénale  ou  en  vertu  du  pouvoir  censorial  de  Tempereur,  et  à 
l'inscription  des  noms  de  ceux  qui  dans  le  courant  de  l'année 
avaient  acquis  la  dignité  sénatoriale  par  la  gestion  d*une  ma- 
gistrature  ou  par  adlectio. 

(1)  Orblu,  n<»  922.  2242,  3174. 

(2)  Orblu-Hknzkn,  no-  708, 1170, 3306,  3719,  6005,  6487.  C.  /.,  II,  n»  4114. 

(3)  C.  /.,  VI.  n~  1359, 1449.  Pun.,  Epist.,  I,  14  §  5.  Dio  Cass,,  LXXVI,  5. 
•  (4)  Cette  adlectio  est  exceptionnelle  avant  le  III*  siècle.  Dio  Cass.,  LXXIII,. 

5,  LXXVIII,  13.  HiRSOHFRLD,  Rech.,  I,  246,  n«  2. 

(5)  MoMMSBN,  II,  906,  n«  2. 

(6)  Dio  Cass.,  LX,  29.  Tac,  Ann.,  XII,  4.  Subt.,  Vesp.,  9. 

(7)  Voyez  p.  434.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  17.  Sukt.,  Dom.,  8.  Trbb.  Poll.^ 
Vakrian.,  6  (2). 

(8)  Dio  Cass.,  LVII,  10.  Tac,  Afin.,  II,  48.  «-  (9)  Dio  Cass.,  LV,  3. 


f 
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'  La  liste  était  rédigée,  comme  sous  la  République,  confor- 
mément à  Tordre  de  dignité  des  différents  rangs  sénatoriaux. 
En  tête  se  trouve  le  nom  de  l'empereur,  qui  est  de  droit  prin- 
ceps  senatus  [i).  Viennent  ensuite  les  consulares,  les  praelorii, 
les  aedilicii,  les  trihunicii  et  les  quaestorii.  Dans  chacun  de 
ces  rangs  les  sénateurs  sont  classés  d'après  l'ancienneté  soit 
de  la  gestion  effective  de  la  magistrature,  soit  de  YacUectio, 
jusqu'à  ce  que  Tempereur  Pertinax  donna  aux  sénateurs  qui 
avaient  géré  effectivement  la  magistrature  la  priorité  sur  les 
adlecti  du  rang  correspondant  (s) . 

Les  citoyens  qui  entrent  au  sénat  par  cuilectiOt  sont  toujours 
inscrits  dans  un  des  rangs  mentionnés  plus  haut,  et,  partant, 
il  n'y  a  plus  de  rang  sénatorial  inférieur  au  rang  questorien. 

Après  la  révision,  la  liste  est  affichée  en  public  (3). 

Dans  les  opérations  de  la  révision  Auguste  se  faisait  assister, 
quand  cela  était  nécessaire,  d'un  collège  de  trois  sénateurs  : 
ni  viri  legendi  senattcs  (4).  Plus  tard,  sous  l'Empire,  la  révi- 
sion fut  déléguée  au  bureau  a  censibus  (5),  qui  avait  le  contrôle 
de  l'entrée  dans  l'ordre  équestre  (p.  408). 

§  2.  Les  séances  du  sénat  (e). 

Auguste,  en  réorganisant  le  sénat,  lui  donna  par  une  leœ 
JtUia  un  règlement  d'ordre  intérieur  et  arrêta  les  formalités  à 
observer  dans  les  séances  de  l'assemblée  (7).  Il  maintint,  à  part 
quelques  innovations,  les  formalités  qui  avaient  été  suivies 
durant  la  République  more  majorum  (p.  198-207). 

Le  jtts  agendi  cum  patribus  SL^]^srûent  en  première  ligne  à 

(1)  Mon.  Ane.,  c.  7.  Dio  Cass.,  LUI,  1,  LXXIII,  5.  Orklu,  n<*  896-97. 
Les  empereurs  Balbinus  et  Papienus  portèrent  le  titre  de  pater  sénaius.  Eckhbl, 
D.  iV.,  VII,  306.  —  Voyez  plus  haut,  p.  438,  n«  1. 

(2)  Capit.,  Pert.^  6.  —  (3)  Dio  Cass.,  LV,  3. 
(4)  SuBT.,  Aug.,  37.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

^)  Hbrodian.,  V,  7.  Dio  Cass.,  LU,  21, 

(6)  Bscur-Marquabdt,  II,  3,  224-228.  Walter,  §  279.  Mispou^jrr,  I, 
264266. 

f7)  Gkll.,  IV,  10  §  1.  Cf.  Plïn.,  EpUt.,  V,  13  §  5,  VIII,  14  g  19-20.  Dioh. 
Cass.,  LV,  3. 
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l'empereur,  non  seulement  en  vertu  de  sa  puissance  tribu- 
nicienne»  mais  encore  par  une  délégation  spéciale  de  la 
loi  (i),  ensuite  aux  consuls,  aux  préteurs  et  aux  tribuns  de  la 
plèbe  {t). 

L'empereur  (3)  n'a  pas  seulement  le  droit  de  présider  le 
sénat  (4)  et  de  lui  soumettre  personnellement  des  relationes  (5), 
mais  encore  de  lui  communiquer  une  relatio  écrite  (e),  sous 
forme  d'oratio  ou  de  litterae  (7),  qui  était  lue  par  un  quaestor 
Augusti  (s),  et  mise  en  délibération,  avec  priorité  sur  toute 
autre  (9),  par  le  consul-président.  Dans  le  principe,  l'empereur 
se  servait  de  cette  seconde  procédure,  quand  il  était  absent, 
plus  tard,  môme  quand  il  assistait  à  la  séance  (10).  Il  obtint, 
dans  la  âuite,  le  droit  de  faire  deux,  trois  (11),  qualre(i2),  cinq  (13) 
relationes  écrites,  avec  priorité  sur  les  relationes  des  autres 
magistrats. 

En  vertu  de  la  leœ  Jtdia  de  senatu  hahendo,  le  sénat  se 
réunit  régulièrement  aux  calendes  et  aux  ides  de  chaque  mois 
(senatus  légitimas),  à  l'exception  des  mois  de  septembre  et 


(1)  Voyez  422.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  3. 

(2)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  Willbms,  Le  Sénat,  II,  136,  n«  7. 

(3)  MoMMSiEN,  II,  857-862. 

(4)  L'empereur  siéga  au  sénatjsoit  sur  la  chaise  curule  entre  les  deux  consuls 
(M0MM8EN,  I,  386,  n*  6),  soit  sur  le  banc  tribunicien. 

(5)  SuBT.,  Aug.,  35,  Tib.,  23,  Tac,  Ann.,  I,  7,  52,  III,  17,  etc. 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  32.  —  D*après  Mommsbn,  II,  861,  n««  1  et  4,  les 
deux  termes  re ferre  et  relationem  facere  auraient  eu,  par  rapport  au  pouvoir 
impérial,  un  sens  différent,  le  premier  exprimant  la  relatio  personnelle,  le 
second  la  relatio  écrite. 

(7)  Orblli,  n«  750.  Fragm.  Vat.,  §  158.  Tac,  Ann.,  III,  56-57,  etc. 

(8)  Dio  Cass.,  LIV,  25,  LX,  2.  Dig,,  I,  13,  1  §  2,  §  4,  XXVII,  9.  1  §  1. 
Spart.,  Hadr.,  3. 

(9)  MoMMSEN,  II,  861,  n«  3. 

(10)  L'empereur  assiste  généralement  aux  séances  (Spart.,  Hadr.,  8,  Capit., 
Marc,  Aur.t  10,  Pert.,  9).  Cependant,  depuis  le  n«  siéclOj^'empereur  ne 
réfère  .plus  personnellement  que  pendant  Texerciee  effectif  du  consulat.  Plin., 
Epist.,  II,  11  §  10.  Paneg,,  76. 

(11)  yop.,Prob.,  12. 

(12)  Capit.,  Pert.,  5.  Cf.  S.  c.  de  Cgzicents,  dans  VJE^h.  epigr.,  III,  156. 
Mommsbn,  II,  861,  n«  2.  Zumpt,  Stud.  rom„  p.  262. 

(13)  Lampr.,  al  Sev.,  1. 
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d'octobre  (i).  Il  peut  aussi  être  convoqué  extraordinairement  : 
senalus  indicius  (2). 

Le  local  ordinaire  des  séances  est  la  curia  Julta,  au  comi- 

tium{s). 

Il  y  a,  comme  du  temps  de  la  République,  deux  modes  de 
procédure  pour  faire  un  sénatusconsulte  :  per  discessionem  et 
per  relattonem. 

Dans  la  demande  d'avis  et  le  vote,  le  président  suit  les  for- 
malités qui  existaient  avant  l'Empire,  sauf  que  les  magistrats 
en  fonctions  sont  interrogés  à  leur  tour  et  prennent  part  au 
vote,  quand  l'empereur  fait  personnellement  une  relatio  (4),  et 
que  dans  la  délibération  sur  la  relatio^  faite  par  un  autre  ma- 
gistrat, l'empereur,  quoique  magistrat,  est  rogatus  sententiam^ 
le  premier  ou  le  dernier,  selon  sa  préférence  (5). 

Le  vote  resta  public  fper  discessionem)  môme  dans  l'exer- 
cice des  attributions  électorales  et  judiciaires  qui  sont  dévo- 
lues au  sénat.  L'empereur  Trajan  (98  après  J.-C.)  introduisit 
le  scrutin  secret  per  tàbellam  pour  les  élections  (e),  mais  il  fut 
de  nouveau  aboli  plus  tard  (7). 

La  lex  Jtdia  établit  comme  condition  de  la  validité  des  séna- 
tusconsultes  la  présence  d'un  certain  nombre  de  sénateurs  à  la 
séance  où  le  s.  c.  avait  été  voté.  Ce  nombre  variait  selon 
lobjet  du  sénatusconsulte  (s). 

Il  n'existe  aucun  droit  d'intercession  contre  les  sénatuscon- 
sultes  faits  sur  la  relatio  de  l'empereur.  Au  contraire,  les  se- 
natusconsultes  votés  sur  la  relatio  des  autres  magistrats,  sont 
soumis,  comme  du  temps  de  la  République,  à  l'intercession 
de  la  par  majorve  potestas  et  à  l'intercession  tribunicienne  (9), 
partant,  aussi  à  celle  de  l'empereur. 

(1)  SoBT.,  Aug,,  35.  Dio  Cass.,  LV,  3.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  373.  Mbrokbl,  Ad 
OviD.  Fast,,  i^  VI. 

(2)  Leœ  de  tr.  p.  Vetp,  Capit.,  Oord.  très,  11.  Dio  Cass.,  LIV,  3. 

(3)  Gell.,  XÎV.  7  §  7.  Dio  Cass.,  LI,  22.  Plin.,  XXXV,  10  (4).  S.  c.  de 
nund.  sali,  Beg.,  dans  VEph.  ep.,  II,  271. 

(4)  Tac,  Ann.,  III,  17.  —  (5)  Tac,  Ann.,  1, 74.— Mommsbn,  II,  859,  n»  1. 
(6)  Plin.,  Epist,,  III,  20,  IV,  25.  —  (7)  Cf.  Trkb.  Poll.,  Valertan,,  I. 

(8)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  (9)  Dio  Cass.,  LV,  3. 
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La  rédaction  du  sénatusconsultô  se  fait  comme  sous  la  Ré« 
publique  ;  mais  on  y  ajoute  la  mention  du  nombre  de  sénateurs 
présents  (i). 

La  rédaction  et  la  garde  des  acta  senatus  (2),  dans  lesquels 
sont  transcrits  non  seulement  les  sénatusconsultes,  mais  en- 
core le  procès-verbal  de  la  séance ,  les  avis  des  sénateurs,  les 
pièces  officielles  adressées  au  sénat»  etc.,  sont  confiées  à  un 
sénateur  de  rang  généralement  questorien,  nommé  par  l'em- 
pereur pour  un  temps  indéterminé  (3)  :  ab  actis  senatits  (i). 

§  3.  La  compétence  du  sénat  (5). 

Tandis  que,  sous  la  République,  le  sénat  avait  été  essen- 
tiellement un  corps  consultatif,  assistant  le  pouvoir  exécutif 
dans  ladministration  de  TEtat,  sous  TEmpire,  le  sénat  hérite 
des  attributions  du  peuple  souverain,  et  il  devient  pouvoir 
judiciaire,  corps  législatif  et  corps  électoral. 

Le  sénat  perd,  il  est  vrai,  son  influence  sur  plusieurs  dépar- 
tements de  l'administration  ;  et,  quant  aux  autres,  il  est  obligé 
de  les  partager  avec  Tempereur. 

Il  perd  la  direction  du  département  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre  (p.  433). 

Il  cède  à  l'empereur  une  part  importante  dans  l'administra- 
tion du  culte  (p.  433),  des  finances,  de  l'Italie  et  des  pro- 
vinces (e). 

(1)  Orslu,  n^3115  (s,  c.  Hosidianum  et  s.  c.  Volusianum),  Eph.  ep., 
IL  p.  275  (8.  c,  de  nundin.  sait.  Beç,),  avec  le  commentaire  de  Wilmanns, 
p.  277.  —  WiLLEMS,  Le  Sénat,  II,  170.  n«  1. 

(2)  MoMMSBN,  II,  863-865.  Hubbner,  De  sen.  popvlique  rom,  actis.  Leip- 
zig, 1860.  Marini,  Acta  jratr.  Arv.,  790.  Zubipt,  Comment,  epigr.y  II, 
29-32.  G.  HuMBBRT,  Actis  senait4S  (ab),  dans  le  Dict.  des  antiq.  gr,  et  rom. 
de  D.  et  S. 

(3)  Tac,  Ann.,  V.  4.  Dio  Cass.,  LXXVIÏI,  22. 

(4)  C.  /.,  VI,  n~  1337,  1549,  VIII,  n^  7030.  Orblli,  n«  2273,  5478-79, 
6485.  Spart.,  Hadr.^  3.  «  *E7ri  twv  vTro^v^pâruv  r^ç  oi^xXijrou.  n  C.  I.  gT.% 
no*  1133,  1327.  Son  titre  primitif  semble  aToir  été  curaJtor  actorum  senatus. 
Orblu-Hbnzbn,  n®  5447, 

(5)  Bbokbr-Marquardt,  II,  3,  210-216.  Langb,  II,  427-428,  438-440,  442- 
443,  444-445.  Waltbr,  §  277.  Madvig.  II,  561-570.  Mispoulet,  I,  274-278. 

(6)  Voyez  Livre  III,  Sect.  II,  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  I.  II,  III,  §  U 
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»  Par  contre  il  obtient,  dès  le  début  de  l'Empire,  le  droit  de 
juridiction  criminelle  et  une  instance  d*appel  en  juridiction 
civile  (i). 

Dos  le  règne  d'Auguste,  il  participe  au  pouvoir  législatif, 
et,  depuis  le  règne  de  Tibère,  il  devient  le  vrai  Corps  législatif 
de  TEmpire  romain  (2).  Les  mesures,  votées  par  le  sénat,  ont 
force  de  loi  (3)  ;  elles  ne  s'appellent  pas  leges^  mais  sénatus- 
consultes.  Les  sénatusconsultes  de  l'ordre  législatif  sont  dési- 
gnés par  le  nom  du  relator^  par  ex.  s.  c.  SUanianum  (p.  416), 
Claudianum  (p.  403),  Volusianum  (p.  455,  n*  1),  etc.,  et  ils 
se  rapportent  à  toutes  les  branches  de  la  législation  :  au  droit 
privé  et  au  droit  public,  au  droit  pénal  et  à  la  procédure,  au 
droit  administratif  (4)  ;  au  droit  d'association  fs)  et  au  jus  ntm- 
dinarum  (e)  en  Italie  et  dans  les  provinces  sénatoriales,  etc. 

Le  sénat,  investi  du  pouvoir  législatif,  a  le  droit  d'abroger 
les  lois  antérieures,  et  d'accorder  la  dispense  des  lois  (solvere 
leffibus)  (7). 

Cependant,  depuis  les  Flaves,  le  droit  de  dispense  passe  de 
fait  à  Tempereur  (s). 

Quant  au  pouvoir  législatif,  bien  qu'il  fût  encore  reconnu 
en  droit  sous  le  règne  de  Probus  (276-282)  (9),  cependant  le 
sénat  avait  perdu  déjà  depuis  le  second  siècle  toute  initiative, 
presque  tous  les  sénatusconsultes  législatifs  étant  votés  depuis 
lors  auctore  principe  (10)^  et  les  projets  sont  présentés  sous  la 


(1)  Voyez  Livre  III,  Section  I.  —  (2)  Mommsen,  II,  847-852. 

(3)  Gaj.,  I,  4.  Diç.,  I,  2,  2  §  9. 

(4)  Walter,  §  439.  Rudorff,  H,  d,  dr,  r.,  I,  §§  46-53.  Eggkr,  Un  s.  c. 
rom.  contre  les  industriels  qui  spéculent  sur  la  démolition  des  édifices^ 
d&ns  les  Mém,  de  la  soc,  des  antiquaires  de  France.  T.  XXXIII.  Paris,  1872. 

(5)  «•  CoUegia  quibus  eœ  s.  c.  coire  permissum  est,  *•  Orblu-Hsnzen, 
no  60t7.  S.  c,  de  Ct/zicenis,  dans  ïEph,  ep,,  III,  165.  Plin.,  Paneç,,  54. 
MoBfMSBN,  De  coUeç.f  p.  80. 

(6)  PuN.,  Epist.^  V,  4.  SuET.,  Claud,^  \%,S.  c.  de  nund,  sait.  Beç,,  dans 
VJS^h.  ep.,  II,  271  suiv.,  avec  le  commentaire  de  Wilmanns,  ib.,  p.  278,  et 
dansleC./.,  VIII,  lio  270, 

(7)  Tac,  Ann,,  III,  25,  XIJI,  49.  Plin.,  Paneg,,  54.  Dio  Cass.,  LV,  2, 
LVI,  32,  LIX,  15. 

(8)  Mart.,  Epigr,,  II,  91,  92.  Stat.,  Silv.^  IV,  8,  20.  Plin.,  Epist,,  II, 
13  §  8.  Orelu,  n<>«  82,  2675-76,  3750. 

(9)  Vop.,  Prob.,  13.  —  (10)  Mommsen,  II,  862-863. 
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forme  d'une  oratio  ad  senatum,  conçue  en  des  termes  plutôt 
impératifs  (i). 

Depuis  le  début  du  règne  de  Tibère  le  pouvoir  électoral  (2) 
est  transféré  des  comices  au  sénat  (p.  448).  Le  sénat  élit  dès 
lors  à  toutes  les  anciennes  magistratures  républicaines  :  à 
savoir  au  XX  viratus,  à  la  questure,  au  tribunat  de  la  plèbe, 
à  Tédilité,  à  la  préture  et  au  consulat.  Mais  Tempereur  (3)  a  le 
droit  de  présenter  des  candidats  pour  un  certain  nombre  de 
places  (4)  dans  les  collèges  de  la  questure  (5),  de  Tédilité  (ô),  du 
tribunat  et  de  la  préture  (7),  à  savoir  pour  chaque  place,  un 
candidat  que  le  sénat  est  obligé  d'élire  (sine  repuisa  et  ambitu 
designandos)  :  candidati  Caesaris  (s).  Depuis  Néron  (9)  ce  droit 
impérial  fut  étendu  à  toutes  les  places  du  consulat  (10).  Les 
magistrats,  après  avoir  été  élus  par  le  sénat,  sont  proclamés 
frenuntiatij  devant  le  peuple  (p.  448). 

Le  sénat  hérite  également  de  Télection  du  pontifeœ  maœimus 
(p.  426-427)  et  des  membres  des  grands  collèges  de  prêtres  (11)» 
qui  avait  appartenu  aux  comilia  sacerdotum  ;  mais  Tempereur 

(1)  Cf.  Dig.,  XXVII,  9.  1  §  1-2.  —  (2)  Mispoulet.  I.  267-270. 

(3)  MoMMSBN,  II,  881-889.  Stobbb,  lS  candidati  Caesaris  (en  ail.),  dans 
le  PhUoloffuSy  T.  XXVII,  p.  88,  et  XXVIII,  p.  648.  J.  Morbl,  Candidati 
Caesaris,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(4)  En  droit,  au  moins  depuis  Vespasien,  l'empereur  pouvait  présenter  des 
candidats  pour  toutes  les  places.  Lex  de  tr,  p.  Vesp.  (p.  422).  Mais,  en  fiût, 
les  empereurs  n*ont  pas  usé  de  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  titre  spécial  de  candidatus  Caesaris^  donné  aux  magistrats  qui  ont 
été  les  candidats  de  l'empereur. 

(5)  M0MM8BN,  II,  517-518.  —  (6)  MoMMSBN,  II,  864. 

(7)  Tac,  Ann.,  I,  15.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  124.  Lampr.,  AL  Seo,,  2. 

(8)  Ybll.  Pat.,  II,  124.  —  Très  fréquemment  sur  les  inscriptions.  —  Depuis 
la  fin  du  II*  siôcle,  ils  s'appellent  simplement  candidati.  Mommskn,  II,  887, 
n~  1-2. 

(9)  Tac,  Hist,,  I,  77,  II,  71.  Avant  Néron,  les  empereurs  ne  semblent  pas 
avoir  eu  ce  droit.  Moboisbn,  II,  883,  n**  2-4. 

(10)  PuN.,  Paneg.,  92,  95.  Lampr.,  Al.  Sev.^  43.  Il  en  résulte  que  de  ûdt 
le  sénat  n'avait  aucune  influence  sur  l'élection  des  consuls.  Cf.  App.,  B.  c,  I, 
103,  PuN.,  Paneç.y  77,  Dion.  Cass.,  LYIII,  20.  Il  en  résulte  aussi  que  les 
consuls  ne  sont  jamais  mentionnés  comme  candidati  Caesaris, 

(11)  Cf.  Tac,  Ann.,  IIIjJL9.  Or.  daud,,  II,  11  (Tac,  éd.  Nipp.).  —  Momm- 
8BN,  II,  30,  n"  2. 
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a  le  droit  de  présenter  des  candidats  (nominatio)  (i),  et  le  rôle 
du  sénat  se  borne  à  élire  le  candidat  proposé,  qui  est  ensuite 
proclamé  devant  les  comitia  sacerdotum  (2). 

L'élection  des  magistrats,  à  Texception  de  celle  des  consuls, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  se  faisait,  dans  le  premier  siècle 
de  TËmpire,  au  mois  d'octobre  ;  plus  tard,  au  mois  de  janvier(3). 

L'élection  des  prêtres  avait  généralement  lieu  au  mois  de 
mars  (4). 

Au  m®  siècle,  et  môme  antérieurement,  l'influence  de  l'em- 
pereur sur  les  élections  était  telle  que  les  jurisconsultes, 
comme  Ulpien  et  Modestinus,  attribuent  à  |Iui  seul  la  creatto 
magistratuum  (5). 

Le  sénat  a  en  outre  le  droit  d'accorder  certains  honneurs  ou 
dignités  honorifiques  :  le  triomphe  et  les  omamenta  trium- 
falia  (p.  430),  les  omamenta  consularia^  praetoria,  etc.  à 
des  chevaliers  (p.  409),  le  droit  d'ériger  une  statue  à  un  ci- 
toyen (6),  etc. 

Si,  en  droit,  le  sénat  partageait  la  souveraineté  avec  l'em- 
pereur (p.  438),  en  fait,  la  part  réelle,  prise  par  le  sénat  à 
l'administration  et  au  gouvernement,  môme  pendant  les  deux 
premiers  siècles  de  l'Empire,  dépendait  du  caractère  personnel 
de  l'empereur  (7). 

Mais  c'est  spécialement  au  iii*  siècle  que  se  prépare  la 
transformation  de  la  dyarchie  en  monarchie,  non,  il  est  vrai, 
sans  quelque  résistance  de  la  part  du  sénat. 

(1)  Tac,  Ann.,  III,  19.  Pun.,  Epist,,  IV,  8.  Dio  Cass.,  LI,  20.  Uempereur 
avait  aussi  le  droit  de  présenter  des  candidats  supra  numerum  (Dio  Cass.,  1. 1.), 
mais  il  en  usait  seulement  quand  un  sénatusconsulte  avait  institué  une  place 
supemuméndre.  Mommssn,  II,  1050,  n^  34,  1055,  n«  5. 

(2)  MoMMSBN,  II,  26,  n«  1,  30,  n«  3,  1055-1057.  Gbmoll,  De  coopt.  sacerd. 
rom.,  Berlin,  1870,  p.  17-30.  Hbnzbn,  Ad.  fr.  aro,^  66-68.  Borohbbi,  III, 
409412,  428432. 

(3)  M0MM8BN,  I,  569-570.  —  (4)  Momhsbn,  I,  569,  n«  3.. 

(5)  Dig,,  XLII,  1, 57,  XLVIII,  14,  1. 

(6)  Dio  Cass..  LX,  25.  Tac,  Ann,,  III,  72,  Agr,,  40.  Plin.,  E'pist,,  II, 
7  §  1.  Marquardt,  V,  573. 

f7)  SuBT.,  Tib.,  30,  31.  Tac,  -4n».,  IV,  6,  XI^I,  4.  Plin.,  EpisU,  VIII, 
14.  Dio  Cass.,  LXIX,  7.  Spart.,  Hadr,^  8.  Capit.,  Ant.  Pins,  6. 
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£n  238y  le  sénat  destitua  Tempereur  Maximin,  et,  après  la 
défaite  des  deux  Gordiens,  proclamés  en  Afrique,  il  institua 
une  commission  de  20  sénateurs,  XX  viri  eck  s.  c.  reip.  eu- 
randae  (i),  pour  gouverner  TEmpire,  de  concert  avec  les  deux 
empereurs  Maximus  et  Balbinus,  membres  de  la  commission. 
Mais  la  commission  fut  bientôt  renversée  (2). 

En  275,  après  l'élection  de  Tempereur  Tacite,  le  sénat  crut 
avoir  recouvré  sa  puissance  antérieure  (3)  ;  mais  ses  illusions 
furent  de  nouveau  bientôt  déçues. 

§  4.   La  dépxitation  permanente  du  sénat  (4). 

Auguste  institua  en  27  avant  J.-C.  une  députatiou  perma- 
nente du  sénat,  se  composant  des  consuls,  d'un  membre  par 
collège  des  autres  magistratures,  et  de  quinze  sénateurs,  tirés 
au  sort  et  siégeant  pendant  six  mois  (5)  ;  et  il  soumettait  à  sa 
délibération  les  affaires  importantes  qu'il  voulait  porter  ensuite 
au  sénat  (e). 

En  Tan  12  après  J.-C,  il  fut  décidé  que  cette  députation, 
outre  les  consuls  en  fonctions,  les  consuls  désignés  et  vingt 
sénateurs,  nommés  pour  une  année,  comprendrait  les  princes 
de  la  famille  impériale  et  les  sénateurs  que  l'empereur  convo- 
querait pour  chaque  séance,  et  que  les  décisions  de  ce  Conseil 
seraient  assimilées   aux  décrets  du  sénat  (7). 

Cependant  l'institution  d'Auguste  ne  fut  pas  maintenue  par 
ses  successeurs.  Tibère  organisa,  il  est  vrai,  un  Conseil  d'Etat, 
mais  il  ât  j  entrer  également  des  membres  de  l'ordre  éques- 
tre (s).  Parmi  les  empereurs  suivants,  on  ne  mentionne  plus 
un  Conseil  analogue  que  sous  Alexandre  Sévère  (9). 

(1)  Orellî,  n«  3042.  —  Mommsen,  II,  668. 

(2)  ZosiM.,  I,  14.  Capit.,  Qord,,  10, 14,  Maxim,  et  Balb.j  1-2.  Hbrodian., 
VII,  10. 

(3)  Vop.,  Tac.,  12,  Florian.,  5-6.  Prob.,  13. 

(4)  Mommsen,  II,  865-867.  Waltbr,  §  276.  —  (5)  Dio  Cass.,  LUI,  21. 

(6)  SuBT.,  Aug.,  35.  Cf.  Dion.  Cabs.,  1. 1. 

(7)  Dio  Cass.,  LVI,  28,  cf.  LV,  27.  Flav.  Job.,  Ant.  jud.,  XVII,  9  §  5, 

(8)  SuBT.,  7VÔ.,  55. 

(9)  Herodian.,  VI,  1  g  3.  Dio  Cass.,  LXXX,  1.  —  Il  faut  distinguer  des 
Conseils  d'Etat  le  Conseil  qui  tf^iste  Tempereur  dans  sea  attributions  judiciaires. 
Voyez  Livre  III,  Section  I,  Ch.  I. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

Les  magistratores  répablieaines  an  sénatariales. 


§  1.  Partie  générale  (i). 

Les  anciennes  magistratures  républicaines  sont  maintenues 
avec  leurs  insignes  et  leurs  honneurs;  mais  les  attributions 
réelles  qui  leur  compétaient  du  temps  de  la  République,  sont 
concentrées  désormais  en  majeure  partie  entre  les  mains  de 
l'empereur,  et,  en  partie,  déléguées  par  lui  à  des  fonctionnaires 
impériaux.  D^ailleurs  ces  magistratures  se  trouvent,  vis  à  vis 
du  pouvoir  impérial,  dans  un  état  de  subordination  qui  leur 
enlève  Tind^pendance  administrative  dont  elles  avaient  joui 
durant  la  République. 

L'Empire  organisa  d'une  manière  fort  rigoureuse  Vordo  ho- 
n07ncm,  c'est  à  dire  la  filière  des  magistratures  à  parcourir 
successivement  (2). 

Il  établit  quatre  échelons  :  la  questure,  l'édilité  ou  le  tribu* 
nat,  la  préture  et  le  consulat. 

Pour  briguer  la  questure  (3),  le  citoyen  doit  être  en  posses- 
sion du  lait^  clavics,  partant  du  cens  sénatorial,  avoir  géré  le 
tribunat  militaire  pendant  une  année  (tribuntcs  laticlamns)  (4) 
et  une  place  du  XK  viraius  (5),  et  avoir  vingt-cinq  ans  (p.  449, 
n*  5). 


(1)  Walter,  §  284-285.  Lanob,  I,  722-723.  Mispoulet,  I,  249-250.  Clason, 
Cassitcs  Dio.LIIy  20^  pour  servir  à  la  question  des  leges  annales  de  V Em- 
pire (en  ail.).  Breslau,  1870.  Nippbrdby,  Variarum  observationum  antiqui- 
tatis  romanae,  c.  1,  Jena,  1871,  c.  2,  ib.,  1872. 

(2)  MoMMSBN,  I,  536-537. 

(3)  J.  Centbrwall,  Quae  publica  officia  ante  quaesturam  gerisolita  sint 
temporibus  Imperatorum,  Upsala,  1874. 

(4)  Plin.,  Bpist.,  III,  20  g  5.  Cf.  Suet.,  Dom.,  10.  Mommsen,  1, 525,  n"  1-2. 
Cette  obligation  a  été  maintenue  jasqu^à  l'époque  d'Alexandre  Sévère.  Mommsen, 
I,  527,  n*  3. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann„  III,  29.  Mommsen,  I,  529.  Dépuis  les  Flaves  le  tribunat 
militaire  suit  généralement  le  XX  viratus.  Mommsen,  I,  526,  n*  3. 
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Pour  briguer  Tédilité  ou  le  tribunat  (i),  il  faut  avoir  géré  la 
questure  depuis  un  an  au  moins  (2). 

Pour  briguer  la  préture,  le  citoyen  plébéien  doit  être  édili- 
cien  ou  tribunicien  (3);  le  citoyen  patricien,  questorien  (4).  Le 
candidat  doit  en  outre  avoir  géré  la  magistrature  précédente 
depuis  un  an  au  moins  (5)  et  être  âgé  de  trente  ans  (e).  Depuis 
Alexandre-Sévère,  la  gestion  de  Tédilité  ou  du  tribunat  nest 
plus  requise  (7). 

Le  consulat  ne  peut  être  géré  qu'après  la  préture  et  avec  un 
intervalle  d'un  biennium  (s). 

Comme  le  nombre  des  places  pour  chacun  de  ces  échelons 
est  à  peu  près  le  môme,  le  citoyen  qui  a  géré  le  XKviratus, 
parcourt  généralement  toute  l'échelle  des  honneurs,  jusqu'y 
compris  la  préture,  sans  s'exposer,  sauf  motif  grave,  à  un 
échec  dans  ses  candidatures  (9). 

Des  dispenses  relativement  à  l'intervalle  légal  ou  au  certus 
ordo  honorum  (10)  ou  à  Tâge  requis,  sont  accordées  soit  jure 
liberorum[i\\  en  vertu  des  leges  Julia  et  Papia  Poppaea^  soit 
par  sénatusconsulte  (12)  ou  par  faveur  impériale  (13). 

Uiteratio  des  magistratures,  par  exemple,  du  consulat, 
avec  l'observance  d'un  court  intervalle,  n'est  pas  interdite  (14). 

Il  est  permis  également  de  cumuler  l'une  de  ces  magistra- 
tures avec  une  promagistrature  ou  avec  une  fonction  impé-* 
riale,  par  exemple,  le  consulat  avec  la  préfecture  de  la  ville 

(1)  En  effet,  après  Auguste,  on  ne  trouve  plus  d*exemples  que  le  mdme  citoyen 
ait  géré  le  tribunat  et  Tédilité.  Mommsbn,  I,  536,  n*  2. 

(2)  MoMMSKN,  I,  516-517.  —  (3)  Dio  Cass.,  LII,  20. 
(4)  Mommsbn,  I,  537,  n*  2.  —  (5)  Mommsbn,  I,  517. 

(6)  Dio  Cass.,  LU,  20.  Cf.  Spart.,  Sev.,  3. 

(7)  Lampr.,  Al.  Sev.,  43.  Mommsbn,  I,  539-540. 

(8)  Mommsbn,  I,  509,  n«  3.  Cf.  Borgbbsi,  VU,  527. 

(9)  Mommsbn,  I,  477-481,  538-539,  556-558.  ^  (10)  Mommsbn,  I,  541-542. 
(11>  PuN.,  J^ist,  VII,  16.  Diç.,  IV,  4,  2.  Mommsbn,  I,  556,  n«  1.  Maoyio, 

I,  333-334. 

(12)  Tac,  Ann.,  II,  32.  —  Mommsbn,  I,  557,  n"  2-3. 

(13)  Plin.,  Episi.,  VII,  18.  Capit.,  Clod.  Alb.,  6.  Mommsbn,  I,  558,  n«  1. 

(14)  PuN.,  Paneg..  61.  —  Mommsbn,  I,  503. 
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ou  le  proconsulat,  la  préture  avec  la  fonction  de  legatus  le- 
gioniSy  etc.  (i). 

§  2,   Partie  spéciale. 

I.  La  censure  (2). 

Dès  le  début  de  l'Empire,  la  recognitio  eqintum  et  une  par- 
tie des  attributions  financières  furent  transférées  de  la  censure 
au  pouvoir  impérial  (p.  434). 

Sous  Auguste,  il  y  eut  des  censeurs  en  22  avant  J.-C.  (3); 
mais  ils  n'exercèrent  guère  les  fonctions  censoriales.  Auguste 
fit  trois  fois  le  recensement  et  la  lectio  senatits,  non  comme 
censeur,  mais,  la  première  fois,  en  28  avant  J.-C,  comme 
consul  avec  son  collègue.  Agrippa  (4),  la  seconde  fois,  seul,  en 
8  avant  J.-C,  et  la  troisième  fois,  avec  Tibère,  en  14  après 
J.-C,  en  vertu  de  la  délégation  du  considare  imperium  (5). 

La  judicatio  et  la  terminatio  des  loca  pvblica  furent  exer- 
cées, sous  Auguste,  par  les  consuls  (e),  sous  Tibère,  par  des 
commissaires  extraordinaires, nommés  par  le  sénat:  curatores 
ïocorum  publicorumjudicandorum  ex  s,  c.  (7). 

Des  censures  effectives,  avec  extension  de  pouvoirs,  furent 
encore  gérées  par  l'empereur  Claude  et  L.  Vitellius  en  47- 
48  (s),  par  l'empereur  Vespasien  et  son  fils  Titus  en  73-74  (9). 

Depuis  Domitien,  qui  se  donna  le  titre  de  censor  perpe- 
tuus  (10),  les  pouvoirs  censoriaux  sont  réunis  au  pouvoir  impé- 
rial (p.  434),  et  la  censure  disparait  pour  toujours. 

(1)  Dio  Cass.,  lui,  14.  Obklli-Hbnzen,  n«  6483.  C.  /.,  III,  no«  550,  943, 
1171,  1177,  1460,  etc. 

(2)  MoHMSEN,  II,  325-327.  Walter,  g  282.  Lange.  I,  820-821.  BoROHEBir 
IV,  64-87.  Becker-Marquardt,  II,  2,  246,  3, 300,  n«  1334.  Madvig,  I,  418-421. 
ZuHPT,  Des  lustra,  dans  le  Rhein.  Mus, y  XXV,  409-502.  De  Boor,  Fasti 
cens.,  p.  32.  97-100. 

(3)  C.  /.,  I,  466,  471.  Cf.  Suet.,  Claud.,  16.  —  (4)  Mon.  Ane,,  c.  8. 

(5)  Mon,  Anc„  c.  8.  Cf.  Suet.,  Tib.,  21.  Momhsen,  II,  326,  n*  2. 

(6)  C,  I„  VI,  !!••  1235,  1263-64. 

(7)  C.  /.,  VI,  ii<>  1266^7.  MoMHSBN,  II.  953,  n«  4.  Borobbsi,  III,  363. 

(8)  Suet.,  Claud,,  16.  Tac,  Ann.,  XI,  48,  XII,  4.  Mohmsen,  II,  326,  n«3. 

(9)  Censorin.,  18,  14.  Suet.,  Vesp.,  8,  Tib.,  6.  Plin.,  VII,  49  (50).  Momm- 

SEN,  1.  1. 

(10)  EcKHEL,  D.  N,^  VI,  395.  Dio  Cass.,  LIIT,  18,  LXVII,  4,  Orblu,  n^  760, 
768. 
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II.  Le  consulat  (i). 

Sous  le  règne  d'Auguste  et  pendant  la  première  moitié  du 
règne  de  Tibère  on  rencontre  assez  fréquemment  des  consu* 
lats  d*une  année  (2).  Mais,  déjà  à  cette  époque,  et  surtout 
depuis  la  seconde  moitié  du  règne  de  Tibère,  Tannée  est  géné- 
ralement divisée  en  parties  parfois  inégales,  qui  s*appelèreûi 
plus  tard  nundinia  (3),  entre  deux  ou  plusieurs  collèges  de 
consuls  (4).  Jusqu'à  la  mort  de  Néron,  les  nundinia  étaient  en 
majeure  partie  de  six  mois  (5).  Après  cette  époque,  la  durée 
du  consulat  est  tantôt  de  quatre,  tantôt  de  deux  mois  (6)  ;  au 
troisième  siècle,  la  durée  bimestre  devint  la  règle  (7).  Excep- 
tionnellement on  trouve  aussi  des  consulats  de  trois  (s)  et 
même  d'un  mois  (9). 

Les  consuls  des  premiers  mois  de  Tannée  sont  consides  or- 
dinarii,  les  autres  collèges  de  la  môme  année,  consules  suf- 
fecti  (10). 

Les  faisceaux  alternent  de  mois  en  mois  (ii). 

Aussi  longtemps  que  le  consulat  fut  semestriel,  les  élections 
consulaires  semblent  avoir  eu  lieu  au  mois  de  mars  pour  les 
consules  suffecti^  et  au  mois  d'octobre  pour  les  consuls  ordi- 


(1)  Beckbr-Marquardt,  II,  3,  235-245,  Lange,  I,  741-743.  Waltkr,  §  282. 
Madyig,  I,  377-379.  Mispoulbt,  I,  250-251.  Brambach,  De  consulatus  rom. 
mutata  inde  a  Caesaris  temporilms  ratùme,  Bonn,  1864.  Stobbb,  Pour  ser- 
vir au  chapitre  des  consules  suffecti  sous  V Empire  (en  ail.),  dans  le  PhUo- 
logus^  XXKI,  263-295.  J.  Klein,  Fasti  consuîares  inde  a  Caesaris  nece 
usque  ad  imperium  Diocletiani.  Leipzig,  1881. 

(2)  Gela  résulte  des  Fastes  de  cette  époque. 

(3)  Lampr.,  al  Sev.n  28.  43.  Vop.,  Tac.,  9. 

(4)  MoMHSBN,  II,  79-83.  G.  Hbnzen,  De  nundvnis  consularibus  aetatis  im" 
peratoriae,  clans  VEph,  ep.<,  I,  187-199. 

(5)  Voyez  les  fitstes  des  années  754-759,  761-765,  dans  le  C  /.,  I,  p.  548, 
549,  et  dans  VEph.  ep.,  III,  p.  11.  Cf.  Subt.,  Ner.^  15. 

(6)  MoHMSBN,  II,  82,  n~  2-3.  «^  (7)  Dto  Gass.,  XLIII,  46. 

(8)  En  101.  Henbbn,  1. 1.  . 

(9)  M0MM8BN,  II,  83,  n«  2.  Gf.  Dion.  Gass.,  LXXII,  12.  Lampr.,  Comm.^  6« 

(10)  Dio  Gass.,  XLIII,  46,  XLVIII,  35.  Cf.  Senbg.,  de  ira,  III,  31.  Subt., 
Oalà.,.^,  VU.,  2,  Dont.,  2.  Lampr.,  AL  Sev.,  28,  43,  Vop.,  Tac.,  9,  —  Gf. 
MoMMSEN,  dans  VEph.  ep.,  I,  136-137, 

(11)  Gbll.,  II,  15  g  4-8.  Gf.  Frafftn^  Vat.,  g  197. 
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naires  (i).  Depuis  que  la  durée  du  consulat  eut  encore  été 
abrégée,  la  désignation  des  consuls  ordinaires  avait  lieu, 
comme  antérieurement,  vers  le  mois  d'octobre,  et  celle  de 
tous  les  autres  collèges  de  Tannée  se  faisait  en  une  seule  fois 
au  commencement  de  l'année  (2) . 

Exceptionnellement  la  désignation  à  la  dignité  consulaire 
se  faisait  une  ou  plusieurs  années  d'avance  (3). 

Le  consulat  reste  sous  TEmpire  la  plus  haute  dignité  parmi 
les  magistratures  ordinaires.  Les  consuls,  comme  présidents 
du  sénat,  qui  partageait  avec  Tempereur  le  pouvoir  souverain, 
étaient  en  dignité  en  quelque  sorte  les  égaux  de  rempereur(4). 

Mais,  en  fait,  les  attributions  du  consulat  sont  singulière- 
ment amoindries.  L*administration  de  TEmpire  a  passé  de 
leurs  mains  à  celles  de  Tempereur,  dont  ils  dépendent  d'ail- 
leurs complètement. 

La  présidence  du  sénat  est  leur  fonction  principale.(5). 

Ils  obtiennent  en  outre,  en  dehors  de  la  juridiction  volon- 
taire, qui  leur  a  toujours  appartenu  (a),  une  certaine  juridic- 
tion contentieuse  : 

aj  Par  délégation  du  sénat  (7),  l'instance  d'appel,  concur- 
remment avec  l'empereur,  des  causes  civiles  jugées  à  Rome, 
en  Italie  et  dans  les  provinces  sénatoriales  (s)  ; 

b)  Par  délégation  impériale,  depuis  Claude,  la  juridiction 
des  causes  importantes  de  fidéicommis  à  Rome  (9),  et,  jusqu'à 
Marc-Âurèle,  la  tutoris  datio  extra  ordinem  (10)  • 

Ils  sont  chargés  de  l'organisation  de  plusieurs  Itcdi  publici(ii), 
institués  au  commencement  de  l'Empire,  entre  autres  des  jeux 
anniversaires  de  la  bataille  d'Âctium,  au  2  (12),  et  de  la  nais- 

(l)  MoMMSKN,  I,  569,  n~  1-2,  4.  —  (2)  Momhsbn,  I,  570.  n«  1. 
(3)  MoMMSBN,  I,  567-568.  —  (4)  Mommsbn,  II,  83-84. 

(5)  OvïD.,  Pont.,  IV,  5,  21.  Tac,  Ann.i  IV,  9,  etc. 

(6)  Diç,,  I,  10,  1.  —  M0MM8EN,  II,  95,  n«  2-3. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIV,  28.  Subt.,  Ner„  17.  Vop.,  Prob.^  13.  —  Momm- 
8EN,  II,  99,  n«  4. 

(8)  MOMMSBN,  II,  98-101, 

(9)  Subt.,  Claud.,  23.  Quintil.,  In$t.  or,,  III,  6  §  70.  Ulp.,  XXV,  12,  Cf. 
Instit.,  Il,  23  %l. 

(10)  Subt.,  Claud.,  23.  Capxt.,  Marc.  Aur.,  10.  InsHt.  I,  20  §  3. 

(11)  MoHMSBN,  II,  129-130.  —  (12)  Dio  Cass.,  LIX,  20.  C.  /.,  I,  p.  401. 
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sance  d'Auguste,  au  23  septembre  (i).  Plus  tard  s'établit  la 
coutume  que  les  consuls  donnent  des  ludi  circenses  à  l'occasion 
de  leur  entrée  en  charge  (2),  et,  le  jour  même  de  leur  entrée 
en  fonctions,  ils  se  rendent  au  Capitole  en  tenue  de  triompha- 
teurs, escortés  du  cortège  triomphal  (processus  constdaris)  (3). 
La  gestion  du  consulat  était  une  condition  requise  pour 
l'admissibilité  à  un  certain  nombre  de  fonctions  impériales 
élevées,  entre  autres  à  la  praefectura  urbis,  la  cura  aquarum^ 
la  cura  riparum  et  alvei  Tiberis,  la  dignité  de  legattts  Aug. 
pr.  pr.  dans  les  provinces  impériales  importantes  (4) . 

III.  La  préture  (5). 

Le  nombre  des  préteurs  a  varié  (a).  Il  fut  sous  Auguste 
d'abord  de  10  fr),  ensuite  de  12.  Ceci  fut  aussi  le  nombre 
normal  sous  Tibère  (s).  Sous  les  empereurs  suivants  il  fut  de 
14,  de  15,  de  16  ou  de  18  (9).  Ce  dernier  nombre  était  la 
règle  au  second  siècle  de  l'Empire  (10). 

Les  différentes  compétences  prétoriennes  sont  : 

1^  hsLJurisdictio  urbana  ou  inter  cives  (11). 

2**  La  jurisdictio  peregrina,  qui  disparaît  depuis  Cara- 
calla  (i2) . 

30  La  présidence  des  quaestiones  perpetuae,  qui  sont  éga- 
lement supprimées  au  cours  du  m*  siècle  (13). 


(1)  Dio  Cass.,  LVI,  46.  C.  /.,  I,  p.  402. 

(2)  Fronto,  ad  M.  Caes.,  II,  1  (p.  25,  Nab.).  Mommsen,  dans  le  C.  /.,  I, 
p.  382,  ad  7  jan. 

(3)  Mommsen,  I,  399-400.  Gobll,  Du  processus  consularis  de  V époque 
impériale  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XIV,  586. 

(4)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  I  et  Ch.  III,  §  1. 

(5)  Walter,  §282.  Beckbr-Marquardt.  II,  3,  260-265.  Lange,  I,  789-791. 
Madvio,  I,  p90-393.  Mispoulet,  I,  251-252.  Foss,  Quœst.  criticae,  quitus 
interposita  est  disput.  hist,  de  praetoribus  rom.  qui  sub  impercUoribus 
pAerunt.  Altenburg,  1837. 

(6)  Mommsen,  II,  194-195.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  331-337. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Vell.  Pat.,  II,  89. 

(8)  Dio  Cass.,  LVI,  25.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  U. 

(9)  Dio  Cass.,  LVIII,  20,  LIX,  20,  LX,  10.  --  (10)  Dig.,  I,  2,  2  §  32. 
(11)  Capit.,  Chrd.,  18.  —  (12)  Mommsen,  II,  217,  n*  2. 

(13)  Mommsen,  II,  217,  n«  1. 

8*  ÉD.  30 
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4®  La  garde  de  Yaerarium^  accordée  à  deux  praetores  aéra- 
rit,  de  23  avant  J.-C.  (i)  à  44  après  J.-C.  (2). 

5^  La  présidence  d'un  certain  nombre  de  régions  de  Rome, 
un  préteur  par  région,  depuis  Auguste  (3). 

6*  La  présidence  du  centum virât  (4),  praetor  hastafHtcs  (5), 
probablement  depuis  Auguste  (e). 

7°  Les  procès  de  fidéicommis  de  moindre  importance,  délé- 
gués depuis  Claude  à  deux,  depuis  Titus  à  un  préteur  (7)  : 
praetor  fideicommissarius  (s)  ou  supremarum  (9). 

8°  La  juridiction  entre  le  fisc  et  les  particuliers,  depuis 
Nerva  :  ^  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus  diceret  (10).  » 

9®  La  tutoris  datio,  depuis  Marc-Aurèle,  praetor  curatori- 
bus  et  tutoribus  dandis  (11),  tutelaris  (12). 

10^  La  présidence  des  cau^sae  libérales,  au  moins  depuis  le 
m*  siècle,  praetor  de  liberalibus  causis  (13). 

Les  compétences  sont  réparties  annuellement  par  le  sort. 
Cependant  le  sénat  peut  conférer  une  compétence  extra  sor- 
tem  (t4),  et  la  législation  Julienne  et  Papienne  semble  avoir 
accordé  également  le  privilège  du  choix  aux  préteurs  patres 
ou  mariti  (15). 

En  22  avant  J.-C.  Auguste  transféra  des  édiles  aux  préteurs 

(1)  Dio  Càss.,  lui,  32,  LX,  4,  6,  10.  Tic,  Ann,,  XÏII,  29.  Suet.,  Aug,, 
36.  Orelu,  n««  723,  3128,  6450,  6455.  C.  /.,  VI,  n*»  1265. 

(2)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Subt.,  daud.,  24. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  8.  —  (4)  Plin.,  Epist.,  V,  9  (21)  §  5. 

(5)  Orelli-Henzen,  n^»  2379,  6453.  Mommsén,  II,  216,  n«  1. 

(6)  MoMMSEN,  II,  216,  n«  3. 

(7)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  6  §  70.  Ulp.,  XXV,  12. 
Gaj..  IL  278. 

(8)  Dig.,  XXXII,  78.  Orelli-Henzen,  n«  6451-52.  Cf.  C.  /.,  VI,  n»  1383. 

(9)  Orelli-Henzen,  n®  6454.  —  Borghesi,  V,  390. 

(10)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Plin.,  Paneg.,  36. 

(11)  C./.,  VIII,  no  7030. 

(12)  Capit.,  Marc.  Aur.,  10.  Cf.  Instit.,  I,  20  §3.  Orelli-Henzen,  no6485. 
C.  /.,  V,  n«  1874.  —  Borghesi,  V,  386.  Zumpt,  Comm.  epigr..  Il,  32-.39. 

(13)  Cod.  Just.,  IV,  56.  1.  Cf.  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  I,  133.  E.  Des- 
jardins, Remarques  géogr.  à  propos  de  la  carrière  dun  légat  de  la  Pan- 
nonie  infér.,  dans  la  Revue  archéolog.,  1873,  p.  70-71. 

(14)  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Capit.,  Gord.,  18.  —  Mommsen,  II,  207.  n«  2. 

(15)  Tac,  Ann.,  XV,  19.  —  Mommsen,  II,  207,  n«  3. 
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rorganisation  des  ludi  pvblici  (i).  Les  Augustalia,  entre  autres, 
étaient  donnés  par  le  préteur  pérégrin  (2),  et  les  jeux  Parthi- 
ques,  institués  en  l'honneur  de  Trajan,  par  un  préteur  spécial, 
le  praetor  Parthicarius  (3). 

IV.  Uédilité{4). 

Le  nombre  des  édiles  resta  de  six  (5),  comme  il  avait  été 
établi  par  César  :  deux  édiles  curules,  deux  édiles  de  la  plèbe, 
deux  aediles  ceriales  (p.  302). 

Ils  perdent,  dès  le  début  de  TEmpire,  la  cura  annonae^  la 
cura  ludorum  et  la  cura  urbis  ou  l'administration  municipale 
de  Rome.  Cependant  ils  conservent  la  police  des  tavernes, 
bains  publics  (ô),  enterrements  (7),  la  juridiction  commer- 
ciale (s),  etc. ,  et  ils  obtiennent  la  présidence  de  quelques  ré- 
gions de  Rome  (9). 

En  56  après  J.-C.  le  jus  multae  dictionis  des  édiles  fut 
réduit,  et  des  maœima  différents  furent  établis  pour  les  édiles 
curules  et  pour  les  édiles  de  la  plèbe  (10). 

La  dernière  mention  de  cette  uiagistrature  est  faite  vers 
240  après  J.-C.  (11). 

V.  Le  tribunat  de  la  plèbe  (12). 

Le^  tribuns  conservent  le  jus  auœilii  et  le  jus  intercession 


(1)  Dio  Cass.,  LIV,  2.  Cf.  Tac,  Ann,,  I,  77,  Spart.,  Hadr.,  3.  —  Momm- 
SBN,  II,  226-227. 

(2)  Tac,  Ann.,  I,  15.  —  (3)  Dio  Cass.,  LXIX.  2.  C.  /.,  II,  n«  4105. 

(4)  Bkcker-Marquardt,  II,  3,  247-253.  Waltjer,  §  283.  Lange,  I,  879-881. 
Madvig,  I,  437-438.  Mispoulet,  I,  253.  Goell,  De  Rom.  aedilibus  sub  Cae- 
sarum  imperio.  Schleiz,  1860.  Humbert,  Aediles,  n^4,  dans  le  Diet.desani. 
gr.  et  rom.  de  D.  et  S, 

(5)  SuET.,  Vesp.  2. 

(6)  Diff,,  L,  2,  12.  SuET.,  2Yô.,  34,  Œaud.,  38.  Sbnec,  Epist.,  XIII,  1 
(86)  §  3,  cfe  vit,  beat,,  7.  Tac,  Ann.,  II,  85. 

(7)  Orblli,  n«  4353.  —  (8)  Mommsen,  II,  490,  n«  2.  —  (9)  Dio  Cass.,  LV,  8. 
(10)  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  —  (11)  Orblli,  n?  977.—  Mommsen,  I,  540,  n«  6. 
(12)  MoMMSBN,  II,  298-299,  317-318.  Walter,  §  283.  Bbckbr-Marquardt, 

II,  3,  253-256.  Langb,  I,  853-856.  Madvig,  I,  478-480.  Mispoulet,  I,  253. 
Goell,  Le  tribunat  du  peuple  sous  V Empire  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus., 
XIII  (1858),  111,  Bblot,  De  trib.  pld>.,  93,  suiv. 
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nis  (i),  sauf  contre  Tempereur,  à  Fintercession  duquel  ils  sont 
soumis  eux-mêmes,  et  dont  ils  dépendent  complètement  (2).  De 
plus,  un  sénatusconsulte  de  56  après  J.-C.  leur  défend  «  ne 
quid  inira  domum  pro  potestate  adverterenô,  neve  midtam  ah 
lis  dictam  qicaestores  aerarii  in  publicas  tabidas  ante  quattuor 
menses  referrent  :  medio  temporis  contra  dicere  liceret,  deque 
eo  consules  statv£rent.  ^  «  Simul  prohibiti  tHbuni  jus  prae- 
torum  et  consulum  paeripere  aut  vocare  ex  Italia  cum  quibus 
lege  agi  posset  (3).  » 

Les  tribuns  conservent  le  droit  de  présider  le  sénat  (4),  et 
ils  obtiennent  la  présidence  d'un  certain  nombre  de  régions  de 
Rome  (5). 

VI.  La  questure  (6). 

Le  nombre  normal  des  questeurs  sous  l'Empire  est  de  20(7), 
Parmi  eux,  quatre  questeurs  sont  attachés  à  la  personne 
des  deux  consuls  (quaestores  consulum)  (s)  ;  deux  autres  (9),  à 
la  personne  de  l'empereur  (quaestores  Caesaris,  Augusti){io). 
Ils  assistent  les  consuls  et  Tempereur  spécialement  dans  les 
fonctions  qui  concernent  le  jus  agendi  cum  patribus  (11).  Deux 


(1)  Dio  Cass.,  LVII.  15,  LX,  28.  Tac,  Ann.,  I,  77,  VI,  47,  XVI,  26,  Hist., 
IV,  9.  Plin.,  Epist.,  I,  23.  Juv.,  VIL  228. 

(2)  Dio  Cass.,  LX,  28.  Cf.  Tac,  Ann.,  VI,  47,  XIII,  28,  XVI,  26. 

(3)  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  —  (4)  Dio  Cass.,  LVI,  47,  LIX,  24.  LXXVIII,  37. 

(5)  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(6)  MoMMSEN,  II,  520-522,  545-547,  554-556.  Waltbr,  §  283.  Beckbr-Mar- 
QUARDT,  II,  3,  256-259.  Lange,  I,  897-899.  Madvig,  I,  450-452.  Mispoulet,  I, 
253-254.  Stobbe,  Les  candidati  Caesaris  (en  ail.),  dans  le  Philologus, 
T.  XXVIII,  669-683. 

(7)  MoMMSEN,  II,  516,  n«  1. 

(8)  Dio  Cass.,  XLVIII,  43.  Tac,  Ann.,  XVI,  34.  Pun.,  Epist.,  VIII,  23 
§  5.  Orelli,  n°  723.  Mommsbn,  Inscr.  neap,,  n®  4759. 

(9)  MoMMSEN,  II,  555.  —  Les  questeurs  impériaux  ont  été  attachés  à  la  per- 
sonne de  l'empereur,  probablement  en  sa  qualité  de  proconsul. 

(10)  C.  /.,  II,  no»  4509-4511,  III,  no  550  et  p.  985.  Orblli-Henzen,  n»  6501. 
Pun.,  Epist.,  VII,  16.  Tous  les  quaestores  Augusti  étaient  en  môme  temps 
candidati  principis  (Mohmsen,  II,  517,  n*  3),  &  tel  point  que  quaestor  candi- 
datus  principis  devint  synonyme  de  quaestor  Augusti  (Ulp.,  Dig.,  1, 13, 1  §  2, 
§  4,  a  /.,  II,  no»  4509-4511).  —  Borohesi,  V,  199-200. 

(11)  Tac,  Ann.,  XVI,  34.  Voyez  plus  haut,  p.  453,  n«  8. 
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sont  quaestores  urbani  (i).  Deux  questeurs  ont  des  stations  en 
Italie,  Tun  à  Ostie,  l'autre  à  Ariminum  (p.  305,  n®  5)  ;  d'autres 
questeurs,  enfin,  accompagnent  les  gouverneurs  des  provinces 
sénatoriales  (2). 

Les  consuls  et  Tempereur  ont  le  choix  de  leurs  questeurs  (3). 
Parmi  ceux  qui  restent,  les  provinces  questoriennes  sont  tirées 
au  sort  (4),  sauf  le  privilège  du  choix  accordé  par  la  législation 
Julienne  et  Papienne  aux  mariti  et  aux  patres  (5). 

Les  questures  italiques  sont  supprimées  par  Claude  en  44 
après  J.-C.  ;  mais,  en  retour,  cet  empereur  rend  la  garde  de 
\a£rarium,  qui  avait  été  enlevée  aux  questeurs  urbains  au 
début  du  règne  d'Auguste  (e),  à  deux  questeurs,  choisis  par 
l'empereur  parmi  les  membres  du  poUège,  qui  restent  eu  fonc- 
tions pendant  trois  ans  et  s'appellent  quaestores  aerarii  Sa- 
iumi  (7).  Cette  attribution  leur  fut  enlevée  de  nouveau  en  56(8). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  les  questeurs  sont  obli- 
gés à  des  prestations  pécuniaires  pour  le  pavage  des  rues  ; 
cette  charge  fut  remplacée,  sous  Claude,  par  des  jeux  de  gla- 
diateurs (9).  Alexandre  Sévère  restreignit  cette  charge  aux 
quaestores  candidati  principis,  tandis  qu'il  mit  à  la  charge  du 
Trésor  les  frais  des  munera^  donnés  par  les  autres  questeurs  : 
quaestores  arcarii  (10). 

VIL  Le  XXviratus. 

Parmi  les  commissions  ordinaires  mineures  Auguste  sup- 
prima les  I V  viri  jure  dicundo  Capuam  Cumas ,  et  les  II  viri 
viis  extra  urbem  purgandis.  Il  requit  pour  la  brigue  des 
autres  commissions  mineures  pCK  viratus  (11),  se  composant 

(Ij  MoMMSEN,  II,  546,  n«  4.  —  (2)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III,  §  1. 
(3)  Plin.,  Epist.,  IV,  15.  Mommsrn,  II,  521,  n«  4.  —  (4)  DioCass.,  LUI,  14. 
(5)  Cf.  SuKT.,  Tib.,  35.  —  (6)  Sukt.,  Aug..  36.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  2. 

(7)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Suet.,  Claud.,  24.  Orblli- 
Hbnzen,  n®  6456.  Inscription  publiée  par  Bormann,  Inscr.  lat.  inédites  (en 
ail.).  Berlin,  1871,  p.  19.  —  Ces  questeurs  pouvaient  arriver  à  la  préture,  sans 
passer  par  le  tribunat  ou  Tédilité.  Dio  Cass.,  1.  1. 

(8)  Tac,  Ann.,  XIII,  28-29. 

(9)  Suet.,  Claud.,  24.  Cf.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  C.  /.,  I,  p.  407. 

(10)  Lampr.,  Al.  Sev.,  43. 

(11)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Tac,  Ann.,  III,  29.  Spart.,  Did.  JuL,  1. 
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des  III viri  capitales,  XviristL  iud.y  III  viri  a,  a.  a.  /.  /., 
et  IV  mri  viis  in  urbe  purg.)  le  cens  sénatorial  et  le  latus 
clavus,  et  il  établit  la  gestion  d'une  de  ces  magistratures 
comme  condition  à  la  brigue  de  la  questure  (i). 

Le  XXviratus  se  maintint  jusque  dans  le  m®  siècle  de  notre 
ère  (2). 

(1)  Lange,  I,  915.  Mommsen,  I,  47],n«2,  529,  n^  2.  Naudet,  De  la  noblesse 
chez  les  Rom.,  p.  84-89,  dans  les  Mém,  de  VInstit.  (Ac,  des  Inscr,  et  B,  L,). 
T.  XXV,  p.  53  suiv. 

(2)  Spart.,  Did.  Jid.,  1.  Cf.  Orelli-Hexzen,  n»»  3042,  6048,  6503.  Eph. 
ep.j  I,  p.  132. 


LIVRE    III.    —    DES    BRANCHES 
PRINCIPALES     DE     L'ADMINISTRATION. 


SECTION   I*    -    DE    I^'ORGAMISAlXION    «nJDIGIil.IIUS« 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  jodieia  pablica  (i). 

SouR  Auguste  les  comices  perdent  définitivement  leur  juri- 
diction criminelle  (p.  447).  Mais  l'Empire,  à  côté  de  la  juridic- 
tion ordinaire  des  quaestiones  perpetuae,  qu*il  maintient  (2), 
introduit  la  juridiction  extraordinaire  (cognitioj  du  sénat  et 
de  l'empereur. 

Un  crime  public,  qommis  par  un  citoyen  romain,  peut  être 
déféré  à  une  de  ces  trois  juridictions.  Celle  qui  est  saisie  la 
première,  connaît  du  procès;  mais  ni  le  sénat  (3),  ni  l'empe- 
reur (4)  ne  sont  obligés  de  se  charger  des  causes  qui  leur  sont 
déférées.  Si  deux  ou  les  trois  juridictions  sont  saisies  à  la  fois 
de  la  même  cause,  la  juridiction  de  l'empereur  prime  celle  du 
sénat,  et  celle-ci  empêche  la  juridiction  des  quaestiones  pet^- 
taae. 

I.  La  procédure  devant  les  quaestiones  perpetiuie  est  réglée 
par  les  lois  antérieures,  restées  en  vigueur,  et  par  les  leges 
Juliae  judiciorum  publicorum  et  privatorum  d'Aaguste,  qui 

(1)  M0MM8BN,  II,  11MI7,  917-935.  Wàltbr,  §§  837-841,  843,  845.  Ru- 
DORPF,  H.  d,  dr,  r.,  II,  §  104.  Madvxg,  II,  313-316,  333-336.  Mispoulbt,  I, 
272-274. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  79,  III,  12,  XIV,  41,  etc, 
l3)  Cf.  Tac,  Ann,,  IV,  21,  XIII,  10. 

(4)  Cf.  Dion.  Cam.,  LVI,  26.  Tac,  Ann.,  III,  10.  Pun.,  Epiit,,  VI,  31  §  4. 
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instituèrent  pour  les  quaestiones  perpetuae  et  pour  les  judicia 
légitima  (i)  quatre  décuries  de  jurés  :  sénateurs,  équités^  tri- 
buni  aerarii,  et  ducenarii  (2)  ou  citoyens  de  la  troisième  classe 
du  cens  (3).  Caligula  y  ajouta  une  cinquième  décurie  (4). 

Les  membres  de  Yalbum  judicum  sont  nommés  par  l'empe- 
reur (5).  Leurs  fonctions  sont  viagères  (ô). 

Les  quaestiones  perpetuae,  dans  le  prononcé  du  verdict  et 
de  la  condamnation,  sont  liées  par  les  lois,  sénatusconsultes 
ou  constitutions  impériales  qui  régissent  le  droit  pénal. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  eût  appel  du  verdict  à  l'empereur  ; 
cependant,  en  cas  de  condamnation  à  la  simple  majorité  des 
voix,  l'empereur  peut,  par  le  calculics  Minervae,  rétablir  la 
parité  de  voix  et  par  conséquent  prononcer  l'acquittement  (7). 

Les  quaestiones  perpetuae  perdirent  d'abord  le  jugement 
des  causes  capitales  (s),  et  ensuite,  au  iii^  siècle  de  l'Empire, 
elles  disparaissent  complètement  (9) . 

IL  Bien  que  la  compétence  criminelle  du  sénat  fût  géné- 
rale (10),  celui-ci  n'acceptait  d'ordinaire  que  les  causes  politi- 


(1)  Cf.  Ulp.,  fragm.  Vatic,  §  197-198.  Dig.,  XXII,  5,  4.  Gbll.,  XIV,  2 
§  1.  Il  semble  môme  que  la  decuria  ducenariorum,  de  même  que  probable- 
ment la  5*  de  Caligula,  n'était  instituée  que  pour  des  procès  civils  (Subt.,  Aug., 
32).  MoMMSEN,  II,  918,  ne  1. 

(2)  SuBT.,  Aug.,  32.  La  composition  des  trois  premières  décuries  est  fort 
controversée.  Waltbr,  §  837,  n«  9.  Rudorff,  I,  §  39,  II,  §  103.  Le  passage  de 
Plin.,  XXXIII,  7-8  (1-2),  qui  en  traite,  est  en  effet  tiès  obscur.  —  D'après 
Bbthmann-Hollweg,  La  procéd,  civ,  rom.  (en  ail.),  Bonn,  1865,  T.  II,  §  65, 
MoMMSEN,  II,  919,  Madvio,  II,  227,  etc.,  les  membres  des  trois  premières  dé- 
curies étaient  tous  sénateurs  ou  chevaliers. 

(3)  Sur  l'identité  des  ducenarii  et  des  citoyens  de  la  troisième  classe,  voyez 
p.  160,  n«  4. 

(4)  SuKT.,  Calig.,  16.  Cf.  C.  /.,  II,  n^-  1180,  2079,  3584,  4213,  etc. 

(5)  SuET.,  Aug.,  32,  Tib.,  41.  Pun.,  XXXIII,  1  (7).  Orelli-Henzbn, 
n9  6158.  Cfw  Pun.,  Epist.,  IV,  9  §  17. 

(6)  SuET.,  Aug,,  32.  Cf.  Mommsen,  II,  918,  n«  6.  —  (7)  D[o  Cass.,  LI,  19. 

(8)  Dio  Cass.,  LII,  20-21.  —  Mommsen,  II,  217,  n«  1,  1019,  n«  1. 

(9)  Mommsen,  II,  918,  n«  4.  Menn,  De  interitu  quaestionum  perpetuarum. 
Neuss,  1859. 

(10)  Mommsen,  II,  112,  n«  3,  113,  n«  2.  Woltersdorff,  De  rinfluence  de 
Tibère  sur  les  procès  au  sénat  {en  ail.).  Halberstadt,  1853.  Lange,  II,  442-443. 
DiRKSEN,  La  jurid.  crim,  du  sénat  (en  ail.),  citée  p.  215,  n®  9. 
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ques  importantes  (i),  celles  dans  lesquelles  étaient  impliqués 
des  citoyens  haut  placés  de  Tordre  sénatorial  ou  équestre  (2), 
ou  celles  qui,  à  défaut  d*une  loi  pénale,  ne  pouvaient  ôtre 
poursuivies  devant  une  quaeslio  perpétua  (3). 

La  demande  d'accusation  est  adressée  aux  consuls,  qui, 
s'ils  l'acceptent,  renvoient  la  cause  devant  le  sénat  (4).  La  pro- 
cédure suivie  devant  les  quaestiones  perpetuae  est  également 
observée  en  grande  partie  devant  le  sénat  (5)  (cogniiio  sena- 
tus)  (ô)  ;  mais  la  décision  (decretum)  (7)  se  fait  sous  forme  d*un 
sénatusconsulte,  rédigé,  comme  tout  autre  sénatusconsulte,  à 
la  suite  de  la  rogatio  sententiarum  et  de  la  discessio. 

Le  sénat,  étant  à  la  fois  pouvoir  judiciaire  et  législatif,  n'est 
pas  lié  dans  ses  décisions  judiciaires  par  les  lois  pénales  (s). 

Les  peines,  prononcées  par  le  sénat,  ne  sont  pas  seulement 
Yinterdictio  aqua  et  igni  et  la  déport atio,  mais  aussi,  contrai- 
sement  aux  usages  du  dernier  siècle  de  la  République,  la  peine 
de  mort  (9).  L'exécution  suivait  immédiatement  le  vote,  jusqu'à 
ce  qu'en  22  après  J.-C.  un  sénatusconsulte  ordonnât  d'obser- 
ver un  intervalle  de  dix  jours  entre  la  condamnation  et  l'exé- 
cution (10). 

Si  la  condamnation  implique  des  restitutions  pécuniaires 
à  dés  tiers  (p.  337),  la  somme  est  déterminée  par  un  tribunal 
de  recuperatores  (judices  dati  a  senalu)  (11). 

(1)  Spécialement  les  procès  de  mqf estas  (Dio  Gass.,  LU,  31,  LYII,  15,  Tac, 
Ann.y  II,  28,  IV,  42,  etc.),  de  repetundae  (Tac,  Ann,,  III,  66,  IV,  15,  etc., 
ZuMPT,  Comm.  ej^igr,,  II,  143-147),  etc. 

(2)  MoMMSEN,  II,  1 12,  n*  2. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann,^  VI,  55,  XIV,  41.  De  môme  dans  des  procès  pour  des 
crimes  complexes  qui  devraient  être  poursuivis  devant  plusieurs  quaestiones 
perpetitae.  Cf.  Quintil.,  InstU.  or.,  III,  10  §  1. 

(4)  Tac,  Ann.,  II,  28,  III,  10,  XIII,  44.  —  Exceptionnellement  le  sénat  ne 
juge  pas  lui-même,  mais  donne  doB  judices.  Tac,  Ann.,  IV,  22. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  13.  Plin.,  Fpist.,  III,  11. 

(6)  Tac.  Ann.,  I,  75,  II,  28,  etc.  Quintil.,  Jnst.  or.,  III,  10  §  1. 

(7)  Tac,  Ann.,  XIV,  49.  —  (8)  Cf.  Plin.,  Epist.,  IV,  9  §  17. 
(9)  Tac,  Ann.,  II,  32,  III,  49-51,  IV.  29,  etc. 

(10)  Tac,  Ann.,  III,  51.  Cf.  Suet.,  Tib.,  75.  Dion.  C^ss.,  LVII,  20,  LVIII, 
27.  Sknec,  de  tranq.  an.,  14  §  6. 

(11)  ScET.,  Dom.,  8.  Plin.,  ispisL,  IV,  9  §  1619,  VI,  29  §  10.  Cf.  Tac, 
Ann.,  I,  74. 
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Il  n'y  a  pas  appel  du  sénat  à  lempereur  (i) ;  mais  le  séna- 
tusconsulte  judiciaire,  étant  soumis  comme  tout  autre  au  droit 
d'intercession,  peut  être  annulé  par  l'intercession  de  lempe- 
reur (2). 

La  juridiction  du  sénat  cède  peu  à  peu  le  pas  à  celle  de 
l'empereur  (3),  sauf  dans  les  procès  intentés  à  des  sénateurs, 
qui,  depuis  Septime  Sévère,  ont  le  droit  d'être  jugés  au  crimi- 
nel par  le  sénat  (4).  En  outre,  le  sénat  peut  ôtre  chargé  du 
jugement  d'autres  causes  criminelles  par  délégation  spéciale 
de  l'empereur  (5). 

III.  La  compétence  criminelle  de  l'empereur  est  aussi  géné- 
rale que  celle  du  sénat  (0). 

Si  l'empereur  accepte  la  cause  (cognitionem  redpere)  (7),  il 
peut  juger  en  personne  ou  en  déléguer  le  jugement. 

P  L'empereur  juge  rarement  en  personne,  si  ce  n'est  les 
causes  intentées  à  des  militaires  (s)  ou  à  des  procupotares 
impériaux  (9),  ou  les  crimes  graves  de  personnes  haut  pla- 
cées (10). 

Bien  que  l'empereur  observe  généralement  la  procédure  et 
les  peines  prescrites  par  le  droit  pénal  (11),  il  n'est  cependant 
pas  lié  par  là(i2).  Il  peut  juger  partout  où  il  se  trouve  (13),  sans 
qu'il  y  ait  eu  accusation  formelle  et  sans  publicité  des  débats (u). 

L'empereur,  aidé  pour  l'instruction  préalable  par  le  fonc* 
tionnaire  a  cognitionibus  (p.  446),  est  assisté  pour  l'instruction 

(1)  Cf.  Dig.,  XLIX,  2,  1  §  2.  —  (2)  Tac.  Ann,,  XIV,  48. 

(3)  M0MM8EN,  II,  117,  n*  1. 

(4)  Dio  Cabs.,  LXXIV,  2,  cf.  LXXIX,  4.  Spart.,  Sev.y  7. 

(5)  MoMusBN,  II,  1 17,  n«  3. 

(6)  SuRT.,  Aug,,  33,  51,  Tib,,  62,  Tit„  9.  Dio  Cabs.,  LUI.  17,  cf.  LXVII,  2. 
Tac,  Afin.,  III,  10,  VI,  10.  Plin.,  Epist,,  VI,  10.  Capit.,  Marc.  Aur.,  24. 
—  RuDORFF,  ff.  d.  dr,  r.,  II,  §  104. 

(7)  Tac,  Ann.,  XIV,  50,  cf.  III,  10.  Plin.,  Epist.,  VI.  22,  31. 

(8)  Cf.  PuN.,  EpisU,  VI,  31  • 

(9)  Cf.  Tac,  dial,  de  or.,  9,  Ann.,  XÏII,  33.  Dion.  Cabs.,  LX,  33. 
(10)  Cf.  SuET.,  Aug.,  33.  —  (11)  Cf.  Plin..  EpisL,  VI,  31. 

(12)  SuET.,  Aii{/.,  33.  Capit.,  Marc.  Aur.,  24. 

(13)  Cf.  Plin.,  Epht.,  VI,  31.  Capit.,  Ver.,  8. 

(14)  Senec,  de  clem.,  I,  15.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31.  Capit.,  Marc.  Aur., 
10.  Moumsen,  II,  926,  n*  3. 
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définitive  et  pour  le  jugement  par  un  consilium(i).  L'empereur 
Adrien  (2)  donna  à  ce  consilium  une  organisation  stable.  Les 
membres  du  conseil  (consiliarii  Augusti)  (3)  sont  nommés  par 
l'empereur  parmi  les  sénateurs  (4)  et  les  chevaliers  (5),  spécia- 
lement parmi  les  jurisconsultes  (6),  et  ils  sont  salariés  (7).  Ils 
assistent  l'empereur  dans  la  juridiction,  entendue  dans  le  sens 
le  plus  large,  administrative,  civile,  criminelle  (s). 

Tous  les  membres  du  conseil  n'assistent  pas  au  jugement  de 
chaque  cause,  mais  seulement  ceux  que  l'empereur  convoque 
spécialement  (9).  L'empereur  préside,  et  formule  les  ques- 
tions (10);  depuis  la  fin  du  if  siècle,  il  se  fait  assister  dans  la 
présidence  par  les  praefecti  praetorio  (p.  442).  Les  consiliarii 
donnent  une  réponse  motivée,  d'ordinaire  par  écrit  (11).  L'em- 
pereur seul  décide(i2). 

Dans  les  procès  criminels  jugés  par  l'empereur,  l'exécution 
suit  aussitôt  la  sentence. 

^  L'empereur  délègue  sa  juridiction,  soit  pour  une  cause 
spéciale  à  un  jiuiex  dattes  (13)  ou  à  un  fonctionnaire  déter- 
miné (i4),soit  par  une  délégation  générale  à  certaines  catégories 
de  fonctionnaires.  Cette  délégation  générale  est  la  source  de 
la  juridiction  criminelle  des  praefecti  urbi,  vigilum,  annonae, 

(1)  Dio  Ca88.,  lu,  33,  cf.  LV,  27,  LX,.4.  Subt.,  Aug,,  33,  Ner.,  15,  Tit., 
7.  Tac,  Ann,,  III.  10,  XIV,  62.  Plin,,  Epist.,  IV,  22,  VI,  22,  31.  —  Momm- 
BEN,  II,  948-932.  HïRSCHFELD,  Reck.,  l,  215-217.  Walter,  §  276.  Madvig,  II, 
572-574.  MrspouLET,  I,  282-283.  Cuq,  Etud.  dépigr.  jurid,,  108-110. 

(2)  Spart.,  Hadr,,  18.  Mommsen,  II,  949,  n«  1. 

(3)  Orklu,  n»  2648.  C.  /.,  VI,  n<«  1518,  1634.  C.  /.  gr.,  no  5895. 

(4)  Spart.,  Hadr.,  22.  Capit.,  Ant,  Pius,  3.  Lampr.,  AL  Sfer.,  68. 

(5)  Spart.,  Hadr.,  8.  C.  /.,  VI,  n«  1634. 

(6)  Spart.,  Hadr.,  18.  Di>.,  XXVII,  1,  30  p-.,  XXXVII,  14,  17.  Orelli, 
no  2648. 

(7)  Du  moins  ceux  qui  sont  de  Tordre  équestre.  Orelli,  n^  2648. 

(8)  Dio  Cass.,  LXIX,  7.  Spart.,  Hadr,,  8,  17.  Capit.,  Ant  Pius,  12. 
jDiff.,  XXXVII,  14,  17. 

(9)  Dio  Cass.,  LII,  33.  Spart.,  Hadr.,  8.  Lampr.,  AL  Sev.,  16. 

(10)  SuET.,  Aitg.,  33.  —  (11)  Scet.,  Ner,,  15.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  33. 

(12)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  10.  Dig,,  IV,  4,  38,  XXXVI,  1,  76(74)  §  1,  XLIX, 
14,  50. 

(13)  Cf.  Plin.,  Epist,,  VII,  6,  8. 

(14)  Par  exemple  aux  praefecti  praetorio.  Spart.,  Sev.,  4. 
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à  Rome,  des  prae/ecti  praeéorio  en  Italie,  et,  en  majeure  par- 
tie, de  celle  des  gouverneurs  de  province. 

Le  praefectus  itrbi  obtient  un  droit  général  de  juridiction 
criminelle  dans  la  sphère  de  ses  attributions  de  préfet  de  po- 
lice ()).  Le  praefectus  vigilum  a  la  juridiction  criminelle  des 
procès  qui  se  rapportent  à  la  police  de  nuit  (de  incendiariis^ 
effractoribiLS ^  furibus^  etc.)  (2)  ;  et  le  praefectxis  annonae^  de 
ceux  qui  concernent  le  commerce  des  grains  (de  frumenta- 
riiSy  etc.)  (3)  ;  cependant,  aussi  bien  dans  la  compétence  du 
praefectus  annonae  que  dans  celle  du  praefectus  vigilum,  les 
causes  d'une  plus  grande  gravité  sont  réservées  au  praefectus 
urbi  (4). 

Les  praefecti  praetorio  exercent  la  juridiction  criminelle 
sur  les  soldats  à  Rome  et  en  Italie  (p.  442). 

Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  ou  impériales 
obtiennent,  par  délégation  spéciale  de  l'empereur  (5),  le  jus 
gladii  (e),  c'est  à  dire  la  juridiction  capitale  (merum  impe- 
rium)  (7)  sur  les  citoyens  romains  dans  leur  province,  à  l'ex- 
ception des  sénateurs,  des  officiers  supérieurs,  et.  des  décu- 
rions municipaux  qui  ont  le  droit  d'être  jugés  au  criminel  à 
Rome  (s). 

Depuis  que  les  quaestiones  perpetuae  eurent  perdu  la  juri- 
diction capitale  (p.  472),  et  que  la  juridiction  du  sénat  fut 
limitée  aux  sénateurs  seuls  (p.  474),  c'est  à  dire  depuis  le 
commencement  du  iii^  siècle,  la  juridiction  capitale  pour  ainsi 
dire  toute  entière  est  exercée,  au  nom  de  l'empereur,  à  Rome 


(1)  Tac,  Afin.,  VI,  11,  XIV,  41,  Hist.,  IL  63.  Stat..  Silv.,  1,  4,  10,  43, 
Jos.,  Ant,  jud.,  XVÏII,  6  §  15.  Dig„  I,  12,  1  §  1,  §  7-8.  §  14. 

(2)  Dig.,  I,  15,  3  §  1  ;  4,  XII,  4,  15  §  5,  XL VII,  2,  57  (56)  §  1  ;  18,  2. 

(3)  Dig.,  XL VIII,  2,  13  ;  12,  3  §  2. 

(4)  Dig.,  I,  15,  3  §  1,  §  4.  Huschrb,  Inc.  auct.  mag.,  p.  3.  Mommsen,  II, 
999,  n«  3. 

(5)  MoMMSKN,  II,  258-260. 

(6)  Dig.,  I,  18,  6  §  8.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  14.  Orelli,  n^  3888.  Lampr., 
AL  Sev.,  49. 

(7)  «.  Merum  est  imperium,  ?iabere  gladii  potestatem  ad  animadverten- 
dum  m  facinorosos  homines.  »  Dig.,  II,  1,  3,  cf.  I,  21,  1  §  1. 

(8)  Dig.,  XLVIII 19,  27  §  1-2.  Dio  Cass.,  LU,  22-23.Voyez  plus  haut,  p.  474, 
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et  dans  un  rayon  de  100  milles,  par  le  praefectus  urbi  (i)  ; 
en  Italie,  au-delà  du  rayon  de  100  milles,  et  sur  les  personnes 
exemptées  de  la  juridiction  des  gouverneurs,  par  les  praefecti 
praetorio  (p.  442);  en  province,  par  le  gouverneur  (2). 

Des  magistrats  ou  fonctionnaires  impériaux  jugeant  par 
délégation  spéciale  ou  générale  de  Tempereur,  il  y  a  appel  à 
l'empereur  (3).  Cependant,  depuis  le  milieu  du  m'*  siècle,  l'appel 
des  sentences  prononcées  par  les  gouverneurs  est  fait  auprès 
des  praefecti  praetorio  (p.  442). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  jadicîa  privata  (4). 

L'Empire  maintient  les  Xviri  stlit.  jud.  et  les  centumviri, 
de  même  que  la  compétence  judiciaire  du  préteur  urbain,  du 
préteur  pérégrin  et  des  édiles  curules. 

La  procédure  per  leffis  actiones  est  conservée  devant  le 
centumvirat  (5),  qui  compte  sous  l'Empire  180  membres  et  est 
divisé  en  quatre  chambres  ou  consilia  (e).  Il  arrive  qu'une 
cause  soit  portée  successivement  devant  deux  chambres  (judi- 
dum  duplex,  duae  hastae)  (7).  Dans  d'autre^  procès  les  débats 
ont  lieu  devant  les  quatre  chambres  réunies,  mais  celles-ci 
jugent  ensuite  séparément  (quadruplex  judicium)  (s).  Les 
Xviri  stl.  jud.  exercent  les  fonctions  de  présidents  de  cham- 

(1)  Ulp.,  M08.  et  Rom,  leg,  coll.,  XIV,  3  §  2.  Cf.  Dtff.,  I,  12,  1  g  4.  Dion. 
Cass.,  lu,  21. 

(2)  Ulp.,  1.  1.  —  (3)  Dio  Cass.,  LII,  33.  Mommsen,  II,  932,  n«  1. 

(4)  Mommsen,  II,  935-938.  Walter,  §§  694-695,  733-737,  740, 742-743. 759. 
RuDORFP,  H,  d,  dr,  r.,  II,  §4,  11,  60.  Rein,  Dr,  civ.,  858-863,  939-940. 
RiviER,  Intr,  hist,  au  dr,  rom.,  §  142-147.  Van  Wetter,  Cours  de  dr,  rom.y 
II,  476-479.  Bethmann-Hollwbg,  La  procéd,  civ.  rom,  (en  ail.),  3  yolumes, 
Bonn,  1864-1866.  T.  II,  §§  62-67,  §  71  delegatio  principis,  §  116-117,  §  122. 
Madvio,  II,  234-237,  263-266. 

(5)  Gaj.,  IV,  31.  —  (6)  Plin.,  Epist,,  VI,  33. 

(7)  QuiNTiL.,  Inst,  or.,  V,  2  §  1,  XI,  1  §  78. 

(8)  QuiNTiL.,  Inst.  or.,  XII,  5  8  6.  Plin.,  Epist,,  VI,  33,  cf.  I,  18,  IV,  24, 
VI,  33. 
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bre  (i),  le  praelor  hastarius  est  le  premier  président  (p.  466), 
Le  local  des  séances  du  centumvirat  est  la  basilica  Julia  (p.). 

Devant  les  autres  magistrats  judiciaires,  la  procédure  for- 
mulaire se  maintient.  Les  jurés,  donnés  pour  des  judida  légi- 
tima, sont  choisis  exclusivement  sur  Yalbumjtcdicum  (p.  472). 
Mais  une  nouvelle  procédure,  qui  jusque  là  n'avait  été  appli- 
quée qu  extraordinairement  et  qui  s'appelait  en  conséquence 
cogniiio  ou  persectUio  extraordinaria  J3),  devient  peu  à  peu 
ordinaire.  Dans  cette  procédure  il  n'y  a  qu'une  seule  instance, 
celle  du  magistrat,  jugeant  sans  intervention  ànjudeco  (4),  ou 
celle  àMJvdex  extra  ordinem  datas  (5),  jugeant  sans  formule 
et  dont  il  y  a  appel  au  magistrat  déléguant  (e). 

Il  y  a  appel,  non  pas  de  la  sentence  du  juré  (7),  mais  de  tout 
acte  ou  décret  du  magistrat  judiciaire,  au  sénat  (s)  ou  à  Tem- 
perour,  qui  n'ont  pas  seulement  le  droit  d'annuler,  mais  encore 
de  réformer  (9).  En  outre,  l'empereur  est  compétent  en  pre- 
mière instance  pour  io[it  jicdicium  privatum  (10). 

Le  sénat  délègue  aux  consuls  l'instance  d'appel  qui  lui  com- 
pète  (p.  464). 

Les  procès,  soit  en  première  instance»  soit  en  appel»  portés 
devant  l'empereur,  sont  jugés  ou  bien  par  lui-môme  (u)  ou  par 
des  délégués. 

L'empereur  juge,  dans  les  pre:  *jrs  siècles,  généralement 
au  forum  (12),  depuis  Septime  Sévère  au  palais  impérial  (13), 
assisté  d'un  consiliwn  (p.  475). 

La  délégation  par  l'empereur  se  fait  : 

a)  Pour  des  causes  spéciales,  à  un  judex  (14)  ; 

(1)  SuET.,  Aug,.  36.  Dio  Cass.,  LïV,  26.  Plin.,  Epist.,  V,  9  (21)  §2. 

(2)  QciNTiL..  Inst.  or,,  XII,  5  §  6.  Cf.  Plin.,  Epist.,  II,  14  §  4,  VI,  33  §  4. 

(3)  Dig.,  L,  13  et  16.  178  §  2.  Cf.  Suet.,  Tib.,  31,  Claud.,  15. 

(4)  Voyez  Walter.  §  734,  n«  11.  Cf.  Rudorfp,  H.  d.  dr.  r.,  II,  60. 

(5)  Gell.,  XII,  13  §  1.  Cf.  Dig.,  XLIX,  1,  1  §  3  ;  3,  3.  —  Mommsen,  II, 
944,  n*  2. 

(6)  Dig.,  XLIX,  3,  1  pr.,  3.  —  (7)  Mommsen,  II,  940,  n«  2,  941,  n«  1. 
(8)  Voyez  p.  464.  —  (9)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Cf.  Dig.,  XLIX,  1,  1  pr. 

(10)  Suet.,  Dom,,  8. 

(11)  Suet.,  Claud.,   14.  Dio  Cass.,  LXXI,  6,  LXXVI.   17,  LXXVII,   17. 
Spart.,  ffadr,,  22, 

(12)  DioCas8.,LVII,7,LX,4,LXVI,  10,LXIX,7.  — (13)  Dio  Cass.,  LXXVI,11. 
(14)  Capit.,  Marc.  Aur.,  10.  Dig.,  IV,  4,  18  §  4,  XLIX,  2, 1  §  4. 
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b)  Pour  certaines  compétences  déterminées,  telles  que  les 
fidéicommis  et  la  tutoris  datio,  aux  consuls  (p.  464)  et  pré- 
teurs (p.  466),  à  Rome;  aux  juridici  (i),  en  Italie;  en  pro- 
vince, au  gouverneur  (2);  les  contestations  civiles  connexes 
aux  attributions  de  la  préfecture  de  police,  au  praefecius 
urhi  (3);  les  procès  civils  qui  se  rapportent  à  Yannona^  au 
praefectvs  annonae  (4)  ; 

c)  Pour  rappel  des  décrets  des  magistrats  urbains,  d'abord, 
par  délégation  annuelle,  au  préteur  urbain  (5),  plus  tard,  au 
moins  depuis  le  m®  siècle,  par  délégation  générale,  au  prae- 
fecttcs  urbi  (e); 

d)  Pour  l'appel  des  provinciaux,  à  un  sénateur  consulaire 
pour  chaque  province  (7),  appelé  plus  tard  jvdeœ  ex  delegatu 
cognitionum  Caesariana^mm  (s),  et,  depuis  le  m*  siècle  de 
TEmpire,  sluj.  praefecti  praetorio  (p.  442). 

De  la  sentence  du  délégué  il  y  a  appel  au  déléguant  (9),  à 
l'empereur,  à  moins  que  l'appel  n'ait  été  interdit  au  moment 
de  la  délégation  (10). 

Il  n'y  a  pas  appel  de  la  sentence  de  l'empereur;  mais  celui- 
ci  peut  accorder  la  reséiltUio  in  integrum  (11). 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  assistent  les  parties 
dans  les  procès  (12),  on  distingue,  sous  l'Empire  comme  sous  la 
République  (p.  346),  les  jurisperiti  ou  avocats  consultants  des 
patroni  ou  avocats  plaidants,  auxquels  passe  depuis  cette  épo- 
que la  dénomination  dLadvocati[v:i). 


(1)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II.  —  (2)  Suet.,  Claud,,  23.  Cf.  Ulp.,  XXV,  12. 
(3)  Dig,,  I,  12.  l  §  6,  2.  —  (4)  Dig.,  XIV.  1,  1  §  18  ;  5,  8,  cf.  I,  2,  2  §  33. 

(5)  Suet.,  ArÂg.^  33.  — Mommsen,  II,  945,  n«  2. 

(6)  Dio  Cass.,  lu,  22.  Cf.  Dig.,  IV.  4,  38,  XLV,  1,  122  §  5. 

(7)  Suet.,  Aug.,  33.  Dig.,  XXXVI,  1,83.  —  Bethmann-Hollweg,  II,  §88, 
n"  2-4. 

(8)  Eph,  ep.,  I,  137.  Orelli,  n*»»  60,  3183. 

(9)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Cf.  Dig..  IV,  4,  38,  XIV,  5,  8,  XLV,  1,  122  §  5. 

(10)  Dig„  XLIX,  2,  1  §  4.  Cf.  Mommsen,  dans  VE'ph.  ep.,  II.  137-138. 

(11)  Cf.  Z>i:^.,  IV,  4,  18  §1  §3. 

(12)  Walter,  §  787.  Bethmann-Hollweg,  II,  §  108,  p.  589-590. 

(13)  Tac,  Ann,^  XI,  5-6,  dicd.  de  or.,  1. 
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Un  sénatusconsulte,  voté  sous  Auguste  en  17  avant  J.-C.  (i), 
renouvela  la  gratuité  des  services  des  patroni,  prescrite  par 
la  lex  Cinoia  (p.  347).  Cependant,  sous  Claude,  en  47  après 
J.-C,  il  leur  lut  permis  de  recevoir  des  honoraires,  dont  le 
taux  maximum  fut  fixé  à  10,000  sesterces  (2). 

Il  est  permis  aux  parties  de  se  faire  leprésenter  en  justice, 
aussi  bien  dans  la  procédure  per  cognitionem  extrctordina- 
riam  que  dans  la  procédure  formulaire,  par  des  cognitores  ou 
par  des  procuratores  (p.  347).  Au  m"  siècle  de  l'Empire,  les 
procuraiores  sont,  en  plusieurs  cas,  assimilés  aux  cogntûores{3). 

(1)  Dio  Cass.,  LIV,  18.  Tac.  Ann,,  XI,  5. 

(2)  Tac,  Ann,,  XI,  7.  Cf.  Plin.,  Epist.,\,  9. 

(3)  Fragm.  VaL,  §§  317,  331.  Dig.,  III,  3,  65,  XL VI,  8,  21.— Bbthmann- 
HoLLWEG,  II,  §  100,  p.  423-424,  436,  443. 


ftfiCTioiv  a.  .  DES  vwKJkmcmm* 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  reyeoDs  de  Ffitat. 

Nous  distinguerons  entre  les  revenus  du  domaine,  auxquels 
se  rattachent  les  douanes  et  les  contributions  provinciales,  les 
revenus  des  impôts  indirects  et  les  recettes  extraordinaires. 

I.  Revenus  du  domaine  (i) . 

a)  Les  revenus  de  Yager  publicus  (dans  le  sens  strict  dn 
mot). 

L'empereur  a  le  droit  de  disposer  de  Yager  pvbliciLS  (2),  et 
il  s'en  servait  spécialement  pour  établir  des  colonies  de  vété- 
rans (3). 

En  Italie,  d'ailleurs,  ce  domaine  avait  singulièrement  dimi- 
nué, et  le  peu  qui  en  restait,  fut  aliéné  par  Domitien  ^4). 

Le  domaine  public  en  province  est  affermé  au  profit  du  fisc 
(agri  fiscales)  (5) . 

h)  Les  revenus  des  metalla  de  FEtat,  qui  constituaient  à 


(1)  Marquardt,  V,  247-258.  Waltkr,  §  328.  Madvio,  II.  431-434. 

(2)  MoMMSEN,  II,  955-957. 

(3)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II.  et  Ch.  III,  §  3.  —  Exceptionnellement,  sous 
Nerya,  une  loi  agraire  fut  portée  pour  acheter  des  terres  en  Italie  et  les  par- 
tager parmi  les  pauvres.  Dig.,  XL VII,  21,  3  §  1.  Cf.  Dion.  Cabs.,  LXVIII,  2. 
Plin.,  EpUt,  VII,  31  §  4. 

(4)  SuBT.,  Dom,,  9.  Aggbn.,  comm,  in  Front. <^  p.  8,  20.  Frontin.,  p.  54. 
Htgin.,  degen.  controv.,  p.  133.  L. 

(5)  Dig.,  XLIX,  14,  3  §  9-10,  45  §  13.  Elles  sont  affermées,  soit  pour  5  ans 
(Dig,,  XLIX,  14,  3  g  6),  soit  pour  100  ans  (Htoin.,  de  cond.  agr.^  p.  116  L), 
et  môme  in  perpetuum  (Gaj.,  III,  145.  Dig,,  VI,  3  §  !)• 

B*  ÉD.  31 
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Torigine  de  l'Empire  une  des  sources  les  plus  importantes  du 
budget  (i) . 

c)  Le  solarium,  le  cloacarium,  la  location  de  la  pêche,  etc. 
(p.  355,  n*»  5-9). 

II.  Les  portoria  (droits  de  douanes  et  de  péages)  (2),  en 
Italie  (d)  et  en  province.  Le  tarif  varie  selon  les  circonscrip- 
tions douanières  deTEmpire  (4).  En  Espagne,  par  exemple,  il 
était  de  2  ^/o  fquinquagesima)  (5),  dans  les  Gaules,  en  Asie,  et 
probablement  en  Italie,  de  2  1/2  %  (quadragesima)  (e). 

III.  Les  contributions  provinciales  (7). 

Dès  le  commencement  de  TEmpire,  les  vectigalia  ou  contri- 
butions en  nature  sont  remplacées  partout  par  des  stipendia 
ou  contributions  en  argent  (s). 

Mais,  pour  opérer  le  partage  égal  des  contributions  parmi 
les  habitants  des  provinces,  TEmpire  régularisa  les  recense- 
ment provinciaux. 

Déjà  Auguste  avait  fait  exécuter  la  levée  géométrique  du 

(1)  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  28  §  4.  Hirschfeld,  Rech,,  I,  72-55.  Marquardt, 
V,  252.  suiv. 

(2)  Voyez  p.  355-356.  Marquardt,  V,  262-269.  Waltkr,  §  327.  Madvig, 
II,  447448.  Gagnât,  Les  impôts  indirects,  9  saiv.  Une  liste  des  marchandises 
d'importation  orientale  soumises  aux  portoria  sous  TEmpire,  se  trouve  Diç., 
XXXIX,  4,  16  §  7.  Voyez  à  ce  sujet  Tétude  de  Dirksbn,  dans  les  Mém,  de 
VAc.  de  Berlin,  1843,  p,  59  suiv.,  et  Caonat,  109-112. 

(3)  En  Italie,  les  portoiria  n*étaient  perçus  que  sur  les  marchandises  étran- 
gères. Voyez  p.  356,  n«  5,  et  Gagnât,  81. 

(4)  Voyez  Tétude  de  Gagn  at»  1 9-82,  sur  les  délimitations  de  ces  circonscriptions. 

(5)  Marquardt,  V,  263,  n«  3. 

(6)  Marquardt,  V,  264,  n«  2.  Gagnât,  80-82.  La  lecc  portus  de  Zraïa  de  202 
(C.  /.,  VIII,  n»  4508,  Héron  db  Villbfossb,  Tari f  de  Zraïa,  Paris,  1875), 
qui  est  un  tarif  peu  élevé  et  différentiel  sur  les  objets,  est-ce  un  tarif  de  douane, 
comme  le  veut  Gagnât,  112-118,  ou  un  tarif  d*octroi  municipal,  comme  le  pré- 
tend WiLHANNS  (dans  les  Diss,  phiL  in  honor,  Momms.,  p.  208-209)  ?  La  ques- 
tion ne  me  semble  pas  résolue. 

(7)  Marquardt,  V,  198-216.  Madvig,  II,  437-447.  Huschkb,  Du  recense- 
ment et  du  système  des  contributions  à  la  première  époque  de  V Empire 
rom,  (en  ail.).  Berlin,  1847.  Rodbertus,  Pour  servir  à  T histoire  descontrib, 
rom,  depuis  Auguste{eTL  ail.),  dans  Hildbbrand's  Jahrb,  fUr  Nationatôcono- 
mie  und  Statistih.  T.IV, 342-427,  V,  135-171, 241-315.  VIII, 81-126, 385-475. 

(8)  Voyez  p.  355,  n»*  1-2.  Pour  l'Asie,  cf.  Dion.  Gass.,  XLIl,  6,  App.,  B.  c, 
V,  6  ;  pour  la  Sicile,  Pline,  III,  14  (8). 
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plan  de  TEmpire  (i),  et  ordonné  un  recensement  général  dans 
tontes  les  provinces  (2). 

Dans  la  suite,  les  empereurs  ordonnaient ,  selon  les  circon- 
stances, de  nouveaux  recensements  dans  les  différentes  pro- 
vinces (3). 

Ces  recensements  (4)  se  faisaient,  pour  une  ou  plusieurs  civi- 
tates,  par  des  adjutores  ad  census^  censores  ou  censitores  (5), 
qui  dressaient  eux-mômes  les  listes  ou  contrôlaient  les  listes 
dressées  par  les  magistrats  municipaux. 

Le  contrôle  des  listes  des  censores  de  toute  une  province  et 
la  rédaction  d'une  liste  générale  sont  délégués  par  Tempe- 
reur  (e),  exceptionnellement,  au  gouverneur  de  la  province  (7), 
généralement,  à  un  commissaire  spécial,  soit  de  l'ordre  éques- 
tre (tribunus  militum,  procurator  Augusti  ad  census  accipien- 
dos)  (s),  soit  de  l'ordre  sénatorien  (legatus  Avgusti  pro  prae- 
tore  ad  census  accipiendos)  (9) . 


(1)  Walter,  g  321-322.  Ritsohl,  Varpeniage  de  VEmpire  rom.  sous 
Auguste  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mm.,  1842,  p.  481-523,  1843,  p.  157. 
Pbtersbn.  La  cosmographie  de  Vempereur  Auguste  (en  ail.).  Ib.,  1853, 
p.  161-210,  377,  1854,  p.  85,  422.  K.  Mubllenhoff,  Sur  la  carte  du  monde 
et  la  chorographie  de  Vempereur  Auguste  (en  ail.),  Kiel,  1856,  et  dans  le 
Hermès,  IX  (1875),  p.  182-195. 

(2)  S*-Luc.,  Evang.,  II,  1.  Cassiod.,  Variar.,  III,  62.  IsiD.,  Orig.,  V,  36. 
SuiD.,  ^knoypoL^Tô  et  ▲uyouoToc.  — >  HuscRKB,  Du  recensement  fait  à  Vépogue 
de  la  naissance  de  J.-C.  (en  ail.).  Breslau,  1840.  Zuhpt,  L'ann^  de  la  nais- 
sance de  J.'C.  (en  ail.).  Leipzig,  1869,  p.  142,  sniv. 

(3}  MoMMSKN,  II,  412.  Marquardt,  V,  236.  E.  Stobbbr,  Les  mesurages 
servant  à  Vimpôt  foncier  (en  ail.).  Munich,  1877.  G.  Hdmbbrt,  Du  census 
sous  V  Empire  jusqu'à  Dioctétien,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr,  et  rom.  de  D,  et  S. 

(4)  BoRGHBsi,  V,  7,  suiv.  Zumpt,  1. 1.,  p.  163.  Sur  les  recensements  en  Gaule, 
Rbnibr,  Mélanges  cTépigraphie,  Paris,  1354.  p.  47-72. 

(5)  Orblu,  no»  208,  2156.  Wilmanns,  no«  1249b,  2246d-«.  C.  /.,  VIII, 
no7070,  add.  p.  965.  Dig.,  XLI,  1,  30  §  3,  L,  15,  4  §  1.  Momjisbn,  dans 
VEphem.  epigr.,  IV,  537  suiv. 

(6)  M0MM8BN,  II,  410-413,  Rbnibr,  1. 1.,  p.  48,  suiv.  Houdot,  Droit  mun.^ 
I,  361-363. 

(7)  Orblu-Hbnzbn,  n®  6453.  Wilmanns,  n®  1283.  Mommsbn,  II,  410,  n*  4. 

(8)  Orblu-Hbnzbn,  n<«  5209,  5212,  6944.  C.  /.,  VIII,  n®  10500.  C.  /.  gr„ 
no  3751. 

(9)  Orblu-Hbnzbn,  no»  364,  3044,  3659,  6049,  6512.  Wilmanns,  no  1163. 
C.  /.,  VIII,  no-  2754,  6355. 
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Un  exemplaire  de  la  liste  provinciale  est  déposé  aux  ar- 
chives de  la  capitale  (i),  et  un  autre  transporté  à  Rome  (2). 

Ces  recensements  constataient  non  pas  seulement  le  nombre 
et  Tâge  des  habitants  de  chaque  province  (s),  mais  encore  leur 
avoir  en  biens-fonds,  esclaves,  etc.  La  formula  censualis,  en 
usage  au  second  siècle  de  rEmpire(4),  comprenait  entre  autres 
les  déclarations  (professiones)  (5)  suivantes  : 

tf  Nomen  fundi  cujusque  :  et  in  qua  civiûate  et  in  quo  pago 
sit  :  et  quos  duos  vicinos  proximos  hàbeat.  Et  arvum  quod 
in  decem  annos  proœimum  salum  erit,  quod  jugerum  sit  : 
vinea  quot  jugerum  (sit)  et  quot  vites  habeat  :  olivae  qujot 
jugerum^  et  quot  arbores  hdbeant  :  pratum,  quot  intra  dece^n 
annos  proximos  sectum  erit^  qicot  jugerum  :  pas  eu  a  quot 
jugerum  esse  videantur  :  item  silvae  caedtcae.  Omnia  ipse, 
qui  de/erty  aestimet  »  (ô). 

»  In  servis  de fe rendis  observandum  est,  ut  et  nationes 
eaf*um  et  aetates  et  officia  et  urtiflcia  specialiter  deferantur, 
Lacus  quoque  piscatorios  et  portus  in  censum  dominus  débet 
déferre.  Salinae  si  quae  sunt  in  praediis^  et  ipsae  in  censum 
deferendae  sunt  »  (7). 

Daiis  chaque  classe  de  terres  (s)  chaque  jugerum  est  évalué 
d'après  le  produit,  et  imposé  soit  du  5®  ou  du  7*  des  fruits, 
soit  d'une  somme  déterminée  d'argent  (9)  (tributum  soli)  (10). 

Les  habitants  dénués  de  fortune  (excepté  les  vieillards  et 

(1)  Orklli.  no  155.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIX,  22.  Marquardt,  V,  209,  ne  13. 

(2)  HuscHKK,  Du  recensement  fait  à  Vép.  de  la  naiss,  de  J.-C.,  p.  77. 

(3)  Marquardt,  V,  212,  n«  1. 

(4)  Marquardt,  V,  214,  n*  5. 

(5)  Hygin.,  de  lim,  const,,  p.  205  L.  Dosith.,  de  manum.,  §  17. 

(6)  Ulp.,  Diç.,  L,  15,  4. 

(7)  Ulp.,  Dig,,  L,  15,  4  §  5-7. 

(8)  Même  parmi  les  terres  labourables,  on  distingaait  parfois  différentes 
classes.  Hygin.,  de  lim.  consiit.,  p.  205  L.  —  Walter,  §  326. 

(9)  Hygin.,  1.  1.  —  Marquardt,  V,  216,  n«  1.  ' 

(10)  Tertull.,  Apol,,  13.  Dig..  L,  15,  4  §  2,  8  §  7.  cf.  XXXIII,  2,  32  §  9. 
-«  En  dehors  da  tributum  soli,  les  propriétaires  payaient  des  contributions 
spéciales  du  mobilier  (Dig.,  yLKXlll,  2,  32  §9),  des  maisons  (C,  /.,  III,  p.  944, 
946),  des  esclayes  (cf.  Dig.,  L,  15,  4  §  5),  des  navires  (cf.  Tac,  Ann.,  XIII, 
53),  etc. 
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)é  âUIf 

les  enfants  non  adultes)  (i)  paient  un  impôt  personnel  fixe, 

,     ,  tributum  capitis  it) . 

Aux  deux  tributa  soli  et  capitis  sont  soumis  tous  les  habi- 
tants  des  provinces,  tant  citoyens  que  pérégrins  (3).  L'immu- 
nité n'appartient  qu'aux  cités  dotées  du  jtcs  italicum  (4),  ou  à 

^^'  celles  qui  ont  obtenu  spécialement  le  privilège  de  l'immunité  (5). 

IV.  Impôts  indirects. 

aj  La  vicesima  (5  ^o)  manumisêionum  ou  libertatis,  portée 
à  10  *>/o  par  Caracalla,  et  rétablie  à  5  7o  par  Macrin  (6). 

m&  Auguste  créa  plusieurs  impôts  indirects  nouveaux. 

^^'?  bj  La  vicesima  hereditatium  et  legatorum  (5  7o)  (*).   Cet 

'^  impôt,  qui  ne  frappe  que  les  citoyens,  est  dû,  quand  Théri- 

«  9  tage  ou  le  legs  est  d'une  certaine  importance  (s)  et  que  l'héritier 

î  '?  ou  le  légataire  ne  sont  pas  proches  parents  du  défunt  (9).  Porté 

à  10  7o  par  Caracalla,  l'impôt  fut  de  nouveau  réduit  à  5  7o 

li^  par  Macrin  (10). 

^  c)  L'impôt  de  1  %  aur  les  ventes  à  l'encan  (centesima  rerum 

ê 

ut  (1)  Dig.,  L,  15,  3  pr.  Cf.  Lactant.,  de  morte  pers,,  23.  —  Kuhn,  Organ. 

civ,  et  mun.  de  VEmp.  rom.,  I,  284-286. 

(2)  Tbrtull.,  ApoL,  13.  Dig.,  L,  15,  3,  8  §  7  ;  4,  18  §  8. 

(3)  Aggbn.  Urb.,  arfFRONTiN.,  p.  4  L.  Cf.  ib.,  35,  62.  Dig„  L,  15,  8  §  5 
et  7.  —  Marquardt,  IV,  87-88. 

(4)  Vojez  Sect.  III,  Ch.  III,  §  3. 

(5)  Dig.,  L,  15,  8  §  7.  Cf.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3). 

(6)  Dio  Cass.,  LXXVII,  9,  LXXVIII,  12. Caqnat, Les impôtsindir,.  155-156. 
f7)  Marquardt,  V,  258-261.  Madvig,  II,  435-436.  Bachofen,  Vhistoire  des 

impôts  sur  les  successions,  et  leur  influence  sur  le  droit  privé  (en  all.)> 
dans  tes  Ausgeto,  Lehren  des  roem.  Civilrechts.  Bonn,  1848,  pp.  322-395. 
Roulez,  De  V impôt  d Auguste  sur  les  successions,  dans  les  BtdL  de  VAc, 
de  Belgique,  T.  XVI,  1'  part.,  p.  362.  Bruxelles,  1849.  Rein,  Vicesima  houe- 
reditatium  (en  ail.),  dans  Pault's  RecUencpcL  L.  M.  de  Valroger,  De  Vim- 
pôt  sur  les  successions  chez  les  Rom.,  dans  la  Retme  crit,  de  législation^ 
1«  série,  T.  XIV,  p.  494  suiv.  Serrigny.  Dr.  publ.  et  admin.,  %  842-858. 
H.  Naqubt,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.,  Paris,  1875,  p.  80-109. 
ViGiÉ,  Etudes  sur  les  impôts  indir.  des  Rom.  Paris,  1881.  Cagnat,  1.  1., 
176  suiv. 

(8)  Les  auteurs  modernes  indiquent  généralement  comme  taux  minimum  la 
somme  de  100,000  sesterces. 

(9)  Le  degré  de  parenté  n'est  pas  connu.  —  Dio  Cass.,  LV,  25,  cf.  LVI,  28. 
Plin.,  Paneg.,  37.  Gaj.,  111,  125. 

(10)  Dio  Cass.,  LXXVII,  9,  LXXVIII.  12. 


i> 
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venalium  ou  auctionum)  (i).  Il  fut  réduit  par  Tibère  à  la  du- 
centesima  (1/2  7o)  ^û  17  après  J.-C.  (e),  et  aboli  par  Caligula, 
en  38  (3),  en  Italie,  mais  maintenu  en  province  (4). 

d)  L'impôt  de  4  ^f^  sur  la  vente  d'esclaves  (quina  et  vice- 
sima  venalium  mancipiorum)  (5). 

V.  Parmi  les  recettes  extraordinaires  (ô),  en  dehors  de  celles 
dont  l'origine  remonte  à  la  République  (p.  357-358),  et  parmi 
lesquelles  les  confiscations  devinrent  surtout  d'un  rapport  con- 
sidérable {7),  il  faut  compter  les  bona  caduca  ou  successions 
déclarées  caduques  par  les  leges  Julia  et  Papia  Poppaea  (s), 
les  bona  vacantia  (9),  les  legs  et  les  successions  échus  à  Tem- 
pereur(io),  et  les  soûames  d'argent  que  les  villes  d'Italie  et  des 
provinces  étaient  obligées  d'oflPrir  en  présent  à  l'empereur  à 
certaines  occasions  {aurwn  coronarium)  (11). 


(1)  Tac,  Ann.,  I,  78.  —  Marquardt,  V,  269-270.  Naquet,  1.  1.,  109-114. 
G.  HuMBERT,  Centesima,  dans  le  Dict,  des  ont.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S.  Mad- 
viG,  II,  436.  Gagnât,  1. 1.,  227. 

(2)  Tac,  Ann.,  II,  42. 

(3)  EcKHEL,  2).  N.,  VI,  224.  Suet.,  Cal.,  16.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIX,  9.  — 
MoMMSEN,  II,  974,  n«  4.  Gagnât,  230. 

(4)  Dig.,  L,  16,  17.  Gagnât,  1. 1.,  231. 

(5)  Dio  Gass.,  LV,  31  (voyez  sur  ce  passage  Mommsbn,  II,  1009,  n*  4). 
Orelli,  !!•>  3336.  Tac,  Ann.,  XIII,  31.  En  57  cet  impôt  fut  transféré  de  l'ache- 
teur au  vendeur.  Tac,  1.  1.  Gagnât,  1.  L,  232. 

(6)  Marquardt,  V,  278-286.  Madvig,  II,  448-450. 

(7)  G.  HuMBERT,  Bona  damnatorum,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr,  et  rom, 
de  D.  et  S. 

(8)  Voyez  p.  492.  —  Rein,  Bona  caduca,  dans  Pault's  Realencj/cl.  Hum- 
BERT,  Bona  cad.,  1.  1.  Rudorff,  De  la  caducorum  vindicatio  (en  ail.),  dans 
le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtsw,,  VI,  p.  422. 

(9)  Rein,  Bona  vacantia,  1.  1.  Humbbrt,  Bona  vacantia.  1.  1. 

(10)  Suet.,  Aug.,  66,  Dont.,  9,  12.  Spart.,  Hadr.,  \^.Dig.,l,  \%,  1  §  2,  2. 
—  HiRsoHFELD,  Rcck.,  I,  53,  suiv.  DiRKSEN,  Lcs  scriptores  hist,  Aug.  (en 
ail.),  p.  238,  suiv.  Leipzig,  1842. 

(11)  Mon.  Ane.,  c.  21.  Spart.,  Hadr.,  6.  Dio  Gass.,  LXXVII,  9,  etc.  —  Le 
nom  vient  de  ce  que  d*abord  on  offrait  des  couronnes  d*or  à  Tempereur  et,  déjà 
du  temps  de  la  République,  aux  généraux  vainqueurs.  Plin.,  XXXIII,  16  (3). 
Dio  Gass.,  XL VIII,  4.  Paul.  Diac,  p.  367.  —  Humbert,  Aurum  corona- 
rium, 1.  l. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  dépenses  publiques. 

Nous  distinguerons  entre  les  dépenses  afférentes  à  Tadmi- 
nistration  générale  et  celles  qui  concernent  la  ville  de  Rome 
et  ritalie. 

I.  Dépenses  de  l'administration  générale. 

a)  La  centralisation  administrative,  introduite  et  dévelop- 
pée par  TEmpire,  augmenta  considérablement  le  budget  du 
personnel  administratif  (i).  En  eflfet,  sous  TEmpire,  le  Trésor 
n'accorde  plus  seulement  des  indemnités  aux  gouverneurs  des 
provinces  et  à  leur  suite,  fixées  désormais  à  des  sommes  dé- 
terminées, mais  différentes  selon  le  rang  du  gouverneur  (2)  ou 
des  membres  de  la  suite  (3),  et  un  salaire  aux  appariteurs, 
mais  encore  il  alloue  des  traitements  annuels  à  tous  les  fonc- 
tionnaires impériaux  de  Tordre  équestre  (4),  à  Rome  ou  en 
province,  aux  consiliarii  Augristi  (p.  475),  aux praefecti  prae- 
torio^  annonae^  vigilum,  Egypti^  aux  procuratores  Augusti 
et  autres  fonctionnaires  ou  employés  des  finances  (5).  Le  rang 
hiérarchique  de  tous  ces  fonctionnaires  est  déterminé  par  le 
taux  de  leur  traitement  (trecenarti,  ducenarii^  centenarii^ 

m 

seœagenarii)  (e). 

Ajoutez  à  cela  les  dépenses  de  la  cour,  des  écoles  impériales 
de  gladiateurs  à  Rome,  en  Italie  et  en  province,  administrées 
par  des  procuratores  impériaux  (7),  les  jeux  extraordinaires, 

(1)  MoMMSRN,  I,  284,  289-292,  893-894.  Marquardt,  IV,  557-558,  V,  101, 
105-106.  Madvig,  II,  577-578. 

(2)  SuBT.,  Aii>g,y  36.  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Le  solarium  annuel  d'un  procon- 
sul de  rang  consulaire  est  d'an  mUlion  de  sesterces.  Dio  Cass.,  LXXVIII,  22. 
Cf.  Tac,  Agr.,  42. 

(3)  Dig.,  I,  22,  4,  L,  13,  4.  —  Mommsbn,  I,  2H9,  n*2« 

(4)  Il  semble  qu'en  règle  générale  les  fonctionnaires  de  Tordre  sénatorioB 
n'étaient  pas  salariés.  Mommsbn,  II,  895,  n**  1-2. 

(5)  Dio  Ca8S.,  lu,  25. 

(6)  Dxo'  Cass.,  LUI,  15.  Subt.,  Claud..  24.  Orblu,  n»*  946,  2648.  C  I.gr., 
n^"  5895.  Capit.,  Pertin.,  2.  —  Hirsohfbld,  Rech,,  I,  258-265. 

(7)  Orblli-Hbnzen,  n«-  6158,  6520,  6524.  C.  /.,  II,  n<»  4519,  III,  n»  249. 
VI,  no  1648.  —  Mommsbn,  II,  1022-1024.  Hi&sohfbld,  Rech.,  I,  178-186. 
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organisés  au  nom  de  l'empereur  par  des  curatores  (i)  ou  pro- 
curatores  munerum  ou  ludorum  (2),  enfin  les  dépenses  person- 
nelles et  souvent  les  gaspillages  de  l'empereur  régnant  (3). 

bj  Les  dépenses'  militaires  (4)  comprenaient  la  solde  et  l'en- 
tretien (frumentum)  des  gardes  spéciales  en  garnison  à  Rome, 
des  deux  flottes  permanentes  stationnées  à  Misenum  et  à  Ra- 
venne,  et  des  armées  permanentes  (légions  et  auœilia)  et  des 
flottes  qui  occupaient  les  provinces.  Sous  TEmpire,  non  seule- 
ment les  légionnaires  et  les  centurions  recevaient  une  solde 
(le  stipendium  annuel  du  légionnaire  fut  porté  par  Domitien  à 
300  denarii)  (5)  ;  mais  les  officiers  supérieurs,  du  moins  ceux 
qui  étaient  de  l'ordre  équestre,  obtinrent  également  des  trai- 
tements (e). 

Il  faut  y  ajouter  les  praemia  militiae  (7),  accordés  aux  vête- 
rani^  c'est  à  dire  aux  soldats  qui,  après  avoir  servi  le  temps 
prescrit  (s),  obtiennent  Vhonesta  missio  (9),  et  consistant,  pri- 
mitivement^ en  une  certaine  somme  d'argent  (10),  plus  tard,  en 
une  assignation  de  terres  en  Italie  ou  en  province  (11). 

c)  Les  postes  (cursus  publicusj  (12).  Le  service  des  postes» 

(1)  SuOT.,  Caliç.,  27.  Tac,  Ann.,  XIII,  22,  Hiêt,  III,  57,  76.  Plin., 
XXXVII,  3(11). 

(2)  Orblu-Hbnzen,  n»»  6337,  6344.  —  Hirschfeld,  Rech,^  I,  177-178. 

(3)  Cf.  SuKT.,  Cal,,  37.  Tac,  ffist.,  II,  93.  Dio  Cass.,  LIX,  2,  LXV,  3,  etc. 

(4)  Mabquardt,  V,  94-95.  Madvig,  II,  423,  528.  —  (5)  Marqdardt,  V,  93. 

(6)  Mar^uardt,  y,  94,  n«  2.  Mommskn.  1,  289,  n«  1. 

(7)  Mab^uakdt,  IV,  121,  suiv.,  V,  545-546. 

(8)  Il  était  d'abord  de  12  ans  poar  les  prétoriens,  de  16  pour  les  légionnaires 
(Dio  Cass.,  LIV,  25),  ensuite  de  16  ans  pour  les  prétoriens,  et  de  20  pour  les 
légionnaires  (Dio  Cass.,  LV,  23.  Mon,  Anc„  c.  17.  Dig,,  XXVII,  1,  8  §  2). 

(9)  Cf.  Cod.  Just,,  VII,  64,  9.  —  (10)  Mon,  Ane.,  c.  16.  Dio  Cass.,  11.  11. 

(1 1)  Vojez  Sect.  III,  Ch.  II,  et  Ch.  III,  §  3. 

(12)  MoBiMSBN,  II,  987-989.  Marquardt,  IV,  558-561.  Hirschfeld,  Rech.,  I, 
98-108.  Waltkr,  §  362.  Serwant,  Dr,  publ,  et  admin,,  §  955  suiv.  Madyig, 
II,  740-745.  Teupfbl,  Les  postée  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl,  Ruedigbr, 
JDe  cursu  publico  imperii  Rom.  Breslau,  1846.  Naudet,  DéVadminUtration 
des  postée  chez  les  Rom.^  dans  les  Mém.  de  VAc,  des  Inscr,  T.  XXIII, 
2«part.,  166-240.  Paris,  1858.  A.  Flbgler,  Pour  servir  â  Vhistoire  des 
postes  (en  ail.).  Nuernberg,  1858.  Hudebiann,  Histoire  de  V administration 
des  postes  dans  VEmpire  nm,  (en  ail.).  Kiel,  1866  ;  2«  éd.  Berlin,  1878. 
Stobbe,  Pour  servir  à  la  chronologie  des  lettres  de  Pline  (en  ail.),  dans  le 
PMohgus,  XXX,  378-384.  G.  von  Rittershain,  Les  postes  de  TEmp,  rom. 
(en  ail.).  Berlin,  1880. 
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pour  le  transport  des  dépêches  officielles  par  les  courriers 
fspeculatores,  tabellarii)  et  des  personnes,  voyageant  pour  des 
services  publics,  fut  organisé  d'abord  par  Auguste  (i),  et  per- 
fectionné dans  les  siècles  suivants  (2).  A  cet  effet  il  7  avait  sur 
toutes  les  grandes  routes  de  TEmpire,  à  des  distances  déter- 
minées, des  stations  de  poste,  soit  de  simples  relais  (rmUatio- 
nesj,  soit  des  hôtelleries  fmansionesj  (3).  Les  particuliers, 
pour  se  servir  de  la  poste  de  l'Etat,  devaient  en  recevoir  l'au- 
torisation spéciale  fdiploma,  evectio)  du  gouverneur,  plus  tard 
de  l'empereur  lui-même  (4).  —  D'abord  les  stations  de  poste 
étaient  aux  frais  des  localités  où  elles  se  trouvaient  (5)  ;  dès  le 
II*  siècle  après  J.-G.  elles  sont  à  la  charge  du  trésor  impé- 
rial (ô).  Dans  la  suite,  l'Empire  fut  divisé  en  départements 
postaux,  dont  chacun  est  administré  par  un  directeur,  qui  est 
généralement  de  rang  équestre  :  praefectus  vehictdorum  (7). 

II.  Dépenses  se  rapportant  à  la  ville  de  Rome. 

a)  Les  travaux  publics  (s),  spécialement  les  dépenses  né- 
cessitées par  la  cura  aedium  sacrarum  locorum  et  operum  pu- 
blicorum  tuendorum^  par  la  eura  aquarum  et  par  la  cura 
alvei  et  riparum  Tiheris  et  cloacarum  urbis  (9). 

b)  Le  culte  (p.  316),  et  les  jeux  publics  (p.  467,  469). 

c)  La  cura  annonae  {10)  ou  le  soin  de  l'approvisionnement  de 
blé  pour  la  ville  de  Rome,  et  la  cura  frumenti  populi  divi- 

(1)  SuBT.,  Aug.,  49,  cf.  Calig.,  44.  Tac,  HisL,  II,  73. 

(2)  Cod.  Just,  XII,  51.  Cod,  Theod.,  VIII,  5. 

(3)  Stobbb,  1. 1.,  Les  routes  et  les  stations,  p.  378. 

(4)  Marquardt,  1.  1.,  561,  ii«  2-3. 

(5)  Plut.,  Oalb,,  8.  Cf.  Plin.,  Paneç.,  20. 

(6)  Monnaie  de  Nerva  chez  Eokhbl,  D.  iV.,  VI,  p.  408.  Spart.,  Had.^  7, 
Sept.  Sev.,  14.  Capit.,  Ant.  Pius,  12.  —  Mommben,  II,  988,  n«  5. 

(7)  Orelu,  n"  2648,  3178.  C.  /.,  III,  n»  6075,  VI,  n^  1598, 1624, 1641,  etc, 
Hbnzen,  dans  les  Ann,  del  Inst.,  1857,  p.  95. 

(8)  Marquardt,  V,  87-89.  Madvig,  II,  420.  —  (9)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  I. 
(10)  Voyez,  outre  les  travaux  mentionnés  p.  359,  n«  6.  Mommsbn,  II,  992-999, 

Marqcardt,  V,  114-117,  124-128.  Hirsohfbld,  Rech.,  I,  128-139.  Madvig, 
II,  423-429.  E.  Broubbb,  Etude  sur  Vassistance  publique  et  privée  chez  les 
Rom.  Paris,  1870.  H.  Pigeonneau,  De  convecttone  urbanae  annonae.  Paris, 
1876,  p.  24-83.  Hcmbert,  Canon  flrumentartus,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr, 
et  rom.  de  D.  et  S. 
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dundi  ou  la  distribution  mensuelle  et  gratuite  de  blé  à  200000 
citoyens  de  Rome  (i). 

La  cura  annonae  fut  d  abord  laissée  aux  aediles  oeriales  ; 
la  cura  frumenti,  déléguée  en  22  avant  J.-C.  à  deux  ou  qua- 
tre (2)  praefedi  frumento  dando  (3),  désignés  annuellement  par 
sortitio  parmi  des  sénateurs  de  rang  prétorien  (4),  jusqu'à  ce 
qu'à  la  fin  de  son  régne  Auguste  institua  la  praefectura  anno- 
nae, chargée  de  la  cura  annonae  et  de  la  cura  frumenti  (5). 

Exceptionnellement  le  sénat  décrète  des  distributions  extra- 
ordinaires de  froment,  et  en  confie  l'exécution  à  des  sénateurs 
de  rang  édilicien  ou  prétorien,  appelés  praefecti  frumenti 
dandi  ex  s.  c,  (e). 

En  outre,  à  certaines  occasions  (par  exemple,  à  la  deductio 
in  forum  de  Théritier  présomptif,  etc.),  la  plebs  urbana  est 
gratifiée  de  distributions  extraordinaires,  soit  d'argent  fdona- 
tiva),  soit  de  blé,  d'huile  (congiaria),  etc.,  gratuitement  ou  à 
prix  réduit  (7). 

Septime  Sévère  (193-211)  introduisit  des  distributions  gra- 
tuites et  journalières  d'huile  (s).  Aurélien  (270)  y  ajouta  de  la 
viande  de  porc»  et  remplaça  les  distributions  mensuelles  de 
blé  par  des  distributions  journalières  de  pain  (9). 


(1)  H1R8GHFBLD,  Rech,y  I,  132,  n«  1.  Voyez  plus  haat,  p.  360,  n*  8. 

(2)  Dio  Ca88..  LIV,  1,  17,  LV,  26,  31. 

(3)  Frontin.,  de  aqvaed.^  100,  101.  Subt.,  Av^g,,  37.  —  Hirsohfeld, 
Rech.,l,  130,  nM. 

(4)  Dio  Casb.,  LIV,  1,  17.  Exceptionnellement  ils  étaient  môme  pris  parmi 
les  consulaires.  Dio  Cass.,  LV,  26,  31. 

(5)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  I. 

(6)  Orelli-Hknzbn,  n*»  77,  3109,  3128, 3141,  5368.  Le  Bas  et  Waddington, 
n*»  2814.  C.  L  gr.,  n^  5793.  —  Mommsbn,  II,  654,  et  Les  praefecti  pn^menti 
dandi  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IV,  364-369.  Hirschfbld,  I,  133,  n*  5,  est 
d'un  avis  un  peu  différent. 

(7)  Mon.  Ane,  c.  15.  Subt.,  Tih,,  15.  Cf.  Orelli,  n**  754.  —  H.  db  Long- 
péribr.  Du  subselliaire  qui  fait  des  distributions  au  peuple,  dans  ses  Re- 
cherches  sur  les  insignes  de  la  questure.  Revue  archéologique,  N.  S.,  XVIII, 
p.  100-104.  Paris,  1868.  Marquardt,  V,  132-137. 

(8)  Spart.,  Sev,,  18.  —  Hirschfbld,  1.  1.,  19. 

(9)  Vop.,  Aurelian.,  35.  —  Cf.  Hirsohfeld,  dans  le  Philologus,  T.  XXIX, 
20-21. 
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dj  L'instruction  publique  (i).  L'empereur  Vespasien  accorda 
le  premier  un  traitement  officiel  à  des  professeurs  de  rhéto- 
rique grecque  et  latine  à  Rome  (2).  Adrien  y  créa  des  écoles 
publiques  et  une  institution  pour  des  études  supérieures  de 
poésie,  de  rhétorique  grecque  et  latine  et  de  philosophie, 
YAtAenaeum  (3).  Dans  la  suite,  les  empereurs  attribuèrent 
également  des  traitements  aux  professeurs  publics  des  grandes 
villes  en  province,  à  Alexandrie,  à  Athènes  et  ailleurs  (4);  et 
ils  étendirent  l'instruction  publique  aux  études  mécaniques, 
mathématiques,  médicales  et  juridiques  (5).  De  plus,  les  pro- 
fesseurs des  écoles  publiques  jouissaient,  de  môme  que  les 
médecins,  de  nombreuses  immunités  (e). 

ej  Les  bibliothèques  impériales  (7),  divisées  en  section  latine 
et  en  section  grecque,  dont  les  premières  furent  établies  sous 
Auguste  (s),  et  dont  le  nombre  augmenta  dans  la  suite  (9). 
Elles  sont  administrées  depuis  Tépoque  de  Claude  par  un  pro- 
curator  bibliothecarum  (10). 

III.  Dépenses  concernant  Tltalie. 

a)  Les  travaux  publics,  exécutés  ou  entretenus  aux  frais 
du  Trésor  public,  et  spécialement  l'entretien  des  routes  et 
chaussées  en  Italie  (cura  viarum)(iï). 

h)  Valimentatio.  Le  célibat,  qui  déjà  avant  l'Empire  se  gé- 
néralisait de  plus  en  plus  en  Italie,  et  la  stérilité  des  mariages 

(1)  Walter,  g  384-385.  Marquardt,  V,  103-104.  Madvig,  IL  745-749. 
C.  0.  MuBLLER,  Qiuim  curam  respublica  apud  Oraecos  et  Romanos  literis 
doctrinisque  colendis  et  promovendis  impenderit,  quaeritur.  Goettingen, 
1837.  E.  KuHN,  L'org.  civ.  et  mun.  de  VEmp,  rom.  T.  I,  p.  83-105, 

(2)  SuBT.,  Vesp.,  18.  Le  premier  professeur  salarié  fut  Quintilien.  S^  Hie- 
RONTM.,  in  Chron.y  p.  164.  Se. 

(3)  AuR.  VicT.,  de  Caes.,  14.  Cf.  Spart.,  Hadr.,  15.  Capit.,  Pertin,,  11 
Dio  Ca88.,  LXXIII,  17. 

(4)  Dio  Cass.,  LXXI,  31.  Capit.,  Ant.  Pius,  11.  —  Kuhn,  1.  1.,  87.* 

(5)  Lampr.,  Al,  Sev,,  43.  —  Kuhn,  1. 1.,  96  suiv. 

(6)  D^.,  XXVII,  1,  6  §  1-12,  L,  4,  18  §  30.  —  Madvig,  II,  736-737. 

(7)  J.  Lipsius,  De  bibliothecis  syntagma,  Hirschfeld,  Rech.,  I,  186-192, 

(8)  Bbcrer,  I,  p.  610,  suiv.,  cf.  Ovid.,  Trist.,  III,  1,  67,  suiv. 

(9)  Les  regionarii  en  citent  28. 

(10)  Inscr.  neap,,  n»  2882.  C,  7..  III,  no  431.  Wilmanns,  n»  1251.  C.  /. 
ffr,,  n»  5900. 

(11)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  IL 
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devaient  produire  une  diminution  progressive  dans  le  nombre 
des  citoyens.  En  vain  la  législation  Julienne  d'Auguste  avait- 
elle  essayé  de  favoriser  parmi  les  citoyens  le  mariage  et  l'édu- 
cation des  enfants,  en  octroyant  des  privilèges  de  droit  privé 
et  public  aux  parents  de  trois  enfants  légitimes  au  moins  (jits 
liberorum),  en  privant  du  droit  de  succession  les  célibataires, 
etc.  (i).  Aussi  les  successeurs  d'Auguste  suivirent-ils,  pour 
atteindre  le  môme  but,  une  voie  nouvelle. 

D'après  une  ordonnance  de  Nerva  (96-98)  des- fonds  spéciaux 
furent  créés  dans  les  villes  de  l'Italie  pour  la  nourriture  des 
enfants  pauvres  (2). 

Ensuite  Trajan  (98-117)  non  seulement  admit  à  Rome  500O 
enfants  ingenui  aux  frumentationes  gratuites  (3),  mais  encore, 
en  101  (4),  il  fit  de  grandes  fondations,  qui  s'étendaient  sur 
toute  l'Italie,  et  qui  servaient  à  nourrir  dans  les  diflférentes 
communes  un  nombre  déterminé  de  garçons  et  de  filles  {puert 
alimentarii,  puellae  alimentariae)  de  naissance  ingénue,  dès 
Tâge  de  9  ans  jusqu'à  18  ans  pour  les  garçons,  14  ans  pour 
les  filles  (5).  A  cet  effet  il  plaça  des  capitaux  en  rentes  perpé- 
tuelles sur  des  fonds  communaux  ou  privés  de  la  commune  à 
laquelle  la  fondation  était  destinée,  à  un  intérêt  peu  élevé 
(2 1/2  ou  5  °/o),  mais  avec  des  garanties  très  solides  (par  ex. 
jusqu'à  concurrence   de   1/12  de  l'évaluation   cadastrale  du 


(1)  Marqoardt,  VII,  73-78.  Walter,  §  640.  Rein,  Leges  JuLiae  (en  aU.) 
dans  Pauly's  RecdencycL 

(2)  ÂUR.  ViCT.,  Epit,,  24.  Ces  fonds,  qui  étaient  administrés  par  des  fonc 
tionnaires  municipaux,  quaestores  ou  curatores  pecuniaealimerUariae(ORSLU 
n<»"  2155,  2333,  3908,  3991),  pouvaient  s'augmenter  par  des  legs  (Dig.,  XXX 
1,  117.  122,  XXXV,  2,  89  pr.).  Mommshn,  dans  le  Hermès,  III,  101. 

(3)  Plin..  Paneg.,  26-28.  Cf.  Hirsohfeld,  dans  le  Philologus,  XXIX,  1 M3 

(4)  H1R8CHPBLD,  Rech.,  I,  115,  n«  3. 

(5)  Dio  Cas8.,  LXVIII,  5.  Capit.,  Pert,,  2.  Cf.  Dig.,  XXXIV,  1,  14  §  1 
Plin.,  Paneç.,  28,  Epist.,  VII,  18.  —  Henzbn,  De  tabula  alimentaria  Bae 
bianorum,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1844,  p.  5,  suiv.,  avec  des  suppléments 
dans  les  Bull,  del  Inst.  de  1845  et  1847  et  les  Ann,  de  1849.  Kratz,  De  bene 
ficiis  a  Trqjano  aliisque  imperatoribus  in  piœros  pv^llasque  inopes  colla 
tis,  Cologne,  1871.  Ern.  Ûbsjardins,  Disput.  hist,  de  tabulis  aliinentariis 
Paris,  1854,  et  v.  Alimentarii  pueri  et  puellae,  dans  le  Dict.  des  ant,  gr 
et  rom,  de  D,  et  S.  Madvig,  II,  429-431.  Walter,  §  304.  Mommsbn,  II 
1031-1032.  Marquardt,  V,  137-143.  Hirsohfeld,  iJecA.,!,  114-122. 
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fonds)  {i).  Des  intérêts  de  ces  rentes  chacun  des  libêri  alimen- 
tonï  recevait  mensuellement  sa  part  déterminée,  soit  en  blé 
(alimenta),  soit  en  argent  (i). 

La  haute  surveillance  de  ce  qui  concernait  Valimentatio 
était  divisée  en  districts,  limités  surtout  par  les  chaussées  ita- 
liques, et  confiée,  dans  chaque  district,  soit  à  Tadministrateur 
de  la  chaussée  [curator  viarum  et  praefectus  alimentorum)  (3), 
soit  à  des  praefecti  alimentorum  spéciaux  de  rang  sénatorial 
ou  à  des  procuratores  de  rang  équestre  (4). 

Parmi  les  empereurs  suivants  il  y  en  eut  qui  augmentèrent 
les  fondations  de  Trajan  (5)  ou  qui  en  établirent  de  nou- 
velles (e). 


(1)  Nous  possédons  encore  trois  documents  ayant  rapport  à  ces  fondations, 
dont  deux  se  trouvent  dans  le  recueil  de  SpangeaNberg,  Juris  Romani  Tabulae 
negotioirum  solemnium^  Leipzig,  1822,  p.  312  suiv.,  et  le  troisième  :  la  tabula 
alimentaria  Baébianorum,  dans  Orelli-Henzen,  n®  6664.  Voyez  sur  cette 
dernière  Henzen,  De  iab.  alim.,  1.  1.,  Borghesi,  dans  le  Bull,  dellnst,.  1835, 
p.  145,  suiv. 

(2)  Voyez  Henzen,  De  tabula  etc.,  1.  1.,  p.  28  suiv.,  Borghesi,  1.  1. 

(3)  Orelli-Henzen,  T.  111.  Index  p.  108-109.  Capit.,  Pert,^  2.  Mommsen, 
II,  1032,  n«  1. 

(4)  Orelli-Henzen,  n»«3151,  3183,  âl90,  3814,6499,  6524,6932.  C.  /., 
II,  n««  4238,  4510.  III,  no«  249,  1456,  VIII,  n<»  822.  —  Mommsen,  De  titulis 
C.  Octavii  SaJbiniy  dans  TJSJpA.  ep.,  I,  133-134.  Hirschfeld,  Rech,,  I,  117. 
120,  est  d*avis  que  depuis  Marc  Aurèle  jusqu'à  Macrinus  la  haute  surveillance 
de  toutes  les  alimentationes  appartenait  à  un  seul  praefectus  alimentorum 
de  rang  consulaire,  ayant  son  siège  À  Rome. 

(5)  Spart.,  Hadr.,  7.  Capitol.,  M.  Aur.^  7.  Bien  que  sous  le  règne  de 
Pertinax  la  distribution  des  alimenta  fût  temporairement  suspendue  (Capitol., 
Pert.y  9),  rinstitution  subsista  après  lui.'  Cf.  Henzbn,  De  tab.,  1.  1.,  49,  suiv. 

(6)  Par  ex.,  les  puellae  alimentariae  Faustinianae  d*Antonin  le  Pieux  et 
de  Marc  Aurèle  (Capit.,  Ant,  Pius,  3,  M.  Aur,,  26),  les  pueri  Mammaeani 
et  pueUae  Mammaeanae  d'Alexandre  Sévère  (Lampr.,  AL  Sev.,  56).  Des 
particuliers  rivalisaient  avec  les  empereurs  pour  établir  de  telles  fondations, 
môme  en  province  (Plin.,  Epist,,  VII,  31.  C,  /.,  H,  no  1174,  VIII,  n«  1641). 
I.  Gentile,  Les  libéralités  de  Pline  en  faveur  de  Comum  (en  ital.),  dans  les 
Comptes  rendus  de  V Institut  roy.  Lombard,  2«  série,  T.  XIV,  1881. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  l'administratioD  financière  (i). 

L'administration  des  finances,  qui,  du  temps  de  la  Repu* 
blique,  avait  été  de  la  compétence  spéciale  du  sénat  (p.  218), 
est  répartie  entre  le  sénat  et  l'empereur. 

Il  y  a,  sous  l'Empire,  trois  trésors,  Vaerarium  Saturnin 
Vaerarium  militare  et  le  fiscus  Caesaris. 

I.  Uaerarium  Satumi  conserve  en  général  les  revenus  qui 
y  étaient  versés  antérieurement  ;  il  reçoit  aussi,  du  moins  à 
l'origine,  le  produit  du  4  %  sur  les  ventes  d'esclaves  (2),  le 
produit  des  bona  damnatorum  (3),  les  bona  caduca  et  vacan- 
tia  (4),  le  produit  des  amendes  (5),  etc.  Mais,  peu  à  peu,  diffé- 
rentes sources  de  revenus  sont  transférées  de  Vaerarium  Sa- 
tumi au  fisc  (6),  et,  avant  la  fin  du  m''  siècle,  il  s'est  trans- 
formé en  une  caisse  communale  de  la  ville  de  Rome  {arca  pu* 
Wica)(7). 

Au  début  du  règne  d'Auguste,  l'administration  directe  du 
trésor  (s)  est  transférée  des  deux  questeurs  urbains  à  deux 
praefecti  aerarii  Satumi,  élus  annuellement  par  le  sénat 
parmi  les  sénateurs  prétoriens  (9),  desquels  elle  passe,  depuis 
23  avant  J.-C,  à  deux  praetores  aerarii  (10),  pour  être  rendue, 

(1)  Marquardt,  V,  292-306.  Waltkr,  §  329-336.  Madvig,  II,  402-417, 
S.  Hbrrligh,  De  aerario  et  fisco  Rom.  Berlin,  1872. 

(2)  Ce  produit  servait,  entre  autres,  aux  frais  du  corps  des  vigiles  (Dio  Cass.» 
LV)  31),  qui  i^ecevaient  leur  solde  de  Vaerarium  Satumi  (ib.,  26).  Gagnât, 
Les  impôts  indir.,  233-234. 

(3)  H1R8CHPBLD,  Rech.,  1,  46,  n«  2,  47,  n«  1. 

(4)  Cf.  Dig.,  XLIX.  14,  13  §  1  ;  15  §  4.  Ulp.,  XXVIII,  7.  Gaj.,  II,  150, 
286*,  III,  62.  —  C.  A.  ScHMiDT,  De  successione  fisci  in  bona  vacantia. 

(5)  Plin.,  Epist,,  II,  11,  19.  H1R8OHFBLD,  Rech.,  I,  12,  n«  3. 

(6)  H1R8CHFBLD,  11. 11.  Marquardt,  V,  294-295. 

(7)  V0PI80.,  Aurel.y  20.  Hirsghfbld,  Rech.,  I.  23,  n«  1.  Walter,  §  297. 

(8)  MoMMSEN,  II,  544-546,  971-973.  Borghbsi,  IV,  147-151.  Zumpt,  Comm. 
epigr,^  11,55-58. 

(9)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Sdet.,  Aug,,  36. 

(10)  Voyez  p.  466.  L*empereur  Tibère  leur  adjoignit,  en  16  après  J.-C,  une 
commission  de  trois  curatores  tabularum  publicarum,  pour  reconstituer  loi 


J 
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en  44  après  J.-C,  à  deux  quaestores  aerarii  Satumi{ç.  469). 
Enfin,  depuis  56,  cette  administration  est  confiée  à  deux  prae- 
fecti  aerarii^  nommés  par  l'empereur  parmi  les  sénateurs  pré- 
toriens, généralement  pour  un  terme  de  trois  ans  (i). 

La  disposition  de  ce  trésor  appartient  au  sénat  (2).  Ce  droit 
de  disposition  fut  réel»  aussi  longtemps  que  les  administrateurs 
du  Trésor  furent  nommés  directement  ou  indirectement  par  le 
sénat;  mais,  depuis  que  la  nomination  des prae fecti  fut  délé- 
guée à  l'empereur,  la  disposition  du  Trésor  passa  de  fait  à 
l'empereur  (s). 

II.  Uaerarium  militare  {4)  fut  établi  par  Auguste,  en 
6  après  J.-C,  pour  le  paiement  des  praemia  militiae  (5).  Il 
était  alimenté  par  le  produit  des  impôts  sur  les  successions  et 
les  ventes  à  l'encan  (ô),  et  administré,  au  nom  de  l'empereur, 
par  trois  prae  fecti  aerarii  militarisa  nommés,  d'abord  par  le 
sort,  plus  tard  par  l'empereur,  parmi  les  sénateurs  prétoriens, 
pour  un  terme  de  trois  ans  (7).  —  Ce  trésor  subsista  jusqu'au 
III®  siècle  (s). 

III.  Le  fiscus  Caesaris  (9)  ou  le  trésor  privé  de  l'empe- 


archives  de  FEtat  (Dio  Cass.,  LVII,  16,  Orklli,  n»  3128,  C.  /.,  VI,  no9I6). 
et  Claude,  en  42,  une  seconde  commission  de  trois  sénateurs  prétoriens  ponr 
foire  rentrer  les  dettes  arriérées  (Dio  Cass.,  LX,  10). 

(1)  Tac,  Ann,,  XIÏI,  28-29.  C.  /.,  VI,  n<»  1495.  C.  I.  gr.,  n««  4033-34.  En 
69,  après  la  chute  de  Néron,  Vaerarium  fut  de  nouveau  administré  temporai- 
rement par  des  préteurs.  Tac,  Hisi,^  IV,  9. 

(2)  SuKT.,  TiJb.,  30.  Tac,  Ann,,  II,  37,  38,  XIII,  49-51.  Euseb.,  Chron, 
canon,,  II,  p.  157  Schoene.  Voloat.  Gall.,  Av^  Cass.^  7. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  16,22.  Cependant,  en  droit,  Tempereur,  pour  disposer  des 
ressources  de  ce  trésor,  devait  être  autorisé  par  le  sénat.  Dio  Cass.,  LXXI,  33. 

(4)  MoMMSRN,  II,  970-971.  0.  Hirschfbld,  Le  trésor  militaire  et  son  ad- 
mini8tration(en  ail.),  dans  losNeice  Jahrb,  /'.  PhiloL  u,  Paedag.  T.XCLVIII^ 
p.  683-697.  Leipzig,  1868.  Humbbrt,  Aerarium  militare,  dans  le  Dict^  des 
antiq,  çr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  Mon,  Anc.t  c.  17.  Suet.,  Auç,,  49.  Dio  Cass.,  LV,  24.  Hirschfeld, 
Rech,y  I,  2,  n*  1.  —  Voyez  plus  haut,  p.  488. 

(6)  Tac,  Ann,,  I,  78.  Cagnat,  Les  impôts  ind.,  181,  229. 

f7)  Dio  Cass.,  LV,  25.  Orelli,  n^  946.  C.  /.,  III,  no-  1071-72,  6154,  VIII, 
no»  7044,  7049. 

(8)  Marquardt,  V,  302,  n»  6.  Hirschfbld,  Rech,,  I,  64,  n«  6. 

(9)  MosfMSBN,  II,  957-970.  Hirschfbld,  Rech.,  I,  1-52. 
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reur  (i).  Il  perçoit  les  revenus  de  la  fortune  privée  de  l'empe- 
reur (2),  à  laquelle  sont  attribués  aussi  le  domaine  de  l'Etat 
en  province  (3),  les  legs  faits  à  l'empereur  et  Vaurum  corona- 
rium,  les  revenus  des  provinces  impériales  (4),  les  tributs  des 
états  tributaires,  certains  revenus  des  provinces  8énatoriales(5), 
et,  dans  la  suite,  plusieurs  revenus  de  Yaerarium  Satumi  (6). 

Les  ressources  du  fisc  servent  aux  dépenses  militaires, 
pour  autant  que  celles-ci  ne  sont  pas  supportées  par  Xaerarium 
militare  ou  Satumi,  aux  dépenses  de  l'administration  des  pro- 
vinces impériales,  au  paiement  des  fonctionnaires  impériaux, 
spécialement  de  ceux  des  finances,  de  la  maison  impériale  et 
aux  libéralités  de  l'empereur . 

Le  fisc  est  administré  (7)  par  un  affranchi  de  l'empereur  (a 
rationibus)  (s),  depuis  Adrien  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
équestre  (procwrator  Auçttsti  a  rationibics  (9),  appelé  plus  tard 
rationalis)  (10),  et  ayant  sous  lui,  probablement  depuis  Marc 
Aurèle,  un  sous-directeur  :  procurator  (11)  (plus  tard,  ma  gis- 

(1)  Dio  Cass.,  lui,  15-16.  Tac,  Ann,,  II,  47.  Senkc,  de  àenef.,  VII,  6. 
Plin.,  Paneff.,  36.  —  «  Res  fiscales  quasi  propriae  et  privatae  principis 
sunt»  Dig.,  XLIII,  8,  2  §  4.  —  Sur  la  signification  du  mot  fiscus,  voyez 
MoMMSBN,  II,  958,  n*  1,  Hirschfbld,  3,  n*  2,  H.  de  LoNapÉRiER,  Recherches 
sur  les  récipients  monétaires,  dans  la  Rev.  arch.^  nouv.  sér.,  T.  XVIII  (1868), 
p.  160-164.  D'après  Hirschfeld,  le  fisc  comme  caisse  centrale  ne  daterait  que 
de  Claude. 

(2)  Tac,  Ann.,  IV,  6,  15,  XII,  60.  Marquardt,  V,  248-250. 

(3)  Voyez  p.  481.  Cf.  âggenn.,  de  contr.  agr,,  p.  85  L.  Stat.,  Silv,^  III, 
3,  89.  —  D*aprôs  Mommsen,  il  y  aurait  eu,  en  droit,  une  assimilation  complète 
entre  la  fortune  privée  et  les  revenus  publics  versés  dans  le  fisc.  Hirsghpbld 
combat  cette  opinion. 

(4)  Gaj.,  II,  21,  cf.  7.  Pour  TEgypte,  cf.  Philon.,  adv.  Macc,  II,  19.  Tac, 
Hist.,  I,  11. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  47.  De  1à  le  fiscus  asiaticus  (Hirschfeld,  14,  n«  2), 
fiscus  OaUicus  provinciae  Lugdunensis  (Orblli-Hbnzen,  n<*  6651). 

(6)  Voyez  p.  494,  n*  6.  Au  3*  siècle  le  fiscus  est  parfois  appelé  aerarium 
truyus,  Lamprid.,  Diadum,,  4.  Cf.  Vopisc,  AureL,  12,  20.  Hirschpield, 
Rech,,  I,  23,  n«  1. 

(7)  Hbnzbn,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1867,  p.  100.  Mommsbn,  dans  les 
Memorie  del  Inst.,  II,  p.  322,  suiv. 

(8)  C.  /.,  VI,  n<»  8409-8416.  Suet.,  Claud,,  28, 

(9)  C.  /.,  VIII,  n®  1641.  Fribdlabndbr,  Hiti.  des  moeurs  rom.^  1, 165. 

(10)  Hirschfeld,  38,  n*  1. 

(11)  C,  /.,  VI,  n«»1564.  Inscr.  neap.,  n?  2518.  Wu.MAN.fS,  n«  1262.  — 
Hirschfeld,  34-45. 


—  497  — 

ter)  (i)  summarum  rationum.  Les  employés  inférieurs  (adjuto- 
res,  proœimiy  tabvlarii,  etc.)  sont  pris  parmi  les  esclaves  et 
les  affranchis  de  Tempereur  (2). 

Depuis  Septime  Sévère  (3),  Tadministration  des  biens  privés 
(ratio  ou  res  privataj  fut  séparée  de  celle  du  fisc  ou  des  biens 
de  la  couronne,  et  déléguée  par  re)npereur  à  un  fonctionnaire 
de  Tordre  équestre,  procurator  (plus  tard,  magister)  rei  pri- 
vatae  (4). 

En  somme,  les  dépenses  imposées  à  Tempereur  étaient 
beaucoup  plus  élevées  que  les  recettes  publiques  qui  entraient 
dans  le  fisc  (5),  surtout  depuis  que  plusieurs  branches  de  Tad- 
ministration  de  la  ville  de  Rome  et  de  l'Italie  (la  cura  anno- 
nae^  aquarum,  operum,  viarum,  etc.),  sources  de  dépenses 
considérables  (e),  avaient  été  transférées  à  l'empereur.  Mais 
il  est  probable  que  ces  dépenses  étaient  indemnisées,  du 
moins  en  partie,  par  des  subsides  versés,  sur  Tordre  du  sénat, 
de  Yaerarium  Satumi  dans  le  fisc  (7). 

Un  état  ou  budget  annuel  et  complet  des  revenus  et  des 
dépenses  frationes  imperii)  ne  fut  publié  que  sous  Auguste, 
pendant  la  première  partie  du  règne  de  Tibère,  et  au  début 
du  règne  de  Caligula  (s).  Dans  le  courant  du  premier  siècle 
de  TËmpire ,  des  commissions  de  sénateurs  furent  nommées  à 


(1)  C.  /.,  VI,  no  1618,  VIII,  no  82S^, 

(2)  C.  /.,  VI,  n<>«  8417-31,  8505-10.  —  Hirschfeld,  32,  n«  5.  Friedlaendkr, 
1.  !..  I.  121. 

(3)  Spart.,  Sev„  12.  —  De  Ceuleneer,  Septime  Sévère,  259-260. 

(4)  C.  /.,  VIII,  no  822.  Wilmanns,  n«*  1208.  Capit.,  Macr,,  2,  7.  Hirsch- 
feld, 44,  n«  3. 

(5)  Mon,  Ane.,  c.  17.  Tac,  Ann.,  VI,  23,  XIII,  31,  XV,  18.  Capit., 
Pertin.,  9.  Vop.,  Tac.,  10. 

(6)  Cf.  Stat.,  Silv.,  III,  3,  90,  suiv. 

(7)  Cf.  MoMMSEN,  II,  966,  n"  2-3,  1031,  n«  2. 

(8)  SuET.,  Cal.f  16.  Dio  Cass.,  LIX,  9.  Le  rationarium  oa  breviarium 
imperii,  dont  il  est  question  sous  le  rogne  d'Aagaste,  comprenait  un  état  de 
toutes  les  ressonrces  de  TEmpire  (Suet.,  Auç,,  28,  101,  Tao.,  Ann,,  l,  11, 
Dio  Cass.,  LVI,  33),  partant  plus  que  Tétat  des  dépenses,  qui  était  publié 
annuellement.  Mommsen,  II,  984,  n*  3.  Humbert,  Breviarium  imperii,  dans 
le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom,  de  D.  et  S. 

5'  Èù.  32 


—  498  — 

plusieurs  reprises  pour  rétablir  l'équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  (i). 

Dans  la  première  période  de  l'Empire  l'adjudication  publi- 
que à  des  societates  publi€anorum[f\xt  maintenue  pour  la  per- 
ception de  la  plupart  des  retenus  publics,  par  exemple  pour 
les  contributions  provinciales  (2),  pour  l'exploitation  des  mines 
et  carrières  (3),  pour  les  portoria{4),  pour  la  XX  manumissio- 
num  (5),  pour  la  XX  hereditatium  (e),  etc.  Les  adjudications 
publiques,  faites  pour  un  terme  de  cinq  ans  (7),  étaient  prési* 
dées  d'abord  par  des  censeurs  ou  des  consuls  (s),  après  Auguste, 
probablement  par  les  directeurs  du  Trésor  dans  lequel  le  pro- 
duit était  versé  (9). 

Dans  le  courant  du  premier  siècle  de  l'Empire (10),  les  empe- 
reurs ont  soumis  à  un  contrôle  direct  la  perception  des  recettes 
par  les  sociétés  adjudicataires.  En  effet,  pour  cette  perception, 
l'Empire  est  divisé  en  districts  financiers  plus  ou  moins  éten- 
dus selon  l'impôt  à  recouvrer  (11).  Dans  chaque  district  le  con- 
trôle est  délégué  soit  à  plusieurs  procuratores^  un  pour  chaque 
espèce  d'impôt  (12),   soit  à  un  seul  procurator  qui  surveille  la 

(1)  Dio  Cass.,  LV,  25.  Tac,  Ann.,  XV.  18,  Hist,  IV,  9,  40. 

(2)  Tac,  Ann.,  IV,  6.  App.,  Illt/r.,  6.  —  Mommskn,  II,  977,  n«  2. 

(3)  Dig.,  III,  4,  1  pr.,  L,  16,  17  §  1.  C.  /.,  III,  p.  1135-1136,  VII,  p.  220. 
Plin.,  XXXIII,  7  (40).  HiRSCHFELD,  I,  75-89.  «—  On  a  découvert  en  1876  des 
fragments  de  la  leœ  metalli  VipascensiSy  c*e8t-à-dire  de  la  loi  impériale  qui 
régissait  Texploitation  des  mines  impériales  de  Vipasca  en  Lusitanie,  et  Torga- 
nisation  quasi-communale  du  vicus  établi  sur  le  territoire  des  mines.  Voyez  le 
texte  avec  les  commentaires  de  Hubbnbr  et  de  Mommssn,  dans  VBph,  epiçr,, 
III,  165-189,  les  commentaires  de  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav,^  1877, 
p.  240  suiv.,  de  Wilmanns,  dans  le  Zeitschr,  fur  Bergrecht,  Bonn,  XIX 
(1878),  2«  livr.,  et  de  J.  Flagh,  La  table  de  bronze  d^Aljustrelt  Paris,  1879. 

(4)  Dig.,  L,  16,  17  §  1.  —  Gagnât,  1.  1.,  89  suiv. 

(5)  HlRSCHFBLD,  I,  69-71.  Gagnât,  157  suiv. 

(6)  Plin.,  Epist.,  VII,  14,  Paneg.,  37-39.  —  Hirschpbld,  1, 62-68.  Gagnât, 
191-218. 

(7)  Dig.,  XLIX,  3  §  6,  —  (8)  Ovid.,  Pontic,  IV,  9,  45. 
(9)  Cf.  Dion.  Gass.,  LX,  10.  —  Mommsen,  II,  542,  n*  1. 

(10)  Déjà  depuis  Glaude  on  mentionne  des  procuratores  XX  hereditatium 
(Gagnât,  192),  mais  ce  système  existe  surtout  depuis  les  Flaves  (Gagnât,  90,  ne  4). 

(11)  Gagnât,  p.  159,  209.  ^ 

(12)  Par  ex„  les  procuraiorez  'XX  hereditaiium  (n«  10),  les  procuratores 
V€Ctigali$  lUyrid  (perception  des  portoria)  (C.  /.,  IV,  n«»  752,  1647,  4024, 
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perception  de  plusieurs  espèces  d'impôts  (i).  Le  procuraûor  est 
aidé  d'employ<^s  subalternes,  pris  parmi  les  affranchis  et  les 
esclaves  de  l'empereur  (praepositi,  tabularii,  villici,  contra^ 
scrip fores)  (î). 

Au  fermage  des  impôts  succéda  la  perception  directe. 

Ce  mode  de  recouvrement  fut  appliqué,  déjà  après  le  règne 
de  Tibère,  aux  contributions  provinciales,  perçues  dès  lors 
par  le  ministère  des  procuratores  Augusùi  (3),  dont,  en  règle 
générale,  il  y  en  avait  un  par  province  sénatoriale  (4)  ou  im- 
.périale(5). 

Le  même  mode  de  recouvrement  fut  étendu,  depuis  Adrien, 
à  la  XX  hereditatium  (e),  perçu  depuis  lors  par  les  procurato- 
res ^ hereditaiium  (7).  Depuis  le  môme  empereur,  la  percep- 
tion des  legs  et  successions  échues  à  l'empereur,  ainsi  que  des 
hona  caduca  et  vacantia  en  Italie,  se  fait  par  le  ministère  des 
procuratores  hereditatium  (s),  divisés  depuis  Septime  Sévère 
en  deux  classes  :  les  procuratores  hereditatium  (fisct)  (9)  pour 

5117),  \ea  procuratores  quadragesimae  Oalliarum  (portoria)  (C.  /.,  VIII, 
l9  8328).  —  Marquardt,  V,  303,  n*  2.  Caqnat,  90  suiv. 

(1)  Par  ex.,  les  procuratores  IIII publicorum  Aflricae  (C.  /.,  III,  n®  3925, 
V,  no  7547). 

(2)  a  /.,  III,  no- 752,  3327,  4024,  V,  n~  7214,  8650.  —  Hirschpkld,  I, 
84,  n«  5. 

(3)  HiRSCHFELD,  Rech.,  I,  241,  n^  1.  Eichhorst,  De  procuratoribus  impe 
ratorum  Rom.  Kônigsberg,  1861.  Sur  la  différence  entre  les  procuratores 
Auç.  et  \ea  procuratores  en  général,  voyez  C  /.,  III,  p.  1131, 1134.  Hirsch- 

FBLD,  1. 1. 

(4)  Dio  Gass.,  lui,  15.  D'après  Mommsbn,  II,  256,  n«  1,  965,  n«  1,  et  Wao- 
DiNOTON,  Fast.  asiat,,  p.  18,  le  procurator  Augusti  présidait  à  la  perception 
de  tons  les  impôts  de  la  province  sénatoriale,  saaf  À  verser  dans  Yaerarium 
Satumi  les  revenus  des  impôts  qui  lui  étaient  dus,  tandis  que  d*aprôs  Hirsch- 
FBLD  (I,  16  suiv.),  le  procurator  ne  percevait  que  l'argent  dû  au  fisc  et  le 
questeur  présidait  à  la  perception  des  impôts  dus  à  Vaerarium.  —  La  province 
d'Afrique,  j  compris  la  Numidie,  était  divisée  en  plusieurs  tractus,  dont  chacun 
avait  un  procurator  Augusti.  Mommsen,  ad  C.  /.,  VIII,  p.  XVI-XVII. 

(5)  Dio  Cass.,  1. 1.  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Tac,  Agr,^  15.  Capit., 
AfU.  Pius,  6.  Dig.,  I,  19,  IV,  6,  35  §  2. 

(6)  H1R8OHFELD,  64,  n*  4.  —  (7)  Eichhorst,  De  procurât.,  p.  6-16. 

(8)  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  31.  Hxrschfbld,  54-61.  Eichhorst,  Les  proc.  here- 
ditatium de  Vépoque  impériale  (en  ail.),  dans  les  Jahrb,  f.  Phil.  u.  Paed., 
1863,  p.  209,  suiv. 

(9)  Cf*  Cod.  Just.,  VII,  54, 1.  Wilmannb,  n»  1295. 
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les  6ona  caduca  et  vacantia  et  les  procuratores  hereditatium 
patrimonii  privati  (i). 

Enfin,  dans  le  cours  du  ii^  siècle,  l'exploitation  directe  fut 
appliquée  aux  mines  et  carrières  du  domaine  (2),  et,  depuis 
Septime  Sévère,  la  perception  directe  fut  étendue  à  la  XX 
manumissionum  (3). 

L'adjudication  publique  ne  fut  guère  maintenue  que  pour 
les  portoria  (4). 

A  Rome  il  y  avait  des  bureaux  centraux  pour  rassembler 
et  contrôler  les  résultats  des  différents  bureaux  provinciaux 
du  même  impôt  (5),  par  exemple,  le  fisctts  libertatis  et  peculio- 
rum  (g),  la  statio  vicesimae  hereditatium  (7),  etc. 

D'ailleurs,  toute  cette  administration  financière  est  soumise 
au  contrôle  direct  de  l'empereur  (s). 

La  juridiction  administrative  (9),  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
cès entre  les  publicani  et  leurs  débiteurs,  est  maintenue  aux 
magistrats  judiciaires  ordinaires  (préteur  à  Rome,  gouverneurs 
en  province),  mais  soumise  par  un  édit  impérial  de  58  après 
J.-C.  à  la  procédure  p^r  cognitionem  extraordinariam  (10). 

La  juridiction  des  procès  concernant  les  dettes  dues  direc- 
tement à  Xaerarium  Satumi  ou  militare ,  appartient  à  Rome 
aux  préfets  de  Xaerarium  respectif,  en  province,  aux  gouver- 
neurs. L'appel  est  fait  au  sénat  (11).  - 

La  juridiction  des  procès  en  ce  qui  concerne  les  dettes  dues 
au  fisc  ou  les  sommes  perçues  par  des  procuratores  impériaux, 
appartint  d'abord  aux  magistrats  ordinaires,  jugeant  en  ma- 
tière civile  (i2).  Mais,  en  53  après  J.-O.,  sous  le  règne  de 

(1)  WaMANNS,  TL^  1275.  H1R8OHFELD,  61,  n«  1. 

(2)  HiRSOHFBLD,  I,  77,  II*  4.  LuiGi  Bruzza,  Les  inscriptions  des  marbres 
grecs  {^n  ital.),  dans  les  Ann.  dd  Inst,,  1870,  p.  106-204. 

(3)  HiRSCHFKLD,  I,  70-71.  Cagnat,  157-158. 

(4)  Eii  effet  Tadjadication  pabliqae  des  portoria  existait  même  dans  la  pé- 
riode de  la  Monarchie.  Cod.  Theod.,  IV,  12,  1,  XI,  28,  3,  XII,  1,  97.  Cod. 
Just,,  IV,  62,  4.  —  Cagnat,  102-103. 

(5)  Cagnat,  99-165.  —  (6)  Cagnat,  166.  —  (7)  Cagnat,  195. 

(8)  Cf.  Fronton.,  ad  M.  Caes.,  V,  34  (Nab.).  Herschfelo,  I,  21,  n«  1. 

(9)  MoMMSKN,  II,  979-984.  —  (10)  Tac,  Ann.,  XIII,  51. 

(11)  Cf.  jD^.,  KLIX,  14,  13  g  1  ;  15  §  4.  —  Mommsbn,  II,  543,  n«  1. 

(12)  Tac,  Ann.,  IV,  7,  15.  Dio  Cass.,  LVII,  23. 


—  501  — 

Claude^  un  sénatasconsulte  accorda  la  juridiction  aux  procu- 
ratores  impériaux  ,  jugeant  per  cognitionem  extraordina- 
riam  (i),  chacun  dans  le  ressort  de  son  administration  finan- 
cière (2),  sauf  appel  àTempereur  (3).  Dans  les  provinces  séna- 
toriales, les  gouverneurs  avaient  la  judicatio  concurremment 
avec  les  procuratores  (4), 

Nerva  enleva  cette  juridiction  aux  procuratores  fonction- 
nant à  Rome  et  en  Italie,  pour  la  conférer  à  un  préteur  spé- 
cial (p.  466). 

Adrien  (5)  chargea  des  avocats  officiels  salariés,  advocati 
fisci  (e),  de  la  représentation  du  fisc  devant  la  justice.  Dans  la 
suite  on  rencontre,  non  seulement  à  Rome  (7),  mais  aussi  en 
province  (s),  ces  avocats  du  fisc,  dont  les  fonctions  servaient 
de  début  dans  la  carrière  équestre  (p.  408). 

Le  droit  d'augmenter  ou  de  réduire  les  impôts,  d'accorder 
des  exemptions  ou  des  remises  des  dettes  dues  au  fisc  ou  à 
Tun  des  deux  aeraria,  appartient  à  l'empereur  (9),  et,  en  ce 
qui  concerne  les  provinces  sénatoriales,  aussi  au  sénat  (10). 

Depuis  Adrien,  en  118  après  J.-C.  (11),  il  se  fait  tous  les 
quinze  ans  une  révision  générale  des  créances  du  Trésor  et 
des  bases  des  impôts  (12). 

Le  monnayage  (la)  est  partagé  depuis  Tan  15  avant  J.-C. 


(1)  Tac,  Ann.,  XII,  60.  Suet.,  Œaud.,  12.  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  47  §  1, 
48,  50.  Cad.  Just,,  X,  1,  2. 

(2)  Cf.  MoMMSEN,  II,  981,  n«  4. 

(3)  Dio  Cass.,  lu,  33.  Dig,,  XLIX,  14,  47  §  1,  50. 

(4)  Dig.,  I,  16,  9  pr.  —  Mommsen,  II,  256,  n*  1,  982,  n«  3. 

(5)  Spart.,  Hadr,^  20.  —  (6)  Herrlich,  De  aerario  et  ftsco,  p.  25,  Buiv. 
(7}  Mafpei,  m.  F.,  462,  4.  —  (8)  Philostr.,  vit.  soph,,  II,  29. 

(9)  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Sdet.,  Aug.,  32,  Ner.,  10,  Fe«p.,  16,  Dom,,  9. 
Tac,  Ann.,  II,  47,  IV,  13,  XII,  58.  Plin.,  Paneg.,  40. 

(10)  Tac,  Ann.,  XII,  63.  —  Hirschpeld,  Rech.,  I,  12. 

(11)  Dio  Cass.,  LXIX,  8.  Spart.,  Hadr.,  7.  C.  /.,  VI,  n«  967.  Eckhel, 
D.  N.,  VI,  478.  —  CuQ,  Eiud.  dEpigr.  jurid.,  60  suiv. 

(12)  Dio  Cass.,  LXXï,  32.  Capit.,  Marc.  Aur.,  23.  Vop.,  Aurelian.,  39. 

(13)  Mommsen,  II, 984-987,  etHist.  delamonn,  rom..,  T.  III,  1-42.  Hirscb- 
FBLD,  I,  92-97. 
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entre  l'empereur  et  le  sénat.  Le  sénat  obtient  le  monopole  du 
cuivre;  l'empereur,  celui  de  l'argent  et  de  l'or  (i). 

Les  monnaies  sénatoriales  sont  frappées  sous  l'administra- 
tion des  ///  viri  a.  a.  a.  f.  f.  (2),  et  contrôlées  par  un  fonc- 
tionnaire impérial  (3). 

Les  monnaies  impériales  sont  fal)riquées  par  des  esclaves 
et  affranchis  impériaux  »  offlcinatores  (4),  sous  la  direction, 
d'abord,  d'affranchis  impériaux,  depuis  Traj an,  d'un  procura- 
tor  monetae  (5)  de  Tordre  équestre,  et  sous  la  haute  surveil- 
lance du  directeur  du  fisc  (6).  Cette  fabrication  se  faisait 
d'abord  spécialement  à  Rome  (7),  depuis  Aurélien,  dans  les 
provinces  (s). 

(1)  MoMMSBN,  Hist,  de  la  monn,^  III,  9.  Eckhbl,  2).  N.y  VI,  118. 

(2)  Ils  subsistent  jusque  dans  le  m^  siècle.  Mombisbn,  1. 1.,  II,  52. 

(3)  Eœactor  auri  argenti  aeris,  C.  7,  VI,  n®"  42,  44. 

(4)  C.  /.,  VI,  no«  42-44,  791,  8455-65. 

(5)  Orklli-Henzen,  n^»  2153,  6642.  Wilmanns,  n«  1255.  C.  /.,  II,  n«  4206, 
VI,  n»  1647,  VIII,  no  9990. 

(6)  Cf.  Stat.,  Silv.,  III,  3,  99.  suiv. 

(7)  DE  Rossi,  dans  le  Bullet.  di  Arch.  christ.^  1863,  p.  28. 

(8)  HiRSCHPELD,  97,  n~  2-3. 


AEGTIOIV    III.    -    DE    I^'ADMIIVISTIIATIOIV 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'admiaistratien  de  la  yîlle  de  Rome  (i). 

L  adminislratioû  de  la  ville  de  Rome  (p.  367'368)  fut  orga- 
nisée ^ous  le  règne  des  deux  premiers  empereurs»  et  placée 
peu  à  peu  sous  le  contrôle  absolu  du  pouvoir  impérial. 

L'Empire  créa  une  préfecture  de  police,  qui  avait  pour  at- 
tribution spéciale  de  maintenir  le  repos  public  et  de  veiller  à 
la  sûreté  politique  de  la  ville  :  praefectura  urbis  (2).  Cette 
préfecture,  instituée  extraordinairement  sous  Auguste  (3),  de- 
vint permanente  depuis  Tibère  (4) . 

Le  p^*aefecttcs  urbi  est  nommé  par  l'empereur  pour  un  temps 
indéterminé  parmi  les  sénateurs  consulaires  (5). 

Il  a  sous  ses  ordres,  pour  le  maintien  du  repos  public,  une 
garde  urbaine,  composée  d*abord  de  trois,  dans  la  suite,  de 
quatre,  cinq  ou  six  cohortes  urbanae,  chacune  de  1000,  plus 
tard  de  1500  hommes  (6). 

(1)  MoMMSKN,  II,  990-1022.  MADVia,  II,  86-94. 

(2)  Bbcker-Marquakdt,  II,  3,  277-284.  Waltkr,  §  286.  Mispoulbt,  I,  283- 
283.  Rsm,  Praefeetits  urbis  (en  ail.),  dans  Pault's  Realencyd. 

(3)  Tac,  Ann,,  VI,  11.  Subt.,  Auç.,  37.  S.  Hibrontm.,  infiusiB.  (^ron., 
p.  155  Seal.  —  MoBfMSEN,  II,  1012-1014. 

(4)  MoMMSEN,  II,  1014,  n^  2-3. 

(5)  Tao.,  Ann.,  VI,  11.  Dio  Cass.,  LU,  21,  24.  —  Mommsbn,  II,  1015,  n«5, 
1016,  n*  2. 

(6)  Tac,  Ann.,  IY,5,  ffist,,  III,  64.  Dio  Cass.,  LV,  24.  Il  j  avait  en  outre 
une  cohorte  qui  était  casernée  &  Lyon  (Ann,  dd  Instit.,  1853,  p.  74),  et 
d'autres  qui  résidèrent  temporairement  à  Puteoli  et  à  08tia(SuBT.,  CHaud,^  25). 
MoMMSBN,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  643-647.  --  Marquardt,  V,  465-468. 
EicHHORST,  De  cohortibiis  urbanis  impercUorum  Rom*  Dantzig,  1864. 
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Etant  chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome  ftiUela 
urhis)  (i),  fc  qui  coerceret  sermtia  et  quod  civium  audacia 
turbidum,  nisivim  metuat  («),  »  le  préfet  de  la  ville  prend  les 
mesures  préventives  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  réunions  publiques  (disciplina  spectaculorum)  ;  il  sévit 
contre  les  associations  interdites  ;  il  prévient  les  causes  indi- 
rectes de  troubles,  telles  que  la  cherté  du  prix  de  la  viande 
(cura  camisj,  l'usure  des  hsmqmers  (numulariij ,  la  mauvaise 
gestion  des  tuteurs,  la  sévérité  excessive  du  maître  envers  ses 
esclaves,  le  manque  de  respect  de  l'affranchi  envers  son  pa- 
tron, du  fils  envers  ses  parents,  etc.  (s).  Tous  les  délits, 
crimes  ou  contestations  civiles  qui  se  rapportent  à  ces  attri- 
butions, sont  de  sa  compétence  (p.  479,  479). 

La  juridiction  du  praefedus  urhi  fut  étendue  plus  tard.  Au 
111^  siècle  de  l'Empire,  il  exerce  seule  toute  la  justice  crimir- 
nelle  à  Rome  et  intra  centesimum  miliarium  (p.  476-477), 
il  obtient  le  droit  de  condamner  à  la  déportation  et  ad  me- 
talla  (4),  et  il  a  l'instance  d'appel  dans  les  procès  civils,  jugés 
par  les  magistrats  urbains  (p.  479).  Du  préfet  de  la  ville,  il  y 
a  appel  à  l'empereur  (5). 

A  côté  de  la  préfecture  générale  de  police,  l'Empire  créa 
une  seconde  préfecture  pour  la  police  de  nuit  et  de  la  sûreté 
matérielle  de  la  ville  :  prae/ectura  vigilum  (6),  Elle  fut  créée 
par  Auguste  en  l'an  6  après  J.-C.  (7). 

IjO  praefedus  vigilum  (6  ïirapxo;  6  vuxroçuXaxwv)  (s)  est  nommé 
nommé  par  l'empereur  pour  un  temps  indéterminé.  Il  est  un 
fonctionnaire  élevé  de  l'ordre  équestre  (9),  et,  depuis  le  n^  siè- 


(1)  Senbo.,  Ejiist,,  83  §  14.  Dio  Cass.,  LU,  21,  LIV,  6. 

(2)  Tac,  Ann„  VI 11.  —  (3)  Dig.,  I,  12,  1  §  1,  §  7-9.  g  11-12,  g  14, 
(4)  Dig„  I.  12, 1  g  3,  XXXII,  13,  4,  XLVIII,  19,  2  g  1,  etc. 

^)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Cf.  Dig.,  IV,  4,  38,  XLV,.l,  122  g  5. 
(6)  Becker-Marquardt,  II,  3, 284-286.  Walter,  g  292.  Hirschpeld,  Bech., 
I,  142-148.  Mispou(.BT,  I,  288. 
f7)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Strab.,  V,  3  g  7.  Suet.,  Aug.,  30. 

(8)  Dio  Cass.,  LII,  33,  cf.  24,  LVIII,  9.  La  liste  des  praefhcii  se  trouve 
chez  HiRSCHFBLD,  145-148. 

(9)  Dio  Cass.,  LII,  24,  LV,  26. 
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cle  de  TEmpire,  il  a  sous  lui  un  subpraefectus  fcurator  co- 
hortium  vigUum)  (i). 

Il  a  sous  ses  ordres  une  garde  de  nuit  (2),  composée  de  7  co- 
hortes vigilunzy  recrutées  surtout  parmi  les  affranchis,  Latins 
juniens,  etc.  (3).  Chaque  cohorte,  forte  de  1000  à  1200  hom- 
mes (4),  a  une  station  spéciale  (5)  et  dessert  deux  des  14  regto- 
nés  en  lesquelles  la  ville  fut  divisée  par  Auguste.  Leur  attri- 
bution spéciale  est  le  service  des  incendies  (ô). 

Le  praefectus  vipilum  a  la  juridiction  criminelle  dans  le 
ressort  de  ses  attributions  (p.  476),  sauf  appel  à  l'empereur 
(p.  477). 

L*administration  des  travaux  publics,  des  aqueducs  et  des 
rives  du  Tibre,  fut  transférée  à  l'empereur,  et  déléguée  par 
celui-ci  à  des  collèges  spéciaux  (7). 

La  cura  operum  tuendorum  est  confiée,  vers  la  fin  du  règne 
d'Auguste  (s),  à  deux  (9)  curatores  aedium  sacrarum  et  operum 
locorumque  publicorum{\o),  ou  curatores  operum  publicorum{ii)^ 
nommés  par  l'empereur  parmi  les  sénateurs  de  rang  au  moins 
prétorien  (12).  Cette  cura  (operis  publicis  procurare)  est  ana- 
logue à  la  procuratio  aedium  des  édiles  sous  la  République, 

(1)  a/.,  YI,  n<>Ml4,  1092,  1621.  Hirsohfbld,  145,  n«2.  Mommsbk,  II, 
1011,  n*  3. 

(2)  Marquardt,  y,  468-47  L  Rein,  Vigiles  (en  ail.),  dans  Pauly'b  RecUen- 
cyd,  Kbllbrmann,  VigUum  rom.  laterctda  duo*  Rome,  1835. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Strab.,  1. 1.  Sukt.,  Aug„  25.  Ulp.,  III,  5. 

(4)  MoMMSEN,  II,  1009,  n»  2. 

(5)  G.  6.  DE  Rossi,  Zes  stations  des  sept  cohortes  de  vigiles  dans  la  ville 
de  Rome  {en  ital.),  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1858,  p.  265,  suiv.  Pellbgrini 
et  Henzen,  dans  le  BuU.  del  Inst,,  1867,  p.  8,  suiv.,  et  dans  les  Ann.,  1874, 
p.  111,  suiv. 

(6)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Suet.,  Aug.,  30.  Strab.,  V,  3  §7.  Dig.,  1, 15,  l-3pr. 

(7)  SoBT.,  Aug.,  37.  —  Hirschpeld,  Reeh,,  I,  149-174.  Waltbr,  §  296* 
MispouLBT,  I,  289-290. 

(8)  MoHMSBN,  II,  1001,  nM.  — '  (9)  Mommsen,  II,  1002,  n«  2. 

(10)  Orelli-Henzen,  Index,  p.  108.  Borohrsi,  IV,  151-156.  Voyez  la  liste  des 
curatores  connus  chez  J.  Klein,  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXXVI  (1881),  634-640. 

(11)  Suet,,  Vit.,  5.  «  'EmiuXiiHiç  cpyuv  ^Q^oo'iiuy  tûv  sv  'Pwfiij.  »  C  /•  gr., 
n~  4033-34. 

(12)  MoMMSBN,  II,  1004,  n»  2.  Borghbsi,  IV,  155. 
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et  se  rapporte  à  la  surveillance  des  temples  et  des  dons  qui  y 
sont  gardés,  Tusage  des  loca  pvblica  à  Rome,  etc.  (i). 

La  cura  aquarum  (2),  c  est  à  dire  la  surveillance  de  l'entre- 
tien et  de  Tusage  des  aqueducs,  y  compris  la  juridiction  admi- 
nistrative (3)  qui  s'y  rapporte,  fut  déléguée,  en  Tan  1 1  avant 
J.-C,  à  un  curator  aquarum,  nommé  par  l'empereur  parmi 
les  sénateurs  consulaires  (4),  et  assisté,  au  moins  au  premier 
siècle  de  l'Empire^  de  deux  sénateurs  de  rang  inférieur  (5). 
Depuis  l'empereur  Claude,  les  curatores  ont  sous  eux  un  pro- 
curator  aquarum,  pris  parmi  les  affranchis  impériaux  (e),  ex- 
ceptionnellement dans  Tordre  équestre  (7). 

Eh  15  après  J.-C,  au  début  du  règne  de  Tibère  (s),  fut  in- 
stitué un  collège  pour  surveiller  l'entretien  des  rives  et  du  lit 
du  Tibre,  y  compris  la  juridiction  administrative  qui  s'y  rat- 
tache (9).  Ce  collège  se  compose  de  cinq  membres (10),  nommés 
parmi  les  sénateurs,  d  abord  par  tirage  au  sort  (11)  ^  plus  tard 
par  l'empereur  :  curatores  riparum  et  alvei  Ttberis,  intitulés 
depuis  Trajan  curatores  alvei  et  riparum  Tiberis  et  doacarum 
urbis  (12).  Un  des  cinq,  de  rang  consulaire,  préside  le  col- 
lège (13). 

Ces  trois  commissions  de  curatores  formaient  avec  les  cttra- 


(1)  Dig.,  XLIII,  8,  2  §  17.  C.  /..  VI,  n»  1585.  Subt.,  Vit,  6. 

(2)  Lanoiani,  Topographie  de  Rome  arUique,  commentaire  de  Frontin 
sur  les  eaux  et  les  aqueducs  de  Rome,  collection  épigraphique  relative  aux 
eaux  (en  ital.),  dans  les  Mém,  de  VAc.  des  Lincei.  T.  IV.  Rome,  1880. 

(3)  Frontin.,  de  aquaed,,  127,  129. 

(4)  Frontin.,  de  aquaed.,  99,  cf.  2,  102.  —  Mommsen,  II,  1004,  n«  4.  Bor- 
OBBsi,  IV,  534.  —  II  s'appelle  plus  tard  curator  aquarum  et  Miniciae.  Momm- 
sen, II,  1007,  n«  4. 

(5}  Frontin.,  de  aquaed.,  99,  100,  104.  C.  /.,  VI,  n«  1248.  --  Hirsohpeld, 
I,  164,  n*  4. 

(6}  Frontin.,  de  aquaed.,  105.  Orblu-Hbnzen,  n^  6337.  «  Hirschfbld, 
168.  n«  1. 
(7)  ORBLLi,no«946,1191.  — (8)  DioCa8S.,LVII,  14.— Mommsen,  II,  1001, ne2. 
(9)  En  effet,  ils  font  aussi  le  bornage,  sous  Tibère  ex  s.  c.  (C.  /.,  VI,  n»  1237), 
plus  tard  ex  auctoritate  imp.  (ib.,  n^»  1238-40). 

(lœ  Dio  Cass.,  LVII,  14.  Cf.  C.  /.,  I,  p.  179,  VI,  no  1237.  Mommsen,  ad 
C.  /.,  I,  p.  177-180. 

(11)  Dio  Cass.,  LVII,  14.  —  (12)  C.  7.,  VI,  no  1242,  cf.  V,  no  5262. 
(13)  Mommsen,  II,  1002,  n«  4,  1004,  n<  3.  Borohesi,  V,  62. 


—  507  — 

tores  maYum  (i)  un  seul  grand  collège  (2),  dont  les  membres, 
nommés  pour  un  temps  indéterminé  (3),  géraient  une  quasi- 
magistrature  (4),  étaient  assistés  des  appariteurs  propres  aux 
magistrats,  et  jouissaient  probablement  des  insignes  de  la 
praetexta  et  de  la  sella  curvlis  (5). 

Vers  la  fin  du  règne  d'Auguste  (e),  l'approvisionnement  de 
Rome  en  blé  [cura  annonaé)  (7),  la  surveillance  de  la  vente  du 
blé  à  des  prix  modérés,  de  même  que  les  distributions  men- 
suelles et  gratuites  {cura  frumenti) y  furent  déléguées  par  l'em- 
pereur à  un  fonctionnaire  impérial  de  l'ordre  équestre  (s), 
nommé  pour  un  temps  indéterminé  (9)  :  praefecttis  annonae  (10) 
(eTrapxoç  eiGeviaç)(ii).  Dans  la  suite,  le  préfet  pourvoit  également 
à  Tapprovisionnement  de  la  ville  en  huile  et  autres  subsis- 
tances (12). 

Le  questeur,  stationné  à  Ostie  (p.  469),  est  remplacé  depuis 
Claude  par  un  procurator  portus  Ostiensis^  choisi  d'abord 
parmi  les  affranchis  impériaux  (13),  plus  tard  dans  l'ordre 
équestre  et  nommé  procurator  ad  annonam  (u),  qui  dépend 
sans  doute  du  préfet. 

Dans  plusieurs  provinces  le  préfet  a  sous  ses  ordres  des 
adjtUores  ou  curatores  annonae,  chargés  de  Tacquisition  des 


(1)  Voyez  p.  511. 

(2)  Plin.,  Epiêt.,  VII,  21  §  1.  —  MoMMSEN,  II,  1001,  n«  3. 

(3)  MoMMSEN,  II,  1002,  n«  5.  —  (4)  Frontin.,  de  aquaed.,  99. 

(5)  Frontin.,  1.  1.,  99,  100.  Dio  Cass.,  LIV,  8.  —  Mommsbn,  I,  372-373. 

(6)  Entre  8  et  14  après  J.  G.  MoMifSBN,  II,  996,  n*  2. 

(7)  Cf.  Senbc,  debrev.  vit.,  19  §  1.  Bpiotbt.,  dw*.,  1, 10,9-10.  Voyez  p.  489. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  24. 

(9)  Voyez  la  lûte  des  praefècti  annonae  chez  Hirsohfeld,  dans  le  PhUolog, , 
XXIX,  27,  suiy.,  et  Eech,,  I,  135,  n«  2. 

(10)  Marquardt,  V,  128-132.  Waltbr,  g  293.  Mîspoulet,  I,  286-288.  Rein, 
Praefectus  annonae  (en  ail.},  dans  Pault's  Realencj/cL  Hirsohfeld,  Annona 
(en  all.),  dans  le  Philologus^  T.  XXIX,  p.  27-83.  Humbbrt,  Annona  civica, 
dans  le  DicL  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(11)  C./.pr.,n«»  5895,  5973. 

(12)  Dio  Cass.,  LU,  33.  C.  /.,  II,  n»  1180.  Lampr.,  AL  Seo.,  22. 

(13)  MuRATORi,  894,  5. 

X14)  Orelli-Henzen,  n««  6520-21.  —  Hirsohfeld,  Rech.,  I,  139-142. 
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blés  destinés  à  la  ville  (i),  et  à  Rome,  aux  ii*  et  in*  siècles, 
un  subprae/ectus  de  Tordre  équestre  (2),  des  mensores  frumen^ 
tarit  (3),  des  horrearii  et  un  nombreux  personnel  de  commis 
de  bureau  [tabulait)  f4). 

Le  praefectics  annonae  a  la  police  sur  les  boulangers  (5)  et 
les  bateliers  (e),  et  juge  au  criminel  et  au  civil  les  procès  qui 
se  rapportent  à  la  sphère  de  ses  attributions  (p.  476,  479). 

Auguste  divisa  la  ville  (7),  spécialement  au  point  de  vue 
religieux,  en  14  regiones,  subdivisées  en  265  vici  (s). 

Chaque  vicus,  présidé  par  quatre  vicomagistri  (9),  élus  an- 
nuellement parmi  les  habitants  du  quartier  (10),  ingenui  ou 
libertini{u),  célèbre  des  fêtes  religieuses  (12),  à  Toccasion  des- 
quelles les  vicomagistri  portent  la  toga  praetexta^  et  sont 
escortés  de  licteurs  (13). 

La  présidence  des  14  regiones  est  répartie  par  le  sort  entre 
des  édiles,  des  tribuns  et  des  préteurs  (14),  qui  donnent  aux 
magisiri  l'autorisation  de  bâtir  des  chapelles  dans  les  vici  de 
leur  ressort,  contrôlent  la  bâtisse,  et  font  des  sacrifices  déter- 
minés qui  concernent  leur  région  (15). 

(1)  C.  /.,  II,  no  1180,  VIII,  no  5351.  Cf.  Senec,  de  benef.,  18  §  3.  Henzkn, 
dans  le  Btdl.  deH  Insi.^  1875,  p.  5,  suiv.  Hirschpeld,  dans  le  PhiloL^  XXIX, 
79  suiv. 

(2)  C.  /.,  III,  no  1464,  VI,  no  1646.  Orelu-Hbnzbn,  no  6940.  BuU.  del 
Ifiit.,  1874,  p.  33. 

(3)  Dig,,  XXVII,  1,  26. 

(4)  HiRsoHFBLD,  dans  le  Philologus,  XXIX,  51,  suiv.,  61,  suiv.  Prbllbr, 
Les  régions  de  la  ville  de  Rome,  p.  101,  suiv. 

(5)  Fragm,  Vat..  233-235.  C.  7.,  VI,  no  1002. 

(6)  Orblu-Hbnzen,  no«  1084,  7195.  C.  L  gr.,  no  5973. 

(7)  Marquardt,  VI,  198-200.  Wâlter,  §  291.  Eogbr,  Examen  des  hisUy- 
riens  d Auguste,  2<^  appendice,  pp.  360-375.  Paris,  1844.  Prbllbr,  Les  ré- 
gions de  la  ville  de  Rome  {en  ail.).  Jena,  1846. 

(8)  SuET.,  Aug.,  30.  Plin.,  III,  9  (5).  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  8.  —  H.  Jor- 
dan, Forma  urbis  Romae  regionum  XIIII,  Berlin,  1874,  et  De  vicis  urbis 
Romae,  dans  les  Nuove  mem.  del  InstiL,  II,  215-242.  Leipzig,  1865. 

(9)  Cf.  C.  /.,  VI,  no«  445,  suiv.,  no  975.  Dio  Cass.,  LV,  8. 
^10)  SuBT.,  Aug.,  30.  —  Marquardt,  VI,  199,  n«  1. 

(11)  C.  /.,  VI,  no  975.  —  (12)  C.  /.,  VI,  no«  763-66.  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(13)  Dio  Cass.,  LV,  8.  —  Mommsbn,  I,  375,  n«  2,  376,  n»  1. 

(14)  Dio  Cass.,  LV,  8.  Subt.,  Aug.,  30.  —  (15/  C.  /.,  VI,  no«  449-453,  826. 
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Du  temps  des  Antonins  déjà,  tous  ces  dignitaires,  en  tant 
qu'ils  participent  à  l'administration  municipale,  sont  subor- 
donnés au  praefectiÂS  urbi  (\). 

Alexandre  Sévère  (222-235  après  J,-C.)  institua  pour  les 
14  regiones  14  curatores,  nommés  parmi  les  sénateurs  consu- 
laires, qui  formaient,  sous  la  présidence  du  praefedus  urbi  y 
une  commission  chargée  de  délibérer  et  de  décider  des  affaires 
municipales  de  la  ville  (2).  Mais  cette  institution  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

L'administration  de  l'Italie  (3). 

Au  début  de  l'Empire^  toutes  les  communes  jouissaient  de 
la  cité  romaine  (p.  377).  Elles  étaient  ou  coloniae  ou  munici- 
pia  (praefecturae)  civium  Bomanorum .  Le  nombre  des  colo- 
nies s'accrut  encore  par  des  fondations  nouvelles,  que  les  em- 
pereurs (4)  faisaient  pour  établir  les  vétérans  (5). 

(1)  Capit.,  Marc,  Aur.,  11.  Cf.  Stat.,  Silv.,  I,  4,  6.  —  Preller,  1. 1.,78. 

(2)  LABfPR.,  Al.  Sev.,  33. 

(3)  MoMMSBN,  II,  1025-1036,  1038-1040.  Marquardt,  IV,  216-230.  Walter, 
§  299.  Madyig,  II,  96-98. 

(4)  Le  droit  de  fonder  des  colonies  appartient  à  Tempereur.  Cf.  Vell.  Pat., 

I,  14.  ZuifPT,  De  col.  Rom.  mil.,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  444.  Mommsen, 

II,  715-716. 

(5)  Mon.  Ane.,  c.  16  et  28.  Subt.,  Auç.t  46.  Htqin.,  de  lim.  const.,  p.  177 
L.  Lib.  colon.,  dans  les  Orom.,  p.  210-224,  230-237  L,  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  343- 
361,  381-384,  390-395,  400-403,  408-409,  427,  429.  Marquardt^  IV,  118-126. 
Madyio,  II,  36-39.  L.  Hollabnder,  De  mUitum  coloniis  ah  Auguste  in  lia- 
lia  deductis.  dans  les  Dissert,  philol.  Halenses,  T.  IV,  1880.  Belooh,  La 
conféd.  ital.,  10-13.  Dans  ces  colonies,  Tassignation  des  lots  se  &isait  par  des 
commissaires  impériaux  choisis  parmi  les  vétérans.  Cf.  Htoin  ,  de  cond.  agr., 
p.  121  L.  MoMMSBN,  II,  956,  n*  3.  ««  Elles  se  dépeuplaient  parfois  rapide- 
ment ;  en  effet  «•  neque  coiyugiis  susdpiendis  neque  alendis  liberis  sueti 
orbas  sineposteris  ctomos  relinquebant.  »  Tac,  Ann.,  XIV,  27.  Alors,  pour 
prévenir  leur  extinction,  il  fallait  ou  bien  y  envoyer  un  supplément  de  nouveaux 
colons  ou  même  y  établir  de  nouvelles  colonies.  Waltbr,  §  270,  n**  100-103. 
—  Une  des  dernières  colonies  fut  Vérone  en  Italie,  rebâtie  par  Tempereur  Gai- 
lien  en  265  après  J.  C.  Orelli,  n**  1014.  Depuis  Constantin  il  n*est  plus  question 
de  colonies. 
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D'ailleurs,  entre  les  coUmiae  et  les  municipia  cimum  RO' 
matuynim,  il  n'j  avait  guère  qu  une  différence  nominale.  Aussi 
l'empereur  (i)  a-t-il  le  droit  de  transformer  une  colonie  en 
municipe  ou  un  municipe  en  colonie  (s). 

Tout  en  respectant  d'abord  l'autonomie  des  communes  de 
l'Italie,  l'Empire  introduisit  dôs  l'origine  certaines  innovations 
qui  préparèrent  l'assimilation  de  l'Italie  aux  provinces. 

Auguste  divisa  l'Italie,  à  l'exception  du  territoire  de  la 
ville  de  Rome,  en  onze  districts  administratifs  ou  regiones  (3) 
pour  dresser  les  statistiques  des  recensements  généraux  (4)  et 
pour  l'administration  financière  (5). 

Il  disposa  sur  différents  points  de  l'Italie  des  postes  mili- 
taires pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique  (6),et  il  fit  garder 
les  côtes  de  l'Italie  par  deux  flottes  (7)  qui  avaient  leur  statioa 
permanente,  l'une  à  Misène  (classis  praetoria  MisenensisJ^ 
l'autre  à  Ravenne  (classis  praetoria  Ravennas)  (s),  et  dont 
chacune  était  commandée,  au  nom  de  l'empereur,  par  un  prae* 
fectus  classis  de  l'ordre  équestre  (9),  assisté,  depuis  le  second 
siècle,  d'un  subprae fectus,  également  de  l'ordre  équestre  (10) • 

Le  personnel  de  ces  flottes  (milites  dassiarii)^  jusqu'au 
grade  de  trierarchus  inclusivement,  se  composait,  d'abord, 
d'esclaves  et  d'affranchis  impériaux,  dans  la  suite,  de  péré- 

(1)  M0MM8BN,  II,  S54,  n««  2-3. 

(2)  Cf.  Gbll.,  XVI,  13  §  4.  Zumpt,  1. 1.,  457-459.  Db  Cbuljenber,  Septime 
Sévère,  248. 

(3)  Plin.,  III,  6  (5).  —  E.  Dbsjardins,  Les  onze  riions  de  V Italie  sous 
Auguste,  dans  la  Retme  historique,  I,  p.  184.  Paris,  1876.  J.  Bblocr,  La 
confédér,  italique  sous  rhégém.  de  Rome,  1-27. 

(4)  Cf.  Plin.,  VII,  50  (49).  Phleg.,  fr.  29.  MuU.  Orelli,  n*>  2273.  Huschkb, 
Du  recens,  et  du  système  des  contrib.  sous  VEmp.  rom.,  p.  63. 

(5)  Marquardt,  1.  1.,  219-220.  —  (6)  Subt.,  Aug„  32.  2Y6.,  37. 

(7)  HiRSCHFELD,  Rsck»,  I,  122-127.  Marquardt,  y,  485.  E.  Fbrrbro.  Zr'or- 
ganisation  des  flottes  rom,  (on  ital.).  Turin,  1878,  p.  23,  64-158.  A.  Héron 
DB  ViLLEFossB,  La  flotts  rom.  depuis  Auguste,  au  mot  dcusis,  dans  le  Dict. 
des  ont.  gr.  et  rom.  cfe  D.  e<  S. 

(8)  Subt.,  Aug.,  49.  Cf.  Tac,  Ann,,  IV,  5.  Dion.  Cass.,  LV,  24.  Vbgbt., 
IV,  31. 

(9)  Voyez  la  liste  de  ces  préfets  chez  Hirschfbld,  124,  n*  1,  Marquardt,  V, 
495,  n*  3.  Fbrrbro,  32.  71-76,  133-136. 

(10)  HiRSOHFBLD,  125,  nM.  Marquardt, V, 495,  nM.  Fbrrbro, 33, 76, 136-137. 
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1 

grins  originaires  des  provinces  orientales»  et  qui,  à  leur 
entrée  en  service,  recevaient,  ce  semble,  la  latinité  (i). 

Le  premier  qui  ait  établi  en  Italie  une  légion  sous  le  com- 
mandement d'un  legatus  legionis,  ce  fut  Septime  Sévôre,  qui 
caserna  la  legio  II  Parthica  sur  le  mont  Âlbain  (2). 

Les  recrutements  en  Italie  sont  faits  par  des  commissaires 
extraordinaires,  choisis  par  l'empereur  parmi  les  sénateurs, 
«  missi  ad  junior  es  legendos  9»  (3). 

Auguste  se  chargea,  en  20  avant  J.-C.  (4),  de  l'administra- 
tion de  la  voirie  publique  en  Italie  (5),  et  il  la  délégua  à  des 
fonctionnaires  nommés  par  l'empereur  (e)  pour  un  temps  indé- 
terminé, curatores  viarum.  Chaque  grande  chaussée  (7)  est 
administrée  par  un  curator,  sénateur  de  rang  au  moins  préto- 
rien  (s);  une  ou  plusieurs  routés  secondaires,  par  un  curator 
ou  procurator  de  rang  équestre  (9).  Le  curator  viae  surveille 
l'entretien  de  la  chaussée,  qui  se  fait  par  adjudication  (10)  ;  il 
donne  l'autorisation  de  bâtir  sur  le  terrain  appartenant  à  la 
chaussée,  ordonne  la  démolition  des  bâtisses  non  autori- 
sées, etc.  (11). 

Depuis  l'institution  des  alimentationes^  les  districts  alimen- 
taires étaient  limités  par  les  chaussées,  et  administrés  généra- 
lement par  les  curatores  viarum  (p.  493). 

(1)  MoMMSEN,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  463-477. 

(2)  Dio  Cass.,  LV,  24.  —  Hbnzbn,  Di  seconde  légion  Parthique  et  sa 
station  au  mont  Albain  (en  ital.),  dans  les  Ann,  del  Inst,,  1867,  p.  73,  suiv. 
De  Ckulknker,  Septime-Sévêre,  2Ô4. 

(3)  C.  /.,  VI,  n^  1377,  3836,  VIII,  b9  7036.  Cf.  Tac,  Agr.,  7.  —  Cuq,. 
Etud,  d'Epigr.  Jur.,  23-29. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Suet.,  Aug,,  37. 

(5)  HiRSCHPELD,  I,  109-114.  Walter,  §357.  Borghbsi,  IV,  129-136.  Mis- 
poulet,  I,  291.  Madvig,  II,  739-740. 

(6)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Fragm.  Vat.,  §  136. 

(7)  MoMMSEN,  II,  1029,  n«  3. 

(8)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Orblli-Hbnzen,  Indeoo^  p.  106.  —  Mommsbn,  II r 
1030,  n«  1.  Borghbsi,  IV,  132. 

(9)  Orblli-Hbnzen,  no«  208,  2520,  3140,  6470.  C.  /.,  III,  n»  1456,  VI, 
n»  1610.  —  HiRSCHFBLD,  112,  n«  4. 

(10)  Tac,  Ann.,  III,  31.  Dio  Cass.,  LIX,  15,  LX,  17.  Cf.  C.  /.,  VI,  n<» 8468-69. 

(11)  Dig.,  XLIII,  23,  2.  Paull.,  V,  6  §  2. 
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L'empereur  Trajan  (i)  empiéta  le  premier  sur  l'autonomie 
municipale  des  communes  italiques,  en  leur  députant  un  haut 
fonctionnaire,  choisi  parmi  les  citoyens  de  Tordre  équestre  ou 
sénatorial  d'une  commune  voisine  (2) ,  et  chargé  de  contrôler 
les  travaux  publics  et  l'administration  financière  du  muni- 
cipe  (3)  ;  cwrator  rei  publicae^  datus  ah  imperalore  (4)(ioy(oTïiç){5). 

Les  contestations  relatives  aux  limites  des  communes  itali- 
ques sont  de  la  compétence  de  l'empereur  (e). 

L'empereur  Adrien  (7)  enleva  aux  magistrats  judiciaires  de 
Rome  la  juridiction  civile  qu'ils  exerçaient  sur  les  municipes 
italiques  (fidéicommis,  tutelle,  contestations  sur  le  décurionat)(8), 
sauf  dans  la  dioecesis  urbica{c'est  à  dire  Rome,et  un  certain  terri- 
toire autour  delà  ville) (9),  et  il  délégua  cette  juridiction  à  quatre 
fonctionnaires  impériaux,  pris  parmi  les  sénateurs consulairesdo). 

(1)  MoHMSBN,  II,  1034,  n«2.  —  Marquardt,  IV,  162-164,  et  Les  Logistes 
de  V Empire  rom.  (en  ail.),  dans  le  ZeiUcr,  f,  Alterihumsw.,  1843,  n^  118» 
119.  Hbnzbn,  Des  curcUores  des  cités  antiques  (en  ital.),  dans  les  Ann.  dd 
Inst.,  1851,  5-35.  Rbnibr,  Mélanges  dEpigr.,  41-46.  Houdox,  Droit  mun., 
I,  407-411.  —  Que  ces  curatores  sont  avant  tout  des  fonctionnaires  des  finances 
et  ne  sont  nullement  identiques  aux  quinquennales  municipaux,  c*est  ce  qui 
a  été  démontré  par  Zumpt,  De  quinquenn,^  dans  les  Comm,  epigr,,  I,  p.  146- 
151.  Cf.  Comm,  epigr.,  II,  59-60. 

(2)  Hbnzbn,  l.  1.,  p.  14,  suiy. 

(3)  Orelu-Hbnzbn,  no«3263,  3787,  4006-7,  4011.  Cf.  Dig.,  L,  10,  3  §  1. 
Cod.  Just,,  VII,  46,  2. 

(4)  Orelli-Hbnzbn,  n<«  2172,  2603,  3898-99,  3902.  C.  /.,  III,  n«  6154,  V, 
no  4368,  VIII,  d9  7030.  Capit.,  Marc.  Aur.,  11. 

(5)  Cod.  Just,,  I,  54,  3. 

(6)  MoHMSBN,  II,  954,  n*4,  et  dans  le  Hernies,  II,  112-114. 

(7)  Spart.,  Badr.,  22.  Capit.,  Ant.  Pius,  2-4,  Marc.  Aur.,  11.  —  Diaprés 
Marquardt,  ils  auraient  eu  aussi  une  juridiction  criminelle,  ce  qui  est  combattu 
par  MoMMSBN. 

(8)  Dig.,  XL, 5,41  §5.  Fragm.  Fa^,  §205.  232,241.  Fronto,  aûfaw.,11,7. 

(9)  Fragm.  Vatic,  g  205,  232,  241.  —  Mommsbn,  II,  1039,  n«5.  Mar- 
quardt, IV,  225,  n»  6. 

(10)  Spart.,  Hadr,^  22.  Capit.,  Ant.  Pius,  2.  —  Sur  ces  fonctionnaires  con- 
sulaires et  sur  les  juridici,  voyez  Dirrsbn,  Les  scriptores  kistoriae  Augiutae 
(en  ail.),  p.  78-105.  Leipzig,  1842.  Mommsbn,  dans  les  BuUet.  de  VAc.  de  Saxe, 
1852,  p.  269,  et  Inst.  grom.,  II,  192.  Roulbz,  Eayplic.  dune  inscription  lot. 
inédite,  dans  les  BuU.  de  VAc.  de  Bdgique,  T.  XVIII,  2«  partie,  p.  519-523. 
Bruxelles,  1852.  Borohbbi,  V,  383-422.  Bbthmann-Hollwbo,  Proc.  civ.^  Il, 
§  66.  ZuBfPT,  Comm,  epigr.^  II,  p,  40-55.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  II,  217-218. 
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Ces  fonctionnaires,  supprimés  par  Antonin  le  Pieux  (i), 
furent  rétablis  par  Marc  Aurôle  (entre  161  et  169)  (2),  qui  les 
choisit  parmi  les  sénateurs  de  rang  prétorien  (3),  et  leur  donna 
le  titre  de  juridici  (4). 

Leur  nombre  ne  semble  pas  avoir  été  invariable,  et  le  res- 
sort, fixé  spécialement  pour  chaque  jfurtt^tcii^  en  particulier  (5). 

Depuis  le  ni^  siôcle  la  juridiction  criminelle  de  l'Italie  est 
répartie  entre  le  praefectus  urbi  et  le  praefecttis  praetorio^  le 
premier,  exerçant  cette  juridiction  à  Rome  et  dans  un  rayon 
de  100  milles  autour  de  ville,  le  second,  dans  le  reste  de 
ritaUe  (p.  476-477). 

Bien  qu'au  m®  siôcle  on  rencontre  exceptionnellement  des 
correctores  Italiae  (e^,  exerçant  une  certaine  surveillance  sur 
l'administration  de  tous  les  municipes  italiques  (7),  l'Italie  n'a 
pas  eu  dans  cette  période  des  gouverneurs  dans  le  sens  strict 
du  mot. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  provinces  (s). 


§  1 .  La  division  des  provinces  en  sénatoriales  et  impériales  (9). 
En  27  avant  J.-C,  les  provinces  furent  divisées  en  deux 

(1)  Cf.  App.,  B.  Cm  I.  38.  —  (2)  BoRGHBSi,  V,  392. 
(3^  Cf.  Orelli-Henzkn,  n*»-  1178,  3044,  3143,  3174,  3177,  6482,  etc.  C.  /., 
III,  n»  6154,  V,  no»  1874,  2112,  4332,  etc. 

(4)  Capitol.,  Marc,  Aur,,  U.C.  /.,  V,  n«>  1874,  VIII,  n»  7030.  Dio  Cass., 
LXXVIII.  22. 

(5)  MoMMSBif,  II,  1039,  n«*  3-4. 

(6)  MoMMSBN,  De  titulis  C.  Octavii  Sabini,  dans  VJE^h.  ep.,  l,  138  suiv. 

(7)  Voyez  chez  Mommsbn,  1. 1.,  le  titre  de  Sabinns  :  dectus  ad  corrigendum 
Statum  Italiae  ;  celai  de  Bassus  :  {TrotyopGwngç  nimç  'ireOliaç. 

(8)  PoiNsiGNON,  Sur  Vorigine  et  le  nombre  des  provinces  rom,,  créées 
depuis  Auguste  jusqu'à  Dioctétien.  Paris,  1846.  Kuhn»  Organis.  civ.  et 
mun.  de  VEmp.  rom.,  II,  144-508.  W.  P.  Aanold,  Le  système  rom.  de  Vad- 
min,  prov»jusqu*à  Constantin  le  û^ono^  (en  angl.).  Londres,  1879.  E.  Marx, 
Essai  sur  les  pouvoirs  du  gcwo.  de  prov.  sous  la  Bép.  rom.  et  jusqu'à 
Dioctétien.  Paris,  1880. 

(9)  Mommsbn»  II,  232-260.  Marqua&dt,  IV,  543-558.  Waltbr,  §  308^12. 
5*  iD.  33 
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catégories  :  les  promnciae  senatus  oa  papuli^  et  les  promndae 
Caesaris  ou  principis  (i). 

Les  provinces  sénatoriales  étaient  au  nombre  de  10  (s),  à 
savoir,  Africa,  Asia,  Bithynia  (échangée  en  135  après  J.-C, 
contre  Pamphylia  et  Lyda)  (3),  Achaia,  Illyricum,  Macedo- 
nia,  Creia  et  Cyrene,  Sicilia,  Sardinia,  Hispania  Baetica. 
A  ces  provinces  furent  ajoutées  en  22  avant  J.-C.  Cyprus  et 
Gallia  Narbonensis  (4),  tandis  que  Ylllyricum  devint  impérial 
en  11  avant  J.-C.  (5). 

Les  provinces  impériales  en  27  avant  J.-G.  étaient  la  Gaule, 
la  Syne,  qui  comprenait  Chypre  et  la  Cilicie«  et  l'Espagne 
citérieure  (ô). 

Le  nombre  des  provinces  impériales  s'augmenta  dans  la 
suite,  d'abord  par  la  division  de  celles-ci,  ensuite  par  les  nou- 
velles provinces  soumises  depuis  27  avant  J.-C,  rangées 
toutes  dans  la  classe  des  provinces  impériales  (7). 

I.  Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  s*ap- 
pellent  tous  pro  consule  {âvOuîroroc)  (g),  d'où  ces  provinces  sont 
désignées  du  nom  de  proconsulares  (9).  Elles  se  subdivisent  en 


Bbthmann-Hollwbg,  Laproc,  civ.,  §  67.  Madyig,  II,  104-119.  Waddinoton, 
Fastes  des  prov.  asiaiiques  de  VEmp.  rom,  depuis  leur  origine  Jusqu'au 
réçfne  de  Dioclétien.  Paris,  1872.  J.  Klein,  Les  fbnctionnaires prov.  de  VEtat 
rom.  jusqvCà  Dioclétien.  P  &8c.,  Bonn,  1878.  Sur  la  Gallia  Belçica^  Tojez 
Roulez,  Mémoire  sur  les  magistrats  rom,  de  la  Belgique^  dans  les  Mém, 
de  VAc.  de  Belgique,  T.  XVII  (1844),  et  Les  légats  propréteurs  et  les  pro- 
curateurs  des  provinces  de  Belgique  et  de  la  Germanie  inférieure,  ib. , 
T.  XLI,  2*  partie  (1876). 

(1)  Sources  :  Dio  Cass.,  LUI,  12-15.  Strab.,  XVII,  3  §  25,  p.  840.  Cas. 
SuET.,  Aug.,  47.  Cf.  Gaj.,  I,  6. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  12. 

(3)  Dio  Cass.,  LXIX,  14.  La  Bithjnie  avait  été  déjÂ  transitoirement  province 
impériale  sous  Trajan.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  III,  97,  n*  1 . 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  4.  Strab.,  1.  1. 

(5)  Dio  Cass.,  LIV,  34.  ^  Il  y  a  aussi  des  exemples  de  permutation  transi- 
toire d'une  province  sénatoriale  en  impériale.  Cf.  Tac,  Arm.,  I,  76.  Subt., 
Claud.,  25.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Capitol.,  M.  Aur.,  22.  Dig.,  L,  17,  123. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  12. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI.  12.  —  De  Ceulenerr,  Septime  Sévère,  244-247. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI.  13.  Subt.,  Aug., 47.  Dig.,  I,  16.  Lampr.,  Al.  Sev.,4$. 

(9)  Capit.,  Marc.  Aur.,  22.  Lampr.,  Al.  Sev.,  23. 
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consulaires^  -à  savoir  T Asie  et  l'Afrique,  et  en  prétoriennes 
(toutes  les  autres),  selon  que  le  rang  requis  pour  les  fonctions 
de  gouverneur  est  le  rang  consulaire  ou  prétorien  (i). 

On  dresse  d'après  Tancienneté  la  liste  des  sénateurs  consu- 
latu  funcH  ou  adlecti  inter  considares  (s)  qui  n'ont  pas  encore 
gouverné  une  province  consulaire.  Chaque  année,  les  deux 
provinces  consulaires  sont  réparties  par  le  sort  (3)  entre  un 
nombre  déterminé  (supérieur  (4)  au  nombre  des  provinces  à 
répartir)  de  sénateurs  qui  se  trouvent  les  premiers  sur  la  liste 
consulaire. 

Le  tirage  au  sort  des  provinces  prétoriennes  se  fait  d'aprôs 
le  même  procédé  (5). 

Le  jt4s  mariti  et  le  jus  liberorum  accordent  aux  ayant-droit 
le  privilège  du  choix  (6).  Le  sénat  aussi  attribue  exceptionnel- 
lement des  provinces  extra  sortent  (7) . 

Au  troisième  siècle  de  l'Empire,  les  sénateurs  consulaires 
ou  prétoriens  admis  au  tirage  (s),  sont  désignés  soit  par  le  sé- 
nat (9)  soit  par  l'empereur  (10)  en  nombre  égal  à  celui  des  pro- 
vinces à  conférer  (11). 

En  règle  générale,  le  minimum  de  l'intervalle  quinquennal 
entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  proconsulat  consulaire  ou 
prétorien,  introduit  par  la  lex  Pompeia  de  52  (p.  226),  fut 
encore  observé  sous  l'Empire  (12).  Cependant,  de  fait,  Tinter- 

(1)  Strab.,  XVII,  3,  25.  Dio  Gass.,  LUI,  14.  Tao.,  Açr,,  42.  —  Borghesi^ 
V,  449. 

(2)  Dio  Gass.,  LUI,  13.  Orblu,  n<>  3659. 

(3)  Dio  Gass.,  LUI,  13.  Suet.,  Auç,,  47.  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Tac,  Ann,, 
III,  32,  58,  avec  le  comment,  de  Gronov.  et  de  Nipp.  Orklli,  n?  2761. 

(4)  Dio  Gass.,  LUI,  14. 

(5)  Qae  le  préteur  ait  géré  le  consulat  depuis,  cela  ne  lui  enlève  pas  son  droit 
à  un  gouyernement  prétorien.  Borohbsi,  IV,  145.  Renier,  Mélanges  dépigr.^ 
p.  125. 

(6)  Dio  Gass.,  LUI,  13.  Fronto,  ad  Anton,  Pium^  ep.  8  (Nab.,  169). 

(7)  Tac,  Ann.,  III,  32.  Suet.,  OaUf..  7.  Orelli-Hfnzbn,  n9  6450.  — 
MoMMSBN,  II,  890,  n*  l. 

(8)  Spart.,  Sept.  Sev.,  4.  Dio  Gass.,  LXXVIII,  2. 

(9)  Lampr.,  al  Seo.^  24.  Gapitol.,  Oord.,  2,  5.  Vop.,  ilure^ûin.,  40» 
Prob,,  13. 

(10)  Dio  Gass.,  LUI,  14.  —  (11)  Dio  Gass.,  LUI,  14. 
(12)  Dio  Gass.,  LUI,  14.  Gf.  Sukt.,  Auç.,  36. 
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valle  entre  le  consulat  et  le  proconsulat  consulaire  s'augmenta 
de  plus  en  plus,  et,  depuis  Tibère,  il  est  généralement  de  10 
à  15  ans  (i). 

La  durée  des  fonctions  proconsulaires  est  d*une  année  (2). 
Exceptionnellement  elles  sont  prorogées  pour  une  seconde, 
troisième  année,  etc.  (3). 

Le  proconsul  est  accompagné  d'un  questeur  (4)  fqttaeslor 
pro  praetore,  rai^icLç  xal  ivriarpiTYr/oq)  (5),  et  d'un  (ô)  legatus 
proconsvlis  pro  praetore  (7)  dans  les  provinces  prétoriennes, 
de  trois  (s)  legati  proconstdis  pr.  pr.  dans  les  provinces  con- 
sulaires. Ces  légats  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sauf  ap- 
probation de  l'empereur,  parmi  les  sénateurs  d'un  rang  au 
plus  égal  à  celui  du  gouverneur  (9). 

Tous  les  proconsuls  ont  la  même  compétence.  La  seule  dif- 
férence entre  les  proconsuls  des  provinces  consulaires  et  ceux 
des  provinces  prétoriennes,  c'est  le  nombre  de  leurs  licteurs, 
qui  est  respectivement  de  12  et  de  6(10). 

En  règle  générale,  comme  les  provinces  sénatoriales  sont 
complètement  pacifiées  et  n'ont  besoin  d'aucune  occupation 
militaire,  les  proconsuls  n'ont  en  fait  aucun  commandement 
militaire  à  exercer  (11).  Seule,  l'Afrique  était  au  début  de  l'Em- 
pire occupée  par  une  légion,  parfois  par  deux,  commandées 
par  des  legati  legionis  (12),  nommés  par  l'empereur,  jusqu'à  ce 
que  Caligula  [i^)  détacha  la  Numidie  de  l'Afrique  pour  en  faire 


(1)  Waddington,  Fast.  asiat,^  p.  12. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  13.  Sdet.,  Aug.,  47.  Tac,  Afin.,  III,  58.  Cf.  Spart., 
Pescenn,,  7.  —  Généralement  cette  année  commence  vers  le  I  juillet.  Mohm- 
SEN,  II,  245. 

(3)  Dio  Cass., LV, 28,  LX, 25.  Cf.  SuET.,i4î4|^.,23.— MABQUARDT,IV,544,n«6. 

(4)  Gaj.,  1, 6.  Dio  Cass.,  LUI,  14,  cf.  28,  LVII,  16.—  Borohbsi,  I,  483,  suiv. 

(5)  Orelli-Henzen,  n®  5368.  Inscr.  gr,  dEphèse  (dans  le  Hermès j  IV, 
190,  192),  etc. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Dig.,  1, 16.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  27,  LVII,  14,  etc. 

(7)  Orelli-Henzen,  Index,  -^  (8)  Dio  Cass.,  LUI,  14. 

(9)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Mommsen,  II,  237,  n«  3.  —  (10)  Dio  Cass.,  LUI,  13. 

(11)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  —  Mommsen,  II,  252,  n«>  4-5. 

(12)  Tac,  Ann.,  II,  52,  III,  9,  IV,  5,  23,  Hist.,  II.  97,  IV,  48.  —  Hbnzkn, 
dans  les  Ann.  del  Inst.,  1860,  p.  52-71. 

(13)  Tac,  Hist.,  IV,  48.  Dio  Cass.,  LIX,  20.  —  Borghbsi,  V,  217. 
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une  province  impériale,  et  en  donna  le  gouvernement  au  légat 
de  Tancienne  légion  d'Afrique  :  legattts  kug.  leg.  III  Aug. 
pr.  pr.  (i). 

L'attribution  spéciale  du  proconsul  est  l'administration,  la 
juridiction  civile,  et  la  juridiction  criminelle  sur  lespérégrins(2). 

Les  legati  exercent  la  juridiction  qui  leur  est  déléguée  par 
le  proconsul  (3),  soit  sur  la  province  en  général,  soit  dans  un 
ressort  judiciaire  déterminé  (dioecesis)  (4). 

Le  questeur  est  chargé  de  la  juridiction  qui  lui  compétait  en 
province  du  temps  de  la  République  (p.  386)  et  de  Tadminis- 
tration  de  la  caisse,  tandis  que  la  surveillance  de  la  levée  des 
impôts  dus  soit  à  Xaerarium^  soit  au  fisc,  appartient  à  un 
procurator  Augusti  (p.  499).  Le  proconsul  exerce  en  cette 
matière,  concurremment  avec  le  procurator^  la  juridiction  ad- 
ministrative (p.  501). 

En  l'absence  du  proconsul,  le  procurator  Augusti  est  par- 
fois chargé  de  l'administration  ad  intérim  :  vice  proconsidis{5). 

IL  Les  provinces  impériales  dépendent  directement 
de  l'empereur,  qui  en  est  le  proconsul,  et  elles  sont  adminis- 
trées par  des  fonctionnaires,  nommés  par  l'empereur  pour  un 
temps  indéterminé  [e),  legati  Augusti  pro  praetore  (7)  (TrpccrSevn^; 
xat  ivTKTTpaTYr/o^)  (s),  et  choisis  (9),  selon  l'importance  des  pro- 
vinces (provindae  considares  (10),  par  exemple  la  Syrie,  les 
Germanies,  praeloriae,  par  exemple  l'Aquitaine,  la  Cilicie), 
parmi  les  sénateurs  consulaires  (legati  consulares,  TrpetrSEuryîç 
ÙTranxèç)  (u)  ou  les  sénateurs  prétoriens  (legati  praetorii,  irpecr- 

(1)  MoMMSEN,  ad  C.  L,  VIII,  p.  XY-XVI. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  13.  Diç.,  I,  16.  De  là  Taotb  (Afin.,  I,  80)  désigne  ces 
proTinces  par  le  nom  de  Jurisdictiones. 

(3)  Dig.,  I,  16,  4  §  6.  M,  12-13  ;  21,  4.  —  Mommsen,  I,  223,  n*  4. 

(4)  Mommsen,  dans  les  Berichte  der  SâcTis.  OeseUsch,,  1852,  219. 

(5)  a  /.,  V,  n«  875.  Ruinart,  Acta  Mari.,  pp.  95  et  231. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  13,  cf.  LU.  23.  Tac,  Hist,  IV,  48.  App.,  Hisp.,  102. 

(7)  Orblli-Hbnzbn,  Index.  Le  titre  de  pr^praetores  ou  praetores,  dont  les 
anteurs  se  servent  parfois,  n'est  pas  officiel.  Marquardt,  IV,  549,  n«  6. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  —  (9)  Dio  Cass.,  LUI,  15. 

(10)  Capit.,  Marc.  Aur.,  22.  Cf.  Lampr.,  Al  Sev.,  23. 

(11)  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Tac,  Hist.,  I,  56.  Suet.,  Tib.,  41,  etc.  Cf.  Orelli. 
n««  1172,  3666-67,  êtc 
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êeuTTiç  arpaTTifixoç)  (i).  Us  ont  tous  cinq  licteurs  {%)  et  portent  de 
là  aussi  le  nom  de  quinquefascales  (3). 

Le  legatus  Augustipr.  pr.  est  chargé  dans  sa  province  de 
l'administration 9  de  la  juridiction  civile j  de  la  juridiction  cri- 
minelle sur  les  pérégrins,  et,  s*il  y  a  lieu,  du  commandement 
militaire  (4). 

Cependant,  dans  certaines  provinces  impériales  ("5),  la  juri- 
diction est  détachée  des  attributions  du  gouverneur,  et  délé- 
guée par  Tempereur  à  un  legatus  juridicus  spécial,  nommé 
parmi  les  sénateurs  et  subordonné  au  legatus  Augusti  (e). 

Le  legatus  Augusti  exerce  les  droits  qui  découlent  du  com- 
mandement militaire,  sauf  ceux  qui  sont  réservés  spéciale- 
ment à  Tempereur  (p.  430).  Il  a  sous  ses  ordres  autant  de 
legati  legionum  qu'il  a  de  légions  stationnées  dans  sa  pro- 
vince (7).  Ceux-ci  sont  nommés  par  Tempereur  parmi  les  séna- 
teurs, généralement  de  rang  prétorien  (s).  Cependant,  dans 
certaines  provinces  moins  importantes,  comme  en  Numidie, 
le  legatus  legionis  est  en  môme  temps  gouverneur  (9). 

L'administration  financière  est  déléguée  par  l'empereur  à 
un  procurator  Augusti  (p.  499),  qui,  en  l'absence  du  légat, 
administre  parfois  la  province  vice  praesidUs  (lo). 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  soumis  depuis  rétablisse- 
ment du  pouvoir  impérial,  qui  dans  le  principe  n'étaient  pas 


(1)  Strab.,  1. 1.  Spart.,  Hadr,,  3.  Tac,  Agr.^  7,  etc.  Exceptionnellement 
cette  fonction  est  déléguée  à  des  sénateurs  d'un  ordre  inférieur.  Subt.»  Oth.n  3. 

(2)  Dio  Cass.,  lui,  13.  —  Mommsbn,  I,  369,  n«  4.  Marquardt,  IY,  550,  n«  5. 

(3)  C.  7.,  VIII,  no  7044.  —  Mommsbn,  I,  372,  n«  2,  et  dans  YEph.  epigr., 
I.  128-129. 

(4)  Aussi  porte>t-il  legladius.  Dio  Cass.,  LUI,  13. 

^)  Par  exemple,  en  Bretagne,  C/.,III,n<>2864,OiiBLU-HBNZBN,n<^  6488,  etc., 
dans  l'Espagne  Tarragonaise  (St&ab.,  III,  4,  20.  C  /.,  II,  n<>  3738,  etc.). 

(6)  BoRGHBSi,  II,  404,  V,  70,  362,  VIII,  428.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  II,  40, 
et  Stiid.  rom,,  146,  suiv. 

(7)  Strab.,  III,  4  §  19-20,  p.  166  Cas.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  22.  —  Mar- 
QUARDT,  IY,  550,  n«  6.  Zumpt,  Stud.  rom,,  110-113. 

(8)  BoRGHBSi,  IY,  138,  Y,  93,  474,  —  (9)  Yoyez  p.  516^17. 

(10)  C,  /.,  III,  no  251.  Orblli-Hbnzbn,  n*»  3570,  3664,  5530,  6932-33.  Dig., 
XLIX,  1,  23. 
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considérés  comme  des  provinces  du  peuple  romain,mais  comme 
des  Etats  annexés,  dont  la  royauté  avait  passé  de  la  dynastie 
nationale  à  l'empereur  (x),  toute  ladministration  est  déléguée 
par  l'empereur  à  des  membres  de  l'ordre  équestre  (2),  qui 
s'appelaient  praefecti  dans  les  pays  plus  importants,  comme 
en  Egypte  (3) ,  et  procuratores  Augusti  (4)  dans  des  districts 
moins  étendus,  comme  en  Judée  (5)  jusqu'en  70  après  J.-C, 
dans  le  regnum  Noricum  (ô)  et  en  Rétie  (7)  jusqu'à  Marc- 
Aurèle,  dans  le  regnum  Cottii  ou  les  Alpes  Cottiae  (s),  dans 
les  Alpes  Poeninae  (9),  les  Jlpes  marilimae  (10),  la  Thrace 
jusqu'à  Trajan  (11),  et  la  Maurétanie  (12). 

Le  préfet  d'Egypte  était  investi  des  pouvoirs  d'un  vice- 
roi  (13),  et  il  avait  sous  lui  un  juridicus  Aleœandriae  ou  Aegypti 
pour  l'administration  judiciaire,  un  procurator  Aleœandriae 
ad  rationes  patrimonii  (tôtoç  Xdyo^)  pour  l'administration  finan- 
cière (14),  et  une  armée  romaine,  composée,  selon  les  époques, 
d'une,  de  deux  ou  de  trois  légions  (15) ,  dont  chacune  était 
commandée  par  un  praefectus  castrorum  (le).  Tous  ces  fonc- 
tionnaires étaient  nommés  directement  par  l'empereur  parmi 
les  chevaliers. 


(1)  MoMMSBN,  II,  740,  n«  2,  826,  912. 

(2)  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Dio  Cass.,  LX,  9. 

(3)  Diç„  I,  17.  Dio  Cass.,  LI,  17,  LUI,  13.  Tac,  Hist.,  I,  11.  Cf.  Avm,, 
II,  59. 

(4)  Tac,  Hist.,  I,  11.  —  (5)  Marquardt,  IV,  411. 
•    (6)  Voyez  Mommsbn,  dans  le  C.  /.,  III,  p.  438. 

(7)  Marquardt,  IV,  289,  nM.  ^  (8)  Marquardt,  IV,  281. 
(9)  Sbnbc.,  Episi,,  31  §  9.  —  Marquardt,  IV,  281.  Mommsbn,  dans  VEph. 
epiçr.,  IV,  516^20. 

(10)  Marquardt,  IV,  280.  Dans  le  principe,  le  gouvernear  des  Alp.  mar. 
B'&ppe\ait  praefectus,  C.  /.,  V,  n*  1838.  Cf.  Strab.,  IV,  6  §  4. 

(1 1)  Marquardt,  IV,  313-314.  A.  Dumont,  Jnscr.  de  la  Thrace,  p.  186-187, 
dans  les  Archives  des  missions  scient,  et  litt.f  3*  série,  T.  III,  Paris,  1876. 

(12)  Marquardt,  IV,  483-484. 

(13)  Sur  Tadministration  de  TEgjpte,  voyez  Marquardt,  IV,  438-457.  Kuhn» 
Org.  civ,  et  mun.,  II,  80-92,  454-508.  Bobckh,  C.  I.  gr.,  III,  281-326. 

(14)  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Spart.,  5èt?.,  17.  Dig.,  I,  20,  2. 
Orblu,  n<»  6924-25.  Fabrbtti,  198,  482.  —  Marquardt,  V,  299-300. 

(15)  Marquardt,  IV,  442. 

(16)  WiLMANNS,  dans  VEph,  ep.,  I,  90-91.  Voyez  pins  loin«  p.  522. 
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Les  gouverneurs  des  provinces  procuratoriennes 
s'appellent  procurator  et  praeses  (i),  procurator  cumjure  gla- 
dii  (2)  ou  aussi  ^ra^^e^  tout  court  (3).  Us  se  trouvent  cependant 
dans  une  certaine  subordination  vis  à  vis  du  legatus  Augusti 
de  l'une  ou  Tautre  province  impériale  voisine,  auquel  ils  de- 
mandent des  secours  militaires,  quand  ils  en  ont  besoin  (4). 

Au  iii^  siècle,  un  grand  nombre  de  provinces  impériales 
furent  transformées  en  provinces  procuratoriennes  (5),  et  le 
commandement  des  armées  qui  les  occupaient,  enlevé  au 
praeses  et  délégué  à  un  duœ  (e). 

Tous  les  promagistrats  et  fonctionnaires  provinciaux  reçoi- 
vent des  salaires  ou  des  traitements  déterminés  et  différents 
selon  leur  rang  (p.  487) • 

D'ailleurs,  la  différence  entre  les  provinces  impériales  et 
sénatoriales  était  plus  apparente  que  réelle. 

Tous  les  gouverneurs,  dont  le  nom  générique  sous  l'Empire 
est  praeses  (7),  reçoivent  de  l'empereur,  avant  de  se  rendre  en 
province,  des  insivxïçMoiiS  (mandata  principisj^  auxquelles  ils 
sont  tenus  de  se  conformer  dans  leur  administration  (s)  ;  pour 
les  cas  non  prévus,  ils  doivent  s'adresser  à  l'empereur  (9). 

Il  leur  est  défendu  à  tous  de  lever  des  troupes  ou  des  impôts 
de  leur  propre  autorité  (10) . 

(1)  Orelli-Henzbn,  n^*  74,  3601,  5190.  —  Procurator  pro  legato,  îb., 
no  488.  C.  7.,  VIII,  n*  9990. 

(2)  Orklli,  n~  3664,  3888,  etc.  —  (3)  Borghbsi,  V,  405. 

(4)  Ainsi  le  procurator  de  Judée  était  subordonné  au  légat  de  Syrie  (Joseph., 
Ata.  Jud.,  XVUlAf  2,  BeU.Jud,,  II,  14,3,  cf.  ZvupT,Stud,rom,,  lOôsuiy.); 
le  procurator  de  Thrace,  au  légat  de  Mésie  (Marquarot,  IV,  314,  n*  3). 

(5)  Làmprid.,  Al.  Sev.,  24.  —  Borohbsi,  III,  277,  V,  397,  405. 

(6)  Treb.  Poll.,  Claud.f  15.  Vopiso.,  Aurel.,  13.  —  Borghbsi,  U.  U. 

(7)  Dig,,  I,  18,  1.  Cf.  Subt.,  Aug.,  23,  Tib.,  41,  Claïui.,  17.  Lampr., 
Al.  Sev.,  45,  etc. 

(8)  Dio  Cass.,  lui,  15.  Dig.y  I,  16,  6  §  3,  XLVII,  11,  6pr.  Plin.  et  Traj. 
Epût.,  56.  —  RuD0RFF,.£r.  d.  dr.  r.,  I,  §  56.  Mommsbn,  II,  870,  n«*  5-6. 

1    (9)  Voyez  la  correspondance  échangée  entre  Punb  et  Trajan,  dans  les  œuvres 
de  Punb-lb-Jbunb,  éd.  Kbil.  Cf.  Abl.  Arist.,  in  Rom.  or.,  éd.  Jebb.  T.  I, 
p.  206-207. 
(10)  Dio  Cass.,  LUI,  15  §  6,  cf.  LX,  25.  Voyez  p.  430  et  p.  501. 
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Les  recrutements,  ordonnés  par  Tempereur,  se  font  par  des 
dilectatores  de  Tordre  équestre  (i),  parfois,  dans  les  provinces 
sénatoriales,  et  à  la  suite  d'une  délégation  spéciale  de  Tempe- 
reur,  par  le  proconsul  (2). 

Les  recensements  généraux  ont  lieu  également  sur  l'ordre 
de  l'empereur  et  par  ses  délégués  (3). 

D'autre  part,  en  vertu  d'un  mandat  de  l'empereur,  les  gou- 
verneurs jugent  les  fidéicommis  (p.  479),  et  exercent  la  juri- 
diction criminelle  0us  gladiij  sur  les  citoyens  romains,  à 
l'exception  de  certaines  classes  (p.  476). 

De  toutes  leurs  sentences  il  j  a  appel  à  l'empereur,  en  ce 
qui  concerne  les  gouverneurs  des  provinces  impériales,  au 
sénat  ou  à  l'empereur,  en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  des 
provinces  sénatoriales  (pp.  464,  477,  479). 

De  la  sorte  le  pouvoir  appartenait  en  dernière  instance  à 
l'empereur  môme  dans  les  provinces  sénatoriales  (4). 

§  2.  V organisation  militaire  des  provinces. 

m 

Depuis  Auguste  les  armées  romaines  étaient  devenues  per- 
manentes (5),  et  les  légions,  qui  en  23  après  J.-C.  étaient  au 
nombre  de  25  (e),  étaient  réparties  parmi  les  provinces-fron- 
tières, où  une  station  fixe  était  assignée  à  chacune.  Le  dépla- 
cement d'une  légion  d'une  province  dans  une  autre  se  faisait 
rarement  (7). 

(1)  C,  /.,  II,  iï9  1970.  BoissiBU,  Inscr.  de  Lyon,  p.  246.  —  Rbnibr,  Mé. 
langes  d'Épiçr,,  p.  73-96.  Mommsbn,  II,  820,  n"  1-2.  Cuq,  Etud,  dEpigr, 
jur.,  18-23. 

(2)  Orelli-Hknzen,  n»  6453.  —  (3)  Dio  Cabs.,  LUI,  17  §  7.  Voyez  p.  483, 

(4)  Dig.,  I,  16,  8  ;  18,  4.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  14. 

(5)  Dio  Cass.,  LII,  27,  cf.  LVI,  40.  Hkrodian.,  II,  11. 

(6)  Tac,  Ann,y  IV,  5.  —  Sous  Vespaaien  il  y  en  avait  30  (Borghksi,  IV, 
240),  depuis  Septime  Sévère,  33  (Dio  Cass..  LV,  23-24). 

f7)  Marquardt,  V,  430-445.  Madvïg,  II,  546-579.  Grotkpknd,  Aperçu  de 
rhist.  des  légions  rom.  de  César  à  Oallien  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  Al- 
therthumsu},,  1840,  p.  641-668,  et  Hist,  des  lég,  sous  VEmpire  (enall.),  dans 
Pauly's  RecUencycL  Ch.  Robert,  Les  armées  rom.  et  leur  emplacement 
pendant  V Empire,  dans  ses  Mélanges  d^archéol.  et  d'hist.  Paris,  1875, 
p.  37-56.  W.  Stillbs,  Historia  legionum  auœiliorumque  inde  aJb  eœeessu 
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Chaque  légion  est  combinée  avec  un  corps  â^atucilia^  égal 
en  force  à  la  légion  (i).  Le  commandement  militaire  d*une  telle 
division  appartient  au  legatus  legionis  (p.  518). 

Cependant  le  casernement  des  troupes  en  des  camps  perma- 
nents nécessita  la  création  d'une  catégorie  nouvelle  d'officiers, 
des  commandants  de  place  ou  praefecti  castrorum,  choisis 
parmi  les  anciens  centurions  (2). 

Dans  le  principe,  un  seul  camp  comprenait  parfois  plusieurs 
légions  ou  seulement  des  parties  de  légions.  Depuis  Domitien» 
chaque  légion  a  ses  castra  (3)  et  son  commandant  de  place, 
désigné  par  le  nom  de  la  légion ,  par  exemple  prae/ectus  cas- 
irorum  legionis  /,  d'où  plus  tard,  par  abréviation,  le  titre  de 
prae/ectus  legionis  (4). 

Depuis  Gallien,  le  commandement  effectif  des  légions  passe 
des  lefioti  leçionum,  qui  sont  supprimés,  aux  praefecti  legio- 
num  (5). 

De  môme  que  l'Empire  rendit  les  armées  de  terre  perma- 
nentes, de  même  il  organisa  des  flottés  permanentes,  ayant 
leur  station  soit  dans  une  mer  (dassis  Britannica^  Pontica, 
Syriaca,  JleœandrinaJ ,  soit  dans  un  fleuve  déterminé  (dassis 


cUviAug.  tisquead  Vespas^tempora.  Kirl,  1877.  E.  Hubbner,  Uarméeram. 
en  Bretagne  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  513-584.  Hirschfbld, 
Vadmin.  des  flrontières  du  Rhin  dans  Les  trois  premiers  siècles  de  V Empire, 
dans  les  Comm,  philoL  in  honor,  Mommseni.  W.  Ppitznbr,  Hist.  des  lég.  de 
VEmp.  rom.  depuis  Auguste  jusqyCà  Adrien  (en  ail.).  Leipzig,  1881.  Moiof- 
sEN,  De  re  militari  profo.  AfHcanarum^  dans  le  C.  /.,  VIII,  p.  XIX-XXIII. 

(1)  Cf.  Tac,  Hist.,!,  59.  Suet.,  Tib.,  16,  etc. 

(2)  Renier,  Mémoire  sur  les  officiers  qui  assistaient  au  conseil  de  guerre 
tenu  par  Titus,  dans  les  Mém.  de  VInstit.,  Paris,  XXVI  (1867),  p.  302  suiv. 
MoMMSBN,  dans  VArchaeoL  Zeit.,  XXVII  (1869),  p.  123  saiv.  Wilhanns,  De 
praefecto  castrorum  et  praefecto  legionis,  dans  VEph.  ep.,  I,  81-105. 

(3)  Suet.,  Dom.,  7.  —  Wilbcanns,  1.  1.,  91-93.  Plusieurs  de  ces  camps  sont 
devenus  des  centres  d'agglomérations  d*habitants  (canaba),  auxquels  on  accorda 
dans  la  suite  une  organisation  communale.  Mommsen,  Les  villes  des  camps 
rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  VII,  299-326.  J.  P.  Joeroensien,  De  munici- 
piis  et  coloniis  aetate  imp.  Rom.  eœ  canabis  legionum  ortis.  Berlin,  1871. 
Marquardt,  IV,  20. 

(4)  C.  L,  VI,  n^  1636.  Wilmanns,  1.  1.,  95,  suiv.,  103.  De  Ceuleneer, 
Sept,  Sév.,  261-262. 

(5)  VeGBT.,  Il,  9.  WiLMANNS,  1. 1.,  p.  102. 
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Germanica  sur  le  Rhin,  classis  Pannonica  et  dassis  Moesica 
sur  le  Danube,  etc.)  (i).  Chacune  de  ces  flottes  est  comman- 
dée, au  nom  de  Tempereur,  par  un  praefectus  dassis  (2)  de 
Tordre  équestre  (3). 

La  plupart  des  provinces,  à  savoir  non  seulement  les  pro* 
vinces  sénatoriennes  (4),  mais  encore  les  provinces  impériales 
procuratoriennes  et  certaines  provinces  impériales  légato- 
riennes,n'ont  pas  d'armée  d'occupation  (inerm€sprovinciae)(5), 
sauf  un  détachement  de  légionnaires  ou  à'auxilia,  fourni  par 
un  legatus  Augusii  d'une  province  impériale  voisine  (e).  En  cas 
de  danger  imprévu,  la  province  devait  pourvoir  à  sa  défense 
par  les  milices  provinciales  (7)  ou  municipales  (s) ,  ou  même 
par  l'armement  de  toute  la  population  valide  (9). 

De  plus,  pour  la  sécurité  des  frontières  (10) ,  on  établit,  au 
second  siècle,  autour  de  toute  l'étendue  de  l'Empire,  un  limes 
imperii,  qui  consistait,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  défense  natu- 
relle, d'un  rempart  et  d'un  fossé  (11),  et  on  défendait  à  certaines 
peuplades  guerrières  d'habiter  en  deçà  d'une  certaine  distance 
des  frontières  (12) .  Depuis  le  m*  siècle,  des  terres  sont  parfois 
assignées  aux  frontières  à  des  vétérans,  sous  la  condition  de 
lobligation  héréditaire  du  service  militaire  (13). 


(1)  Marquardt^V,  486-498.  E.  Ferrbro.  Vorgan,  des  flottes  rom,  (en  ital.). 
Turin,  1878.  Héron  de  Yillbfosse,  La  flotte  rom,  depuis  Avffuste,  au  mot 
dassis  y  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(2)  Orelli-Henzen,  n»»  804,  3601,  6864,  6867,  6924,  6928.  Ferrbro,  1. 1., 
n<-  494,  496,  499,  500,  516-517,  521-23,  etc. 

(3)  Marquardt,  V,  495.  Hirschfeld,  I,  126-127. 

(4)  Excepté  TAfrique  au  premier  siècle.  Yojez  p.  516. 

(5)  Tac,  Hist.,  I.  11,  II,  81,  83,  III,  5.  Joseph.,  B,  jud.,  II,  16  §  4.  — 
Marquardt,  V,  516-521.  J.  Juno,  La  situation  mil,  des  prov,  dites  inermes 
(en  ail.),  dans  le  Zeilschr,  f.  d,  oesterr.  Gi/mnas.,  XXV  (1874),  668-696, 818. 

(6)  Marquardt,  V,  517-518.  —  (7)  Marquardt,  V,  520,  n~  1-7. 

(8)  Voyez  le  ch.  IV.  Gagnât,  De  municipalibus  et  provincialibus  mUitiis 
in  imperio  rom,  Paris,  1880. 

(9)  Tac,  Ann.,  XII,  49,  Hist,,  l,  68,  II,  12,  III,  5. 

(10)  Marquardt,  IV,  562-563. 

(11)  Spart.,  Hadr.,  12.  Cf.  C,  7.,  III,  n»  3385.  Aristid.,  I,  p.  355  suiv.  Dind, 

(12)  Dio  Cass.,  LXXI,  15,  16,  LXXII,  3. 

(13)  Lampr., il^. Sev,^ 58. Vop.,  Prob,,  16.  —  Rudorff, Instii,  grom,,  II, 371. 
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§  3.  V organisation  administrative  des  provinces. 

Chaque  province  se  composait,  sous  TEmpire  comme  sous  la 
République  (p.  382-383),  d'un  certain  nombre  de  civitates, 
qui  sont,  comme  autrefois,  soit  de  droit  pérégrin,  soit  de  droit 
latin,  soit  de  droit  romain  (i). 

Les  communes  pérégrines  se  divisent  encore  en  civiiaies 
stipendiariae^  soumises  au  pouvoir  des  gouverneurs,  et  en 
civitates  foederatae  et  civitates  liherae,  qui,  en  droit,  sont 
soustraites  à  Tadministration  du  gouverneur,  de  même  que  les 
cités  de  droit  latin  foppida,  mnnicipia  latina,  p.  411-412),  et 
les  communes  de  droit  romain  fcoloniae,  municipia). 

Le  nombre  des  communes  de  droit  romain  s'augmenta  con- 
sidérablement sous  l'Empire,  grâce  à  des  faveurs  impériales 
accordées  à  des  cités  latines  ou  pérégrines  (p.  398),  et  grâce 
à  l'établissement  de  nouvelles  colonies  par  les  empereurs  (s). 

Cependant,  en  province,  les  colons  et  les  munieipes,  ci- 
toyens romains,  sont  soumis  aux  impôts  provinciaux  (p.  485), 
dont  les  Italiques  sont  affranchis. 

Aussi  l'Empire  créa-t-il  une  fiction  juridique  en  vertu  de 
laquelle  une  colonie  ou  un  municipe  de  citoyens  en  province, 
par  un  privilège  spécial  de  l'empereur,  est  mis  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  communes  de  l'Italie.  Ce  droit,  appelé ^m 
italicum  (3),  assimilant  un  territoire  extra-italique  au  terri- 
toire italique,  transforme  Vager  provincialis  de  la  colonie  ou 
du  municipe  en  solum  italicum,  susceptible  du  dominium  qui- 

(1)  Walter,  §  315-318.  Madvig,  98-104. 

(2)  Mon,  Ane.,  c.  16, 28.  Tac.  Ann,,  I,  17.  Htoin.,  delim.  const.,  p.  177 
L.  Cf.  ZuîfPT,  De  col.  rom.  milit,,  dans  les  Comm,  epigr.,  I,  361-381,  384- 
390,  395-400,  403-407,  409-426,  428-337.  Marquardt,  IV,  121.  —  La  plupart 
de  ces  colonies  ayaient  pour  but  d'établir  les  vétérans.  Quelques-unes  cependant 
avaient  un  but  social.  (Zumpt,  1.  1.,  375-377,  380).  Ainsi,  parmi  celles  qu'Au- 
guste fonda  en  province,  plusieurs  servirent  À  établir  les  habitants  italiques  dont 
il  avait  assigné  les  territoires  à  des  vétérans.  Dio  Cass.,  XLI,  4.  —  La  colonie  la 
plus  récente  en  province  est  Nicomédie  en  Bithynie,  élevée  au  rang  de  colonie 
probablement  par  Dioclétien.  Zumpt,  1.  1.,  p.  437-438. 

(3)  PuNB  (III,  3  §  25,  21  §  139)  a  mentionné  le  premier  le  jus  italicum. 
Voyez  aussi  Lig.,  L,  15,  1,  fti. 
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ritarium,  et  il  accorde  aux  habitants  l'immunité  des  tributs 
provinciaux  (i).  L'origine  de  ce  droit  est  attribuée  à  Auguste(2). 
Il  arrivait  aussi  qu'une  commune  de  droit  romain  en  pro- 
vince, sans  être  dotée  du  jics  italicum,  obtenait  le  privilège  de 
Yimmunitas  (3). 

Depuis  le  règne  de  Nerva  (4),  l'empereur  intervient  directe- 
ment dans  Tadministration  des  communes  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  la  surveillance  du  gouverneur,  soit  des  cités  alliées 
ou  libres,  soit  des  communes  de  droit  romain  ou  latin.  Il  ac- 
corde à  un  commissaire  impérial,  nommé  parmi  les  sénateurs, 
la  haute  surveillance  sur  l'administration  soit  d'une  commune 
libre  (s),  soit  de  toutes  les  communes  libres  d'une  province  (ô). 

(1)  Marquardt,  IV,  90-92.  Walter,  §  319-320.  Troispontainks,  313-319. 
Savigny,  Du  jus  itcdicum,  dans  ses  Verm,  Schrifï.,  I,  29-80.  Zumpt,  dans 
les  Comm.  epigr.,  I,  477491,  et  les  Studia  rom,,  337-338.  Rudorfp,  Instit. 
grom.y  II,  p.  310,  318,  373-378.  Rkvillout,  Sur  le  jus  itcdicum,  dans  la 
Revue  hist.  de  droit  franc,  et  étrang,,  I,  241-271.  Paris,  1854.  Houdot, 
Droit  mun,.  I,  340-350.  E.  Bkaudouin,  Etude  sur  le  jus  itcUicum,  dans  la 
Nouv.  revue  hist,  de  dr.  franc,  etétrang,,  mars-avril.  Paris,  1881.  —  Sa- 
vigny a  eu  le  mérite  de  réfuter  complètement  Topinion  de  Sigonius,  qui  avait 
cours  jusque  là,  À  savoir  que  le  jus  italicum  aurait  été  une  condition  politique 
intermédiaire  entre  celle  des  latini  et  des  peregrini.  Depuis  lors  différentes 
hypothèses  nouvelles  ont  été  émises  sur  la  nature  du  jus  italicum  :  les  uns 
(Zumpt)  lui  attribuaient  un  caractère  exclusivement  politique,  d'autres,  un  ca- 
ractère politique  et  surtout  juridique  (Savigny).  Mais,  comme,  depuis  la  décou- 
verte des  leges  Salpensana  et  Malacitana,  il  n'y  a  plus  aucun  doute  possible 
sur  l'identité  de  Torganisation  politique  des  municipes  italiques  et  des  municipes 
extra-italiques,  il  en  résulte  que  le  droit  italique  a  consisté  exclusivement  dans 
la  transformation  du  sol  provincial  en  sol  italique,  avec  les  conséquences  qui 
en  découlaient,  mandpatio,  injure  cessio,  usucapiOj  immunité,  etc.  (Cf. 
Gaj.,  II,  27,  31,  63.  Frontin.,  de  controv,,  p.  36.  Dio  Cass.,  XLVIII,  12- 
Cod,  Just,,  VII,  40).  RuDORPP,  H,  d,  dr,  r.,  I,  §  12. 

(2)  C'est  l-opinion  de  Zumpt.  II  est  d'avis  qu'Auguste,  en  transportant  en 
province  les  habitants  des  territoires  italiques  qu'il  avait  assignés  à  ses  vétérans 
(p.  524,  n*  2),  fut  le  créateur  du  jva  italicum  pour  ne  pas  diminuer  les  droits 
des  Italiques  expulsés.  Waltbr  en  rapporte  l'origine  é.  César. 

(3)  C,  /.,  II,  n»  1663.  Pun.,  III,  3  (1),  4  (3).  Dig,,  L,  15,  8  g  7,  etc. 

(4)  Philostr.,  tnï.  soph,,  I,  19.  —  Mommsbn,  II,  1036-1038.  Borohesi,  V, 
409,  suiv.  DiTTSNBBRGER,  dans  VEph,  ep.,  I,  246,  suiv. 

(5)  Philoste.,  vit,  soph,,  I,  19. 

(6)  Plin.,  Epist.,  VIII,  24  §  2.  Philostr.,  1.  1.,  II,  1  §  3.  Orelu-Hbnzbn, 
n~  6483-84, 6506.  C.  /.  gr.,  n^-  4033-34. 


\   . 
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Nommés  d'abord  extraordinairement ,  et  d'appelant  soit  cura- 
tores  ou  logistae{\),  soit  legati  Augusti  (2)  ou  quinqtief(iscales(z) 
ad  corrigendum  statum  civitatium  liberarum,  ils  reçoivent 
dans  le  cours  du  iii^  siècle  le  titre  de  correctores  civitatium 
liberarum  (eTrayopOural  rûv  èXevOépcDv  7r6Xea>v)  (4),  et  deviennent 
ordinaires  du  moins  dans  certaines  provinces  (5). 

La  tendance  marquée  du  gouvernement  impérial  fut  d'effa- 
cer peu  à  peu  les  distinctions  administratives  et  politiques  qui 
existaient  non  seulement  entre  Tltalie  et  les  provinces,  mais 
encore  de  province  à  province,  et  de  civitas  à  dvitas  dans 
une  mâme  province  (e).  Cette  œuvre  de  nivellement,  qui  fut 
facilitée  par  Textension  du  droit  de  cité  par  Caracalla  (7),  ac- 
quit son  complet  achèvement  pendant  le  cours  du  iv^  siècle 
après  J.-C.  (s). 

L'administration  des  provinces  fut  en  général  meilleure 
sous  l'Empire  que  sous  la  République  (9).  Une  des  causes  qui 
amenèrent  cet  heureux  résultat,  ce  fut  l'institution  des  assem- 
blées provinciales. 

§  4.  Les  assemblées  provinciales. 

9 

j 

Les  assemblées  provinciales  (concilia  provinciael  (10)  fonc- 

(1)  Orblu-Hbnzen,  n»»  6484,  6306.  C.  L  gr„  n»»  4033-4034.  Voyez  p.  512. 

(2)  Orblli-Hbnzbn,  no«  6483.  —  (3)  Cf.  C.  L  gr.  n««  4033-34. 

(4)  C.  /.,  III,  no  6103.  Cf.  Dig.,  I,  18,  20,  —  (5)  Mohmsbn,  II,  1038,  n«  2. 
(6)  Spanhbm.,  Orb,  rom.,  II,  16.  —  (7)  Voyez  p.  398-399. 

(8)  Voyez  la  Période  suivante,  Livre  II,  Section  I,  Ch.  II. 

(9)  E.  Dbsjardins,  Paj/s  gaulois  et  patrie  romaine^  dans  le  BuU.  de  VAc 
des  L  et  B.  L.,  1876,  p.  326-348.  G.  Boissibr,  Les  promnces  orient,  de 
VEmpire  rom„  dans  la  Revue  des  deuco  Mondes,  1  jaillet  1874,  p.  111-137. 
FusTBL  DB  CouLANOBs,  Hist.  des  insttt.  polit,  de  Vanc,  France.  Paris,  1875. 
T.  I,  79-86.  97.  suiv. 

(10)  Waltbr,  §  313.  Marquardt,  IV,  503-516,  et  De  provinciarum  Rom. 
concUiis  et  sacerdotibus,  dans  VEph.  epigr,^  I,  200-214.  C.  Mbnn,  Des  as- 
semblées prov,  des  rom,  (en  ail.).  Neuss,  1852.  Boissibr,  La  religion  rom,f 
I.  167-177.  FusTBL  DB  CouLANOBS,  1. 1.,  86-96,  105-117.  Madvio,  II,  130-134, 
723-726.  Dbsjardins,  Le  culte  des  Divi  et  celui  de  Rome  et  d Auguste^  dans 
\dL  Revue  de  Philologie,  III,  49-55.  Paris,  1879.  V.liTmxrt y  Les  assemblées 
prov.  au  siècle  d Auguste,  dans  le  Compte  rendu  de  VAc,  des  se,  mor,  et 
pol.  N.  S.  T.,  XV,  p.  238-245.  Paris,  1881. 


—  527  — 

tioûDôrent  dès  le  commencement  de  TEmpire  dans  toutes  les 
provinces  (i). 

L'assemblée  provinciale,  composée  de  députés  (le^ati,  ouvé- 
dpoi,  xoiv6êwXoi),  choisis  par  les  civitates  de  la  province  (2),  se 
réunit  une  fois  par  an  (3),  d'ordinaire  au  chef- lieu,  près  du 
templum  Romae  et  Augttsti  (4).  La  présidence  (5)  appartient 
au  sacerdos  ou  fiamen  provinciae  (àp^tepeù;)  (e),  prêtre  du  culte 
de  la  famille  impériale,  élu  annuellement  (7)  par  le  concilium 
parmi  les  personnes  les  plus  considérées  de  la  province  (s).  Le 
sacerdos  administre  le  Trésor  provincial  (arcaj^  qui  pourvoit 
anx  frais  du  culte  au  moyen  de  certaines  contributions  impo- 
sées aux  civitates  de  la  province  (9),  et  aux  fôtes  au  moyen  des 
revenus  des  capitaux  légués  ou  donnés  à  cet  effet  (10).  Des 
jeux  publics  sont  donnés  par  le  sacerdos  à  Tépoque  où  le  con- 
cilium  se  réunit  (11). 

L'assemblée  a  une  compétence  religieuse  et  politique  : 
Elle  contrôle  la  gestion  du  Trésor  provincial  pendant  Texer- 

(1)  Voyez  rétade  de  Marquardt  dans  VJEphem.  epigr.  Cependant  Dbsjar- 
nms,  1.  1.,  50,  fait  remarquer  qu'il  n*y  a  aucune  preure  de  Texistence  d'un  con- 
cUium  en  Sicile. 

(2)  Inscr,  deTorigny^  publiée  par Moicmsbn,  dans  les .OuZ/.ofer^c.  deSaœe^ 
1852,  p.  235  suiv.  WADDiNeTON,  Fast^  des  prov.  asiat,,  ad  n.  1 175.  Cf.  n.  1221. 

(3)  Cf.  Marquardt.  IV,  507,  n*  1. 

(4)  Tac.  Ann.,  I,  78,  XIV,  31.  Orklli-Hknzkn,  n««  2489,  5968,  6944. 

(5)  C.  /.  gr,,  no  3487. 

(6)  a  /.,  II,  n~  160.  473,  2220,  III,  n»«  773.  4108.  Orblli,  n»  2214.  Dans 
les  provinces  orientales  il  empruntait  son  nom  &  la  province  :  'AnâpxnÇf  BiOu- 
nipx^if  Ki>i»ap;^)}ç,  Ac9€ap;^i]ç,  novTàp;^^;,  Ivpuipj^ç^  etc.  Voyez  G.  Pbrrot, 
Sur  quelques  inscriptions  inédites  des  côtes  de  la  Mer  Noire,  dans  la  Revue 
archéologique,  N,  S.,  T.  XXVIII  (1874),  p.  10  et  24,  et  aux  articles  Asiarcha 
et  Bithyniarcha,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr,  et  rom,  deTi,etS. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  57.  Orblli-Hbnzen,  n^  5580.  Les  sacerdotes  sortis 
de  fonctions  s'appellent  sacerdotales  et  forment  une  classe  trôs  honorée  dans 
les  villes  provinciales.  Cf.  Marquardt,  1. 1.,  506.  n**  3-7. 

(8)  Tac,  1. 1.  C.  /.,  II,  n»  2344.  Paull.,  V,  30».  —  Marquardt,  i.  1.,  504, 
n*  8.  HuBBNBR.  ad  C,  /.,  II,  p.  541. 

(9)  Strab.,  IV.  3  §2,  p.  192  Cas.  Dio  Chrts.,  II,  p.  70  R.  Varca  est  fré- 
quemment mentionnée.  Boissibu,  Inscr.  de  Lyon^  p.  278,  279. 

(10)  C./.^.,  no  2741. 

(11)  Orblli-Hbnzbn,  n<^5580.  Boissibu,  1.  1.,  p.  461,  suiv.  Cf.  Marquardt, 
1. 1.,  505,  n»  5. 
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cice  écoulé  ;  elle  arrête  le  budget  du  culte  pour  l'exercice  sui- 
vant et  fixe  les  contributions  que  les  civitates  auront  à  payer 
de  ce  chef  (i). 

En  second  lieu,  elle  porte  des  décrets  de  différente  nature  : 
Térection  de  statues  ou  d'autres  monuments  en  l'honneur  des 
personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  province  (2),  des  actions 
de  grâces  au  gouverneur  sortant  de  charge  (3),  ou  des  plaintes 
à  son  égard  (4),  et  elle  envoie,  soit  à  ce  sujet,  soit  pour  d'autres 
affaires  intéressant  la  province,  directement  des  députations 
au  sénat  ou  à  Tempereur  (5). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  rorganisation  commanale  des  coloniae  civium, 
des  manicipia,  et  des  oppida  latina  (a). 

Dès  la  fin  de  la  République,  les  municipia,  les  colonies  et 

(1)  Dans  le  concilium  des  ///  provinciae  OàLliarum,  on  mentionne  des 
dignitaires  chargés  de  veiller  à  la  perception  des  contributions  :  inquùiior^ 
judeœ  arcae  Oalliarum,  allector.  Voyez  L.  Renier,  dans  Téd.  de  Spon  de 
1857,  p.  144,  CuQ,  Etudes  cTEpiçr.jur.,  14. 

(2)  C.  /.,  II,  n°«2221,  2344.  III,  n»  167.  Orelu-Hbnzbn.  n<»  5968,  6944, 
6950,  etc. 

(3)  Tac,  Ann.,  XV,  20,  suiv.  Dio  Cass.,  LVI,  25.  Lamp.,  AL  Sev.,  22. 

(4)  Plin.,  Epist.,  III,  4  §  2.  Inscr.  de  Toriçnj/,  citée  p.  527,  n«  2, 

(5)  Philostr.,  vit  soph.,  I,  21,  6.  C.  /.,  II,  n^»  4055,  4201,  4208.  I^es  em- 
pereurs répondent  directement  au  concilium  :  Diç.y  V,  1,  37,  XL VII,  14,  1, 
XLIX,  1,  1,  etc. 

(6)  Marquardt,  IV,  64-69,  131-208.  Walter,  §  264,  300-307,  317.  Madvig, 
11,7-21,  120-130.  A.  W.  ZuMPT,  De  quinquennalibus  municipiorum  et  colo* 
niarum,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  73-158,  et  De  quattuorviris  munie.  Ibid., 
p.  161-192.  QuiNiON,  De  municipe  rom.  Paris,  1859.  Béohard,  Dr,  munici- 
prU  dans  r Antiquité,  Paris,  1860.  G.  Dubois,  Essai  sur  les  municipes  dans 
le  dr.  rom.  Paris,  1862.  E.  Kuhn,  Uorgan,  civ.  et  mun.  de  V Empire  rom. 
jusqu'à  répoquede  Justinien{Qn  ail.).  Leipzig,  1864-1865. 2  vol.  R.  J.  A.  Hou- 

DOT,  Le  dr.  mun.  Paris,  1876.  Fustel  de  Coulanges,  Hist.  des  instit.  poU 
de  ranc.  France,  I,  123-147.  Durut,  Du  régime  mun.  dans  VEmp.  rom. 
aux  premiers  siècles  de  notre  ère,  dans  la  Revue  historique,  I,  Paris,  1876. 
—  Les  sources  principales  sur  ce  stget  sont  : 

1^  la  leo)  Rubria  sur  la  juridiction  municipale  dans  la  Gaule  Cisalp.  (C,  /., 
I,  p.  115-117),  portée  vers  49  avant  J.-C.  (Mommsen,  ad  C.  /.,  I,  p.  118). 

2^*  Un  nouveau  fragment  de  loi  trouvé  en  1880  &  Ateste  (Este)  dans  la  Gaule 
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les  oppida  latina,  tant  en  province  qu  en  Italie,  ont  une  orga- 
nisation uniforme  (i)  Aussi  la  dénomination  générale  de  muni- 

transpadane.  D'aprôs  I.  Alibràndi  (Sur  un  /ragm.  de  loi  rom.  sur  la  juridic- 
tion munie.  ^  en  ital.,  Rome,  1881),  ce  fragment  appartient  à  une  loi  portée 
par  le  consul  César  en  59  pour  régler  la  juridiction  munie,  en  Italie,  tandis  que 
d'après  Mommsen  (Un  second  fragm.  de  la  loi  Rubria  (en  ail.),  dans  le  Her- 
mès, XVI  (1881),  24-4!),  c'est  un  fragment  de  la  leœ  Rubria  de  49,  citée  au 
n*>  1.  —  Voyez  aussi  A.  Esmein,  Un  flraçm.  deloimun,  rom,,  dans  le  Joum. 
desSav.,  1881,  p.  117-130. 

3<»  La  leœ  Julia  municipalis.  11.  83-163  (C.  1.,  I,  p.  120-123),  donnée  en 
45  avant  J.-C.  par  César,  et  introduisant  une  organisation  uniforme  dans  tous 
les  municipia  civium  Romanorum.  Voyez  Mohmsbn,  1. 1.,  p.  123-124.  Cette 
loi  a  été  commentée  principalement  par  Sayiont,  Le  décret  du  peuple  rom,.  de  la 
table  cTi^i^ad^ (en ail.), dans  leZeitschr.f.  gesch.Rechtsto.yi.  lX,p. 300-378 
(1838),  et  réédité  avec  des  additions  dans  les  Verm.  Schrift.,  Ill,p.  279-412. 

4?  La  leœ  Coloniae  Juliae  Genitivae  Urbanorum  ou  Ursonis,  ou  les 
fragments  de  la  loi  municipale  donnée  À  la  colonia  Julia  Oeniiiva  (actuelle- 
ment Ossuna)  en  Espagne  par  le  dictateur  César  en  44  avant  J.-C.  Une  partie 
de  ces  fragments  fut  découverte  en  1870-1871,  et  publiée  par  R.  db  Berlanga, 
Les  bronzes  d' Ossuna  (en  esp.).  Malaga,  1873.  De  nouveaux  fragments  furent 
rendus  publics  en  1875.  Ces  documents  furent  réédités  avec  commentaire  par 
Aem.  Huebnbr  et  Th.  Mommsen  dansri&pA.épt^r.,  II  (1875).  105-151,  221-232, 
III  (1877),  87-112,  et  par  Ch.  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav.,  1874,  330-365  ; 
1875,  244-265,  269-284,  333-349,  397  419,  567-596  ;  1876,  705-711,  755-770; 
1877,  52-64,  119-129,  133-144. 

5*^  Les  leges  Salpensana  et  Malacitana  ou  les  fragments  des  lois  munici- 
pales données  aux  municipes  de  Salpensa  et  de  Malaca  en  Espagne  par  Domi- 
tien  entre  82  et  84  après  J.-C.  Ces  documents  furent  découverts  en  1851,  et 
publiés  pour  la  première  fois  par  R.  de  Berlanga,  Etudes  sur  les  deux  tables 
de  bronze  découvertes  à  Malaga  (en  espagn.).  Malaga,  1853  (2®  éd.,  ib.,  1864). 
Ils  ont  été  réédités  ensuite  plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu  par  Aem.  Huebnbr 
dans  le  second  vol.  du  C.  /.,  p.  253-258.  Les  doutes  émis  sur  lauthenticité  de 
ces  documents  par  F.  Laboulaye,  Les  tables  de  bronze  de  Malaga  et  de  Sal- 
pensa, Paris,  1856  (Extrait  de  la  revue  historique  du  droit  français  et 
étranger),  n*ont  guère  été  admis.  Voyez  Huebnbr,  1.  1.,  p.  259.  Parmi  les 
ouvrages  consacrés  à  Tinterprétation  de  ces  lois,  nous  citerons  Th.  Mommsen, 
Les  dr.  mun.  des  communes  lat.  de  Salp.  et  de  Mal.  (en  ail.),  dans  les  Mém. 
de  VAc.  de  Saxe,  t.  III,  p.  363-488.  Leipzig,  1855.  Dirksen,  De  ïorgan. 
mun.  de  Salp.  (en  ail.),  dans  ses  HinterL  Schrift.,  publiés  par  Sanio,  II, 
366-396.  Giraud,  Les  tables  de  bronze  de  Salp.  et  de  Mal.  Paris,  1856  ;  La 
lex  Mal.,  ib.,  1868.  A.  W.  Zumpt,  De  legibus  mun.  hisp.,  dans  ses  Studia 
rom.,  268-322.  Van  Lier,  De  inscriptionibus  Salp.  et  Mal.  Uti^echt,  1865. 
P.  J.  SwiNDEREN,  Disquisitio  de  aère  Mal.  et  Salp.  Groningen,  1867. 

(1)  Ce  qui  le  prouve  &  Tévidence,.  c'est  l'organisation  municipale  donnée  au 
municipium  Bïavium  Malacitanum  et  au  municipium  Flavium  Salpen^ 
5'  ÉD.  34 
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cipium  sert-elle  dès  cette  époque  à  désigner  ces  diverses  caté- 
gories de  villes  (i). 

L'organisation  des  municipes  est  régie,  en  partie  par  des 
lois  générales  fleges  municipales,  lex  Julia,  Petronia^  etc.)  (2), 
en  partie  par  la  loi  spéciale  du  municipe  ou  de  la  colonie  (3). 

Le  territoire  du  municipium ,  déterminé  par  la  leccmunici- 
pii  ou  coloniaey  se  compose  d'un  chef-lieu  (colonia,  munici- 
pium^praefectura^  ou  simplement  oppidum)  et  de  dépendances 
(hameaux,  bourgs,  lod)  (4). 

L  Sous  le  rapport  du  droit  de  cité  municipal,  les  habitants 
libres  de  chaque  municipium  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  municipes,  coloni  ou  cives ^  et  les  incolae  (5). 

1^  Les  municipes.  Dans  un  municipium  civium  Romano- 
rum,  tous  les  municipes  sont  cives  Romani;  dans  un  muni- 

sanurrij  qui,  tous  deux,  jouissaient  du  jtcs  Lotit,  Il  est  vrai  que  Zumpt  (l.  1., 
p.  272-297)  et  d'après  lui  Walter  (§  317,  n«  120)  et  Houdoy  (I,  77-78)  préten- 
dent que  ces  deux  communes  n'étaient  pas  latines,  mais  des  municipia  ctv. 
Rom,,  comprenant  un  mélange  de  citoyens  romains  et  de  latins.  Cette  hypothèse 
a  été  réfutée  par  Rudorff,  De  majore  ac  minore  Latio  ad  Gajdm,  I,  95-96, 
p.  19  suiv.,  Berlin,  1860,  et  Huebnbr,  dans  le  C.  /.,  II,  261-262.  II  semble 
d'ailleurs  résulter  d'un  texte  de  la  lex  agraria  (1.  31)  de  111  avant  J.-C.  qu'a- 
lors déjà  le  nom  de  municipium  était  appliqué  à  des  villes  de  droit  latin. 
Cf.  MoMMSBN,  ad  leg  agr,,  I,  31,  dans  le  C  /.,  I,  p.  94.  C  est  à  ces  munici- 
pia que  se  rapporte,  ce  semble,  le  terme  de  municipium  fUndanum,  dont  se 
sert  la  lex  Jul.  mun.,  1.  159-163.  Mommsen,  Les  dr.  mun,  de  Salp,,  409, 
n*  45.  Au  reste,  abstraction  faite  des  leges  Mal,  et  Salp.,  il  résulte  de  l'orga- 
nisation d'autres  oppida  latina  que,  du  temps  de  l'Empire,  elle  ne  difierait 
guère  de  celle  des  communes  de  droit  romain.  Cf.  Walter,  §  245,  n**  143-144, 
§  270,  n-  91-92,  §  317,  n"  117-118,  §  318,  n«  122. 

(1)  Marquardt,  IV,  132,  n~  2-3. 

(2)  Dig,,  L,  1,  25;  3,  1  pr,,  4,  11  §  1.  Orelli-Henzen,  n»»  3676-79,6957. 
Sur  la  lex  Julia  voyez  p.  528,  no  6.  L'âge  de  la  lex  Petronia  mun,  n'est  pas 
connu.  Cf.  Zumpt,  dans  ses  Comm.  epigr.,  I,  60.  Mommsen,  Jnscr.  Neap,, 
Index,  n.  XXVI,  v.  praefectus.  Marquardt,  1.  1.,  170,  n«  1. 

(3)  Dig,,  L,  4,  1  §  2  ;  6,  5  §  1.  Lex  Jul.  mun,,  1.  159.  Plutarch.,  SuU,^ 
37.  Frontin.,  p.  18,  49.  Hygin.,  p.  118,  164.  Fronto,  adam,,  II,  11.  Ces 
lois  municipales,  sous  l'Empire,  sont  des  leges  datae  de  Tempereur.  Mommsen, 
II,  854,  n«  7.  Telles  sont  les  leges  Salp.  et  McU.  Mommsbn,  Les  dr,  mun.  de 
Salp.y  etc.,  p.  392,  n*  10. 

(4)  Paull  ,  IV,  6  §  2. 

(5)  C.  /.,  I,  n«  1400,  1418,  II,  Index,  p,  772,  w.  cives,  coloni  et  muni- 
cipes, Orelli,  n~  3705,  3707.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  1-7,  14-29. 
HouDOY,  Dr,  mun,,  I,  1.53-166. 
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cipiwn  latinum^  ils  sont  cives  Latini  ou  cives  Romani  (i). 

«  Municipem  aut  nativitas  facit  aut  manumissio  aut  adop- 
tic  y*  (2),  c'est  à  dire  la  naissance  d'un  père,  citoyen  du  muni- 
cipe  (jiÂS  originis)  (3),  Taffranchissement  (4),  et  l'adoption  par 
un  municeps  (5).  A  ces  trqis  causes,  énumérées  par  Ulpien,  il 
faut  ajouter  Yadlectio  ou  la  receptio  inter  cives,  c'est  à  dire  la 
naturalisation  accordée  par  le  sénat  municipal  (décrète  decu- 
rionum)  (e). 

2^  Les  incolae  ou  étrangers,  domiciliés  dans  le  municipe. 
fi  Incola  est,  qui  aliqua  regione  domicilium  conlulit  »  (7).  L'é- 
pouse du  municeps,  étrangère  au  municipe,  suit  le  domicile 
de  son  mari  (s).  —  Les  incolae  qui  sont  cives  Romani  ou  La- 
tini, ont  un  certain  droit  de  vote  (9)  et  môme  parfois  l'accès 
aux  honneurs  (ro)  dans  le  municipe  où  ils  sont  domiciliés . 

Les  municipes  et  les  incolae  sont  soumis  aux  charges  com- 
mundies(munera  civilia) (i\),([m  varient  selon  les  communes(i^), 
mais  se  divisent  en  trois  catégories,  munera  personalia,  mu- 
nera  patrimonii,  et  munera  mixta  (13).  Les  incolae  sont  en 
outre  soumis  à  ces  charges  dans  leur  commune  d'origine  (14). 

IL  Les  municipes,  au  point  de  vue  social,  sont  divisés  en 

« 

(1)  En  effet  Texercice  d*ane  magistrature  municipale  dans  une  cité  latine, 
parfois  le  décurionat,  octroient  \B,civitas  Romana.  Voyez  plus  haut,  p.  411-12. 

(2)  Ulp..  Dig,,  L,  ],  1  pr.  —  (3)  Dig.,  L,  1,  1  §  2. 

(4)  L'affranchi  suit  Vorigo  du  manumissor.  Dig.,  L,  1,7,  17  §  8,  22  §  2. 

(5)  Le  municeps  par  adoptio  conserve  cependant  ses  droits  et  ses  obligations 
dans  sa  cité  d*origo.  Etant  émancipé  par  son  père  adoptif,  il  cesse  môme  d'être 
civis  dans  le  municipe  d'adoption.  Dig.,  L,  1,  15  §  3,  16,  17  §  4. 

(6)  a  /.,  II,  n»»  813,  2026,  3423-24.  Orblli.  no  3711. 

(7)  Pompon.,  Dig.,  L,  16,  239  §  2.  L'auteur  ajoute  :  «  Nec  tantum  hi,  qui 
in  oppido  moranlur^  incolae  sunt,  sed  etiam  qui  alicujus  oppidi  /înibus 
ita  agrum  hàbeni,  ut  in  eum  se,  qiuisi  in  aliquam  sedem,  se  recipiant.  « 
Cf.  Cod.  Just,,  X,  37,  7.  A  distinguer  des  incolae  sont  les  étrangers  qui  sont 
simplement  de  passage  dans  un  municipe,  hospites,  adventores.  Kuhn,  6-7. 

(8)  Dig.,  L,  1,  38.  Cf.  leg,  JuL  Oen.,  c,  133.  —  Houdot,  164. 

(9)  Leœ  Mal,,  c.  53. 

(10)  Orelu,  no«  3709,  3725.  Aqg.  Urb.,  p.  84  L.  Cf.  C.  /.,  II.  n»  1055. 

(11)  Dig.,  L,  4,  1  §  1,  18  pr.  —  (12)  Dig.,  L,  4,  1  §  2. 

(13)  Dig.,  L,  4,  18  pr.  Certains  de  ces  mt<n^a  per^ono/ta  seront  mentioniés 
plus  loin.  —  Marquardt,  IV,  137-139. 

(14)  Dig.,  L,  1,  29  ;  4,  3.  Leœ  Jui.  Oen.,  c.  98,  103,  etc.  —  Kuhn,  11-14. 


trois  ordres  :  Vordo  decurionum^  Vordo  Augustalium^  et  la 
plebs^  appelée  aussi  popidus,  municipes,  coloni  (i). 

Uordo  decurionum  forme  Tordre  le  plus  élevé,  correspon- 
dant à  Tordre  sénatorial  à  Rome. 

\jordo  Augicsialium  (2)  est,  comme  Tordre  équestre  à  Rome, 
un  ordre  social  intermédiaire  entre  les  décurions  et  la  plebs. 

L*origine  de  cet  ordre  se  trouve  dans  le  collège  annuel  des 
sexviH  ou  seviri  (3),  qui  remonte  jusqu'au  règne  d'Auguste  (4), 
et  se  généralisa  de  plus  en  plus  dans  TEmpire.  Ce  collège  fait 
des  sacrifices  (5)  en  Thonneur  de  Tempereur  régnant  et  des 
empereurs  consacrés  (e)  (seviri  JugtùstalesJ^  donne  des  jeux 
publics  et  des  festins  (7),  et  chaque  membre  verse  à  son  entrée 
une  certaine  somme  dans  le  Trésor  municipal  (summa  hono- 
varia)  (s).  Pendant  leurs  fonctions,  ils  portent  la  praetexta, 
sont  escortés  de  deux  licteurs  cum  fascibîis,  siègent  in  tribu- 
nali  sur  des  bisellia,  et  ont  une  place  d'honneur  aux  jeux 


(1)  Orelli,  n°«  1167,  3062,  3701,  3703,  3807.  3939,  3976,  4009,  4047,  etc. 
—  HouDOT,  172-177. 

(2)  Eggkr,  Recherches  nouvelles  sur  rhist.  des  instit.  mun.  chez  les  Rom. 
2«  App.  à  l'ouvrage  intitulé  :  Examen  cantique  des  historiens  anciens  de  la 
vie  et  du  règne  d'Auguste.  Paris,  1844,  p.  357,  suiv.  A.  W.  Zumpt,  De  Au- 
(justalibus  et  seviris  Aicçustalibus.  Berlin,  1846.  Marquardt,  Des  Augusta- 
les  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr,  f.  Alterthumsw.,  1847,  n*»»  63-65.  Eqorr, 
Nouvelles  observations  sur  les  Augustales,  dans  la  Revue  archéol.,  III, 
635-648,  774-790.  Paris,  1847.  Henzen,  Des  Auffustales  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  f.  Alterthumsw,,  1848,  n®»  25-27  et  37-48.  Naddet,  De  la  noblesse 
chez  les  Rom,,  dans  les  Mém,  de  VInstit.  (Ac.  des  L  et  B,  L.),  T.  XXV, 
p.  66-74.  Paris,  1866.  Boissibr,  La  religion  rom.,  I,  180-188.  Humbsrt, 
Augustales,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  iy)m,  de  D.  et  S.  J.  Sohmidt,  De 
seviris  Augustalibus.  Halle,  1878.  0.  HrRSCHPSLD,  dans  le  Zeitschr.  f.  oes- 
terr.  gymn.,  XXIX,  289-296.  Mommsen,  dans  VArchaeol.  Zeit.,  XXXVI 
(1878),  p.  74.  DESJARmNS,  dans  la  Reime  de  Philologie,  III,  42.  —  Inscrip- 
tions :  Orelli-Henzen,  III,  Index,  165-168.  C.  /.,  Indic,,  v.  augustcdes,  II, 
p.  760,  III,  p.  1183. 

(3)  Voyez  snr  les  diverses  opinions  à  ce  sujet  Marquardt,  IV,  199  suiv. 

(4)  Marquardt,  IV,  200,  n«  1 . 

(5)  Orelli,  n*  2489.  C.  /.,  V,  n<»  4482.  Marqujirdt,  IV,  199,  n«  1. 

(6)  C.  /.,  V,  no  3429.  —  Marquardt,  IV,  200,  n«  2, 

(7)  C.  /.,  II,  n"  13,  1108,  2100,  etc. 

(8)  C,  /.,  II,  n»  2100.  Orellï,  n»  2983.  Inscr.  neap.,  n»  4000.  —  Schmidt, 
1.  1.,  p.  73-74. 
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publics  (i).  Ils  sont  nommés  par  le  sénat  municipal  parmi  les 
municipes  libertini  ou  ingenui  (2). 

De  là  s'est  formé  Vordo  Augusialium. 

En  effet,  1^  les  seviri  sortants  de  charge  gardent  leurs 
droits  honorifiques  par  un  décret  du  sénat  municipal  qui  les 
inscrit  parmi  les  sevirales  Augustales  (3). 

2^  VAugtcstalilas  peut  ôtre  conférée  par  un  décret  du  sénat 
municipal  sans  la  gestion  du  sévir altis  (4). 

Comme  les  ingenui,  après  la  gestion  du  sevi^ati^^  peuvent 
arriver  aux  honneurs  municipaux  et  passer  ainsi  de  Yordo 
Augusialium  à  Vordo  decurionum,  les  Augustales  sont  en 
grande  majorité  des  libertini  (5). 

Au  second  siècle,  ils  sont  reconnus  officiellement  comme 
une  corporation  (Augustales  corporati)  (e),  disposant  d'une 
caisse  propre  (arca)  (7),  et  votant  des  décrets  sur  l'élection  de 
patrons,  l'érection  de  statues,  etc.  (s). 

III.  Administration  communale  du  cheMieu  :  municipium, 
colonia,  prae/eclura. 

Les  pouvoirs  publics  du  chef-lieu  se  composent  des  comices, 
du  sénat  et.  des  magistratures. 

A.  Des  comitia  (9). 

Leur  attribution  principale  est  l'élection  annuelle  des  ma- 
gistrats municipaux,  à  savoir  des  II  ou  IV  virijure  dicundo, 
des  aediles  et  des  quaestores  (10),  et  celle  des  pontifices  et  au- 
gures municipaux  in  demortui  damnative  loco  (11),  parmi  les 


(1)  Marquardt,  IV,  207.  —  (2)  Marquardt,  IV,  206. 

(3)  C.  /.,  II,  nO"  1944,  2026,  2031.  Orelli-Henzrn,  n«7112.  Dans  la  plupart 
des  communes  de  l'Italie  inférieure,  il  n'est  question  que  à^ Augustales^  sans 
que  Ton  mentionne  des  seviri.  Cette  particularité  n'est  pas  encore  suffisamment 
élucidée.  Marquardt,  IV,  203-204.  —  Sur  d'autres  particularités  qui  se  rencon- 
trent dans  certaines  communes,  voyez  Marquardt,  204. 

(4)  Orblu,  n»  4046.  —  ScHfinDT,  1.  1.,  29  suiv.,  70  suiv. 

(5)  ScHMiDT,  1.  1.,  p.  112  suiv.  —  (6)  Orelli-Henzen,  n»"  6111,  7102,  7103. 

(7)  C.  /.,  V,  noM203,  4428.  Orelli-Henzen.  no«  7103,7109,  7116,  7335. 

(8)  Orelli-Henzen,  n»»  1167,  7101,  7116.  Schmidt,  1. 1.,  106  suiv. 

(9)  HouDOY,  Dr,  mun,,  I,  177-202. 

(10)  Leœ  JuL  mun,,  1.  83-85,  98-99,  129-130.  Leœ  Jul.  Oen„  c.  101.  Lex 
Mal,,  c.  52-58.  Cf.  Orelli,  n»»  3701  (de  l'an  157  après  J.-C),  3847,  4020. 

(11)  LexJuL  Gen,,  c.  67-68. 
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candidats  dont  les  noms  sont  affichés  par  le  président  (i). 
Parfois  aussi  les  comices  élisent  à  des  charges  extraordi- 
naires  (2).  La  présidence  appartient  à  un  des  //  ou  JV  tnW 
;.  d.,  d'ordinaire  au  major  nota  (3). 

Les  munidpes  sont  divisés  en  circonscriptions  électorales, 
appelées  curiae  (4)  ou  tribits  (5).  A  chaque  réunion  du  peuple, 
on  tire  au  sort  une  curie  ou  tribu,  «  in  qiux  incolae,  qui  cives 
RofTiani  Latinive  cives  erunt^  suffragium  /erant  »  (ô).  Les 
curies  ou  tribus  votent  simultanément  :  uno  vocatu...  singulae 
in  sinffulis  consaepiis.  Le  scrutin  est  secret  :  per  tabellam.  La 
cista  de  chaque  curie  ou  tribu  a  comme  custodes  et  diribiiores 
trois  munidpes  d'une  autre  curie  ou  tribu  ;  en  outre  chaque 
candidat  a  le  droit  de  préposer  auprès  de  chaque  dsta  un 
custos  privé  (7).  Après  le  dépouillement  des  différentes  dstae, 
l'ordre  dans  lequel  les  résultats  spéciaux  des  curies  ou  tribus 
seront  proclamés,  est  déterminé  par  le  sort.  Le  président 
proclame  pour  chaque  curia  ou  tribics^  les  candidats  qui  y  ont 
eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  «  donec  is  nvmerus  ad 
quem  creari  oportebit  expletus  sit.  » 

La  réunion  se  termine  par  la  renuntiatio  du  résultat  défini- 
tif par  le  président  :  «  Uti  quisque  prier  majorem  partem 
numeri  curiarum  confecerit...  factum  creatumque  renuntiato 
donec  tôt  magistratus  sint  quod  h(ac)  Ifege)  creari  oportebit  ^{à. 

(1)  Vojez  plus  loin  les  formalités  préparatoires  À  VElection  des  magistrats. 
L*élection  des  prêtres  se  fait  avec  les  mômes  formalités»  Lex  Jvl,  Oen.,  c.  68. 

(2)  Ainsi  une  inscription  d*Ostie  mentionne  un  curator  pecuniae  publicae 
eœigendae  et  attribuendae  in  comitiis  foetus»  Mommsbn,  dans  VEph,  ep., 
III,  328. 

(3)  Lex  Mal.,  c.  52. 

(4)  LeiD  Mal.,  c.  52,  55.  La  partie  de  la  leœ  Mal.,  qui  traitait  du  nombre 
des  curies  et  de  la  répartition  des  munidpes  parmi  les  curiae^  n^est  pas  con> 
servée.  —  Mommskn,  Dr,  mun,  de  Salp.,  409-410.  Marquardt,  IV,  139-140. 

(5)  Leœ  Jul.  Oen.,  c.  101.  —  Mommsbn,  dans  VEph,  ep.,  II,  125. 

(6)  Leœ  Mal.,  c.  53.  Voyez  p.  133,  n«  3. 

(7)  Leœ  Mal.,  c.  53  (de  suffragio  ferendo).  —  Ces  custodes  ont  le  droit  de 
voter  dans  la  curia  dont  ils  surveillent  le  vote.  Ib.  Mommsen,  Dr.  mun,  de 
Salp.,  424-426. 

(8)  Leœ  Mal.,  c.  56-57.  Mommsbn,  1.  1.,  426-427.  Cette  loi  prévoit  d'une 
minière  minutieuse  le  cas  de  parité  de  su£frages  dans  une  curia  :  ••  Qua  in 
curia  totidem  suffragia  duo  pluresve  habuerint,  maritum  guive  marito- 
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En  outre,  les  assemblées  populaires  se  réunissent,  en  cer« 
taines  circonstances,  pour  voter  des  pétitions  au  sénat,  ou 
pour  ratifier  des  décrets  du  sénat,  surtout  quand  il  s'agit  d'accor- 
der des  distinctions  honorifiques  à  des  personnes  qui  ont  bien 
mérité  du  municipe  :  ex  consensu  ou  ex  posttUatione  poputi  (i). 

B.  Du  sénat  (senatus,  ordo  decurionum^  ordo  splendidissi' 
mus,  decuriones  conscriptivej  (2). 

Le  sénat  de  chaque  municipe  se  compose  d'un  nombre  dé- 
terminé de  membres  ordinaires  (3),  généralement  de  100  (4). 

Ne  peuvent  prétendre  au  décurioiiat  : 

\^  Les  liber  Uni  (5). 

2o  Les  municipes  exerçant  certaines  professions,  par  ex. 
d'après  la  lex  Jvl.  mun.^  «  qui  praeconium  dissiffnationem 
libitinamve  faciet,  dum  eorum  quid  faciet  »  (e). 

3^  Les  infâmes  (7). 

Sont  rayés  d'office  de  la  liste  des  décurions  par  les  II  (I V) 
viri  j.  d.  (s),  les  décurions  qui  encourent  une  infamia  (9),  ou 


rum  numéro  erit  caelihi  libérât  non  habenti,  qui  maritorum  numéro  non 
erit  ;  habentem  liberos  non  habenti  ;  plures  liberos  habentem  pauciores 
habenti  praefèrto...  Si  duo  pluresve  totidem  sufpragia  habebunt  et  ^'usdem 
condiHonis  erunt,  nomina  eorum  in  sortem  coicito^  et  uti  étrusque  nomen 
sorti  ductum  erit,  ita  eum  priorem  alis  renuntiato.  »  Ib.,  c.  56.  Les  mêmes 
dispositions  s'appliquent  «  si  totidem  curias  duo  pluresve  habebunt.  »  Ib., 
c.  57.  —  MoMMSBN,  1.  1.,  420-421. 

(1)  Orklli,  no«  3703,  3704,  3725,  3728,  3750,  cf.  n»  643. 

(2)  Leœ  Jtd.  mun.,  1.  86-87,  96,  105-106,  etc.  Lex  Salp.,  c.  24,  26.  Leœ 
Mal,,  54,  61,  etc.  Orelli-Henzen,  t.  II,  16  §  4,  III,  16  §  4.  C,  /.,  Indic., 
V.  decurio,  II,  p.  773,  III,  p.  1182.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun,,  l,  227-245. 
HouDOT,  Dr.  mun,,  l,  203-296. 

(3)  Lex  Jul.  mun,,  1.  83-88.  Dig.,  L,  2,  2  pr, 

(4)  C'est  ainsi  qae  dans  certains  manicipes,  par  ex.  &  Yeii  et  à  Perasia,  le 
sénat  s'appelle  les  Centumviri,  Orblli,  n*»  108,  3448,  3706,  3737-39,  4046. 
Vaîbum  Canusinum  (voyez  p.  538,  n"  1)  se  compose  de  môme  de  cent  membres 
ordinaires.  Cf.  Marquardt,  IV,  184,  n«  1 . 

(5)  Cod.  Just,,  IX,  21.  Cf.  Orblli,  n»  3914.  Exceptionnellement  ils  y  sont 
admissibles.  Leœ  Jvl,  Oen.,  c.  105.  Mommsen,  dans  VEph.  ep,,  II,  132-133. 
L'exclusion  ne  s'étend  pas  aux  fils  d'affranchis.  Zumpt,  De  quinq,,  p.  122. 

(6)  Lex  Jvl,  mun„  1.  94-97.  En  général  l'exercice  d'un  quaestus  n'est  pas 
un  motif  d'exclusion.  Cf.  Dig,,  L,  2,  12. 

Çf)  Leœ  Jvl,  mun,,  1.  108-132.  Dig.,  L,  2,  6  §  3,  12. 

(8)  Cf.  leg,  Jtd,  Oen,,  c.  91. 

(9)  Lex  Jul.  mun.,  1. 1.  Dig,,  L,  2,  5.  Paull.,  V,  15  §  5, 
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ceux  qui  sont  poursuivis  du  chef  d'indignité  devant  un  Ilmr 
et  condamnés  (i),  ou,  enfin,  ceux  qui  endéans  les  cinq  ans  qui 
suivent  leur  nomination,  n'ont  pas  établi  leur  domicile  dans  le 
chef-lieu  ou  dans  un  rayon  déterminé  ;  «  unde  pignus, . .  capi 
possit  y>  (s>). 

Si  l'accusateur  qui  fait  condamner  un  décurion  du  chef 
d'indignité,  est  décurion  lui-même,  inférieur  en  rang  au  décu- 
rion condamné,  il  a  le  droit  de  prendre  son  rang  (3). 

Le  droit  de  composer  Xaïbum  decurionum  (légère,  sublegere^ 
cooptare  recitandumve  curare)  appartient  à  la  magistrature 
suprême  du  municipe  :  c'est  à  dire  aux  /J,  IV  mH  juredicundo 
quinquennales  (4). 

La  lectio  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans  (5). 

Le  pouvoir  des  quinquennales  se  réduit  à  remplir  les  vaca- 
tures  qui  se  sont  produites  depuis  la  dernière  lectio  par  décès 
ou  par  les  radiations  faites  d'office  par  les  II  (IV)  viri  j.  d. 
(in  demortui  damnative  looumj  (6),  et  à  porter  le  sénat  au 
nombre  légal  de  membres  ordinaires. 

Ils  sont  tenus  de  choisir  les  nouveaux  décurions  parmi  les 
municipes  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  des  trois  catégories 
susmentionnées,  qui  sont  âgés  de  25  ans  au  moins  (7),  qui  eu 
outre  possèdent  un  cens  déterminé  (le  minimum  semble  avoir 
été  de  100000  sesterces)  (s),  et,  en  première  ligne,  ceux  qui, 
depuis  la  dernière  lectio^  ont  géré  des  magistratures  munici- 
pales (9). 

La  liste  est  rédigée  dans  un  ordre  conforme  au  rang  des 
décurions  :  V  les  quinquenncUicii^  2**  les  II  virales  ou  II  vira- 
licii,  3^  les  aedilicii^  4**  les  quaestorii  ou  quaesloricii ,  5^  les 
pedarii,  pedanei  ou  pedani  (10). 

(1)  Leœ  Jul.  Oen.,  0.  105.  —  Mommsbn,  dans  VEph,  ep.,  II,  133-134. 

(2)  Leœ  Jul,  Oen,^  c.  91.  —  Mommsen,  dans  ïEph.  ep,,  II,  134-136. 

(3)  Lex  Jul,  Oen,,  c.  124.  —  (4)  Leœ  Jul.  mun,,  1.  86.  Cf.  l.  130-132. 

(5)  En  effet,  les  quinquennales  ne  sont  élus  que  tous  les  cinq  ans. 

(6)  Leœ  Jul.  mun,,  1.  83^.  —  (7)  Ulp.,  Dig,,  L,  4, 8.  Cf.  leg.  Mal.,  c.  54. 

(8)  Plin.,  Episi,,  I,  19.  Cependant,  celui  qui.  étant  décurion,  perd  sa  for- 
tune, peut  le  rester.  Dig,,  L,  4,  6;  2,  8.  Zumpt,  De  quinq.,  p.  21. 

(9)  •*  Eœ  quo  honore  in  eum  ordinem  perveniaù,  »  Leœ  Jul,  mun,,  1. 137. 
Cf.  Decr.  Terg.,  2,  6,  dans  le  C.  /.,  V,  no  532.  —  Marquakdt,  IV,  186,  n«  1. 

(10)  Dig.,  L,  3,  1,  2.  Voyez  Vallmm  Canusinum,  Orblli,  n^  3721.  Cet 
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Sont  en  outre  inscrits  sur  Vaïbum  decurionum  : 

1^  Les  patroni  du  municipe.  Ils  sont  choisis,  ex  décréta 
decurionum  (i),  parmi  les  citoyens  distingués  du  municipe  (2), 
ou  encore  et  surtout  parmi  des  citoyens  influents  de  la  ville  de 
Rome  (d).  Le  devoir  du  patronus  est  de  protéger  et  de  défen- 
dre les  intérêts  du  municipe  auprès  du  pouvoir  central  (4).  Us 
sont  décurions  d'honneur,  et  leurs  noms  sont  inscrits  en  tête 
de  la  liste  (5). 

2^  Les  adlecti^  investis  de  cette  dignité,  également  decreto 
decurionum  (e),  pour  des  services  éminents  rendus  au  muni- 
cipe. Ils  obtiennent  le  rang  des  pedarii  (adlecti  inter  decu- 
rionesj  (7),  ou  des  rangs  supérieurs  (adlecti  inter  Ilmrales, 
inter  quinquennalicios ,  etc.)  (s),  et  ils  sont  inscrits  sur  la  liste 
après  les  décurions  du  môme  rang,  nommés  par  les  quinquen- 
nales (9j. 

3^  Le^  praetextati.  Ce  sont  les  jeunes  gens,  âgés  de  moins 
de  25  ans,  mais  réunissant  les  conditions  de  fortune  et  de 
naissance  requises  pour  être  décurions,  et  qui,  soit  pour  des 
libéralités  envers  le  municipe,  soit  sur  le  désir  de  leurs  pa- 
rents (10),  sont  inscrits  decreto  deciirionumi^i)^  mais  en  dernière 

aUrum  se  sert  des  expressions  //  viralicii^  quaestoricii,  pédant.  II  viralis  se 
trouve  chez  Orblu,  n<>'  37^,  3816.  Diff,,  L,  3,  1.  Quaestorius^  chez  Orblu, 
no  3990.  Quant  au  mot  pedaneus  voyez  Gbll.,  III,  18,  et  p.  193,  n«  2. 

(1)  Lex  Jul,  Oen.j  c.  97,  130.  Leœ  Mal.,  c.  61.  Voyez  p.  539. 

(2)  Orklli,  n»«  3765,  3768,  3770.  3772,  4035-36.  C.  L,  Indices,  v.  patro- 
m4St  II,  p.  768,  III,  p.  1 182.  Fronto,  ad  am.,  II,  6. 

(3)  Tac,  diaL  de  or.,  3.  Plin.,  Ep.,  IV.  1.  Orblli,  n®»  3763,  3764,  6413. 
C.  /.,  II,  1.  1.  Cf.  leg,  Jul.  Oen.,  c.  130. 

(4)  Pmuppi,  Pour  servir  d  Vhistoire  du  patronat  (en  ail).,  dans  le  Rhein. 
Mus.,  T.  VIII,  p.  497-529  (1853). 

(5)  VcUbum  Canusinum  (cf.  Orblli,  n?  3721)  inscrit  en  tête  de  la  liste  31 
patroni  clarissimi  viri  et  8  patroni  équités  romani.  Cf.  Dig.,  L,  3,  2. 

(6)  Orblli,  no«  3745,  3816.  3882,  4109.  C.  /.,  H,  n»  4463. 

(7)  Orblli,  n*»-  1229,  2533,  3745,  3882,  4109.  C.  /.,  II,  n»»  4262-63,  4463. 
ZuMPT,  Dequinq.,  126-128. 

(8)  Orblli,  n»»  3721,  .3816,  4109.  Cf.  Mommsbn,  dans  VEph.  ep.,  III,  327. 

(9)  Sur  Valbum  Canusinum  se  trouvent,  aprôs  les  quinquennalicii,  les 
noms  de  4  adlecti  inter  quinquennalicios. 

(10)  Dig.,h,  1,2,  17§2,  21§6;  L,  2,  11.  Orblli-Hbnzen.  n<»«  3745^9, 
7010.  C  /.,  V,  n<»  21 17.  —  Une  opinion  différente  sur  les  praetextati  est  sou- 
tenue par  HouDOY,  Dr,  mun.,  I,  259,  suiv. 

(11)  Orelu,  no«  3745,  3747.  TU.  Ost.,  dans  VEph.  ep.,  III,  32. 
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ligne,  sur  Yalbum  (i).  Ils  participent  aux  privilèges  honorifi- 
ques des  décurions,  mais,  jusqu'à  Tâge  de  25  ans,  ils  n*ODt 
pas  le  jus  senteniiae  dicendae  etferendae  (2). 

L'exercice  des  magistratures  municipales  confère  aux  muni- 
cipes  qui  ne  sont  pas  encore  sénateurs,  le  jus  sententiae  au 
sénat,  jusqu'à  leur  entrée  effective  dans  Tordre  à  la  prochaine 
lectio  (3). 

Le- sénat  est  convoqué  et  présidé  par  les  //,  IVviHj.  d.  (4). 
Dans  la  demanda  d'avis  le  président  suit  Tordre  de  Yalbu7n{b). 

La  loi  municipale  permet,  pour  certains  objets,  à  tout  dé- 
curion  et  parfois  même  à  des  particuliers  de  demander  aux  II 
(1 V)  viri  j,  d.  de  faire  rapport  au  sénat,  demande  à  laquelle 
ils  sont  tenus  de  déférer  (e). 

Compétence.  En  général,  toutes  les  affaires  communales 
d'une  certaine  importance  sont  soumises  à  la  délibération  et  à 
la  décision  du  sénat  (7). 

Il  autorise  les  II  (IV)  viri  j.  d.  à  armer  les  cives  et  incolae 
pour  la  défense  du  territoire  du  municipe  (s). 

Il  détermine  annuellement  les  époques  auxquelles  auront 


(1)  Nous  possédons  an  document  intéressant,  V album  Canusinum,  de  l'an  223 
après  J. -G. ,  que  noas  avons  déjÀ  cité  plusieurs  fois,  publié  par  MoMMSBN,/iucr. 
Neap,j  n^  635,  et  dont  des  extraits  se  trouvent  chez  Orelli,  n^  3721.  Cette 
liste  contient  d*abord  les  noms  de  39  pa^ront  (voyez  p.  537, n^  5),  ensuite  7  ^m- 
quennàticii,  4  adlecti  inter  quinq,,  29  //  vtralicii,  19  aedUicii,  9  quaesto- 
rieii,  32  pédant  et  enfin  25  praeiextati.  Les  patroni  et  les  praetextati  ne 
comptent  pas  au  nombre  des  sénateurs  ordinaires  ;  en  e£fet,  ces  deux  catégories 
étant  défalquées,  il  reste  juste  100  membres,  c*est  à  dire  le  nombre  normal,  et, 
en  outre,  les  noms  de  deux  citoyens  qui  se  trouvent  parmi  les  patroni,  sont 
encore  une  fois  répétés  parmi  les  quinquennalicii. 

(2)  Dig.,  L,  2,  6  §  1,  L.  4,  8.  —  Zubipt,  De  quinq.,  p.  132-133. 

(3)  Cf.  Leg.  Jul.  mun,,  1.  96,  109-110.  Dig.,  L,  2,  6  §  5,  et  sur  ce  passage 
ZuMPT,  De  quinq.,  p.  114. 

(4)  Lex  Mal.,  c.  68.  Orklli,  n»642.  Zumpt,  DelVviriêmun,,  p.  166-168. 
MoMMSBN,  Dr.  mun.  de  Salp.,  444-445. 

(5)  Dig.,  L,  3,  1,  2.  —  (6)  Lex  Jul.  Oen.,  c.  96,  100. 

(7)  Dig.,  L,  9,  cf.  XLVIII,  12,  3  pr.  §1.  Lex  Mal.,  c.  62,  63,  64.  Lex 
Jul.  Oen.,  c.  65.  C.  L,  II,  n«  3167,  V,  n««  532,  961,  2856.  Inscr.  Neap.y 
n<>  4601.  Un  exemple  de  procôs-verbal  des  décréta  decurionum  se  trouve  chez 
Orklli,  n^  3787. 

(8)  Lex  Jul.  Oen.,  c.  103.  Voyez  plus  loin. 
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lieu  les  jours  de  fêtes  religieuses  et  les  sacrifices  (i)  ;  il  fait 
des  règlements  sur  la  distribution  des  places  aux  jeux  scéni- 
ques  (2),  et  veille  à  ce  que  les  II  (IVJ  viri  j.  d,  nomment  an- 
nuellement des  curatores  fanorum  (3). 

Il  doit  être  consulté  relativement  à  tous  les  actes  qui  con- 
cernent la  gestion  du  domaine  de  la  cité,  Témploi  des  capitaux 
et  les  travaux  publics  (4).  Il  autorise  le  paiement  des  sommes 
dues  par  la  caisse  communale  (5),  et  il  est  chargé  surtout  du 
contrôle  des  finances  (e).  En  effet,  quiconque  «  qui  rationes 
communes  negotiumve  quod  commune  municipum...  tractave- 
rit^  f»  est  tenu  d'en  rendre  compte,  dans  un  délai  déterminé 
(30  jours  d'après  la  leœ  Mal.,  150  jours  d'après  la  lex  Jtd. 
Gen,),  au  sénat  qui  approuve  les  comptes  ou  fait  poursuivre 
pour  malversations,  etc.,  soit  par  une  décision  immédiate,  soit 
après  un  examen  préalable  des  comptes  par  une  commission 
financière,  nommée  par  le  sénat  (adores,  patroni  causae)  (7). 

Quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  commune  se  trouve 
sans  magistrat  suprême,  il  élit  des  magistrats  ad  intérim, 
appelés  praefecti  (p.  547). 

Il  confère  certaines  fonctions  et  certaines  distinctions  hono- 
rifiques, telles  que  Yadlectio  inter  cives,  la  fonction  de  semr, 
l'honneur  de  seviralis  Avgustalis  et  à^ Augustalis ,  la  fonction 
de  flamen,  l'honneur  du  flaminium  perpetuum,  l'honneur  de 
patronus  (g),  de  hospes  (9),  Yadlectio  inter  decuriones,  les  orna- 
ment  a  decurionalia,  etc.  (10). 

Il  nomme  les  professeurs  publics  de  grammaire,  de  rhéto- 
rique, de  philosophie,  et  les  médecins  ofiSciels,  dont  il  peut  y 


(1)  «  Qvios  et  quoi  dies  ftsios  esse  et  quae  sacra  fieti  publiée  placecU.  » 
Lex  Jtd.  Oen.,  c.  64.  D'après  cette  môme  loi,  les  jeux  publics  imposés  aux 
magistrats  sont  donnés  arbitratu  decurionum. 

(2)  Leœ  Jtd.  Gen,,  c.  126.  —  (3)  Lex  Jul.  Gen,.  c.  128. 

(4)  Lex  JiU.  Gen,,  c.  98-100.  Lex  Mal.,  c.  62,  64. 

(5)  Cf.  Leg.  Jtd.  Oen.,  c.  69.  —  (6)  Cf.  Leç.  Jul.  Gen.,  c.  96. 

(7)  Lex  Jtd.  Oen.,  c.  80.  Lex  Mal.,  c.  67-68.  Mommsbn,  Dr.  mun.  deSàlp., 
451-452.  GiRAUD,  dans  le  Jowm.  desSav.,  1877, 140-141.  Houdoy,  1.1.,  543-545. 

(8)  Voyez  pp.  531,  ne  6,  533,  n~  2-4,  537,  n»  J.  Pour  la  dignité  de  flamen 
et  du  flaminium  perpetuum,  voyez  plus  loin. 

(9)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  131.  —  (10)  Voyez  pp.  537,  n«»6et  11,  et  541,  n~5-7. 
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avoir  un  nombre  déterminé,  variant  selon  l'importance  de  la 
ville  ;  et  il  fixe  leur  traitement  (i). 

En  outre,  il  forme  un  tribunal  d'appel  pour  statuer  sur  les 
amendes  prononcées  par  les  magistrats  municipaux  (2). 

Il  choisit  les  îegati^  chargés  de  missions  ou  de  députations 
officielles  (s). 

Il  décrète  la  prestation  de  corvées  pour  des  travaux  publics 
(munitioj  par  les  cives,  incolae,  ou  propriétaires  non  domici- 
liés dans  le  municipe  (4).  Il  autorise  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  la  conduite  des  eaux  publiques;  il 
permet  aux  particuliers  la  dérivation  de  l'eau  de  surverse, 
etc.,  etc.  (5). 

Il  faut,  pour  la  validité  des  décisions  du  sénat  (decurionum 
decretumy  consuUum,  senatus  consuUum)  (0),  la  présence  d'un 
nombre  déterminé  de  décurions,  prescrit  par  la  loi  munici- 
pale, et  qui  varie  selon  l'importance  de  l'objet  à  décider.  Pour 
des  questions  importantes,  ce  nombre  est  généralement  de  s/3 
des  décurions  (7)  ;  pour  d'autres,  la  simple  majorité  (s),  ou  un 
nombre  Inférieur  (9). 

En  règle  générale,  les  décisions  sont  valables,  du  moment 
qu'elles  ont  été  votées  par  la  majorité  du  nombre  de  décurions 
dont  la  présence  est  requise  (10).  Exceptionnellement,  la  loi 
municipale  exige  le  vote  favorable  de  la  majorité  ou  même 
des  3/4  de  tous  les  décurions  (11). 

(1)  Dig.,  XXVII,  1,  6  §  2-4,  §  6-8,  L,  9,  1,  4  §  2. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  66.  Cf.  Leg.  Jtd.  Oen.,  c.  96.  —  Mommskn,  Dr.  mtm. 
de  Salp.,  4l3A\b. 

(3)  Lew  Jul.  Oen.,  c.  92.  Leœ  Jul.  mun,,  1.  149-150.  —  Houdoy,  451-462. 

(4)  LexJul,  Oen.,  c.  98.  —  MouMaBN,  dans  VEph.  ep.,  II,  127-128.  Gi. 
RAUD,  dans  le  Joum,  des  Sav,,  1874,  347-349. 

(5)  LexJul.  Oen,,  c.  99-100.  —  Mommsen,  1. 1.,  137-138.  Giraud,  1.  L,  349. 

(6)  C.  /.,  I,  Index,  p.  640,  II,  Index,  p.  773. 

C7)  Lex  Jvd.  Oen.,  c.  64,  99.  Lex  Mal.,  c.  61,  64,  68.  Lex  Salp.,  c.  29. 
Inscr.  neap.,  n«  4601.  Dig.,  L,  9,  3.  —  Mommsen,  Dr.  mim.  de  Salp., 
412-413,  et  dans  VEph.  ep.,  II,  136-137, 

(8)  Lex  Jul,  Oen.,  c.  92,  96,  98. 

(9)  Par  ex.,  50  (Lex  Jul.  Oen.,  c.  75,  97,  126).  40  (ib.,  c.  100).  20  (ib..  c.  69). 
(10)  Voyez  n~  7-9.  —  (11)  Lex  Jul,  Oen.,  c.  130,  131. 
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Les  nominations  ont  lieu  au  scrutin  secret  (pei'  tàbellam) , 
et  parfois  sous  la  fois  du  serment  (jurati)  (i). 

Les  magistrats  municipaux  et  les  décurions  sont  tenus,  sous 
peine  d'amende,  de  se  conformer  aux  décrets  du  sénat  (s). 

Les  décurions  jouissent  de  certains  privilèges  honorifiques, 
tels  que  des  places  réservées  (Iocils  senatoHus)  aux  jeux  et 
aux  festins  publics  (3),  etc.,  de  même  qu'eux  et  leurs  enfants 
ont  certains  privilèges  de  droit  pénal  (4). 

Les  omamenta  decurionalia  (tels  que  le  locus  (5)  et  le  bisel- 
lium  (ô)  aux  jeux  publics,  et  môme  les  omamenta  aedilicta, 
Ilviralia,  etc.),  sont  parfois  accordés,  decurionum  decreto,  à 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  ou  ne  peuvent  devenir  décurions 
(decurio  omamentarius),  surtout  à  des  Augustales  libertini  (7). 

C.  Des  magistrats  municipaux  (s). 

Les  magistrats  municipaux  ordinaires  sont  les  //  viri  ou 
IV  viri  jure  dicundo^  les  édiles  et  les  questeurs  (9).  Ils  sont 
annuels  (10),  et  élus  par  les  comitia  du  municipe  (p.  533). 

L  accès  aux  magistratures  est  subordonné  aux  mômes  con- 
ditions que  celui  au  décurionat(ii). 

(1)  LexJul  Gen.,  c.  97,  130.  LexMal.,  c.  61,  68.  C.  /.,  II,  n^  1305. 

(2)  LeœJuL  Gen^e.  129. 

(3)  Leœ  Jtd.  mun,,  1.  133-134,  137-139.  Leœ  Jul.  Gen.,  c.  125,  127. 
Orblli,  n^"  4046. 

(4)  HouDOY,  Dr.  mun.^  I,  284,  euiv.  Vojez  plus  haut,  p.  476,  n«  8. 

(5)  Zjeœ  JuL  Gen,,  c.  125. 

(6)  MoMMSEN,  I,  387,  n*  2.  Saglio,  Bisellium,  dans  le  Dict,  des  ont.  gr. 
el  rom.  de  D.  et  S. 

(7)  Orklli-Henzkn,  n<>«  164,  884,  1197,  3016,  3751,  3942,  6328,  7006,  etc. 
C.  /.,  II,  n««  4060-62,  III,  n««  649,  659,  753,  V,  n»  4392.  Zumpt,  De  quinq,, 
p.  134,  et  de  August.^  p.  25-30. 

(8)  HouDOY,  Dr.  mun..  I,  297-317. 

(9)  Le^  ScUp.,  c.  26,  27.  Leœ  Mal.^  c.  52,  etc.  Mommsen,  Dr.  mun.  de 
Salp.,  429-431.  — «  Il  faut  noter  cependant  que  le  titre  de  magistratus  n'est 
donné  par  les  juristes  qu'aux  11^  IV viri  j.  d,  Dig,^  XXXVI,  5,  19  g  1,  L,  1, 
13,  etc.  La  questure  surtout  est  considérée  plutôt  comme  un  personale  munus. 
Dig.,  L,  4,  18  §  2.  Ainsi  la  leœ  Jul.  Gen.  ne  la  mentionne  pas. 

(10)  Leœ  Mal.^  c.  52.  Dig^^  L,  1,  13.  Il  7  a  une  exception  pour  le  magistrat 
suffectus.  •  Si  in  alterius  locum  creati  erunt,  reliqua  parte  ^us  anni  in 
eo  honore  sunto.  »  Leœ  AM*,  1.  1. 

(1 1)  LeœJul.mun,,U9i^9b,  132, 135-137, 139-140.  Leœ  JuL  Gen.,c.  101, 105. 
Leœ  Mal.,  c.  54.  Cf.  C.  /•,  II,  n»  1944.  Mommsbn,  Dr.  mun.  de Salp,,  416-417. 
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]Jaetas  légitima,  prescrite  par  la  lex  Julia  mun.,  était  de 
30  ans,  «  nisi  qui  stipendia  equo  in  legione  III  aut  pedestria 
in  legione  VI  fecerit  »  (i).  Sous  l'Empire  l'âge  requis  est  de 
25  ans  (2). 

Les  candidats  aux  magistratures  ne  peuvent  parcourir  les 
honneurs  que  gradatim  (certus  ordo  gerendorum  honorum). 
La  môme  dignité  ne  peut  être  gérée  (continuarij  plusieurs 
années  de  suite  (3). 

Tout  candidat  à  une  magistrature  doit  faire  la  professio 
intra  praestitulum  diem.  Si  le  nombre  des  candidats  éligibles 
n'est  pas  suffisant,  le  président  le  complète  «  ad  eum  nume- 
rum,  ad  quem  creari  oportebit.  »  Quiconque  est  porté  candidat 
d'office,  a  le  droit  de  présenter  fnominaf^e)  un  autre,  et  celui- 
ci,  à  son  tour,  un  troisième.  La  liste  de  tous  les  candidats  est 
publiée  parle  président:  «  ita  ut  de  piano  recte  legipossintn{4). 

Entre  la  professio  et  les  élections,  des  corporations,  des 
citoyens  influents,  des  femmes  mêmes,  recommandent  par  des 
affiches  publiques  les  candidats  qu'ils  patronnent  (5).  Cepen- 
dant les  lois  municipales  contiennent  des  clauses  spéciales 
contre  la  corruption  électorale  (e).  L'élection  doit  se  faire 
parmi  les  candidats  portés  sur  la  liste  officielle  (7). 

Les  candidats  aux  magistratures  qui  participent  à  la  gestion 
financière  du  municipe  (les  II,  IV  viri  j.  d.  et  les  questeurs), 
doivent  au  jour  de  l'élection  et  avant  le  vote  fournir  caution 
par  praedes  et  praedia  :  «  pecuniam  communem  salvam 
fore  yi  (s). 

Tout  candidat  élu  est  tenu,  avant  la  renuntiatio  définitive, 

(1)  Leœ  Jvl,  mun.,,  1.  89-94.  —  Mommsbn,  I,  491,  n«  1. 

(2)  Lex  Mal,,  c.  54.  Dig.,  L,  4, 8.  Mommsen,  Dr.  mun.  deSalp^,  417-418. 

(3)  Dig.,  L,  4,  11  pr..  14  §  5.  La  leœ  Mal.,  c.  54,  preecrit  un  intervalle 
de  cinq  ans  pour  la  réélection  d'un  citoyen  au  duumviratus.  Dans  les  premiers 
siècles  de  l'Empire  il  y  a  eu  cependant  des  dérogations  À  ces  règles.  Marquardt, 
IV,  179,  n*  5.  ZuMPT,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  67-69.  Mommsen,  1. 1.,  416419. 

(4)  Leœ  Mal.,  c.  51.  Mommsbn,  1. 1.,  422-424. 

(5)  Un  grand  nombre  de  ces  recommandations  ont  été  retrouvées  &  Pompéi. 
C.  /.,  IV,  Index,  p.  249-255,  et  Zangbmbistbr,  ib.,  p.  1,  7-11. 

(6)  Lex  Jvl.  Qen.,  c.  132.  —  (7)  Lex  Mal.,  c.  51-59. 

(8J  Lex  Mal.,  c.  60.  —  Mommsbn,  1. 1.,  419-420,  466,  478.  Rivibb,  Re- 
cherches sur  la  cautio  praedibus  praediisque,  p.  47,  suiv. 
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de  prêter  serment >  in  contionem  palam^  à  la  loi  municipale  (i). 
De  plus,  avant  la  première  réunion  du  sénat  et  endéans  les 
cinq  jours  après  son  entrée  en  charge,  il  doit  jurer,  pro  con- 
tione,  d  observer  la  loi  municipale  et  d'agir  en  tout  «  ex  re 
commwii  municipum  (2).  » 

Les  magistratures  sont  organisées  en  collège,  et  se  com- 
posent d'ordinaire  chacune  de  deux  titulaires.  Tout  magistrat 
a  \qjus  intercessionis  envers  son  collègue  (appellare,  interce- 
derej;  les  édiles  et  les  questeurs  sont  en  outre  soumis  à  Yinter- 
cessio  des  77,  IV  virij.  d.  (3).  Cependant  il  est  défendu  d'in- 
tercéder contre  la  réunion  des  comitia  (4). 

Les  magistrats  municipaux  portent  la  toga  praeteœta  ;  ils 
ont  à  leur  service,  outre  des  servi  publici  (5),  des  lictores  cum 
bacillis  ou  cum/ascibus^  des  accensi,  des  scribae  (e),  des  via- 
tores^  librat'ii^  praecones,  haruspices,  tibicineSy  qui  reçoivent 
tous  des  salaires  déterminés  (mercesj  et  jouissent  de  la  vacatio 
militiae  (7). 

Pendant  leur  charge,  les  magistrats  municipaux  sont  tenus 
de  donner  des  jeux  publics,  payés  en  partie  par  des  subsides 
de  la  caisse  communale,  en  partie  de  leur  propre  fortune  (s). 
C'est  pourquoi,  à  leur  entrée  en  charge,  ils  versent  une  somme 
déterminée  dans  la  caisse  communale  (honorariam  summam 
reipublicae  infen^e)  (9). 

1®  Des  77,  IV  viri  jure  dicundo  (10).  La  magistrature  su- 

(1)  Lex  Mal.,  c.  57,  59.  —  (2)  Lex  Salp.,  c.  26.  Mommsen,  1.  1.,  427-429. 

(3)  Leœ  Salp.,  c.  27.  Vintercessio  doit  se  faire  -  in  trnduo  pt^oœimo..,  et 
dura  ne  amplius  quam  semel  quisque  eorum  in  eadem  re  appelletur.  »  Ib. 

(4)  Lex  Mal.  y  0.  58. 

^5)  Cf.  H.  Dbssau,  dans  le  BuU,  del  Inst.,  1881,  p.  132-137. 

(6)  D*aprô8  la  lex  Jul.  Qen.,  c.  81,  les  scribae,  à  leur  entrée  en  fonctions, 
prêtent  un  serment  professionnel  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  charge  de 
comptable  et  de  teneur  de  livres.  GiRAUD,dans  leJoum.  desSav.,  1877, 141-142. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  62-63.  —  Mommsen,  I,  365,  n*  2,  et  dans  VEph.  ep., 
III,  107-108.  GiRAUD,  dans  le  Joum.  des  Sav,,  1876,  763-767.  Marquardt, 
lY,  n5-177. 

(8)  Lex  Jul,  Oen,,  c.  70-71.  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  III,  102-103,  et 
328.  GiRAUD,  dans  le  Joum.  des  Sav.,  1877,  60-62. 

(9)  Marquardt,  1. 1.,  180.  Hirschfeld,  dans  les  ^nn.  del  Inst.,  1866.  p.  63. 
(10)  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  431-446.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  319-388. 

F^.  Spbhr,  De  summis  magistralibus  colon,  ac  munie.  Halle,  1880. 
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prâme  ordiuaire  du  municipe  est  un  collège,  composé  de  deux 
titulaires,  qui  dans  les  municipia  proprement  dits  portent  gé- 
néralement le  titre  de  i7  viri  jure  dicundo  (i),  dans  les  co- 
lonies celui  de  II  viri  jure  dicundo  (2).  Dans  certaines  villes 
italiques  les  magistrats  suprêmes  ont  conservé  les  dénomina- 
tions anciennes  de  dictator,  praetores,  magistri  (3).  Dans  les 
praefecturae  peu  nombreuses  qui  existaient  encore  en  Italie 
sous  l'Empire,  les  //  virij.  d.  étaient  remplacés  par  un  pr(ie- 
tectusj.  d.,  délégué  par  le  préteur  (4). 

Les  attributions  de  ces  magistrats,  quels  que  fussent  leurs 
titres,  étaient  les  suivantes  : 

a)  Ils  sont  les  chefs  administratifs  du  municipe,  et,  à  ce 


(1)  Lex  RvJbr.,  I,  6,  15-16,  27-28,  etc.  Leoo  JvX,  mun.,  1.  84,  90,  95,  etc. 
C.  /.,  Indic,  V.  duovir,  I,  p.  641,  II,  773,  III,  1182,  IV,  249.  Orelu-Hknzbn. 
II,  16  §  6.  III,  16  §  3.  Sur  cette  distinction  ordinaire  entre  les  colonies  et  les 
municipes,  voyez  Mommsen,  Inscr.  NeapoL,  Index,  u.  XXVI,  v.  duumviri. 
Hbnzen,  ad  Inscr. y  n®»  7044  et  7058,  Marquardt,  IV,  152-153. 

(2)  Lex  Rvhr.,  1.  1.,  Lex  Jul.  mun.y  1.  1.,  C.  /.,  Indic,,  v.  qiuittorvir, 
II.  II.  Orelli-Hknzen,  II,  16  §  8,  III,  16  §  8.  —  Que  les  IV  viri  j.  d.  ne  sont 
en  réalité  que  deux  magistrats,  cela  a  été  prouvé  à  Tévidence  par  la  dissertation 
de  ZuMPT,  De  IVvirisynunicipalibus^dsLns  les  Comm,  epiçr.,  I,  161-192.  La 
dénomination  de  IV  viri  provient  de  ce  que  les  duoviri  jure  dicundo  étaient 
censés  ne  former  qu'un  seul  collège  avec  les  deux  édiles.  Zumpt,  1. 1.,  171,  suiv. 
Mommsen,  Dr.  mun.  de  Scdp.,  433.  Dans  certaines  communes  tous  les  fonc- 
tionnaires forment  un  seul  collège,  appelé  les  VIII  viri.  Marquardt,  1.  1.,  153. 
Dans  certaines  inscriptions  (Orelli,  n^"  3828-3834),  où  on  a  voulu  lire  le  titre 
de  III  viri  j.  d.,  il  est  avéré  que  cette  leçon  est  ou  bien  fausse,  ou  bien  incer- 
taine. Voyez  Orblli-Hbnzen,  ad  t.  III,  16  g  7.  Zumpt,  1.  1.,  165.  Cependant  il 
est  certain  que  dans  quelques  municipes  il  y  avait  des  ///  viri,  entre  autres 
dans  la  colonie  de  Cirta  en  Afrique.  Cette  particularité,  en  ce  qui  concerne 
Cirta,  a  été  expliquée  par  Mommsen,  dans  le  Hermès,  I,  47-68,  surtout 
p.  63-64  (1866). 

(3)  Orelli-Henzen,  II,  16  §  5,  III,  16  §  5.  Cf.  Leg.  repeU,  I,  78  (C.  /., 
I,  63  et  71).  C.  /.,  I,  Index,  641,  v.  dictator^  praetor.  Lorbnz,  De  dictato- 
rihus  laiinis  et  municipcdibus,  Grimma,  1841.  Hbnzen,  dans  les  ^nn.  del 
Inst.,  1846,  p.  253,  suiv..  1859,  193,  suiv.,  et  dans  le  Bull  del  Inst.,  1851, 
p.  186-202,  1858,  169.  Marquardt,  1.  1.,  148-151.  Houdot,  Dr.  mun.,  I, 
322  suiv.  —  De  môme,  dans  plusieurs  colonies  de  la  Gaule  Narbonaise,  les 
magistrats  suprêmes  s'appelaient  prœtores.  Herzoo,  De  quihusdam  praeto- 
rum  GaU.  Narb,  munie.  inscriptionUnM.  Leipzig,  1862.  —  Voyez  en  outre 
plus  loin  la  note  concernant  les  Ediles. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  376,  n*  2,  p.  377,  n«  6,  et  Waltkr,  §  300,  n«  18. 
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titre,  ils  convoquent  et  président  les  comitia  et  Yordo  decu- 
rionum  (i). 

bj  Ils  gèrent,  sous  le  contrôle  du  sénat  (s),  les  finances  du 
municipe.  Ils  mettent  en  adjudication  les  travaux  publics  eila 
location  des  propriétés  communale»  (vectigalia  ultroque  tri- 
biUa  sive  quid  aliut  communi  nomme  munidpum  locare  opor- 
tebit);  ils  vendent,  ex  decurionum  decretOy  les  praedes  prae- 
diaque  des  débiteurs  du  trésor  public;  ils  font  rentrer  dans  le 
trésor  les  amendes,  etc.  (s). 

c)  Ils  sont  investis  de  la  juridiction  (4)  sur  toute  Tétendue 
du  territoire  de  la  commune  (5). 

La  justice  criminelle  qui  leur  compétait  encore  vers  la  fin 
de  la  République  sur  les  esclaves  et  sur  les  hommes  libres,  à 
lexceplion  des  crimes  qui  d'après  les  leges  jiuiiciorum  publi- 
corum  étaient  de  la  compétence  d'une  quaestio  à  Rome  (ô),  fut 
amoindrie  dans  la  suite,  et  passa,  en  Italie,  au  praefectus 
praetorio  (p.  442)  et  au  praefectus  urbi  (p.  476)  ;  en  province, 
au  gouverneur  (?).  Il  ne  reste  aux  magistrats  municipaux  que 
la  détention  provisoire  des  criminels  et  Tinstruclion  prépara- 
toire (s),  de  môme  qu'un  certain  droit  de  punition  (modica 
castiffatio)  envers  les  esclaves  (9). 

Quant  à  la  justice  civile,  ils  sont  chargés  de  la  jurisdictio 
contentiosa,  correspondante  à  celle  du  préteur  à  Rome,  sauf 
toutefois  deux  restrictions  : 

a)  Ils  sont  incompétents  pour  certaines  causes  importantes, 

(1)  Voyez  pp.  534,  n*  3,  et  538,  n«  4.  —  (2)  Voyez  p.  539. 

(3)  Lex  Mal,,  c.  63,  64,  66.  Inscr,  neap.,  n*>  4601. 

(4)  Waltkr,  §§735-736,  839.  Rudorfp,  H.  d,  dr.  r.,  II,  §4,  n~  27-28, 
49-57,  §  104,  n~  28-30.  Bethmann-Hollweg,  §  58,  p.  23-25,  §  66,  p.  68-70. 
Cf.  MoMMSBN,  Dr,  mun.  de  Salp,,  etc.,  402-403,  433-443.  —  Que  la  juridic- 
tion est  une  de  leurs  attributions  principales,  cela  résulte  de  leur  titre  môme  : 
)ure  dicundo.  Cf.  leg.  Mal.,  c.  65  :  •  Jus  dicito  judiciaque  dato,  •»  Lex 
Jul.  Oen,^  c.  94. 

(5)  Dig.,  L,  1,  20  ;  16,  239  §  8.  Htgin.,  p.  118.  Sic.  Flaoc.,  p.  J63. 
(&jlLexJiU.  mun,,  1.  119.  Cf.  leg.  Jul.  Oen.^  c.  102.  «-  Bbthmann-Holl- 

WBG,  l.  1.,  p.  24,  n"  31-32. 

(7)  CoU.  leg.  Mos„  XIV,  2  §  2,  3  §  2.  Dig,,  I,  18,  10,  etc.  Voyez  p.  477. 

(8)  Dig.,  XLVIII,  3,  3, 6  et  10. 

(9)  Diç.,  II,  1,  12;  XLVII,  10.  15  §39,  17  g  2.  . 

5«  ÉD.  35 
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telles  que  les  cattsae  famosae^  à  moins  que  l'accusé  n'y  con- 
sente, et  seulement  jusqu'à  un  taux  déterminé  (i). 

P)  Dans  la  plupart  des  autres  procès,  leur  compétence,  sauf 
le  consentement  des  parties  (2),  est  limité  à  un  taux  déter- 
miné, supérieur  au  taux  précédent  (3). 

A  cette  juridiction  s'attachent  un  certain  droit  de  coercition 
(modica  coercitid)  (4)  et  le  ;w*  multae  dictionis  (5).  Des  amendes 
il  y  a  appel  aux  décurions  (p.  540). 

Dans  les  municipia  latina  ils  sont  en  outre  investis  de  la 
juridiction  volontaire  de  droit  latin  (manumissio,  etc.)  (e). 

Les  causes  civiles  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  res- 
sortissent,  en  Italie,  au  préteur(7),  et,  plus  tard,  aux  juridici 
(p.  512)  ;  en  province,  au  gouverneur  (s). 

d)  De  l'avis  conforme  du  sénat,  ils  procèdent  à  l'armement 
des  cives  et  des  incolae  pour  la  défense  du  territoire,  et  ils 
commandent  les  milices  municipales  avec  les  pouvoirs  disci- 
plinaires d'un  tribunus  militum  de  l'armée  romaine,  ou  ils 
délèguent  leurs  pouvoirs  militaires  à  un  commandant  qu'ils 
nomment  (9). 

(1)  Voyez  le  nouveau  fragm.  de  loi,  avec  les  commentaires  (I'Alibrandi  et  de 
MoMMSBN,  cités  p.  528,  n«  6,  2®.  Cf.  Rudorff,  H,  d,  dr.  r.,  II,  §  4,  n«  57.  — 
Le  fragment  en  question  fixe  ce  taux  à  10000  sesterces. 

(2)  •«  Inter  convenientes  et  de  rb  majore  apud  mag,  mun.  agetur.  »  Dig., 
L,  1,28,  cf.  V,  1,  1. 

(3)  Lex  Rubr.,  II,  3-4,  19,  27,  Leœ  Mal,  c.  69.  Paull.,  V,  5»  §  1.  Dig., 
II,  1,  19  §  1,  20.  D  après  la  lex  Rubria,  1.  1.,  le  maximum  était  de  15000 
sesterces.  —  Dans  certaines  causes  ils  jugent  de  omni  pecunia  :  Lex  Rubr., 
II,  28.  Cf.  RuDORPF,  l.  1.,  n«  57.  Mommsen,  I,  217,  n«  1. 

(4)  Dig.,  1, 21, 5  §  1 .  Lex Ruh\^  II,  1 .  20.  Hygin.,  p.  1 18.  Sic.  Flacc,  p.  135. 

(5)  Lex  Mal.,  c.  66.  Dig.,  L,  16,  131  §  1.  —  (6)  Lex  Scdp.,  c.  28. 

(!)  Dig.,  XXXIX,  2,  1,  4  pr.  §  4  et  9,  etc.  Cf.  Inser.  Neap.,  no4601,  1.  62. 

(8)  Dig.,  XXXIX,  2,  4  pr.  §  4  et  9.  Cf.  Walter,  §  736,  n«  30. 

(9)  Lex  Jul.  Gen.y  c.  103.  —  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  II,  126-127. 
Marquardt,  V,  518.-519.  —  Faut-il  assimiler  à  ces  commandants  militaires 
municipaux  les  trtbuni  mil.  a  popvlo,  mentionnés  dans  certaines  inscriptions 
municipales  de  Tltalie,  ou  ceux-ci  sont-ils  des  tribuns  de  légions  romaines, 
nommés  par  le  peuple  (p.  170)  ?  La  première  opinion  est  défendue  par  Durut, 
Sur  les  trib.  mil,  a  pop.,  dans  les  Mém,  de  tAc.  des  I.  et  B.  L.,  T.  XXIX, 
2«  part.,  277-304.  Paris,  1879),  et  par  Cagnat  (De  munie,  et  prov.  mUitiis, 
Paris,  1880);  la  seconde,  par  Mommsen  (II,  562,  n«  1,  564,  n"  4-6),  et  par 
Giraud  (dans  le  Joum.  desSav.,  1875,  p.  269-284,  333-349, 397-419,  567-596). 
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e)  Ils  font  les  opérations  du  recensement  (i),  et  ils  compo- 
sent Y  album  decurionum  (p.  536).  Cependant,  comme  ces  deux 
attributions  ne  sont  exercées  que  tous  les  cinq  ans,  les  //  ou 
IVvirij.  d.y  dictateur,  préteurs,  etc.,  élus  pour  Tannée  du 
recensement,  ajoutent  à  leur  dénomination  le  titre  de  quin- 
quennales ou  censoriae  potestaiis^  ou  s'appellent  simplement 
quinquennales  ou  encore  censores{2).  Leur  rang  est  supérieur 
à  celui  des  simples  II  ou  IV  virij.  d.  (3). 

Lorsque  l'empereur  ou,  jusqu'au  second  siècle  de  l'Empire, 
un  autre  membre  de  la  famille  impériale  est  élu  au  //,  IV  vi- 
ratus,  etc.  (4),  il  se  fait  représenter  par  un  délégué  :  praefec- 
tus  Caesaris  quinquennalis  (5).  L'empereur  est  élu  sans  col- 
lègue, et  délègue  en  conséquence  ses  pouvoirs  à  un  praefectus 
sine  collega  (e).  he  praefectus  remplaçant  un  prince  impérial, 
a  un  II  (IV  vir)  comme  collègue  (7). 

Si,  pour  une  cause  quelconque  [propter  contentiones  candi- 
datorum,  etc.)  (s),  les  magistrats  suprêmes  n'ont  pas  été  élus  à 
temps  pour  entrer  en  fonctions  au  premier  janvier  (9),  le  sénat, 
d'après  une  disposition  d'une  lex  Petronia  mun.,  nomme  deux 
praefecti, chargés  de  l'administration  jusqu'à  l'entrée  en  charge 
des  magistrats  élus  :  praefecti  jure  dicundo  decurionum  dé- 
créta ex  lege  Petronia  (10) . 


(1)  Leœ  Jul.  mun.,  1.  142-156.  C.  /.,  II,  n<»  1256. 

(2)  Fest.,  p.  261,  M.  Orelu-Henzen,  II,  16  §  10,  III,  16  §  10,  et  ad  no»  7026, 
7075.  C.  /.,  Indic,  w.  censor,  quinquennalis^  II  vir i  et  IV  viri  quinq.,  I, 
p.  641,  II,  773,  III,  1183,  IV,  249.  Cf.  Orelu,  no  82  :  anntcs  quinquennaUta- 
tis.  L^intervalle  entre  deux  quinquennalitates  s'appelle  lustrum,  Orelli, 
n®  5020  —  ZuMPT,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  73-158,  surtout  p.  93,  suiv. 
HuMBERT,  Censor  municipaHs^  dans  le  Dict.  des  ont,  gr.  et  rom,  de  H,  et  S, 

(3)  Apul.,  Metam,,  X,  p.  711.  Rnhnk.  —  Zumpt,  1.  1.,  128  suiv. 

(4)  LeœSalp,y  c,  24.  Cf.  Spart.,  Hadr,,  18.  Mommsen,  II,  787-788,  80K 

(5)  Leœ  Salp.,  c.  24.  Orelu-Henzen,  n^»  516,  3874-77,  7069-71,  etc.  C.  /., 
III,  n««  1497,  1503,  V,  n°  4374.  —  Zumpt,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  56-58. 
Mommsen,  dans  YEph.  ep..  III,  327. 

(6)  Lex  Salp.,  c.  24.  —  Mommsen,  II,  787,  n«  5. 

(7)  EcKHEL,  2>.  iV.,  IV,  477.  Inscr.  Neap.^n'^  2272-7 A.  Mommsen,  II,  801 ,  n«6. 

(8)  Orelli,  n»  643.  Cf.  C.  /.»  V,  n»  961.  —  (9)  Zumpt,  1.  1.,  66. 

(10)  Orblu-Henzen,  n~  3679.  7074.  Cf.  n«»  2287,  3818.  Fasti  Venusini 
(C.  /.,  I,  469).  C.  y.,  II,  n*  2225,  III,  n*  1822,  V,  n«  2852.  ^  Zumpt,  1. 1., 
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En  Tabsence  des  II,  IVviri,  etc.,  celui  des  deux  qui  quitte 
le  dernier  le  territoire  du  municipe,  est  tenu  de  nommer  un 
suppléant  ad  intérim  :  «  praefectum  municipi  relinquere.  » 
Ce  préfet,  dont  le  pouvoir  dure  jusqu'au  retour  d'un  des  //, 
IV  viri,  doit  être  choisi  parmi  les  décurions,  ayant  un  âge 
déterminé  (35  ans  d'après  la  leœ  Salp.)  (i). 

Ces  trois  catégories  de  praefecti  sont  investies  de  toutes  les 
attributions  des  II,  IV  viri  (2). 

2p  Des  édiles  (3).  Leurs  attributions,  qui  sont  analogues 
à  celles  des  édiles  de  Rome  sous  la  République,  comprennent 
la  police  des  marchés  et  surtout  des  poids  et  mesures  (4),  la 
distribution  de  blé  aux  pauvres  (5),  la  police  et  Tentretien  des 
voiries  publiques  (e),  la  surveillance  de  la  prestation  des  cor- 
vies,  etc.  (7). 

50-54,  58-66.  Mommsen,  Inscr.  Neap.,^.  480,  et  Dr,  mun.  de  Salp.,  446-447. 
Marquardt,  IV,  170-171. 

(1)  Lex  Salp.,  c.  25.  D'après  cette  même  loi,  c.  25,  le  praefectus  relictus 
a  II  viro  ne  peut  ni  déléguer  ses  attributions  &  un  autre,  ni  s'absenter  plus 
d'un  jour  du  municipe.  S'il  est  latin,  Texercice  de  cette  préfecture  ne  lui  octroie 
pas  la  cité  romaine.  — Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp,,  447-449,  et  dans  VEph, 
ep.,  Il,  146. 

(2)  Lex  Salp.,  c.  24-25,  66.  Cf.  Orellî,  n»  643.  C.  /.,  V,  n^»  9C1,  2856. 
ZuMPT,  1.  1.,  62.  —  Mommsen  a  cru  découvrir  (à  tort,  selon  nous)  dans  les  Ta- 
blettes de  quittances  de  Pompèi  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XII  (1877),  125-126, 
une  quatrième  catégorie  de  praefecti  J.  d.,  fonctionnant  à  côté  des  II  virij.  d., 
et  comme  des  collègues  supérieurs. 

(3)  Otto,  De  aedililms  colon,  et  mun.,  2«  éd.  Utrecht,  1732.  Zumpt,  daos 
les  Comm.  epigr.,  I,  172-174.  Mommsen,  Dr.  mun,  de  Salp.,  449-451.  Kuhn, 
Org.  mun.  et  civ,,  I,  57.  Hdbibert,  t.  aediles  colon,  et  mun.,  dans  le  Dici. 
des  ont.  gr,  et  rom,  de  l>.  et^.  Hoddot,  Dr.  mun,,  I,  389-402.  —  Orblu- 
Henzkn,  II,  16  §  13.  III,  16  §  13.  C.  L,  Indic,  v.  aedilU,  I,  p.  641,  II,  773, 
III,  1182,  IV,  249.  —  Dans  certains  municipes  il  n'y  avait  pas  de  //,  IV  viri 
;'.  d.,  etc.  ;  et  l'édilité  y  était  la  plus  haute  magistrature,  p.  e.  à  Ârpinum,  où 
le  collège  des  édiles  se  composait  de  trois  membres  (Cio.,  ad  fam.,  XIII,  11 
§  3,  C.  /.,  I,  n«>«  1177-79,  Orblli,  n«57I),  à  Peltvinum,  etc.  Les  édiles  y  exer- 
cent les  attributions  des  II  viri,  président  le  sénat,  sont  quinquennales,  etc. 
Cf.  Orelli-Henzen.  n«>»  7033-37,  7039,  et  ad  T.  III,  16  §  7.  Zumpt,  De  quinq.^ 
144.  Mommsen,  I,  216,  n«  3. 

(4)  Dig.,  L,  2,  12,  cf.  XIX,  2,  13  §  8.  Orblu-Hbftzbn,  n^  4343,  7133. 
Pktron.,  Sot.,  c.  44. 

(5)  Dig.,  XVI,  2,  17.  —  Otto,  De  aedil.,  p.  337. 

(6)  Dig.,  XLIII,  10.  Orblu,  n«  3973.  Fabrbtti,  p.  6a9,  no72.  —  Otto,  326. 

(7)  Leœ  Jid.  Oen,,  c.  98. 


i 
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Kentretien  des  édifices  publics  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux publics  sont  attribués  en  partie  aux  édiles,  en  partie  à 
des  curatores  spéciaux  (i). 

Les  édiles,  comme  officiers  de  police,  ont  aussi  le  jus  muU 
tae  dictionis  (2),  et  la  juridiction  en  des  affaires  peu  impor- 
tantes (3). 

Les  lois  municipales  contenaient  des  prescriptions  de  police 
sur  plusieurs  matières,  par  ex.,  sur  les  enterrements,  les  dé- 
molitions, les  tuileries,  les  servitudes  rurales,  etc.  (4). 

3^  Les  questeurs  (quaestores  pecuniae  publicae,  aerarii, 
arcae publicae)  ont  la  garde  de  la  caisse  communale  (5). 

En  dehors  de  ces  dignités ,  il  pouvait  y  avoir  dans  les  mu- 
nicipes  différentes  fonctions  spéciales,  telles  que  la  cura  fano- 
rum{6),  annonae^  kalendarii,  praediorum  publicorum,  aquae- 
ductus^  publicarum  viarum^  etc.  Toutes  ces  fonctions  n'étaient 
pas  considérées  comme  des  magistratures  (honores)^  mais 
comme  des  charges  personnelles  (munera  personalia)  (7). 

D.  Des  prêtres  municipaux .  Les  dignités  sacerdotales  dans 
les  municipes  comprennent ,  en  règle  générale,  un  collège  de 
pontifes,  un  collège  d'augures,  et  des  flamines. 

(1)  Dig.,  XLIII.  10,  L,  4,  1  §  2,  4  pr.,  18  §  6,  7  et  10,  L.  10,  2  §  1.  — 
Otto,  p.  314.  Voyez  n«"  6-7. 

(2)  Leœ  Mal.^  c.  66.  Les  édiles  sont  tenas  cependant  d*en  faire  d*abord  la 
déclaration  auprès  des  //  viri.  Ib. 

(3)  Lex  Jvl,  Gen.f  c.  94.  Mommsen  (Dr.  mun.  deScUp.,  442)  émet  l'hypo- 
thèse que  le  taux  de  1000  sesterces,  indiqué  par  la  leœ  Mal.,  c.  69,  était  le 
minimum  de  la  compétence  des  //  viri  et  le  maximum  de  celle  des  édiles.  — 
Dans  certains  manicipes  les  édiles  exerçaient  toute  la  juridiction  des  édiles 
curules  à  Rome  :  aediles  cui  et  cunUis  Jurisdictio  mandata  est.  Orblli- 
Hknzen,  n»  3979,  cf.  n«»  3269,  6956.  Mommskn,  dans  le  Hermès,  I,  65-66. 

(4)  Lex  Jul,  Gen,,  c.  73,  79.  Cf.  teg.  Mal.,  c.  62,  —  Mommsen,  dans 
rJE'pA.ep.,  III,  110-112.  GiRAUD,dans  le/oum.  des  Sav.,  1877,62  64, 133-140. 

(5)  Orblli-Henzen,  II,  16  §  13,  111,  16  §  13.  C.  7.,  Indic,  v.  quaestor,  I, 
p.  641,  II,  773,  III,  1183,  IV,  249.  0.  Mantey,  De  gradu  et  statu  quaesto" 
rum  in  mun.  et  col.  Halle,  1882.  —  La  questure,  bien  qu  elle  soit  ordinaire, 
ne  se  rencontre  cependant  pas  dans  toics  les  municipes.  Kuhn,  Orç.  civ.  et 
mun.,  I,  406-407.  Voir  plus  haut,  p.  541,  n«  9. 

(6)  Lex  Jul.  Oen.,  c.  128.  —  Mommsen,  dans  ïEph.  ep.,  II,  128-130. 

(7)  Dig.,  L,  4, 1  §  2, 14pr.  §  1,  18.  Orelu-Hbnzen,  II,  16  §  14,  III,  16  §  14. 
—  ZuMPT,  1. 1.,  150-153.  Kuhn,  1. 1.,  1, 7-11,  35-36,  40-68,  et  sur  l'immunité  de 
ces  charges,  69-226.  Houoor,  1. 1.,  I,  467-477.  Voyez  plus  haut,  p.  531,  n«  13. 


—  550  — 

Les  pontifes  et  les  augures  (i)  sont  nommés  par  les  comitia; 
leur  fonction  est  viagère  (p.  533).  Ils  portent  la  toga  praeiexta 
aux  jeux  publics,  où  ils  siègent  parmi  les  décurions,  et  ils  ont 
pour  eux  et  pour  leurs  enfants  l'exemption  du  service  militaire 
et  des  munera  civilia  (2). 

Les  /lamines  sont  les  prêtres  qui  desservent  le  culte  d'un 
ou  de  plusieurs  ou  de  tous  les  divi  ou  divae  (3)  ou  aussi  de 
l'empereur  régnant  (flamen  JugustiJ  (4).  Ils  sont  nommés 
decreto  decurionum  parmi  les  citoyens  les  plus  considérés  du 
municipe(5),  et  ils  s'élevèrent  bientôt  au  premier  rang  parmi  les 
prêtres  municipaux  (e).  Leur  dignité  est  annuelle  (7)  ;  mais  au 
sortir  de  leur  charge,  ils  peuvent  obtenir  decreto  decurionum 
le  droit  de  garder  le  titre  de  leurs  fonctions  avec  les  honneurs 
et  privilèges  qui  y  sont  attachés  (honor  Jlaminii  perpetui)  (s). 

La  caisse  communale  (9),  qui  devait  pourvoir  spécialement 
aux  frais  du  culte  et  des  jeux  publics  (10)  et  au  budget  des  tra- 
vaux publics  (11),  était  alimentée  principalement  : 

(1)  Dans  la  colonia  Jvlia  Oen,,  chaque  coUège  se  composait  de  trois  mem- 
bres. Leœ  JuL  Gen.,  67.  Orelli-Hbnzen,  Indices,  p.  49,  52.  —  Mommsbn, 
dans  VEph.  ep.,  III,  99-101.  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav„  1877,  126-129. 

(2)  Leœ  JuL  Oen.,  c.  6667. 

(3)  Ils  se  rencontrent  spécialement  en  Italie  et  dans  la  Gaule  Narbonaise. 
Orslli-Hbnzbn,  Indices,  p.  50. 

(4)  C'est  spécialement  le  cas  en  Afrique.  Hirschfbld,  Les  sacerdoces  muni- 
cipaux de  V Afrique  (en  ital.),  dans  les  Ann,  del  Inst,,  1866,  p.  24-77.  Des- 
jardins, Le  culte  des  divi,  dans  la  Revue  de  philologie,  III  (1879),  55-60. 

(5)  C.  /.,  VIII.  n*»»  7112,  8318-19,  9030.  Hirschfbld,  L  L,  60-61. 

(6)  C.  /.,  VIII,  n?  9663.  —  Hirschfeld,  1.  1.,  53. 

(7)  Marquardt,  IV,  174,  n«  3. 

(8)  C.  L,  VIII,  no»  2711,  4187,  4196-97,  4243.  Marquardt,  1.  1. 

(9)  Marquardt,  V,  96-98.  Houdoy,  1.  1.,  403-406.  Humbert,  Arca  publica 
ou  municipalis,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom,  de  D.  et  S.  R.  Thirrio.v 
de  Monclin,  Administration  des  biens  et  des  revenus  des  cités  en  dr.  rom' 
Paris,  1874. 

(10)  Il  pouvait  y  avoir  en  outre,  comme  dans  la  colonie  Julia  Genitiva,  une 
caisse  spéciale  pour  le  culte,  alimentée,  par  exemple,  par  le  produit  de  certaines 
amendes  (Lex  JuL,  Qen„  c.  65),  de  môme  que  chaque  temple  disposait  da 
produit  des  collectes  volontaires  (stips)  faites  à  son  profit  (ib.,  c.  72).  —  Quant 
aux  jeux  publics,  voyez  p.  543. 

(11)  HouDOY,  1.  1.,  432-437. 
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a)  par  les  revenus  (vectigàlia)  (i)  des  terres  communales 
(agri  fructuarii^  vectigales,  praedia  municipum)  (2),  louées 
pour  un  terme  de  5  ans  ou  plus,  même  in  perpetuum  (3),  et 
par  les  revenus  des  pascua  publica  (4)  ; 

b)  par  les  intérêts  des  capitaux,  dont  le  placement  était  la 
charge  du  curator  kalendarii  (5); 

c)  par  les  revenus  de  la  location  des  aqueducs,  cloaques, 
bains  publics,  etc.  (e); 

d)  par  les  amendes,  prononcées  par  les  magistrats,  ou  com- 
minées  par  la  loi  municipale  (7). 

IV.  Organisation  des  dépendances  du  chef-lieu  (/oct,  vici^ 
castella,  pagt)  (s). 

Les  vici  sont  des  communes  rurales  (9)  ;  les  castella,  des 
centres  fortifiés  de  districts  ruraux  (10)  ;  le  pagits  est  d'ordinaire 
une  division  plus  étendue,  comprenant  toute  la  population 
d'une  vallée  ou  d'une  région.  Les  loci^  tout  en  dépendant  du 

(1)  SuET.,  Aug.,  46.  C.  /.,  II.  n9*  1423,  1956.  Dig.,  XIX,  1,  13  g  6.  — 
KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  63-65. 

(2)  Sic.  Flaoo.,  p.  164.  Hyqin.,  p.  116.  Gaj.,  III,  145.  Cf.  Cic,  ad  fam., 
YIII,  9  §  4,  XIII,  11.  —  Sur  la  personnalité  des  municipes,  voyez  Houdoy,  1. 1., 
121-152,  Q.  Hébert,  De  la  personnalité  des  cités.  Paris,  1858. 

(3)  Sic.  Flacc.,  p.  162.  Dig.,  XXXIX,  4, 11  §  1,  L,  8,  3  §  1.  Gaj.,  III,  145. 
—  Cependant  la  lex  Jid,  Oen.  (c.  82)  défendait  non  seulement  d*aliéner  les 
biens  communaux,  mais  encore  de  les  louer  longius  quam  in  quinquennium. 
Cf.  MoMHSEN,  dans  VEph,  ep,,  III,  104-105.  Giraud,  dans  le  Joum.  des  Sav.^ 
ISrr,  143144. 

(4)  ÂOENN.  Urb.,  p.  85.  Frontin.,  p.  49.  Sic  Flacc.,  p.  135. 

(5)  Dig,,  L,  4,  18  §  2  ;  8,  9  pr.  §  7-9.  —  Houdot,  1.  1.,  427,  suiv.  Zumpt, 
Comm.  epigr,j  I,  150,  suiv. 

(6)  Dig.,  VII,  1,  27  g  3.  —  Marquardt,  V,  97,  n"  6-7. 

(7)  Lex  Jul.  Oen,,  c.  73-76,  81-82,  92-93,  97,  125-126,  128-132.  —  C.  M. 
Francken,  Deux  observations  sur  la  lex  col.  Jul.  Oen,  (en  neérl.),  (cité 
p.  103,  n*  1). 

(8)  Marquardt,  IV,  7-10,  12-14.  Houdot,  1.  1.,  204-214.  Mazochi,  Com- 
ment, in  Régit  Herculanensis  Musei  aeneas  tabulas  IieracleaSj  Naples, 
1754-1755,  2  vol.  in-fol.,  et  Voiqt,  Trois  constitutions  épigr.  de  Constantin 
le  Orand,  auxquelles  est  ajoutée  une  Recherche  sur  la  constitution  des  pagi 
et  vici  de  VE^np.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1860.  —  Sur  la  différence  entre  la 
condition  des  citadins  et  des  campagnards,  voyez  Kuhn,  Org.  civ.  etmun.^ 
1, 29-34. 

(9)  Voyez  les  différentes  définitions  du  vicus  chez  Frst.,  h.  v. 

(10)  HuMBERT,  Castellani,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr.  et  rom,  de  D.  et  S. 
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chef-lieu  pour  le  recensement  et  la  juridiction  (i),  ont  cepen- 
dant des  chefs  administratifs,  magistri,  aediles,  praefecti, 
chargés  de  la  police  locale,  un  conseil  communal  et  des  réa- 
nions  populaires  (2).  La  division  en  vici  etpagi  était  appliquée 
surtout  à  des  peuplades  peu  civilisées  ou  montagnardes,  qui 
sans  recevoir  la  cité  romaine  ou  le  droit  latin,  étaient  sou- 
mises  [adtribuiae)  à  un  municipe  ou  à  une  colonie  (3). 

Dès  la  fin  du  second  siècle  après  J.-C,  l'organisation  mu- 
nicipale que  nous  venons  d'exposer,  subit  une  transformation 
complète. 

Les  comitia  disparaissent,  et  leurs  attributions  électorales 
passent  au  sénat  municipal.  Celui-ci  élit  les  prêtres  munici- 
paux (4),  et  il  nomme  les  magistrats  municipaux  (5)  parmi  les 
candidats,  proposés  par  les  magistrats  sortants  et  sous  leur 
responsabilité  (6),  et  agréés  par  le  praeses  provindae  (7).  En 
outre,  ces  magistrats  doivent  être  choisis  parmi  les  décu- 
rions  (h).  Aussi,  à  cette  époque,  les  décurions  sont-ils  cooptés 
par  le  sénat  (9),  de  manière  que  les  quinquennales  ne  con- 

(1)  IsiD.,  Oriff.yXVy  2.  Diç.,  L,  1,  30.  Cf.  MoaiMSBN.  dans  le  Hermès,  I, 
62.  ZuMPT,  Comm,  epiçr.,  l,  54-56.  —  Il  arrivait  aussi  qu'un  locus  fût  élevé 
au  rang  de  munictpium.  MoifMSBN,  1.  1.,  et  ad  C.  /.,  VIII,  p.  618-619,  Wa- 
1IANN8,  ad  C.  /..  VIII,  p.  283-284. 

(2)  C.  I.,  I,  no«  571,  573,  603,  1279,  1285-86,  1466-67,  III,  n*»»  1405,  1407, 
3776-77.  V,  182930,  1890,  4148,  VIII,  n«-  5705,  6041,  6267,  6272,  6356^7, 
9317,  Orelli-Hbnzbn,  n~  3984,  4025,  4092,  7038.  Mommsbn,  Magistrorum 
pagorum  Camp,  tihdi,  dans  le  C.  /.,  I,  159.  Voigt,  1.  L,  p.  166,  201,  et 
219232. 

(3)  Par  ex.,  pour  la  colonie  Tergestum,  cf.  Plin.,  III,  22  (18).  et  le  Décru- 
tum  Tergestinum,  dans  le  C  /.,  V,  n«  532,  pour  Voppidum  latinum  Ne- 
mausus,  Strab.,  IV,  1  §  12,  p.  186  Cas.,  Plin.,  III,  6  (4).  Voyez  Voiot,  1.  !.. 
p.  109,  133,  162,  204,  205.  Zumpt,  dans  les  Stud.  rom.,  286-289.  Mommsbn, 
dans  le  Hermès,  IV,  p.  113.  Voyez  plus  haut  p.  377,  n«  5.  —  Les  habitants 
de  ces  localités  sont  assimilés  aux  incolae.  Marquarot,  IV,  136,  n*  2. 

(4)  Orblu,  n««  2263,  2287,  3709,  etc. 

(5)  Waltbr,  g  302,  n"  44-46.  Mawjuardt,  IV,  147-148.  Houdot,  312-316. 

(6)  Papin..  Dig.,  L,  1,  11  §  1, 13, 15  §  1,  corf.  Just,  XI,  33,  1,  2  ;  35,  3,  etc. 

(7)  Ulp.,  Dig.,  XLIX,  4, 1  §  3-4  ;  cf.  1,  12.  —  (8)  Paull.,  Dig.,  L,  2,  7  §2. 
(9)  Papin.,  Dig.,  L,  2,  6  §  5.  Cf.  Front.,  ad  am.,  II,  7,  p.  193.  Nab.  — 

Tandis  que,  d'après  Zumpt  (De  quinq.,  p.  113,  suiv.)  et  d'après  Marquarot 
(IV,  184,  n«  6),  les  décurions  furent  choisis  par  les  quinquennales  pendant 
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servent  plus  que  la  publication  de  la  liste  sénatoriale  (i). 

D'autre  part,  les  attributions  des  magistrats  municipaux 
sont  considérablement  réduites  par  l'institution  des  curatores 
reipublicae  et  des  correctores  civitatium,  qui  furent  d'abord 
nommés  extraordinairement  (pp.  512,  525*526),  mais  qui,  dès 
le  m*  siècle,  deviennent  permanents  (2). 

D'ailleurs,  les  magistrats  municipaux  comme  le  sénat  sont 
peu  à  peu  subordonnés  en  toute  chose  au  contrôle  des  fonc- 
tionnaires impériaux  qui  gouvernent  l'Italie  et  les  provinces  (3). 

Ainsi  se  prépare  la  nouvelle  organisation  municipale  du 
iv^  siècle,  que  nous  étudierons  dans  la  Période  suivante. 


toute  la  période  dyarchiqne,  Walter,  g  301,  attribue  leur  élection  au  sénat 
municipal.  Nous  préférons  suivre  Topinion  de  ËToudot  (237-239),  d*aprôs  laquelle 
le  droit  de  lectio  passa,  dans  le  courant  du  11^  siècle,  des  quinquennales  au  sénat. 

(1)  Orblu,  no  3721.  —  (2)  Marquardt,  IV,  164. 

(3)  Ulp.,  Dig.,  XXII,  1,  .33,  etc.  —  Marquardt,  IV,  88.  n«  3. 


PÉRIODE    DE    LA    MONARCHIE. 


LIVRE  I.  —  LE  POUVOIR  IMPÉRIAL 
ET     L'ADMINISTRATION     CENTRALE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Da  pouYoir  impérial  (i). 

La  djarchie  a  fait  place  à  la  monarchie.  L'empereur  est 
investi  d'un  pouvoir  absolu,  sans  limite  aucune.  Sa  personne 
est  revêtue  d'une  majesté  sacrée  et  divine  (2),  qui  se  montre 
extérieurement  dans  la  tenue  impériale  de  la  pourpre  intro- 
duite par  Dioclétien,  le  diadème  (3)  et  le  nimbus  (i),  adoptés 
par  Constantin,  et  dans  la  cérémonie  de  Tadoration  (5). 

L'empereur  est  supérieur  à  toutes  les  lois,  ou  plutôt  il  est 
la  loi  incarnée  (e).  Son  titre  officiel  est  celui  de  dominus  (7). 
Tous  les  habitants  de  l'Empire  sont  ses  sujets  :  subjectif  servie 

icHjikoi  (s). 

(1)  Walter,  gg  359, 360.  Bbthmann-Hollwbo,  g  127,  p.  9-20.  Mispoulbt, 
I,  279-309. 

(2)  «  Tanquam  praesenii  et  corporcUi  deo.  •  Vbobt.,  II,  5.  Mahbrt., 
paneg.  Max.,  2. 

(3)  Spanhem.,  de  usu  et  praest,  num.  (éd.  1717).  II,  385,  suiv.  Eckhsl, 
Z).  N,,  VIII,  79,  363.  Polem.  Silv.,  Laterc,  p.  275  (Momms.). 

(4)  EcKHEL,  VIII,  79,  502. 

(5)  EuTROP.,  IX,  26  (16).  AuR.  Vict.,  de  Caes.,  39.  Zonar.,  XII,  31.  Ltd., 
de  mag.,  I,  4.  Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de 
Vadm,  rom.j  I,  262,  saiv.,  II,  244,  suiv.  Les  empereurs  chrétiens  ont  conservé 
l'usage  de  la  génuflexion  (Amm.  Marc,  XV,  5  g  18,  Cod,  Theod,,  VI,  8,  1, 
ibiq.  G0THOFREDU8,  éd.  Ritter)  ;  mais  ils  abolirent  le  culte  des  images  impériales 
(cod,  Theod.,  XV,  4,  1,  ibiq.  Gothopr.). 

(6)  Nov,  Just.,  105,  2  g  4. 

(7)  AuR.  Vict.,  de  Caes.^  39.  —  Mommsbn,  II,  739,  n*«  4-7. 

(8)  Prooop., hist.  arc, 30,  p.  165, Bonn.  — Bbthmann-Hollwbg, g  127,n*48j 
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Cependant,  dès  le  début  de  cette  période,  pour  faciliter 
l'administration  de  Timmense  Etat  romain,  il  fut  divisé  en 
deux  Empires,  TOccident  avec  Rome  pour  capitale,  et  l'Orient 
avec  Constantinople  pour  capitale.  D'abord  transitoire  (i),  ce 
partage  devint  définitif  depuis  Théodose  I  en  395.  Toutefois, 
jusqu'à  l'anéantissement  de  l'Empire  d'Occident  en  476,  les 
deux  Empires  ont  été  considérés  comme  deux  parties  d'an 
môme  Etat  (s)  ;  les  deux  empereurs,  com)ne  des  collègues. 

Môme  pendant  cette  période,  en  droit  strict,  le  pouvoir 
impérial  n'est  pas  héréditaire  (3).  L'empereur  est  nommé,  en 
apparence  avec  la  collaboration  du  sénat  (4),  en  réalité  par  les 
armées  (5)  ou  par  la  désignation  du  prédécesseur.  Cette  dési- 
gnation se  fait,  comme  autrefois,  par  adoption  et  collation  du 
titre  de  Caesar  ou  d'Augustus  (ô). 

L'installation  de  l'empereur  nommé  a  lieu  avec  de  grandes 
solennités  :  la  mise  de  la  tenue  impériale,  l'élévation  sur  un 
bouclier,  et,  en  Orient;  depuis  l'empereur  Léon  (457)^  le  cou- 
ronnement par  le  patriarche  (7). 

Immédiatement  après  l'installation,  l'empereur  adresse  au 
sénat  de  la  capitale  un  manifeste,  dans  lequel  il  promet  un 
règne  juste. et  bienveillant  (s). 

Tous  les  membres  de  la  famille  impériale  portent  le  titre 
de  nobilissimi,  qui  était  le  litre  le  plus  éminent  (9).  Le  serment 


(1)  AuR.  ViCT.,  de  Caes.t  39.  Eutrop.,  X,  1.  Amm.  Maro.,  XXVI,  5  §4. 
ZosiM.,  IV,  3, 19,  24,  47.  Naudet,  Des  changements^  etc.,  I,  268,  suiv. 

(2)  De  là  la  Noiitia  Dignitatum  parle  des  partes  Orientis  et  Oed- 
dentis, 

(3)  A.  Paillard,  Histoire  de  la  transmission  du  pouvoir  impérial  à 
Rome  et  d  Constantinople.  Paris,  1875.  Une  tendance  au  droit  d'hérédité  se 
manifeste  cependant  dans  le  titre  officiel  de  parentes  nosiri,  donné  par  l6fl 
empereurs  à  leurs  prédécesseurs.  Mohmsen,  II,  1088,  n*  1. 

(4)  Nov.  Mc^oriani,  3  §  1. 

(5)  Amm.  Marc,  XXV,  5,  XXVI,  1  §  3-5,  2,  XXX,  lO.iVor.  Mqjor.,  3  S  »• 

(6)  Laotant.,  de  mort,  persec.,  18,  20,  25.  Amm.  Maro.,  XV,  8§3-U, 
XXVI,  4,  XXVII,  6  §  4-5. 

(7)  CoRipp.,  de  laud,  Justini  min,,  II,  84-170.  Theophan.  Chronogr.  {éd. 
Bonn.),  1, 170. 

(8)  Nov,  Mqjorian,,  3  S  1.  Coripp.,  1. 1.,  II,  175-277. 

(9)  ZosiM.,  11,39,  cod.  TTieod.,  XIII,  1,  21,  ibiq.  Gothofr. 
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de  fidélité  est  prêté  par  les  fonctionnaires  non  seulement  à 
Tempereur,  mais  encore  à  l'impératrice  (i). 

L'empereur  possède  la  plénitude  des  pouvoirs.  Môme  les 
empereurs  chrétiens  ont  conservé  l'ancien  titre  de  pontifeœ 
maximum.  ]\x%({\j! k  Gratien,  qui  y  renonça  en  375  (2). 

L'empereur  est  la  source  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  et  il  préside  d'une  manière  souveraine  à  l'adminis- 
tration civile,  financière  et  militaire  de  l'Empire,  par  un 
nombre  considérable  de  fonctionnaires  hiérarchiquement  clas- 
sés, nommés  tous  par  l'empereur. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

L'adiDiDistration  centrale  (3). 

L'empereur,  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  dans 
celui  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  pour  autant 
qu'il  y  intervient  personnellement,  est  assisté  d'un  conseil 
d'Etat  (consistorium  principis)  eX  à\x  mini ^ivQ  du  cabi- 
net impérial   (quaestor  sacri pcUatit) .  ^ 

La  direction  du  personnel  du  palais  impérial  est  déléguée 
au  maître  des  offices  fmagisterofflciorum),  tandis  que 
le  service  personnel  de  l'empereur  est  sous  les  ordres  du  grand 
chambellan  fpraepositus  sacri  cubictUi) . 

Dans  l'administration  proprement  dite  de  l'Empire,  les 
fonctions  civiles  sont  nettement  distinguées  des  fonctions  mi- 
litaires. 

L'administration  civile  de  TEmpire  est  répartie  parmi  six 
fonctionnaires  supérieurs,  deux  prae/ecti  urbi  pour  les  deux 
capitales,  et  quatre  ministres  de  l'intérieur  (praefecii 
praetorio)  pour  les  quatre  grandes  divisions  administratives 
de  l'Empire. 

Le  département  des  finances  est  divisé  en  deux  sections, 


(1)  Nov.  Justin.^  8,  b.  f. 

(2)  Z08IM.,  IV,  36.  —  Sur^la  date,  voyez  Mommskn,  II,  1054,  n*  1. 

(3)  Waltsr,  §  401.  Madviq,  II,  585-592. 
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Yaerarium  sacrum,  sous  la  direction  du  cornes  sacrarum  lar^ 
ffitionum,  et  Yaerarium  privatum,  sous  le  cornas  rerum  priva- 
tarum. 

A  la  tête  de  Tadministration  militaire  se  trouvent  des  com- 
mandants généraux  (magistri  militum)^  dont  le  nombre 
a  varié. 

Les  fonctionnaires  que  nous  venons  d*énumérer,  sont  les 
représentants  directs  ou  ministres  de  Tempereur,  soas 
lesquels  sont  classés,  dans  chaque  département,  d'autres  fonc- 
tionnaires sévèrement  subordonnés  selon  les  rangs  [sub  dispo- 
sitione  esse). 

Tous  les  fonctionnaires  des  différents  départements  exer- 
cent la  juridiction  civile  et  criminelle  dans  le  ressort  de  leurs 
attributions,  et  sont  aidés  par  un  nombreux  personnel  d'em- 
ployés subalternes  {offlcicUes). 


§  1.  Des  fonctionnaires  impériaux  (i).  (Dignitates 

et  administrationes). 

Les  fonctionnaires  de  TEtat  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
fonctionnaires  civils  et  les  fonctionnaires  militaires  (2). 

La  nomination  se  fait  par  l'empereur,  généralement  sur  la 
proposition  du  ministre  du  département  auquel  le  fonction- 
naire appartient  (3),  parfois  sur  la  recommandation  du  sénat 
de  la  capitale  (4).  L'empereur  expédie  de  son  cabinet  {sacrum 
cubiculum)  la  nomination  à  la  chancellerie  impériale  (tribtmi 
et  notarii)^  où  elle  est  inscrite  sur  le  registre  oflGiciel  {latercu- 
lum).  La  patente^  de  nomination  (codiciUt4s  dignitatum),  ac- 
compagnée des  instructions  de  service  qui  se  rapportent  à  la 
fonction  {mandata  principis),  est  préparée  par  la  cjiancelle- 
rie  (5),  transmise^  dans  une  audience  solennelle,  par  l'empe- 


(1)  Walter,  §401-403.  Bbthmann-Hollweg,  §  130.  Mispoulet,  I,  309-319. 

(2)  Cod.  Theod,,  VIII,  5,  39.  —  (3)  Cad,  Jusû,,  IX.  27, 6,  cf,  II,  7,  9. 

(4)  «.  Petitione  senatus.  n  C.  J.,  VI,  d9  1715. 

(5)  Nov,  JusL,  17,  praef,,  24,  6  ;  25,  6.  On  payait  de  ce  chef  des  émolu- 
ments À  la  chancellerie.  Cod,  JusU,  I,  27,  1  §  7,  2  §  17  §  20,  g  24. 
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reur  lui-mâme  au  fonctionnaire  nommé  (i),  et  notifiée  par 
celui-ci  à  la  chancellerie  du  praefectus  praetorio  ou  du  magis- 
ter  militum,  selon  qu'il  s'agit  d'une  fonction  civile  ou  mili- 
taire. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire  sont  inscrits  sur  deux 
registres  ;  laterculum  majus  et  minus  f2),  dont  le  majus  (com- 
prenant tous  les  fonctionnaires  supérieurs)  se  trouve  à  la 
chancellerie  impériale  sous  le  premier  secrétaire  d'Etat  (pri- 
miceriv^  notariorum)  (3)  ;  le  mintts  [praepositurae  omnes,  tri^ 
bunatus  et  praefecturae  castrorum)^  au  cabinet  du  quaestor 
sacri  palatii  (4). 

La  nomination  se  fait  pour  une  année  (5)  ;  mais  la  durée  des 
fonctions  peut  être  prolongée  selon  la  décision  de  rempereur(6). 

Outre  les  fonctions  propres  à  chaque  fonctionnaire,  la  plu- 
part d'entre  eux  ont  le  jtLS  muUae  ;  mais  le  taux  de  l'amende 
que  le  fonctionnaire  peut  infliger,  varie  d'après  son  rang  (7), 
et  l'imposition  de  l'amende  est  soumise  à  appel  (s). 

Les  traitements  des  fonctionnaires  consistent  en  des  fourni- 
tures en  nature  {annonae  et  capitus,  fourrages)  (9),  rempla- 
cées depuis  439  par  des  sommes  fixes  d'argent  (10).  Les 
fonctionnaires  reçoivent  annuellement  un  nombre  déterminé 
A'evectiones  i^OMT  se  servir  des  poste?»  publiques  (11) ,  parfois 
avec  le  droit  de  logement  et  d'entretien  gratuits  aux  stations 
[tractorià]  (12). 

(1)  Constant.  Porphtrog.,  de  cerem,  atd.  Byzant.^  I,  85,  II,  4. 

(2)  Brisson.,  V.  latercrdum. 

(3)  Notitia  Dtgnitatum  OrientU,  16,  Occidentis,  15.  Bobckino,  Annota- 
tio  ad  Notiiiam  Dign.,  l,  p.  268. 

(4)  Cod,  Just,,  I,  30.  Nov,  Just,,  17,  praef. 

(5)  Voyez  les  formules  de  nomination  chez  Cassiod.,  Var»f  VI,  4-8,  18,  20, 
21,  VII,  4. 

(6)  Cassiod.,  Var.,  VII,  2. 

(7)  Cod.  Just.y  I,  54,  4-6,  VII,  64,  5.  h&A  procuratores  ou  rationàlesxCoxLi 
pas  ce  droit.  Cod.  Just,^  I,  54,  2. 

(8)  Cod.  Just.,  VII,  62,  25. 

(9)  Brisson.,  v.  capiU.  —  Bethmann-Hollweg,  §  130,  p.  37,  g  134,  p.  70. 
P.  Krueosr,  Critique  du  code  Just.  (en  ail.),  p.  138,  suiv. 

(10)  Cod.  Just.,  I,  52,  1.  —  (11)  Boecking,  ad  Not.  Dign.,  I,  p.  XIV. 
(12)  Cod.  Theod.,  VIII,  6,  cod.  Just.,  XII,  62. 
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On  distingue  entre  les  fonctionnaires  en  service  actif  (in 
actu  positi)  (i),  les  fonctionnaires  en  disponibilité  (vacantes)(%)^ 
et  enfin  les  Iionorarii  ou  ceux  qui,  sans  avoir  rempli  la  fonc- 
tion, obtiennent  le  brevet  de  Thonorariat  {honorarit  codi- 
cilli)  (3). 

Parmi  les  fonctionnaires  du  même  rang,  les  m  actu  positi 
ont  le  pas  sur  les  vacantes,  et  ceux-ci  sur  les  honorarii  (4). 

Parmi  les  dignités  honorifiques  de  cette  époque ,  il  faut 
mentionner  : 

1<^  Celle  de  patriciics  (5),  qui  devint  depuis  Constantin  (0) 
une  dignité  personnelle,  accordée  par  Tempereur  spécialement 
à  ceux  qui  ont  rempli  les  plus  hautes  fonctions  (7),  et  donnant 
droit  au  premier  rang  après  les  consuls  en  fonctions  et  avant 
les  préfets  du  prétoire  (s). 

2°  Celles  de  cornes  {comitiva)  (9),  dont  il  y  avait,  d'après 
Constantin,  trois  degrés  (cornes  ordinis  primi,  secundi,  tertii)  (10), 
et  qui  était  conférée  fréquemment  comme  distinction  à  dos 
fonctionnaires  civils  ou  militaires (11),  ou  aussi  à  des  decurio- 
nés  ou  curiales  qui  se  sont  acquittés  de  toutes  les  charges 
municipales  (12). 

Chaque  dignitaire  jouit  d*insignes  déterminés,  représentés 


(1)  Cod.  Just,,  XII,  8,  2,  cod,  Theod.,  VI,  22.  6,  8  §  1. 

(2)  C'est  généralemeat  un  avancement  accordé  pour  récompenser  des  senrices 
rendus  dans  une  fonction  inférieure.  Goth.,  ad  cod.  Theod,,  VI,  10,  4  ;  18,  1. 
Formule  de  nomination  chez  Cassiod.,  Var,^  VI,  10,  11. 

(3)  Cod,  Theod.,  VI,  22.  Nov.  Just.,  70,  praef. 

(4)  Cod.  /.,  XII,  8,  2,  cod.  Th.,  VI,  10,  4  ;  22,  5-8.  Cass.,  Var.,  VI,  10. 

(5)  Waltbr,  §  368.  Sbrrignt,  §  51-56.  Mispoulet,  I,  330-331. 

(6)  ZosiM.,  II,  40.  Cf.  cod.  Th.,  XI,  1,  1. 

(7)  C.  L,  VI.  n<»«  1716,  1719,  cod.  Th.,  VI,  6,  1,  3,  cod,  J.,  XII,  3,  3. 

(8)  Z08.,  II,  40,  cod,  /.,  XII,  3,  1.  Nov.  Th.,  48.  Nov.  J.,  62,  2.  Cass., 
Far.,  VI,  2. 

(9)  KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  194.  Mispoulet,  I,  332-333.  Cf.  Moiocsbk, 
De  C.  Coda  Sat.  titulo,  dans  les  Afem.  dellnstit.,  II,  302-308.  Leipz.,  1865. 

(10)  GoTH.,  ad  cod.  Th,,  VI.  13,  1.  Cf.  C.  /.,  VI.  n-  1674, 1690, 1699, 1717. 
1721,  1725,  1739,  1748,  1764,  VIII,  Index,  p.  1063,  y.  cornes. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  13-21,  cod.  /.,  XII,  11-15.  Il  j  a  aussi  des  comités  Viican- 
tes.  Qom.^adcod.'Th.,  VU  18.  Formule  de  nomination  chez  Cass.,  Var.,  VI,  12. 

(12)  Cod.  Th.,  XIÏ.  1,  75  s.  f„  109  s.  f.,  127.  Orblli,  n<»  1108. 
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sur  le  brevet  de  nomination  (i)  et  d'un  uniforme  militaire, 
pourvu  d'un  baudrier  en  cuir  rouge  avec  une  boucle  d'or  (2) . 

Sous  Dioclétien  et  Constantin  le  Grand  (3),  les  fonction- 
naires impériaux  se  divisent  encore^  comme  dans  la  période 
précédente  (p.  405,  408-409),  en  dignitaires  de  Tordre  sé- 
natorien,  avec  le  prédicat  de  clarissimi  (4),  et  en  digni- 
taires de  r ordre  équestre,  avec  le  prédicat  soit  deper- 
fectissimi  (5),  soit  di  egregii  (e),  selon  l'importance  de 
leurs  fonctions. 

Après  Constantin,  l'ordre  équestre,  comme  second  ordre  de 
l'Empire,  disparaît,  et  il  ne  se  maintient  plus  que  comme  in- 
stitution municipale  dans  les  deux  capitales  (7). 

Depuis  cette  époque,  le  prédicat  H^egregim  est  aboli  (s). 
Celui  de  perfectissimus  n'est  plus  employé  que  pour  un  nombre 
très  restreint  de  dignitaires  impériaux  de  rang  inférieur  (9). 


(1)  60EGRING,  N,  D.,  I,  171-172.  —  Il  y  arait  également  des  prescriptions 
légales  sur  le  droit  et  le  cérémonial  des  visites  (sahUationes)  (cod.  Th.^  VI,  7, 
1  ;  8,  1  ;  18,  1  ;  26,  5),  et  sur  le  /ttô  osculandi  auprès  des  hauts  fonctionnaires 
(cod.  Th.,  VI,  24,  4,  XII,  1,  109). 

(2)  Ltd.,  de  mag,^  II,  13,  14.  Cass.,  Var.,  VI,  15,  21.  Le  cinçidum  n'ap- 
partenait cependant  pas  aux  honorarii.  Cod.  J.,  XII,  8,  2.  —  E.  Saglio, 
Cingulum,  p.  1 181,  s.  f.,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(3)  KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  183  186,  spécialement  183,  n>  1442. 

(4;  Par  ex.,  lepraef.  urb.  (C.  /.,  VI,  n"  1140-42,  1155),  le  praef.  praet. 
(C.  /.,  VI.  n»  1125),  le  praef.  tng.  (C.  /.,  VI,  no«  1144,  1137),  le  cur.  cdv. 
Tib.  et  cloac.  s.  u.  (C.  /.,  VI,  n~  1143,  1242),  le  praeses  prov.  Val.  Byzajc. 
(C.  /.,  VI,  no»  1684-85,  87-88). 

(5)  Par  ex.,  le  rat(ionalis)  8(ummae)  r(ei)  (C.  /.,  VI,  n~  1132, 1145, 1701), 
le  ratiionalis)  s(uYnmae)  p(rivatae)  (C.  /.,  VI,  n®  1133),  Va(gens)  v(ice8) 
praeff.  praett.  (C.  /.,  VI,  n»  1125).  Cf.  ib.,  n~  1121,  1135.  1156,  cod.  Th., 
VI,  22,  1.  HiRSCHFBLD,  Rech.,  I,  275,  n«  5. 

(6)  Par  ex.,  le  proc(uraior) 8(ummae)  m(onetae)  t4(rbi8).  C.  /.,  VI,  n?  1 145, 
GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  22,  1. 

(7)  Voyez  Livre  II,  Sect.  I,  Ch.  I,  §  1. 
(S)  HotscHFXLD,  Rech.,  1, 273,  n«  4. 

(9)  La  N.  D.  n'attribue  ce  prédicat  qu'au  praeses  Dalmatiae  (Occ.,  45, 
cf.  BoKCKiNG,  II,  1188).  Cf.  C.  /.,  VI,  n®  1179  :  v.  p.  p(rae)p(ositm).  Ce  pré- 
dicat est  donné  désormais  spécialement  aux  membres  des  principales  familles 
municipales  (C.  /.,  VI,  n^"  1691,  1714,  Alb.  ord.  Thamugad.,  dans  VEph. 
ep„  III,  78).  —  GoTH.,  ParatiU.  ad  cod.  Th.,  VI,  37. 

5«  iD.  36 
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Presque  tous  sont  élevés  au  rang  de  darissimi  ou  au  rang 
sénatorien. 

Mais,  en  môme  temps,  il  s'établit  parmi  les  darissimi  trois 
rangs  distincts,  dont  le  plus  élevé  est  celui  de  darissimiis  el 
inlustris  (i),  le  second,  celui  de  darissimus  et  spectabilis  (i^, 
le  troisième,  celui  de  darissimus  tout  court  (3). 

Dans  la  Notitia  Dignitatum  (4),  c'est  à  dire  au  commence- 
ment du  v^  siècle,  le  prédicat  diinlustris  appartient  aux 
préfets  du  prétoire,  aux  praefedi  urbi^  au  quaestor  sacri  pa- 
latiiy  au  magister  offlciorum,  au  praepositus  sacri  cubicuUt 
au  cornes  sacrarum  largitionum,  au  comes  rerum  privatarrm^ 
aux  magistri  militum  et  aux  comités  domesticorum  (comtes  des 
gardes  du  corps). 

Le  'çvéA\(^dX  Ae  spectabilis  appartient,  parmi  les  fonc- 
tionnaires du  palais,  au  primicerius  sacri  cubiculi^  au  ca^tren- 
sis  sacri  palatii,  au  primicerius  nolariorum  et  à  certains 
magistri  des  scrinia  impériaux  ;  parmi  les  fonctionnaires  civils, 
aux  proconsuls,  aux  vicarii  des  préfets  du  prétoire  {corim 
Orientis,  praefectus  Augustalis);  parmi  les  commandants  mi- 
litaires, aux  comités  et  aux  duces  militum. 

Le  rang  de  c  larissimi  tout  court  appartient  à  la  plupart 
des  autres  fonctionnaires  impériaux,  et  spécialement  aux  gou- 
verneurs de  provinces,  à  l'exception  des  proconsuls,  qui  sont 
spectdbiles^  et  de  certains  praesides  qui  ne  sont  que  perfectis- 
simi. 

Dans  chaque  rang,  il  7  a  des  sous-divisions  de  degrés  (5), 


(1)  C,  /.,  VI,  no«  1166c,  118a«9,  1664,  1674,  1711, 1716,  1725, 1735,  ITH, 
1790. 

(2)  C.  /.,  VI,  n<»«  1724,  1765. 

(3)  Cependant,  même  au  iv*  siècle  et  pendant  la  première  moitié  da  v*  siècle, 
les  inscriptions  donnent  assez  généralement  le  titre  de  darissimus  tout  court 
môme  A  ceux  qui  ont  droit  au  titre  àHnlustris  ou  de  spectabilis.  Cf.  C.  /.}  VI, 
n~  1158-62,  1170,  1192-94,  1715,  1721,  1729.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mm., 
I,  18^.188. 

(4)  Serrignt,  §§  22-29.  Naudrt,  Des  chang,^  etc.,  II,  69,  suiv.  Cf.  Goth., 
sAcod.  7%.,  VI,  7,  1;  14,  1. 

(5)  Parmi  les  inlustres.  par  exemple,  il  y  a  trois  degrés.  Ooth.,  ad  cod.  Th.f 
VI,  8,  cod.  Th.,  VI,  6-9,  cod.  /.,  XII,  3-6. 
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strictement  observées  (i).  Â  rang  ou  degré  égal  Tancienneté 
prévaut  (2). 

Le  rang  hiérarchique  acquis  avec  les  privilèges  y  attachés 
est  conservé  après  la  sortie  de  charge  (3),  et  se  communique 
à  l'épouse  (4). 

L'ensemble  des  citoyens  qui  ont  obtenu  des  fonctions  impé- 
riales civiles  ou  militaires,  effectives  ou  titulaires,  conférant 
au  moins  le  rang  de  darissimus  {^),  forment  la  classe  des  hono- 
rail  (ô). 

Aux  ive  et  y^  siècles  de  l'Empire,  les  fonctionnaires  impé- 
riaux se  recrutent,  soit  parmi  les  membres  de  Tordre  sénato- 
rien,  soit  parmi  les  offlciales  palatini  émérites  (7),  soit  enfin 
parmi  les  curiales  ou  decuriones  qui  ont  passé  par  toutes  les 
charges  curiales  (s) . 

§  2.  Des  officiales  (9). 

Chaque  fonctionnaire  impérial  a,  sous  ses  ordres,  un  nom- 
bre assez  considérable  d'employés,  formant  son  oflîcium,  et 
répartis  en  plusieurs  scrinia  ou  bureaux  (10). 

Les  officiales  ou  apparitores  ne  sont  pas  seulement  employés 
aux  écritures  et  au  service  de  la  comptabilité  ;  mais  ils  exé- 
cutent aussi  les  missions  qui  leur  sont  confiées  par  les  fonc- 


(1)  Cod,  Th,,  VI,  5-6,  cod.  /.,  XII,  8.  —  (2)  Cod.  /.,  XII.  3,  1  ;  4,  1-2. 

(3)  Cod.  /.,  XII,  4,  1-2  ;  8,  2.  Brisson.,  v.  eœ. 

(4)  Cod.  /.,  XII,  1,  13.  Cf.  C.  /.,  VI,  no»  1674,  1714. 

(5)  Cod.  Th.,  I.  8,  1,  VI,  20,  1,  VII,  13,  7  §  2.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  I, 
8, 1.  KuHN,  Orç.  civ.  et  mun.,  I,  200-203. 

(6)  De  là  que  les  termes  honorati  et  senatores  oa  darissimi  sont  soavent 
synonymes. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  10,  2  ;  28,  2  ;  35,  3,  9,  13,  etc.  Cf.  C.  L,  VI,  n~  1730, 
1749.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  26. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  1,  4,  5,  52  s.  f.,  65,  71,  75,  77.  109,  159,  160.  189. 

(9)  Waltkr,  §  404.  KuHN,  Org  civ.  et  mun.,  I,  149-174.  Bbthmann-Holl- 
WEO,  §  142.  Skrrignt,  g  205-210.  Mispoulbt,  I,  311-312.  Cramer,  Supplem. 
ad  Brisson.  de  verb.  sign.,  voce  :  ab  actis.  Kiel,  1813.  E.  Duval,  Des  milices 
som  le  Bas-Empire,  dans  la  Revue  gén.  du  Droit.  Paris,  1877,  p.  43,  sniv. 
.  (10)  N.  Z>.,  passim.  cod.  Th.,  VIII,  7,  cod.  J.,  XII,  60. 
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tionnaires,  ils  portent  en  province  les  ordres  de  ladministra- 
tion  centrale,  et  veillent  à  leur  exécution  (i). 

Ils  forment  une  espèce  de  milice,  organisée  à  Tinstar  de 
larmée  {militia,  milites)  (2) ;  ils  portent  le cingulum  milittae{z)^ 
et  les  principaux  parmi  les  officiâtes  des  fonctionnaires  civils 
ont  des  titres  empruntés  aux  grades  militaires  iprinceps,  cor- 
nictdarius,  primipilaris)  (4).  Cependant  leur  service  est  diffé- 
rent de  la  militia  armata  ou  legionaria  (5).  Ils  ne  jouissent 
pas  de  tous  les  privilèges  des  militaires  (e),  et  n'appartiennent 
pas  aux  corps  d*armée,  à  Texception  des  officiales  de  certains 
commandants  militaires  (7). 

On  peut  distinguer  entre  les  officiales  des  fonctionnaires  de 
la  cour  (militia  palatina,  magistriani)  (s),  les  officiales  des 
fonctionnaires  financiers  [palatini  largitionales  et  privatiantjfçij 
ceux  des  fonctionnaires  militaires ,  et  enfin  ceux  des  fonction- 
naires civils.  Parmi  ceux  des  fonctionnaires  civils,  il  faut  en- 
core distinguer  entre  les  officiales  des  prae/ecti  urbi  (urbani- 
ciant)  (10),  des  praefecti  praeiorio  (praefectiani)  (11),  ceux  des 
vicarii  (12),  et  ceux  des  redores  [cohortales ,  cohortalina  milù 
lia)  (13). 

Chaque  fonctionnaire  a  à  son  service  un  nombre  déterminé 
d'offîciales  effectifs  (statiUi)  ;  mais  il  peut  avoir  en  outre  des 
supemumerarii  ou  vacantes  (u). 

La  nomination  et  la  promotion  des  officiales  requièrent  un 
décret  d'approbation (proZ^a^o^na^)  de  l'empereur  lui-même  (15). 

(1)  Lactant.,  de  mort,  persec,  6.  —  Bethhann-Hollwbo,  §  127,  n«  31. 

(2)  Lacjt.,  de  mort,  pers.,  31.  Symm.,  Epist,,  X,  43,  63,  cod.  Th.,  VIII, 
4,  22,  etc. 

(3)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  16  §  1,  23,  cod.  /.,  XII.  58,  7. 

(4)  Cf.  Ps.  AscoN.,  in  Verr.,  p.  179  Or.  —  (5)  Cod.  /.,  XI,  67,  3,  XII,  34,4. 

(6)  Cod.  Th.,  VIII.  7,  12,  cod.  /.,  VI,  21,  16. 

(7)  Bbthmann-Hollwbg,  g  142,  n~  15-16. 

(8)  LYD.,cfe»ui^.,II,26,  III,7,12  8.f.,24.  —  GoTH.,adcorf.  2:^.,VI,27,  3. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  27,  1  ;  30.  24,  VIII,  7,  6.  —  (10)  Cod.  Th.,  XI,  14,  1. 

(11)  Amm.  Marc,  XVII,  3  §  6,  cod.  Th.,  XII,  10,  1,  cod.  /.,  XII,  53,  2-3. 

(12)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  6. 

(13)  GoTH..  paratitl.  adcod.  Th.,  VIII.  4.  Cf.  cod.  Th.,  XVI,  5.  48, 

(14)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  27,  23. 

(15)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  7,  21-23,  cod.  J.,  I,  31,  5,  XII,  60,  6,  9-10. 
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Cependant  certaines  places  pouvaient  être  vendues  ou  trans- 
mises héréditairement  par  ceux  qui  les  occupaient  (i). 

Sont  exclus  des  fonctions  à'ofjîciales,  les  cdoni  (a)  et  ceux 
qui  sont  déjà  liés  par  un  autre  service  public,  tels  que  les 
decuriones  (3)  et  les  corporati  (4). 

Quant  aux  offlciales  cohortalini,  ils  sont  liés,  eux  et  leurs 
descendants,  à  leur  officium  (5). 

A  son  entrée  en  fonctions,  Yofficialis  est  immatriculé  (6)  ; 
il  prête  serment  {7),  et  paie  une  certaine  somme  à  ses  chefs 

de  bureaux  (s). 

Les  offlciales  reçoivent  un  traitement  en  argent  et  des  four- 
nitures en  nature  (annonae  et  capitus),  calculées  plus  tard 
également  en  argent  (annonae  adaerataej  \9),  et  des  émolu- 
ments d'occasion  (lucra  offlciorum)  (10). 

D'autre  part,  comme  le  service  administratif  reposait  spé- 
cialement sur  Yofflcium  des  fonctionnaires,  les  offlciales  parti- 
cipent  généralement  aux  punitions  pour  cause  administrative, 
qui  atteignent  le  fonctionnaire  au  service  duquel  ils  sont  atta- 
chés (11). 

Uofflcialis  passe  successivement  par  les  différents  grades  de 
Yofflcium,  généralement  par  rang  d'ancienneté  (12)  ;  il  arrive, 
après  un  terme  assez  long (13),  aux  degrés  tout  à  fait  supérieurs; 

(1)  Cad.  Th.,  VIII,  4,  10,  cod.  /.,  III,  28,  30  g  2.  VIII,  U,  27.  Nùo.  J., 
35.  Brisson.,  V.  militia. 

(2)  Cad.  Th.,  VIII,  2,  5.  -  (3)  Cod.  Th.,  XII,  1,  22,  31,  38,  etc. 

(4)  Cod.  /..  XII,  58,  12  §  3. 

(5)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  8.  28.  30;  7,  19,  XII,  1,  184,  cod.  J.,  IH,  23.  — 
Serrignt,  §  1118-1119. 

(6)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  20.  Ltd.,  de  mag.,  III,  2. 

(7)  Cod.  Th.,  VIII,  1, 8, 17 ;  4, 22, 26;  7, 16, 18.  —  (8)  Cod. /.,XII,  19,7§  1 . 
(9)  Cf.  Amm.  Marc,  XXII,  4§  9,  cod.  Th.,  VII,  4,  35,  cod.  /.,  I,  27,  1 

§  8,  XII,  38,  15. 

(10)  Cod.  Th.,  VIII,  9,  2.  Ces  émolumente  donnèrent  lieu  à  des  abus.  Cod. 
Th.,  VIII,  10,  cod.  /.,  XII,  62.  Ainsi  encore,  les  messagers  d'événements  heu- 
reux recevaient  en  province  des  sportules.  Çod.  Th.,  VIII,  11,  o. 

(U)  Cod.  Th.,  XI,  29,  5,  ibiq.  Goth. 

(12)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  l  ;  cf.  1,  16-17,  cod.  J.,  I.  28,  5,  XII,  19,  7.  — 
—  KuHN,  Orç.  civ.  et  mun.,  I,  159,  n«  1256. 

(13)  Ltd.,  de  mag.,  III,  9,  30,  67. 


—  566  — 

et  il  reçoit  ensuite  Vhonesia  missio  avec  des  immunités  (i). 
Mais,  tandis  que  les  offlciales  palatini  sont  élevés  générale- 
ment, à  la  suite  de  Yhonesta  missio^  à  la  dignité  sénatoriale 
ou  aux  fonctions  impériales  (2),  et  que  les  offlciales  des  prae- 
fecti  praetorio  ou  des  magistri  militum  passent  par  voie  d'a- 
vancement à  la  militia  palatina  (3),  les  offlciales  cohortalini  ne 
peuvent  «  ad  aliam  transire  militiam  sine  annotatione  clemen- 
tiae  principalis  »  (4) . 

A  côté  de  To^c^'um  proprement  dit,  il  y  a  des  scolae  ou 
corporations  dans  lesquelles  les  chefs  de  bureaux  choisissent 
leurs  employés,  des  scolae  eœcepiorum  et  cAartiUariorum  pour 
les  commis  aux  écritures  et  de  comptabilité  (ministeria  lUe- 
rata),  et  des  scolae  des  agents  exécutifs,  messagers,  huis- 
siers, etc.  (ministeria  illiterataj  (5)/ 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

La  législation,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre 

dn  cabinet  impérial. 


§  1.  Za  législation  (a). 

Les  lois  ou  constitutions  impériales  sont  projetées  par  le 
quaestor  sacri  pcUatii,  de  concert  avec  les  autres  hauts  fonc- 
tionnaires (proceres)  de  FEmpire,  et,  depuis  446,  soumises  à 

(1)  Cod,  2%.,  VIII,  4, 1.  Ltd.,  de  mag.,  III»  30.  Sur  les  immunités,  vojei 
Livra  III,  Ch.  I. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  563,  et  Livre  II,  Sect.  l,  Ch.  I,  §  2. 

(3)  KuHN,  Org.  civ,  et  mun.,  I,  161-162. 

(4)  N.  D.  Or.,  40  §  2,  42  §  2,  Occ,  41  §  2,  43  §  2,  45  §  2. 

(5)  Bbthmamn-Hollwbo,  §  142,  p.  142,  p.  153-157. 

(6)  Walteb,  §  444-445,  Rudorff,  H.  rf.  cbr.  r.,  I,  §  79.  Bbthmann-Holl- 
WBG,  §  149,  p.  212-220.  Rivibr,  Inirod.  hist.,  §  174-176.  Mommsbn,  Sur  la 
chronologie  des  ordonnances  de  Dioctétien  et  de  ses  co-régents  contenues 
dans  les  écrits  juridiques  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc,  de  Berlin  (class. 
de  philol.  et  d^hist.).  Berlin,  1861,  p.  349-447. 
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la  délibération  du  sénat  de  la  capitale.  Elles  sont  ensuite  réci- 
tées dans  le  consistoire  impérial  (i),  et  rédigées  dans  les  scri- 
nia  impériaux  (2).  Elles  sont  signées  par  Tempereur  avec  de 
Tencre  pourpre  fet  m[anu]  d[ivina])  (3),  avec  l'indication  du 
jour  et  du  lieu  (data,  emissa,  directa,  subscripta)^  et  contre- 
signées par  le  quaestor  sacri  palatii  (4). 

Les  lois  sont  publiées  sous  forme  d'une  oratio  ad  senatum(^) 
(lecta  ou  recitata  in  senatu)  (0),  ou  bien  elles  sont  adressées 
sous  forme  d'édits  (7)  aux  préfets  du  prétoire,  avec  ordre  ex- 
pressément contenu  dans  la  souscription  impériale  (s)  de  les 
publier  dans  tout  l'Empire  (9). 

Après  avoir  reçu  (accepta)  (10)  l'édit,  les  préfets  du  prétoire 
en  font  faire  des  copies,  accompagnées  de  l'édit  de  publication 
du  préfet  fedictum,  programma)  (11),  qui  sont  affichées  (propo- 
sita)  dans  les  deux  capitales  sur  des  places  publiques  détermi- 
nées (12),  et  envoyées  aux  gouverneurs  pour  être  publiées  dans 
les  villes  ou  lues  dans  les  audiences  judiciaires  (allegata  in 
aecretario)  (13). 

Depuis  le  partage  de  l'Empire,  les  lois  faites  par  un  des 
deux  empereurs,  sont  envoyées  à  l'autre ,  et  promulguées  par 
celui-ci  dans  son  Empire  (14). 

Des  lois  ou  constitutions  impériales,  leges  générales  (15),  il 
faut  distinguer  les  rescrits  impériaux,  envoyés  en  réponse  aux 
requêtes  des  fonctionnaires  ou  des  particuliers,  rédigés  par  le 
quaestor  sacri  palatii  (itf),  et  signés  par  l'empereur  avec  de 
l'encre  pourpre  (n).  Quand  ils  sont  étendus  et  adressés  surtout 
à  des  corporations,  des  communes,  provinces,  ou  quand  ils 

(1)  Cod.  /.,  I,  14,  8.  cf.  V,  12,  30.  —  (2)  Cod.  Th.,  IX,  19,  3. 
(3)  Brisson.,  de  prm.,  III,  79.  —  (4)  Ib.,  III,  80. 

(5)  Cod,  TA.,  IV,  1,  1,  cod.  /.,  I,  14,  3.  Symm.,  Epist,,  X,  2. 

(6)  GoTH.,'ad  cod.  Th.,  VI,  2,  14.  Brisson.,  cfe  form.,  III,  83. 

(7)  Cod.  /.,  I,  14,  3,  III,  3,  2. 

(8)  N<yo.  Th,,  44,  1.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  13,  1. 

(9)  Brisson.,  de  form.,  III,  69-76.  —  (10)  Ib.,  III,  82.  —  (11)  Ib.,  69, 70. 

(12)  Brisson.,  de  form.,  III,  71,  76.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  l,  1. 

(13)  Brisson.,  de  form.,  III,  77,  79-83.  —  (14)  Nov.  Th.,  2  et  35. 
(15)  Cod.  J.,  I,  14,  3.  —  (16)  Cod.  /.,  I,  23,  7.  Nov.  J.,  114. 
(17)  Cod.  J.,  I,  23,  3,  6. 
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coBcernent  les  services  publics,  ces  rescrits  s^appellent  sono 
tiones  pragmaticae  (i). 

Aux  actes  législatifs  il  faut  encore  ajouter  les  formae  (rùnoi) 
des  praefecti  praetorio  (2),  et  les  édits  des  prae/ecti  urbi  des 
capitales  (3). 

Théodose  II  nomma,  en  429,  une  commission  de  neuf  mem- 
bres, chargés  de  réunir  toutes  les  Constitutions  publiées  de- 
puis Constantin,  de  les  ordonner  d'après  leur  contenu,  en 
divisant  celles  qui  traitaient  de  matières  diverses,  et  de  dis- 
tinguer, en  observant  rigoureusement  Tordre  chronologique, 
les  Constitutions  plus  récentes  qui  étaient  en  vigueur,  des 
autres  qui  avaient  déjà  subi  des  modifications.  En  435  la 
môme  charge  fut  déléguée  à  nouveau  à  une  autre  commission 
de  16  membres  (4),  et  le  recueil  fut  publié  en  438  comma 
Code  officiel  (5)  en  Orient  {codex  T/ieodo$iant4s)  (e),  et  la  même 
année  en  Occident  par  Valentinien  III  (7).  Ce  Code  s  accrut 
cependant  dans  la  suite  par  les  leges  NoveUae  (s). 

§  2.  Le  consistorium  principis  (9}. 

Le  consistorium  principis  ou  sacrum  consistorium  (10)  est  le 
Conseil  d^Etat  qui  assiste  l'empereur  dans  l'administration 


(1)  Cod.  /.,  I.  23,  7  ;  XII,  19,  15. 

(2)  Cod.  J.,  I,  26,  2  ;  III,  1,  16.  Nov.  7.,  165-168.  —  Bbthmann-Hollwbg, 
§  132,  n«  12.  Voyez  plus  haut,  p.  443,  n«  2. 

(3)  C.  /.,  VI,  no-  1711,  1770-71. 

(4)  Walter,  § 446.  Rudorpp,  H.  d,  dr.  r., I, §§  100, 107.  —  (5)  Nov.  2%.,  1. 

(6)  F.  Baudrt,  Codex  T?ieodosiantcs,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom. 
de  D.  et  S. 

(7)  Bethmann-Hollweg,  §  149,  n*  58. 

(8)  Bethmann-Hollweg,  g  149,  p.  219-220.  Rudorfp,  H.  d,  dr.  r.,  I,  §  101. 

(9)  Waltbr,  §  375.  Bethuann-Hollwbg,  g  1 37,  p.  94-102.  Serbignt,  g  30-3 1 . 
MispouLBT,  I,  333-336.  Haubold,  De  consistorio  principum  Rom.,  dans  ses 
0pt4sc.  ac,  éd.  Wenck,  I,  p.  187-314.  Leipzig,  1825.  Rein,  Consistorium, 
dans  Pault's  Realencycl. 

(10)  Le  consistorium  est  Théritier  de  Fancien  consilium  principis  (p.  475). 
La  nouvelle  dénomination  se  rencontre  dés  le  milieu  du  iy«  siècle.  Mommsen, 
II,  949,  n*  2. 
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générale»  et  il  se  compose  d*un  certain  nombre  de  membres, 
appelés  comités  consistoriani^  et  qui  sont  de  deux  rangs,  m- 
lustres  ou  spectabiles. 

Les  comités  inlustres  sont  les  quatre  hauts  fonctionnaires 
suivants  :  le  quaestor  sacri  palatii^  le  magister  offidorum^  le 
cornes  sacra7*um  largitionum  et  le  comes  rerum  prtt?ataruw(i). 

Les  comités  spectabiles^  plus  nombreux,  s'appellent  simple- 
ment comités  consistoriani  (s)  ou  comités  primi  ordinis  in  con- 
sistorio  (3).  C'est  spécialement  aux  chefs  des  scrinia  impériaux 
qu'est  accordée,  à  leur  sortie  de  fonction,  la  comitiva  consis- 
torii  (4). 

Outre  les  conseillers  ordinaires,  il  y  a  des  conseillers  extra- 
ordinaires [comités  consisto^Hani  vacantes)  (5),  avec  le  rang 
d*inlitstres  ou  de  spectabiles)  (e)  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  comités 
honorarii  (7). 

Le  préfet  du  prétoire  in  comitatu  et  les  magistri  militum 
praesentales  assistent  généralement  aux  séances  du  Conseil  (s), 
de  môme  que,  selon  les  circonstances,  d'autres  hauts  dignitaires. 

Les  attributions  du  consistoire  sont  fort  variées.  C'est  en  sa 
présence  que  l'empereur  donne  les  audiences  solennelles  (9)  et 
que  les  lois  générales  sont  promulguées  (p.  567).  Il  assiste 
l'empereur  dans  l'exercice  de  la  juridiction  (10),  et  délibère, 
sous  sa  présidence,  sur  les  affaires  importantes  de  l'adminis- 
tration générale  (11). 

Sauf  dans  les  affaires  judiciaires,  dans  lesquelles  des  em- 
ployés des  scrinia  impériaux  (libellenses,  epistolares)  tiennent 
le  plumitif  (i2),  les  procès-verbaux (notoe)  des  séances  duconsis- 


(1)  Cod,  2%.,  VI,  9,  1  ;  30,  1,  4  ;  XI,  39,  5. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  12,  ibiq.  Qoth.,  cod.  J.,  XII,  10. 

(3)  Cf.  Haubold,  1. 1.,  p.  298.  C.  /.,  VI,  n«  1724  :  - 1?.  scpect.)  com(es) 
s(acn)  c(onsist)>  -  n<»»  1725,  1729,  1739,  1764. 

(4)  Cod.  /„  XII,  19,  8.  -  (5)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  18,  1. 

(6)  Bethmann-Hollwbg.  §  137,  n~  51-55.  —  f7)  Cod.  Th.,  VI,  22,  8. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  12.  10.  Nov.  Th.,  31  §  5. 

(9)  Cass.,  Var.,  VI,  6.  —  (10)  Voyez  Livre  II,  Section  III,  Ch.  V. 

(11)  Cod.  Th.,  XII,  12,  10.  Not).  Th.,  31  §  5.  Amm.  Marc,  XV,  5  §  5. 
Ca88.,  Var.,  V,  41,  VI,  6. 

(12)  Cod.  J.,  III,  24,  3  pr.  ;  VII,  62,  32  §  2,  §  4. 
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toire  (i)  sont  rédigés  et  gardés  par  les  secrétaires  d'Etat  {nota- 
rii  ou  tribuni  et  notarii  (2),  avec  le  rang  de  clarissimi)  (3),  à  la 
tôte  desquels  se  trouve  un  premier  secrétaire  d'Etat  [primice' 
rius  notariorum,  avec  le  rang  de  spectabilis)  (4).  Ils  sont  d'ail- 
leurs employés  aussi  par  l'empereur  pour  des  missions  impor- 
tantes (5). 

Les  audiences  impériales  sont  accordées  par  Tintermédiaire 
du  magister  oflîciorum  (e),  tandis  que  le  cérémonial  de  Tîntro- 
duction  se  fait  par  Yofflcium  admissionum^  subordonné  au 
magister  oflldo^^m^  et  qui  se  compose  d'un  magister  admis- 
sionum  ou  maître  de  cérémonies,  à'admissionales  invitatores 
(huissiers  introducteurs)  (7)  et  de  canceUarii  (huissiers  audien- 
ciers)  (s). 

Pendant  les  audiences,  la  police  aux  portes  de  la  salle  est 
faite  par  les  trente  silentiarii  sous  trois  decuriones  (9). 

§  3.  Le  quaestor  sacri  palatii  (10). 

Le  mr  inltistris  quaestor  sacri,  palatii  (11)  ou  ministre  du 
cabinet  impérial  prépare  les  projets  de  lois  {leges  dictandae), 
et  reçoit  les  requêtes  {preces)  présentées  à  l'empereur  (12).  Il 

(1)  Cod  Th.,  VI,  10,  2  ;  35,  7.  C.  /.,  VI,  n»  1749. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  10,  codJ.,  XII,  7.  Cass.,  Var.,  VI,  16.  Lyd.,  de  mag., 
III,  9.  —  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  10,  1-2.  Waltkr,  §  366.  Serrigny,  §  117- 
118.  B0BGKIN6, 1,  268.  M18POULBT,  I,  331. 

(3)  C.  /.,  VI,  no  1710.  Cf.  cod.  Th.,  VI,  10,  2,  3. 

(4)  N.  2>.  Or.,  16,  Occ.,  15.  Cf.  C.  /.,  VI,  n«  1790  :  «  v.  irU.  ex  primi- 
cerio  notariorum  sacri  palat.  •»  Vojez  p.  559,  n«  3. 

(5)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  10,  1-2.  —  Des  notarii  sacri  palatii  ou  con- 
sistorii  il  faut  distinger  les  tribuni  et  notarii  praetoriani  (C.  /.,  VI,  n<*  1730, 
1761),  attachés  sans  doute  aux  préfets  du  prétoire. 

(6)  Cass.,  Var.,  VI,  6. 

(7)  Amm.  Marc,  XV,  5  §  18,  XXÏI,  7  §  2.  Cod.  Th.,  VI,  2,  12,  ibiq.  Goth.; 
35,  3,  XI,  18,  1.  BoBCKJNG,  I,  237. 

(8)  BOBCRINQ,  II,  305. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  23,  Cod.  /.,  XII,  16.  Ltd.,  demag.,  II,  17.  Goth.,  pa- 
ratitl  ad  cod.  Th.,  VI,  23,  comm.  ad  VI,  23,  1  et  4. 

(10)  Waltbr,  §  365.  Sbrriont,  §  80-82!  Mispoulbt,  I,  329-330. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  9,  cod.  /.,  I,  30.  Cass.,  Var.,  VI,  5.  —  Quaestor  intra 
palatium.  C.  J.,  VI,  n«  1782. 

(12)  N.  D.  Or.,  11,  Occ,  9.  Cass.,  1. 1.  Symm.,  Epist.^  IV,  50.  Zos.,  V,  32. 
Voyez  p.  566, 
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contresigne  les  lois,  édits  ou  rescrits  qui  sortent  du  cabinet 
de  l'empereur  (i). 

Il  est  chargé  du  laterculum  minus  (p.  559). 

Il  n'a  pas  diofficium  propre,  «  sed  adjviores  de  scriniis 
\sacris\  quos  voluerit  »  (2). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

La  maison  ciyile  et  militaire  de  l'empereur. 


%\.  Le  magisterium  officiorum  (3). 

Sous  les  ordres  [suh  disposilione)  du  maître  des  offices  {v. 
inltistris  magister  officiorum]  (4)  se  trouvent  (5)  : 

P  Les  scolares  (6)  ou  les  miUces  palatines,  au  nombre  de 
3500  hommes  (7),  divisées  en  différentes  classes  ou  scolae  (s) 
de  scutarii^  de  gentiles^  etc.  (9). 

2^  La  scola  des  agentes  in  rehus  (10),  au  nombre  de  plus  de 
11 00  (II),  exécutant,  comme  courriers  de  cabinet  ou  messagers, 
les  missions  du  prince  dans  les  provinces  (12). 

(1)  Voyez  p.  567,  n"  4  et  16.  —  (2)  N.  2>.,  U.  U. 

(3)  Waltkr,  §  364.  Sbrrignt,  §  83-97.  L.  Bouchard,  Istude  sur  Vadmi- 
nistration  des  finances  de  VEmp,  rom,  dans  les  derniers  temps  de  son 
existence.  Paris,  1871,  11-27,  69-94.  Mispoulbt,  I,  327-329. 

(4)  Cod.  /.,  I,  31.  Lyd.,  de  mag.,  II,  11,  25-26.  C.  /.,  VI,  n»  1721  :  Ma- 
gister officiorum  omnium, 

(5)  N.  D.  Or,,  10,  Occ,  8.  Cf.  Zos.,  II,  25,  43. 

(6)  Waltbr,  §415.  KuHN,  Org.  civ.  et  mun,^  I,  140-141.  BoBCKiNa,  I, 
234,  II,- 301. 

(7)  Procop.,  hist,  arc,,  24. 

(8)  Sous  Justinien,  il  7  en  avait  onze.  Cod,  /.,  IV,  65, 35. 

(9)  N,  2).,  11.  U.  Ces  corps  étaient  commandés  par  des  viri  spectabiles 
comités  et  par  des  tribuni  (cod.  Th.,  VI,  13,  ibiq.  Goth.,  cod.  /.,  XII,  11), 
et  il  7  avait  parmi  les  scolares  différents  grades,  des  senatores,  ducenarii, 
centenarii  (cod.  /.,  XII,  30,  1).  Depuis  Zenon,  ils  perdirent,  par  Toisiveté  0t 
par  d^auties  abus,  toute  tenue  militaire,  âgath.,  V,  15.  Progop.,  hist.  arc,  24. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  27-28,  cod.  /.,  XII,  20-22.  Lyd.,  demag.,  II,  12.  — 
SsRRiaNT,  g  984-985. 

(11)  Cod.  TA.,  VI,  27,  23. 

(12)  En  dehors  des  tirones,  il  7  a  parmi  eux  cinq  grades,  les  équités,  circui' 
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Parmi  les  agentes  sont  choisis  les  curiosi  ou  curagendarii^ 
inspecteurs  délégués  par  l'administration  centrale  dans  les 
provinces  pour  surveiller  la  police,  les  postes  publiques,  etc.  (i), 
ainsi  que  les  interprètes  des  différentes  langues  (interprètes 
diversarum  gentium)  (2).  C'est  encore  parmi  eux  que  le  ma- 
gister  offlciorum  choisit  les  employés  de  son  oflîcium  propre  (3). 

3°  Les  mensores  ou  metatores^  maréchaux  de  logis,  chargés 
de  préparer  les  logements  pendant  les  voyages  de  l'empe- 
reur (4);  les  stratores^  sous  un  cornes  ou  tribunus  stabuli^ 
écuyers  de  l'empereur,  chargés  en  outre  d'examiner  et  d'ap- 
prouver les  chevaux  que  les  sujets  sont  tenus  de  fournir  (5)  ; 
les  lampadarii  ou  porteurs  de  lampes  qui  éclairent  l'empereur 
ou  l'impératrice  (e)  ;  les  decani^  chargés  de  faire,  au  nom  de 
l'empereur,  des  saisies  de  personnes  ou  de  choses  (7}. 

4^  Uofflcium  admissionum^  le  magister  admissionum^  les 
admissionales  et  cancellarii  (p.  570). 

5^  Les  quatro  scrinia  ou  bureaux  de  la  chancellerie  impé- 
riale (s),  pour  toutes  les  écritures  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
des  tribuni  et  no/artï,  spécialement  pour  les  affaires  judiciaires 
et  administratives,  à  savoir  : 

a)  Le  scrinium  memoriae^  sous  le  magister  memoriae  (9). 
«  Annotationes  (10)  omnes  dictât  et  emittit  et  precibus  respon- 
det  (11).  » 

tores^  biarchi,  centenarit,  et  dticenarii.  Aprôs  les  avoir  parcourus,  Iob  agentes 
arrivent  k  la  dignité  de  principes  avec  le  rang  de  cîarissimi.  Cod,  /.,  XII, 
22,8.  Cf.  cod.  Th.,  VI,  28,7  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  27  et  28. 

(1)  Cod.  Th.,  VI,  29,  cod.  /.,  XII,  23.  N.  2>.,  U.  11.  Ltd.,  de  mag..  Il, 
10,  ÏII,  23,  40. 

(2)  i\r.  />.,  U.  11.  —  (3)  N.  D.,  1.  l. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  34,  1,  ibiq.  Goth.  ;  VII,  8,  4,  5,  ibiq.  Goth.,  cod.  J., 
XII,  41,  1,  2. 

(5)  Cod.  Th.,  VI,  31,  ibiq.  Goth.;  cf.   13,  1,  cod.  /.,  XII,  25.  Stmm., 
Epist.,  X,  51.  Amm.  Maro.,  XXX,  5  g  19. 

(6)  Nov.  Th.,  36.  Bobckino,  I,  p.  236. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  33,  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  XII,  27. 

(8)  Cod.  J.,  XII,  19,  3.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  11.  Waltkr,  §  3G6. 

(9)  N.  D.  Or.,  17  §  1,  Dec,  16  §  1.  Cf.  C.  /.,  VI,  n^  1764. 

(10)  Les  annotationes  sont  de  simples  notes  de  Tempereur,  par  opposition  aux 
epistolae  et  aux  rescripta. 

(11)  Bureau  d'expédition  des  actes  préparés  par  les  deux  bureaux  suivants. 
H1R8OHFELD,  Rech.,  I,  211-213. 
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hj  Le  scrinium  epistolarum^  sous  le  magister  epistolarum 
et  constdtationum.  «  Iieffationes  civitatum  et  consuUationes  et 
preces  tractât  »  (i). 

c)  Le  scrinium  libellorum,  sous  le  magister  libeUorum  et 
sacrarum  cognitionum.  «  Cognitiones  et  preces  tractât.  »  (2). 
En  ce  bureau  sont  réunis  les  deux  anciens  bureaux  des  libelli 
et  des  coffniliones  (s) . 

d)  Le  scrinium  dispositionum,  sous  le  magister  provisio- 
num  ac  dispositionum  (4).  C'est  le  bureau  des  archives  impé- 
riales où  sont  conservés  les  décrets,  lois  et  ordonnances  des 
empereurs  concernant  les  particuliers  et  les  villes  (5). 

Chaque  bureau  compte  un  grand  nombre  d'employés,  et  les 
trois  premiers  bureaux  sont  dirigés,  outre  le  magister  ou 
chef,  par  un  proximus  et  un  melloproximus  ou  un  premier  et 
un  second  sous-chef  (e) .  Les  magistri  des  trois  premiers  bu- 
reaux ont  le  rang  de  spectabiles  (7),  tandis  que  le  7nagister 
dispositionum,  de  môme  que  les  proximi,  sont  clarissimi  {s). 

Bien  que  les  chefs  des  scolae  et  des  officia  palatina  aient 
le  titre  de  spectabiles  (comme  le  primicerius  notariorum^  les 
magistri  scriniorum)^  ou  de  clarissimi  (comme  les  principes 
agentum  in  rébus,  les  proximi  scriniorum,  etc.)  (9),  cepen- 
dant, strictement,  ils  appartiennent  tous  à  la  classe  des  offl- 
ciales  (10). 

Le  magister  officiorum  veille  au  maintien  de  Tordre  dans  le 
palais  (palatii  disciplina) {lï),  et  il  est  le  juge  civil  et  criminel 

(1)  N.  D,,  11. 11.,  §  2.  Cad.  J.,  VU,  62,  32  §  2  ;  63,  3.  En  Orient,  il  y  avait 
un  magister  epistolarum  graecarum,  iV.  />•  Or,,  1. 1.  —  Sar  le  sens  du  mot 
consuUationes^  voyez  Livre  II,  Sect.  III,  Gh.  Y,  II. 

(2)  N.  2).,  11.  II.,  §  3.  Cf.  C.  /.,  VI,  n»  510.  Amm.  Marc,  XX,  9  §  8. 
Cod.  /..  III,  24.  3  pr.,  VII,  62,  32  §  4. 

(3)  Voyez  p.  446.  Ccq,  Etud.  dEpigr.  jur,,  137-138. 

(4)  W1LMANN8,  n«  1234.  —  (5)  BoKOMNa, 1, 237.  Goth,,  ad  cod.  Th.,  VI,  26, 1 . 
(6)  Cod.  Th.,  VI,  26,  cod.  /.,  XII,  19. 

P)  Cod.  /.,  XII,  9.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  11. 

(8)  Cod,  Th.,  VI,  26,  2, 10.  —  Sous  Jastinien,  les  jproo^imî  étaient  mdme 
spectabiles.  Cod.  J.,  X,  31,  66  §  1. 

(9)  Voyez  p.  562. 

(10)  Cfc)rf.2%.,VI,27,8.CAS8.,  Far„VI,6.  —  KuHN,Or^.ctr.e<mun.J,168* 

(11)  Cass.,  Far.,  VI,  6. 
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de  tous  les  officiales  et  scolares,  subordonnés  à  lui  ou  au 
praepositus  sacri  cubiculi  (i).  Il  annonce  à  l'empereur  les  am- 
bassadeurs étrangers,  et  c'est  par  son  intermédiaire  que  les 
audiences  impériales  sont  accordées  (2). 

Après  la  chute  de  Rufinus,  préfet  du  prétoire  (396),  le  maî- 
tre des  offices  fut  chargé  de  plusieurs  attributions  qui  avaient 
appartenu  antérieurement  aux  préfets  du  prétoire,  à  savoir, 
de  la  haute  direction  des  postes  fcursus  publicusj  (^3),  et  de 
celle  des  fabriques  d'armes  (4),  très  nombreuses  dans  l'Em- 
pire (5)  ;  car  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  étaient 
un  monopole  de  l'Etat  (ej.  Ces  fabriques  occupaient  les/oôW- 
censés,  indissolublement  liés  à  ce  service  pour  eux  et  leurs 
descendants  (7). 

%%.  Le  service  personnel  de  t empereur  (s). 

Le  service  personnel  de  l'empereur  est  sous  l'administration 
du  t?iV  inluslris praepositus  sacri  cuhicuXi  ou  grand  cham- 
bellan (9).  Il  a  sous  ses  ordres  (suh  dispositione)  : 

a)  Le  vir  spectabilis  primicerius  sacri  cubiculi  ou  pre- 
mier chambellan,  chef  des  cubicularii,  qui  servent  Tem- 
pereur  dans  ses  appartements  (10)  ; 

bj  Le  vir  spectabilis  castrensis  sacri  palatii  ou  major- 
dôme,  qui  a  sous  ses  ordres  les  pages,  architectes  et  gens  de 
service  de  l'empereur  (paedadogia^  ministeriales  dominici, 
curae  palatiorum)  (11)  ; 

(1)  Cod.  /.,  XII,  5,  3  ;  16,  4  ;  19,  12  ;  20,  4  ;  26,  3.  4  ;  27, 2  ;  30,  3. 

(2)  Ca88.,  Var.,  VI,  6.  Amm.  Marc,  XXVI,  5  §  7. 

(3)  Sur  le  cursus  publicus,  cf.  cod.  Th.,  VIIÏ,  5,  cod,  /.,  XII,  51.  Le  vna- 
gister  officiorum  délivre  (emittii)  les  evecttones  (N.  D.  Or.,  10  §  3,  cod.  Th., 
VIII,  5,  8,  9,  22,  35,  49,  Bobcrino,  I,  p.  XIV,  suiv.),  signe  les  diplomata 
donnés  par  les  praeftcti  praetorio  (Ltd.,  de  maç.,  II,  10,  26,  III.  23,  40),  et 
surveille  le  service  des  postes  en  province  par  les  curiosi  (cod.  Th.^  VI,  29, 
2-5,  8-9). 

(4)  Ltd.,  de  Ynag.,  II,  10,  III,  40-41.  —  (5)  N.  D.  Or.,  10,  Occ.,  8. 

(6)  Nox>.  /.,  85. 

(7)  GoTHOPR.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  X,  22.  Sbrrignt,  §  1100-1103. 

(8)  Waltkr,  §  361.  Sbrrignt,  g  77-79.  Bocohard,  7-11.  Mispoulbt,  I,  327. 

(9)  iV^.  D.  Or.,  9.  Cod.  2%.,  VI,  8, 9,corf.  /.,  XII,  5.  Bokowno,  1,233,  II,  293. 

(10)  N\  D.  Or.,  14*.  Amm.  Marc,  XXIX,  2  §  7.  Bobcking,  I.  264,  II,  398. 

(11)  N.  D.  Or.,  15,  Oec,  14.  Paedagogiani  (Amm.  Marc,  XXIX,  3,  3)» 
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c)  Le  cornes  sacrae  vestis  OM  comte  de  la  garde  robe 
sacrée,  chef  des  employés  préposés  à  ce  service  (i); 

d)  Le  vir  spectàbilis  cornes  domorum  ou  Tintendant  des 
malsons  de  résidence  de  Tempereur  (s)  ; 

ej  Les  decuriones  et  silentiarii  {3). 

Le  service  médical  du  palais  est  fait  par  des  archiatri  sacri 
palatii^  qui,  outre  d'importantes  immunités,  ont  la  dignité  de 
comités  primi  ou  secundi  ordinis  (4). 

§  3.  Les  gardes  du  corps  (5). 

La  garde  prétorienne,  dont  l'effectif  avait  été  diminué  par 
Dioclétien  (ô),  fut  définitivement  supprimée  par  Constantin  (7), 
et  remplacée  par  des  gardes  de  corps  à  pied  et  à  cheval,  ap- 
pelés domestici  et  protectores  (s). 

Ceux-ci  ont  une  solde  élevée  et  de  nombreux  privilèges.  Ils 
se  recrutent  spécialement  parmi  les  centurions  émérites.  Ils 
sont  moins  nombreux,  mais  supérieurs  en  rang  aux  scolares{9). 

Ils  sont  commandés  par  deux  viri  inlustres  comités  dômes- 
ticorum,  un  pour  l'infanterie,  l'autre  pour  la  cavalerie  (10),  et 
en  sous- ordre  par  dix  viri  clarissimi  decemprimi{u). 

curapalatii  (Cass.,  Var.^  VII,  5),  castrensiani  et  ministeriani  (cod.  Th.n 
VI,  32,  cod,  /..  XII,  26).  —  Boecking,  I,  266,  II,  401. 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  18.  1,  ibiq.  Goth.,  Boboking,  II,  298. 

(2)  Cod.  /.,  III,  26,  11,  XII,  5,  2  ;  24,  3.  —  Boeomng,  II,  298. 

(3)  Cod.  J.,  XII,  16,  5.  Voyez  p.  570,  n*  9. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  16,  XIII,  3, 12,  14, 15-19.  —  Waltkr,  §385.  D'R.  Briau, 
Archiatrus,  dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.  Goldhorn,  De 
archiatris  rom.  Leipzig,  1841. 

(5)  Waltbr,  §  414.  Marquardt,  V,  589-590.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I, 
141-142.  MispouLBT,  I,  330-331. 

(6)  AuR.  VioT.,  de  Caes.,  39.  Laotant.,  de  morte pers.,  26. 

(7)  AuR.  ViCT.,  de  Caes.,  40.  Zos.,  II,  17. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  24.  cod.  /.,  XII,  17. 

(9)  Procop.,  hist.  arc.,  24.  Symm.,  Epist.,  III,  67.  C.  /.,  III,  n~  371, 6194. 
Q^TB.,  paratiU.  ad  cod.  Th.,  VI,  24. 

(10)  N.  D.  Or.,  14,  Occ,  12.  Cf.  C.  /.,  VI,  n^  1730-31.  —  Boboking,  I, 
262,  II,  393. 

(11)  Cod.  Th.,  yi,  24,7. 


LIVRE  II.  —  DES    DIFFÉRENTES    BRANCHES 

DE     L'ADMINISTRATION. 


AEGTIOIV    I.    -    DE    I^^ikDlfnVIftXRATIOM    CIVILE 


Constantin  sépara  entièrement  les  fonctions  civiles  et  les 
fonctions  militaires,  assignant  l'administration  civile  aux  prae- 
fecti  praetorio,  l'administration  militaire  aux  magistri  mili- 
tum  (i).  Il  éleva  Byzance  au  rang  de  capitale  de  l'Empire 
d'Orient  (2),  la  divisa  en  14  regiones  et  en  vici  (3),  et  lui  donna 
à  peu  près  la  même  administration  que  celle  dont  Rome  jouis- 
sait (4).  Il  faut  donc  distinguer  entre  l'administration  des  deux 
capitales,  gouvernées  chacune  par  un  prae/ectits  urbi,  et  celle 
du  reste  de  l'Empire,  gouverné  par  quaXre  prae fecti prael07no. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'admiuistration  de  Rome  et  de  GoDstantinopIe. 


%  \.  De  l'administration  municipale. 

Chaque  capitale  est  gouvernée  (5)  par  un  vir  inlustris  prae- 
fectus  urbi  (e),  lieutenant  immédiat  de  l'empereur,  nommé  par 

(1)  ZosiM.,  II,  33.  Cf.  cod,  /.,  I,  29,  1.  Walier,  §  362,  376. 

(2)  ZOSIM.,  II,  30,  31.  SOGRAT.,  I,  16.  SOZOMEN.,  II,  3. 

(3)  Descriptio  Urb.  Constantinop.,  chez  Prellrr,  Reg.,  p.  36. 

(4)  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VI,  4,  16. 

(5)  BoEGKiNO,  I,  176,  II,  168.  Waltbr,  §377,  381.  Bbthhann-Hollwbg, 
§  133.  Serrignt,  g  289-358.  Bouchard,  54-67.  Mispoulbt,  I,  322-324.  E.  Lâo- 
TARD,  Depraeftctura  urb.  quarto  p,  Chr,  saeculo.  Pari»,  1873. 

(6)  Cod,  /.,  1, 28.  N.  D.  Occ,  4.  Cass.,  Var.,  VI,  4.  Cf.  C.  /.,  VI,  n««  1 140-42. 
1155,  1158-62,  1166-68,  1170,  119294.  1661,  1663-64,  1716,  1735,  etc, 
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lui  parmi  les  consulaires,  et  jouissant  du  môme  rang  que  les 
praefecti  praeiorio  (i). 

Au  sénat,  il  dit  son  avis  avant  tous  les  consulaires,  et, 
depuis  Justiniet),  il  le  préside  (2). 

Mensuellement  (s)  il  renseigne  l'empereur  sur  les  délibéra- 
tions du  sénat,  et  lui  transmet  les  vœux  et  les  présents  du 
séiiat  et  du  peuple  (4). 

Il  a  une  juridiction  en  première  instance  et  une  juridiction 
d'appel. 

En  première  instance,  il  n'est  pas  seulement  compétent 
pour  les  affaires  civiles  et  criminelles  des  corporati  et  en  gé- 
néral des  habitants  de  la  capitale  (5),  mais  encore  il  est  seul 
juge  compétent,  au  civil  et  au  criminel,  pour  les  membres  de 
Tordre  sénatorien  (e). 

Cependant,  en  dehors  du  praefectus  urbi^  la  juridiction 
civile  et  criminelle  de  la  capitale  est  exercée  par  les  judices 
minores  (les  préteurs,  le  praefectus  annonae,  le  prae/edos 
vigilum,  les  rationales  urbis  Romae^  etc.)  (7),  et  par  le  vica- 
rius  (praefecti  praetorio)  in  urbe  (s),  mais  de  telle  sorte  que 
la  compétence  de  tous  ceux-ci  cède  devant  celle  du  praefectus 
urbi  (secunda  judiciaj  (9). 

En  outre,  le  praefectus  urbi  a  l'instance  d'appel  (vice  sacra 


(1)  Cod.  Th.,  VI,  7,  1,  cod,  /.,  XII,  4,  1.  —  Sous  Constantin,  il  y  avait 
également  un  vicarius  praefecturae  urbis.  C.  /.,  VI,  n®  1704.  Mommsbn, 
lians  les  Mem.  del  Instit.,  II,  309-311. 

(2)  Cass..  Var.,  VI,  4. 

(3)  Stmm.,  Episl.y  X,  44.  Léotard,  1.  1.,  59,  suiv. 

(4)  Symm.,  EpisL.  X.  26,  29,  35.  Cod.  Th.,  VII,  24,  cod,  /.,  XII,  49. 

(5)  Cod.  J.,  I,  28,  4;  XI,  16,  2.  Amm.  Marc,  XXVI,  3  §  1.  XXVIII,  1 
§  8,  etc.  Sur  les  corporati  urbis  Romae,  voyez  Liy.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(6)  Il  y  a  eu  cependant  des  dérogations  à  cette  compétence.  Voyez  Sect.  III, 
Ch.  III. 

(7)  Voyez  p.  580,  582,  589,  et  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(8)  Cass.,  Var.,  VI,  15.  Cf.  Cod.  Th..  XI,  30,  36.  Amm.  Marc,  XXVIII, 
1  §  22,  §  32,  §  43-47.  Voyez  sur  le  vicarius  le  Ch.  II,  §  2. 

(9)  Cf.  Stmm.,  Epist,,  X,  43.  —  Cependant  certaines  causes  sont  réservées 
k  la  compétence  exclusive  du  vicarius  in  urbe  ou  des  judices  minores.  Cod. 
7%.,  II,  17,  I  §2. 
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judicans  (i),  judex  sacrarum  cognitionumj  (2)  des  procès  jugés 
par  les  judices  minores  et  par  le  vicarius  (3). 

D'ailleurs,  la  juridiction  civile  et  criminelle  du  préfet  de 
Rome  et  de  ses  subordonnés  s'étend  à  un  rayon  de  cent  milles 
autour  de  la  ville  (4},  et,  par  délégation  impériale  spéciale,  les 
préfets  des  deux  capitales  exercent  la  juridiction  d'appel  à 
l'égard  des  gouverneurs  de  certaines  provinces  déterminées  (5). 

Du  préfet,  il  y  a  appel  à  l'empereur  (e). 

Chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  (7),  le  préfet  veille  au 
maintien  du  repos  public  (s),  et  il  prend,  en  cas  d'attaque 
ennemie,  le  commandement  des  habitants  armés  de  la  capi- 
tale (9). 

Il  a  la  haute  surveillance  sur  les  corporations  et  en  général 
sur  toutes  les  affaires  municipales  (10). 

Il  veille  au  contrôle  des  poids  et  mesures  (u)  ;  il  publie  des 
édits  sur  la  vente  du  bétail  (12),  et  il  a  sous  sa  direction  les 
inspecteurs  des  différents  marchés  (13). 

Il  est  aidé  dans  l'exercice  de  ses  attributions  par  un  offi- 
cium  fort  nombreux  (urbanicianij  (h)  . 

D'ailleurs,  tous  les  fonctionnaires  administratifs  de  la  capi- 
tale lui  sont  subordonnés.  Il  est  le  culmen  urbanum  (es). 

■ 

(1)  C.  l.y  VI,  no»  1140,  1158,  1160,  1192-94,  1161,  1163-64,  1683,  1690,, 
1703,  1718.  Cod.  Th.,  XI,  30,  61. 

(2)  C.  /.,  VI,  no«  1142, 1155,  1159.  1161-62,  1166»,  1168,  1170,  1682,  1735. 

(3)  Cod,  Th.,  XI,  30, 13,  18,  61,  cod.  /.,  VII,  62,  17.  Symm.,  EpUt.,  X,  62. 

(4)  Voyez  le  Ch.  II,  §  2.  —  (5)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(6)  Cod.  Th.,  XI,  30,  8,  11,  23,  30,  44  ;  34,  2.  Il  a  été  cependant  inappel- 
làbiliSt  da  moins  de  fait,  à  une  certaine  époque.  Cod.  Th.^  XI,  30,  23.  Qote., 
ad  cod.  TA.,  XI,  30,  11. 

(7)  GoTH.,  Not.  dign.  cod.  Th.,  p.  11. 

(8)  Pads  custos.  Cass.,  Var.,  I,  32.  Cf.  Stmm.,  Epist.,  X,  71,  83. 

(9)  Nov.  Th.,  43  §  2. 

(10)  Cod.  /.,  I,  28,  3-4.  Cass.,  Var.,  VI,  4.  Symm.,  Epist.,  X,  37,  43,  45. 
(U)  Amm.  Marc,  XXVII,  9  §  10.  Orblli,  n®»  4345,  4347.  Edit  du  préfet 
Claudine  Julius  contre  les  meuniers,  dans  le  C.  /.,  VI,  n®  1711. 

(12)  Edit  du  préfet  Apronianus.  C.  /.,  VI,  n^»  1770-71. 

(13)  Par  ex.,  le  tribunus  pari  8icarti(N.  D.  Occ^,  4),  fbri  vinarii  (Symm., 
EpisU  X,  42). 

(14)  N.  D.  Occ,  4  §  2.  Cod.  Th.,  XI,  14,  1. 

(15)  N.  D.  Occ,  4.  Cod.  /.,  I,  28,  3.  Cass.,  Var.,  IV,  29,  VI,  4.  Symm.,. 
Epist.,  X,  37. 
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Les  principaux  fonctionnaires  qui,  sous  les  praefecti  urbi 
(sicb  dispoèitione) ,  administrent  les  deux  capitales,  sont  : 

1^  Le  praefecttis  annonae  (i),  qui,  après  Constantin,  ob- 
tient le  titre  de  clarissimus  (2),  et  occupe  le  premier  rang  après 
le  praefectus  urbi  (s). 

Chargé  de  veiller  à  Tapprovisionnement  de  la  capitale  et  au 
prix  modéré  des  objets  nécessaires  à  la  subsistance,  il  a  la 
police  sur  les  corporations  qui  sont  employées  à  Yannona 
urbis  (4),  et  il  exerce  la  juridiction  civile  (5)  et  criminelle  (ô) 
non  pas  seulement  sur  les  membres  de  ces  corporations,  mais 
en  général  dans  le  ressort  de  ses  attributions  administratives. 

Le  froment,  nécessaire  aux  capitales,  est  fourni  par  les 
provinces  :  canon /rumentarius  [1) ;  le  canon  de  Rome,  parla 
province  d'Afrique,  où  les  livraisons  sont  surveillées  par  ud 
praefectus  annonae  qui  a  son  siège  à  Carthage  (s)  ;  celui  de 
Constantinople,  par  TEgypte  ;  de  là  un  praefectus  annonae  à 
Alexandrie  (9).  Le  transport  a  lieu  par  la  corporation  des  na- 
vicularii  (10) . 

(1)  Cod,  y.,  I,  44.  Cass.,  Var.,  VI,  18.  —  Walter,  §  381-382.  Boecrwg. 
II,  177-180.  HiRSCHFBLD,  Aunona  (en  ail.),  dans  le  Philoloffus,  XXIX,  45. 
8uiv.  Bouchard,  131,  suiv.  G.  Krakaubr,  Le  système  d approvisionnement 
de  la  ville  de  Rome  dans  le  Bas  Empire  (en  ail.).  Leipzig,  1874.  H.  Pigbon 
NBAU,  De  convectione  urhanae  annonae,  Paris,  1876,  84-111.  E.  Gkbhardt, 
Etudes  sur  le  système  d approvisionnement  de  Rome  et  de  Constantinople 
dans  le  Bas-Empire  (en  ail.).  Dorpat,  1881.  Voyez  encore  pp.  359,  n«  6,  489, 
n®  10.  —  A  Constantinople,  où  il  n'y  avait  pas  de  praefîsctus  annonae,  ses 
attributions  étaient  exercées  par  le  praefectus  urbi.  Ltd.,  de  mag.y  III,  38. 

(2)  Cf.  C. /..  VI,  nM151. 

(3)  N,  D.  Occ.y  4.  Cass.,  1.  1.,  Symm.,  EpisU,  X,  26,  38,  55. 

(4)  Cass.,  1.  1.  Cod.  7.,  XII,  59,  2. 

(5)  Cass.,  1.  1.  Cod,  Th.,  VI,  30,  4,  cf.  II,  17,  1  §  2. 

(6)  Cass.,  1.  1.  Cod.  Th.,  XIII,  5,  38,  XIV,  4,  9.  -  Praefectus  annonae 
cumjure  gladii.  •  C.  /.,  VI,  n^  1151.  Orklli,  n^»  3169,  3191.  —  Il  peut 
aussi  juger  d  autres  procès  criminels  par  délégation  du  praefectus  urbi.  Amm. 
Marc,  XX VIII,  1  §  9.  §  31-32. 

(7)  Cod,  Th.,  XIV,  15-16,  cod,  J.,  XI,  22-23. 

(8)  Cod,  Th,,  XI,  1,  13;  7,  8,  XIII,  5,  12,  36.  38  ;  9,  2:  Amm.  Mabc.. 
XXVIII,  1  §  17.  D  après  la  N.  D,  Occ,  2,  ce  préfet  est  sub  dispositione  prae- 
fecti praet.  Italiae, 

(9)  Cod.  Th,,  XII,  6,  3.  Goth,,  ad  cod.  Th.,  XIII,  5,  7. 

(10)  GsBBAftPT,  1. 1.,  p.  8  suiv.  —  On  reconnaissait  aux  navicularii  «  eques- 
tris  ordinis  dignitas.  •  Cod,  Th.,  XIII,  6,  16.  Voye»  Liv.  III,  Ch.  I,  §  2. 
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La  garde  des  greniers  se  trouve  à  Rome  sous  uû  curator 
horreorum  Galbanorum  (i). 

Une  partie  du  canon  frumentarius  est  vendue  à  prix  réduit 
aux  mancipes  (2)  des  boulangeries  publiques  pour  des  pains 
de  seconde  qualité,  qui  sont  vendus  à  un  prix  fixé,  mais  peu 
élevé  (3).  Une  autre  partie  du  canon  sert  à  faire,  par  le  service 
de  la  corporation  des  pistores  (4),  des  pains  de  première  qua- 
lité pour  les  distributions  gratuites  (5).  Celles-ci  ont  lieu  jour- 
nellement sur  des  espèces  d'estrades  (gradus^  panus  gradilis), 
où  les  noms  des  participants  sont  gravés  sur  des  tablettes 
d'airain  d'après  la  liste  dressée  par  le  praefectus  annonae  (0). 
Les  frais,  causés  par  les  distributions  de  froment,  sont  sup- 
portés par  une  caisse  spéciale  (arca  fî^unienlaria)  (7). 

En  dehors  du  pain,  on  distribuait  également  de  Thuile 
(mensae  oleariae  (s),  importée  spécialement  d'Afrique,  arca 
oleaHa)  (9),  et  de  la  viande  de  porc  (10). 

Les  porcs  sont  fournis  à  Rome  par  certaines  régions  d'Ita- 
lie (11),  et  préparés  pour  la  distribution  par  la  corporation  des 
suarii  (12),  qui  reçoit  en  retour  une  rémunération  en  vin  (13). 

Le  canon  de  vin,  envoyé  à  Rome  par  certaines  régions  de 
ritalie  et  par  d'autres  provinces,  y  est  reçu  par  les  vint  sus- 

il)  N,  D,  Occ,  4.  —  BoKCKiNO,  II,  201-203. 

(2)  Voyez,  sur  le  sens  de  ce  mot,  Gebhardt,  1.  1.,  24-25. 

(3)  Cad.  Th.,  XIV,  15,  1  ;  19,  1.  Ltd.,  de  mag.,  III,  7.  —  A  Constanti- 
nople,  on  établit  des  fonds  extraordinaires  pour  venir  en  aide  aux  mancipes 
en  temps  de  détresse.  Cod.  Th.,  XIV,  16,  1,  3,  ibiq.  Goth. 

(4)  Gebhardt,  1.  1.,  p.  20  suiv.  Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  I. 

(5)  ZosiM.,  I,  61,  II,  32.  Cod.  Th.,  XIV,  16,  2.  Socr.,  II,  13.  Sozom.,  III,  7. 

(6)  Cod.  Th.,  XIV,  17,  2,  ibiq.  Goth.,  4,  5.  Nov.  /.,  88,  2.  On  punissait 
ceux  qui  participaient  aux  distributions  sans  y  avoir  droit.  Cod.  Th. ,  XIV,  1 7, 5-6. 

(7)  Cod.  Th.,  XII,  11,2.  —  Hdmbert,  Arca  fH^mentarta,  dans  le  Dict. 
des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(8)  Cod.  Th.,  XIV,  24. 

(9)  Cod.  Th.,  XII,  11,2.  Symm.,  Fpist.,  X,  55.  —  Humbert,  Arca  olearia, 
dans  le  Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  cfe  D.  et  S. 

(10)  ZosiM..  II,  9. 

(11)  Cod.  Th  ,  XIV,  4,  2-3.  Mommsbn,  Inst.  grom.,  II,  199. 

(12)  Symm.,  Epist.,  X,  34.  Cod.  Th., XIV,  4, 2, 3,  6.  Gebhardt,  1. 1.,  29  suiv. 
Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(13)  Cod.  Th,,  XIV,  4,  4.  Edit  du  praef.  wr*.  Apronianus,  dans  le  C.  /.,  VI, 
n<»  1771. 
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ceptores,  et  vendu  par  l'intermédiaire  des  vinarii^  et  sous  la 
surveillance  du  préfet  de  la  ville,  un  quart  en  dessous  du  prix 
du  marché  (i)  :  de  là  une  arca  vinaria,  sous  le  rationalis 
vinorum,  subordonné  au  préfet  de  la  ville  (2). 

2^  Le  vir  clarissimus  (plus  tard  spectàbilis)  (3)  praefectus 
vigilum  (4)  veille  à  la  sécurité  matérielle  de  la  ville,  et  il  a 
sous  lui,  pour  la  police  de  nuit,  les  vicomagisiri  (5),  et,  pour 
le  service  des  incendies,  le  corps  des  collegiati^  choisis  à  vie 
dans  les  différentes  corporations  urbaines  (e).  Il  a  la  juridic- 
tions des  délits  moins  importants  qui  se  rapportent  à  la  sphère 
de  ses  attributions;  dans  des  cas  graves,  il  en  réfère  au  préfet 
de  la  ville  (7). 

Le  praefectus  vigilum  (s)  a  en  outre  l'autorité  sur  les  mem- 
bres de  Tordre  équestre,  qui,  depuis  Constantin,  ne  s'est  cou- 
serve  que  dans  les  deux  capitales  (9),  où  les  membres  de 
Tordre  ont  le  premier  rang  après  Tordre  sénatorien  ou  les 
darissimi  (10). 

3^  Lev.  c.  cornes  portus  et,  sous  lui,  le  centenarius  ou  vi- 
carius  parties  veiUent  à  la  police  du  port  de  Rome  (i\). 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  2,  23.  Stmm.,  EpUt.,  VII,  96,  IX,  131,  X.  54.  C.  /., 
VI,  no<  1766, 1785.  —  Mommsbn,  Inslit.  grom.,  II,  199.  Gkbhardt,  1. 1.,  26-29. 

(2)  N.  D.  Occ,  4.  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  XIV,  6,  3.  Bobcking,  II,  195. 
HiRSCHFBLD,  Rech,^  I,  37,  n*  2.  Humbbrt,  Arca  vinaria^  dans  le  Dxci.  de$ 
ont.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(3)  C.  /.,  VI,  n~  1144,  1157.  Mommsen,  II,  978,  n«7. 

(4)  Cod.  /.,  I,  43.  Cass.,  Var.,  VII,  7.  iV^.  D.  Occ.,  4  §  1.  —  Borcking, 
II,  180-183.  Waltbr,  §  378. 

(5)  Soas  Constantin,  les  XIV  régions  de  Rome  étaient  divisées  en  307  viet. 
Curiosum  urbis  Romae  regionum  XIV  cum  bremariis  suis,  chez  Jordan, 
Topogr.  de  Rome,  II,  541-572,  avec  les  recherches  critiques  sur  ces  documents, 
ib.,  1-178.  Marquardt,  VI,  200,  n««  6-7. 

(6)  Anon.  descr.  urb.  Constant.  Cod.  /.,  IV,  63, 5.  Symm.,  Epist.,  X,  34. 
f7)  Cod.  /.,  I.  43,  1.  Cass.,  Var.,  VII,  7.  —(8)  Cod.  Th.,  II.  17,  1  §2. 
(9)  Sur  rintroduction  de  Tordre  équestre  À  Constantinople,  voyez  Sallbt, 

dans  le  Numismatische  Zeitschrift,  III,  129,  suiv. 

(10)  Cod.  Th..  VI,  36,  1,  XIII,  5,  16,  cod.  /.,XII,  32,  1.  —  Goth.,  ad  cod. 
Th.,  XV.  14,  3. 

(11)  N.  D.  Dec.,  4.  Cass.,  Var.,  VII,  9,  23.  —  Bokokino.  II,  189.  Waltxr, 
g  378.  Hbnzen,  dans  le  BvU.  del  Instit.,  1863.  p.  208.  de  Rossi,  dans  le 
BuU.  di  Arch.  Christ.,  1866,  p.  39  et  63.  Krakaukr,  1. 1.,  p.  34. 
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4^  Les  fonctionnaires  des  travaux  publics  (i)  : 

Le  V.  c.  et  spect.  (2)  cornes  formarum  (3)  (l'ancien  curator 
aquarwnj,  qui  veille  à  l'entretien  des  aqueducs,  au  moyen 
d'une  caisse  spéciale,  alimentée  par  les  argents  d'entrées  des 
consuls  et  des  préteurs  (4),  et  à  qui  est  subordonné  le  v.  c. 
consularis  aquarum  (ft)  (rancien  procurator  aquarum),  qui  est 
assisté  d'un  officium  pour  surveiller  l'usage  des  eaux  pu- 
bliques (ô)  i 

Le  V.  c.  cornes  riparum  et  alvei  Tiberis  et  cloacarum  (7); 

Le  V.  c.  curator  operum  maximorum  (g)  ; 

Le  V.  c.  curator  operum  puhlicorum  (9)  ; 

Le  t?.  c.  curator  statuarum  (10);  et 

Le  tribunus  rerum  nitentium  (11). 

Pour  les  réparations  des  remparts,  portes,  aqueducs,  etc., 
tous  les  habitants  sont  astreints  à  des  corvées  ou  des  fourni- 
tures d'attelages  (12).  Les  autres  dépenses  sont  supportées  par 
la  caisse  communale,  dotée  de  revenus  déterminés  et  adminis- 
trée par  le  préfet  de  la  ville  (13),  arca  publica  (u). 

5^  Le  t^.  c.  magister  census  ou  censuum  (15)  (rhéritier  de 

(1)  Walter,  §  379.  BoBCKiNO,  II,  183-189,  197-201. 
P)  C.  /.,  VI,  no  1765. 

(3)  Cass.,  Var.f  YII,  6.  Soas  Dioelétîen  U  8*appelaît  encore  curator  aq.  et 
Minuciae.  C.  /.,  VI,  n^  1673. 

(4)  Cod,  Th,,  VI,  4.  13,  29,  30,  cod.  /.,  XII,  3,  2. 

(5)  C.  /.,  VI,  n»  3866.  Imcr.  neap.,  n?  2503. 

(6)  Cod.  Th.,  VIII.  7,  1,  XV,  2, 1. 

(7)  N.  D.  Occ,  4.  Sous  Dioclétien  et  Constantin,  et  même  plus  tard  encore, 
il  s*appelle  toujours  v.  c.  cur.  alv.  Tib.  et  doac.  s(acrae)  u(rbis)  (C.  /.,  VI, 
no«  1143, 1242, 1723),  ou  cons(uiaris)  alv.  Tïb.  et  cloac.(Inscr.  neap.,  n?  2503). 

(8)  N.  D.,  1.  1.  a  /.,  VI,  no  1723. 

(9)  N.  D.,  1. 1.  C.  /.,  VI,  n^  1673.  Probablement  celui-ci  est  un  aide,  de  rang 
inférieur,  du  curator  operum  maximorum.  Hirschfkld,  Rech.^  I,  160,  n*  4. 

(10)  iV.Z).,l.l.  r. /.,VI,nol708.  ^lll)iN^.  D.,1.1.Amm.Mabo.,XVI,6S2. 
(12)  Cod.  Th.,  XV,  1,  23.  Nov.  Th.,  43.  —  (13)  Symm.,  Epist.,  X,  40,  57. 

(14)  HuMBBRT,  Arca  quaestoria  ou  puKica,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et 
rom.  de  D.  et  S. 

(15)  N.  D.  Occ,  4.  C.  /..  VI,  n»  1704.  Cod.  Th.,  XIV,  9,  1,  cod.  /.,  IV, 
66,  3.  Il  fut  institué  aussi  À  Constantinople  par  Constantin,  mais  avec  le  titre 
de  préteur.  Lyd.,  de  mag.,  II,  30.  -«  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  2,  5.  Boboking, 
1, 180,  II,  192.  Waltbr,  §  369.  Mommsbn,  dans  les  Mem.  del  Inst.,  II,  327« 
HiRSCHFELD,  Rech.,  1, 19,  n"  2-3. 
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Tancien  fonctionnaire  a  censibus,  p.  408,  452)  est  à  la  tête  da 
bureau  des  censuales.  Ceux-ci  gardent  la  liste  du  cens  des 
membres  de  Tordre  sénatorien  (i),  et  forment  le  personnel  de 
la  chancellerie  ou  du  greffe  du  sénat  de  la  capitale  (2)  fsecre' 
tarium  amplissimi  sencUtis)  (3)  ;  ils  tiennent  un  bureau  d'insi- 
nuation pour  les  testaments  et  les  donations  (4),  et  ont  en 
dépôt  le  registre  de  la  demeure  des  étudiants,  qui  sont  soumis 
au  pouvoir  disciplinaire  du  magister  census  (5).  .A  l'avis  de 
MoMMSBN  (e),  les  censuales  de  Rome  s'identifient  avec  les  de- 
curiales,  qui  forment  une  classe  privilégiée  de  la  capitale  (7), 
et  sont  les  membres  des  anciennes  décuries  d'appariteurs  des 
magistratures  républicaines,  lesquelles  décuries  ont  subsisté 
môme  aprôs  l'abolition  de  plusieurs  de  ces  magistratures  (s). 

Il  7  a  à  Rome  et  à  Constantinople  un  établissement  publie 
d'enseignement  supérieur  (9).  Les  professeurs  (10)  sont  nommés 
par  le  sénat(ii),  qui  fixe  leur  traitement  (12),  et,  après  vingt  ans 
de  service,  ils  obtiennent  la  comitiva  primi  ordinis  (13).  A  ces 
établissements  est  annexée  une  bibliothèque  publique  (14). 

Le  service  médical  des  pauvres  est  fait  par  quatorze  méde- 
cins (archiatri),  un  par  région  (15).  Ils  ont  des  traitements 
fixes,  et  pourvoient  par  voie  d'élection  aux  places  vacantes  (le). 

Les  bains  publics  sont  administrés  par  des  mancipes  (mon* 

(1)  Stmm.,  Bpist,  X,  67.  Cad,  2%.,  VI,  4.  27.  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II. 

(2)  Cod,  Th,,  VI,  28,  5.  —  (3)  C.  /..  VI.  n<»  1718. 

(4)  Cod.  Th.,  IV,  4,  4,  Vin,  12,  8,  corf.  J.,  IV,  66,  3,  VI,  23,  18. 

(5)  Cod.  Th.,  XIV,  9, 1   —  (6)  Mommskn,  1, 353-355.  Cf.  Cass..  Var.,  V,  22. 

(7)  Cod.  Th.,  XIV,  1,  1-16.  Cass.,  Var.,  V,  21. 

(8)  Une  particularité,  assez  difficile  À  expliquer,  c^est  que,  d*aprds  le  cod,  Th.^ 
XIV,  1,  3,  il  7  a  permi  ces  decuriales  «  hini  ex  singulis  quibusgue  urbibtu 
omnium  provinciarum.  » 

(9)  Cabs.,  Var.,  IX,  21.  Stmm.,  Spist.,  I,  79,  V,  35,  X,  25.  Cod.  Th., 
•XIV,  9,  3  §  1.  —  Waltkr,  §  384.  Bouchard,  178-184. 

(10)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  cod.  J.,  X,  52.  —  (11)  Cod.  Th.,Vl,  21,  1,XIII,  3, 5, 

(12)  Stmm.,  Epùt.,  1, 79,  V,  35. 

(13^  Cod.  Th.,  VI,  21, 1,  corf./., XII,  15, 1. 

(14)  Cod.  Th.,  XIV.  9,  2. 

(15)  Cod.  Th.,  XIII.  3,  cod.  /.,  X,  52,  1,  5.  —  Voyez  les  ouvrages  cités 
'p.  575,  n»  4. 

(16)  Cod.  Th.,  XIII,  3.  8-9,  13,  cod.  /.,  X,  52,  9-10.  Stmm.,  Epist.,  X,  47. 


—  585  — 

cipes  thermarum  et  salinarumj  (i),  et  les  jeux  publics,  spécia- 
lement ceux  du  théâtre,  par  le  tribunttë  voltiptatum  (2). 

§  2.  Les  sénats  des  deux  capitales 
et  les  anciennes  magistratures  républicaines. 

A  côté  de  cette  administration  municipale,  Rome  resta  le 
siège  de  l'ancien  sénat  romain  et  de  certaines  magistratures 
républicaines  qui  survécurent  à  la  fondation  de  la  Monarchie, 
du  consulat,  de  la  préture  et  de  la  questure.  Mais  ces  magis- 
tratures étaient  devenues  des  dignités  honorifiques,  sans  pou- 
voirs réels,  de  môme  que  le  sénat  était  descendu  au  rang  d'une 
institution  quasi-municipale,  sans  autorité  sur  le  reste  de  l'Em- 
pire. Quand  Bjzance  eut  été  élevée  à  l'honneur  de  seconde 
capitale,  elle  fut  dotée,  comme  Rome,  d'un  sénat,  de  préteurs 
et  de  questeurs,  tandis  que  le  consulat  fut  partagé  parmi  les 
deux  capitales. 

I.  Le  sénat  (s). 

Il  faut  distinguer,  comme  dans  la  période  précédente,  entre 
les  membres  de  Tordre  sénatorien  fclarissimi^  appelés  généra- 
lement aussi  senatores)  (p.  590),  et  les  membres  effectifs  du 
sénat  (4). 

La  qualité  de  membre  effectif  ne  s'acquérait  plus,  ce  semble, 
que  par  le  rang  consulaire  on  la  consularitas  (5),  à  savoir  : 

(1)  Cod.  Th.,  XIV.  5,  cf.  XI,  20,  3.  Symm.,  EpisU,  IX,  103,  105,  X,  34, 
65.  Le  bois  leur  est  fourni  par  Tltalie  (Stmm.,  Epist.,  X,  60)  et  TÂfrique  (cod. 
Th.,  XIII,  5,  10,  Symm.,  Epist,  X,  65).  —  Walter,  g  383. 

(2)  Cass.,  Var.,  VII,  10.  —  Serrigny,  §  1026. 

(3)  Walter,  §  371,  374.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.j  l,  203.  Mispoulet,  I, 
343-364. 

(4)  La  distinction  entre  les  clarissimes  et  les  sénateurs  proprement  dits  est 
indiquée,  par  ex.,  dans  le  cod.  Th.,  XVI,  5,  52,  et  le  cod.  /.,  XII,  1,11. 

(5)  Cela  semble  résulter  a)  de  plusieurs  passages  du  Code  Théodosien  (VI, 
2,  2  ;  20,  1  ;  XII,  1 ,  74  §  4)  ;  &;  de  ce  qu'il  vlj  a  plus  d*autre  adlectio  que  celle 
inter  consulares;  c)  par  analogie,  de  VaJbum  récemment  trouvé  de  Vordo 
Thamuçadensis  en  Afrique.  Voyez  Ch.  II,  §  4.  —  Dans  «ne  Constitution  de 
361  (Cod.  Th.t  VI,  4,  12)  relative  à  Télection  des  préteurs  par  le  sénat,  il  est 
dit  :  -  etiam  his  praesentibus  qui  praeturae  insignia  honoremque  ante 
susceperint.  »  Nous  n'en  concluons  pas  avec  Mispoulet,  I,  354,  que  la  ges- 
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V  Par  la  gestion  effective  du  constdatus  ordinarius^  conféré 
par  l'empereur,  ou  du  constdatus  suffectus,  décerné  par  le 
sénat  (i)  ; 

2^  Par  Yadleciio  inter  consulares  ou  le  consulat  hono- 
raire (2),  conféré  par  l'empereur,  parfois  sur  le  vœu  du  sé- 
nat (3).  Outre  (\ue  cette  adleciio  était  encore  accordée,  comme 
autrefois,  comme  faveur  spéciale  à  des  personnes  détermi- 
nées (4),  elle  était  attachée,  à  cette  époque,  aux  dignités  effec- 
tives ou  honoraires  qui  conféraient  le  rang  àUnlustris^  de 
spectabilis  (s)  ou  de  clarissimtis  consularis  (6).  Elle  était  enfin 
la  récompense  assurée  aux  ofjiciales  palatini  qui,  après  un 
certain  temps  de  service,  sont  arrivés  aux  grades  supérieur8(7). 

La  présidence  du  sénat  appartenait  aux  consuls  jusqu'à 
Justinien,  qui  la  transféra  au  préfet  de  la  ville  (s). 


tion  de  la  préture  conférât  encore  la  dignité  effective  de  sénateur.  Nous  pen- 
sons que  la  Constitution  parle  non  pas  de  tous  les  expréteurs,  mais  des  sénateun 
ou  consulaires  qui  ont  passé  par  la  préture. 

(1)  Voyez  p.  588.  L'empereur  se  considérait  aussi  encore  toujours  comme 
membre  du  sénat.  Cod,  Th,^  IX,  2,  1,  Thbmist.,  Orat.,,  4,  p.  53  b  Hard. 

(2)  Nous  n'admettons  pas  avec  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun,,  I,  188  suiv.,  qa*il 
y  eût  une  différence  entre  VcuUectio  inter  consulares  et  le  consulat  honoraire 
(Cad.  /.,  X,  31,  66  §  1,  Nov.  /..  81, 1). 

(3)  C.  /.,  VI,  no  1704.  Orelli,  n»  1181.  Cf.  Symm.,  Epist,,  VII,  96.  IX, 
118,  etc.  —  MoMMSRN,  dans  les  Mem.  del  Instit.,  II,  302. 

(4)  Orelu,  no  1181.  C  /.,  VI,  n»  1704. 

(5)  Diç.,  I,  9,  12  §  1.  Nov,  J.,  62.  2.  Cf.  cod.  Th.,  XII,  1,  122,  187. 
Ainsi  la  comttiva  primi  ordinis  entraîne  Vadlectio  inter  consulares.  Cod. 
Th.,  VI,  20,  1.  De  là  cet  honneur  échoit  aux  archiatri  du  palais  (cod.  Th., 
VI.  16.  1),  aux  professeurs  du  haut  enseignement  à  Rome  après  20  ans  de  ser- 
vice (cod.  Th.,  VI,  21,  1,  cf.  Stmm.,  Epist.,  X,  25).  aux  advocati  fisci,  aprôs 
leur  sortie  de  fonction  (cod,  /.,  II,  7,  8,  13  ;  8.  I,  4  §  1). 

(6)  Les  fonctionnaires  clarissimes  qui  portaient  le  titre  de  consulares  (comme 
certains  gouverneurs  de  province,  le  consularis  aquarum  à  Rome,  etc.),  étaient 
sans  doute  aussi  sénateurs  effectif.  De  môme  Vadlectio  inter  consulares  fut 
attachée  à  la  fonction  des  X  primi  des  domestici  et  proteclores  (cod.  Th., 
VI.  24,  7-11;  cf.  25,  1). 

(7)  Cod.  Th.,  VI.  2, 2,  s.  f..  15.  —  Decuriones  et  sileniiarii  (cod.  Th.,  VI, 
23,  1,  4).  notarii  (ib.,  VI,  35,  7),  les  principes  agentum  in  rébus  (ib.,  VI, 
27, 5-6),  vingt  ans  de  service  dans  un  scrinium  impérial  (ib..  VI,  26, 7-9, 12), etc. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  6,  l.  Nov.  /.,  62,  2. 
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« 

Les  séances  avaient  lieu,  comme  dans  Tépoque  précédente, 
à  des  jours  déterminés  :  senatics  legitimi  (i). 

L'ordre  des  places  et  de  la  demande  d'avis  était  réglé 
d'après  le  rang  hiérarchique  et  l'ancienneté  (2). 

Le  sénat  n'a  plus  d'autre  compétence  que  celle  relative  aux 
jeux  et  aux  charges  qui  concernent  l'ordre  sénatorien,  et  en- 
core les  sénatusconsultes  portés  sur  cet  objet  ont-ils  besoin 
d'être  ratifiés  par  l'empereur  {?).  Il  élit  en  outre  les  consules 
suffectii  les  préteurs  et  les  questeurs,  qui  ont  perdu  également 
leurs  anciennes  attributions  (4). 

Les  derniers  vestiges  de  l'influence  antérieure  du  sénat  sur 
le  gouvernement  général  consistent  en  ce  que  l'empereur 
prend  parfois  l'avis  du  sénat  sur  la  décision  des  affaires  judi- 
ciaires qui  lui  sont  soumises  (sj,  ou  qu'il  lui  délègue  le  juge- 
ment du  crime  de  lèse-majesté,  commis  par  de  hauts  person- 
nages (6),  ou,  enfin,  qu'il  présente  au  sénat,  sous  la  forme  d'une 
oratiOt  des  lois  nouvelles  (p.  567).  Une  Constitution  de  Théo- 
dose II  (446)  établit  que  les  nouvelles  lois  générales  seraient 
de  nouveau  discutées  au  sénat,  avant  d'être  promulguées  au 
consistoire  impérial  (7). 

Les  procès- verbaux  des  séances  sont  rédigés  par  les  cen- 
suales  (p.  584). 

Constantin  institua  à  Constantinople  un  sénat  à  l'instar  de 
celui  de  Rome  (s),  et  Julien  lui  accorda  les  privilèges  du  sénat 
romain  (9). 


(!)  Voyez  les  Fastes  de  Philocalus  et  de  Polemius  Silvius  dans  le  C  /.,  I, 
p.  334,  suiv.,  et  Mommsbn,  ib.,  p.  374. 

(2)  Cod.  Th.,  VI, 6, 1.  Corf./.,XII,  3,  l,STMM.,^w^,X,28.iV(w.  /.,  62,2. 

(3)  Symm.,  Episi,,  X,  28.  Cod,  Th.,  VI,  2, 4.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XV,  9,  1. 

(4)  Voyez  p.  588,  n»  11,  590,  n*  2.  —  (5)  Ltd.,  de  mag.,  III,  10. 

(6)  Amm.  Marc,  XXVIII,  l  §  23.  Symm.,  Epist.,  IV,  4.  Zos.,  V,  11,  38. 
SiDON.  Apoll.,  Epist.,  I,  7.  Procop.,  de  bell.  goth.,  III,  32. 

(7)  Cod.  J.,  l,  14,  8.  Cette  nouvelle  attribution  du  sénat  ne  fut  supprimée 
qu*au  IX*  siôcle.  Nov.  Léon.,  78.  —  Sbrrigny,  §  35-36. 

(8)  SozoMBN,,  II,  3.  Excerpt,  de  gest.  Constant.,  30.  —  Kuhn,  Org.  civ. 
et  mun.,  I,  179-182. 

(9)  ZosiM.,  III,  11.  Liban.,  or.  ad  Theod.,  éd.  Morell.  T.  II,  p.  393. 
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II.  Le  consulaé. 

Le  consulat  (i)  est  encore  considéré  comme  la  plus  haute 
dignité  honorifique  de  l'Empire  (2)  ;  mais  les  fonctions  consu- 
laires sont  réduites  à  la  présidence  du  sénat  de  la  capitale 
(p.  586),  et  à  certains  actes  de  juridiction  gracieuse,  par  exem- 
ple, la  manumissio  et  la  tutoris  datio  (3). 

Les  deux  consuls  ordinaires  (4)  sont  nommés  par  Tempe- 
reur  (5)  ;  et  leurs  noms  sont  publiés  dans  tout  l'Empire  pour 
servir  de  désignation  à  Tannée  (ô). 

Leur  entrée  en  charge  se  fait  avec  grande  solennité,  cor- 
tège, jeux  donnés  au  peuple  (7),  distributions  d'or  et  d'autres 
largesses,  missilia^  etc.  (s). 

Depuis  la  division  de  TEmpire,  il  7  a  tantôt  un  consul 
d'Occident  à  Rome  et  un  consul  d'Orient  à  Constantinople, 
tantôt  deux  consuls  soit  en  Occident  soit  en  Orient  (9). 

Les  consuls  ordinaires  déposent  les  faisceaux  le  SI  avril, 
et  sont  succédés  par  des  consvles  suffècti{\o). 

Le  nombre  des  collèges  de  consules  suffecii  par  année  est 
inconnu.  Ils  sont  nommés  par  le  sénat  le  9  janvier  (11),  et  leur 
élection  est  ratifiée  par  Tempereur  (12). 


(1)  Walter,  §  367.  Serrigny,  §  48-50,  §  1057.  Mispoulkt.  I,  337-339. 

(2)  Cod.  Th,,  VI,  6, 1.  Lyd.,  de  mag.,  II,  8.  Cass.,  Var„  VI,  1. 

(3)  Cass.,  1. 1.  Amm.  Marc,  XXIT,  7  §  2.  Cf.  Dig.,  I,  10,  1. 

(4)  C.  /.,  VI,  n~  114042,  1167.  1197-98,  1682-83,  1699,  1714,  etc. 

(5)  ÀusoN.,  grat,  act.  p.  cons.,  p.  287  et  p.  293  (ed,  Bipont).  Symm.,  Epist,^ 
V,  15.  Nov,  /.,  105,  1.  DB  Rossi,  Le  prime  raccolte  dantiche  inscrizioni, 
p.  139.  MoMMSEN,  tA  C.  I.,  I,  383. 

(6)  Cod.  Th,,  VIII,  11,  1-3. 

(7)  Les  consuls  ordinaires  donnaient  trois  fois  des  jeax  da  cirque.  MomiSEN, 
ad  C.  /.,  I.  p.  382-383. 

(8)  Vop.,  Aurelian,,  15.  Symm.,  EpisL,  VII,  4,  8,  IX,  130, 134.  Cod.  Th., 
XV,  9,  1,  ibiq.  GoTH.,  cod.  7.,  XII,  3,  2.  Instit,,  II,  1  §  46.  Nov.  /.,  105, 
non.  Leon.,9i.  — Les  frais  s*éleyaient  à  2000  livres  d'or.  Procop.,  hist.  arc,  26. 

(9)  Procop.,  htsi.  arc,  26.  —  Le  dernier  consul  qui  ne  fût  pas  empereur, 
a  été  Basilius  en  Orient,  en  541. 

(10)  Fastes  de  Polem.  Silv.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  341.  Cf.  Symm.,  Epist.,  VI,  40. 

(11)  Fastes  de  Pol.  Silv.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  335.  Sous  Justinien,  le  consulat 
devint  de  nouveau  annuel.  Nov.  /.,  105,  1. 

(12)  Symm.,  Epist.,  X,  66.  pro  pâtre.  31  Mal.  de  Rossi,  \.  1.,  p.  137-141. 
M0MM8EN,  ad  C.  /.,  I,  383. 
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III.  La  préture  et  la  questure  (i). 

A.  Le  nombre  des  préteurs  à  Rome  était  assez  considé* 
rable  (2).  Constantin  créa  à  Constantinople  deux  préteurs,  le 
praetoî*  Constantinianus  ou  tutelariSy  et  un  second  faisant 
fonctions  de  magister  census  (3).  Dans  le  courant  du  iv*  siècle, 
ce  nombre  fut  porté  jusqu'à  huit  préteurs,  dont  chacun  avait 
un  titre  spécial  (4),  mais,  pendant  le  y®  siècle,  il  fut  de  nou- 
veau réduit  à  trois  (5). 

Certains  préteurs  spéciaux,  comme  le  praetor  tutelaris  (e) 
et  le  praetor  de  liberalibus  causis,  ont  conservé  leur  compé- 
tence judiciaire  (7).  Mais  il  n'en  fut  pas  de  môme,  ce  semble, 
d  u  praetor  urbanus  (s) . 

Les  prétures  sont  réparties  parmi  les  différents  préteurs, 
soit  par  le  bureau  des  censuales  (9),  soit  par  le  sort  (10).  Tous 
les  préteurs  doivent  donner  des  jeux  (editores  munerum  sive 
ludorum),  dont  les  dépenses  variaient  selon  les  prétures  (11). 
Aussi  la  préture  était-elle  considérée  comme  une  lourde 
charge  (12). 

B.  Les  questeurs,  qui  subsistent  également  pendant  cette 
période,  n'ont  plus  d'autres  attributions  que  celle  de  donner 
des  jeux  à  leur  entrée  en  charge,  soit  de  leurs  propres  deniers 
(ynunus  candida),  soit  avec  un  subside  de  deniers  publics 
fmunus  arca)  {13).        ^ 

(1)  Cod.  Th  ,  VI,  4,  cod.  /.,  I,  39.  —  Walter,  §  370.  Skrrigny,  §  42-43, 
57-58.  Bouchard,  357-360.  Kuhn,  1,  1.,  I,  204,  suiv.  Mispoulet,  I,  339-340. 

(2)  Ltd.,  de  mag.^  II,  30  a  fà^ayÇ  tuv  Iv  t^  'Pûfi]^  Trpairûpv».  n  Parmi  les 
préteurs  de  cette  époque,  on  cite  fréquemment  le  j^aetor  triumphcUis,  C-  /., 
VI,  n««  1675,  1760.  Borghebi,  V,  390. 

(3)  Ltd.,  de  mag,,  II,  30.  Voyez  p.  583,  n«  15. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  4,  5,  13,  20,  25.  —  (5)  Cod,  7.,  I,  39,  2. 

(6)  C.  /.,  VI,  no«  1679,  1690. 

(7)  Cod.  Th.,  III,  17,  3,  VI,  4,  16;  ùod.  J.,  I,  39,  1,  V,  33,  1  ;  71,  18. 
Nov.  /.,  XIII,  1  §  1.  Bbthmann-Hollwbg,  §  133. 

(8)  C.  7.,  VI,  n««  1723,  1736,  1748,  1761,  1779.  Stmm.,  Epigt.,  IV,  59. 
cf.  VIII,  71,72. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  4,  26,  ibiq.  Goth.  Cf.  Stmm.,  EpisL,  IV,  8,  X,  43. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  4,  13. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  4,  4,  5,  7,  18,  19,  24,  25,  31-33.  Stmm.,  Epist.,  X,  28 

(12)  Cf.  Zos.,  II,  38.  Oltmpiod.,  4,  p.  68  MueU.  Bokth.,  de  consol,  III,  4. 

(13)  Cod.  Th.,  VI,  4,  1.  Mommsbn,  ad  C.  /.,  1,  p.  407. 
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Les  autres  magistratures  républicaines  n'existent  plus 
comme  magistratures  ordinaires  (i). 

De  même  que  les  consules  suffecti,  les  préteurs  et  les  ques- 
teurs sont  nommés  par  le  sénat,  respectivement  le  9  et  le 
23  janvier  (2),  et  leur  élection  est  soumise  à  l'approbation  de 
lempereur  (a). 

Elle  se  fait  parmi  les  membres  de  Tordre  sénatorien  (cla- 
risaimi)  (4),  et  les  élus  sont  obligés  d'accepter  (5).  Aussi  la  dési- 
gnation se  fait-elle  dix  années  d'avance  pour  rechercher  les 
absents,  et  pour  donner  aux  élus  le  temps  nécessaire  d'é** 
pargne  (6). 

Cependant  Timmunité  de  ces  charges  est  accordée  à  ceux 
qui  ont  géré  le  consulat  ou  la  préfecture  du  prétoire,  et  aux 
anciens  officiales  palatini  qui  ont  obtenu  la  dignité  sénatoriale 
par  adleclio  inter  considares  (7). 

§  3.  L'ordre  sénatorien  (s). 

Si  le  sénat  romain,  comme  pouvoir  public,  est  en  pleine 
décadence,  Tordre  sénatorien  reste  toujours  le  premier  ordre 
social  de  TEmpire. 

(1)  En  dehors  du  consalat,  la  préturd  et  la  qaesture  sont  seules  mentionnées 
dans  le  cursus  honorum  de  cette  époque  (C.  /.,  VI,  n®»  1675,  1697,  1699, 
1723,  1735,  1739,  1768,  1779,  1782,  etc.).  Il  n'est  plus  question  de  l'édilité. 
Le  tribunat  du  peuple  est  encore  cité  comme  une  dignité  conférée  par  Tempe- 
reur,  et  dont  les  titulaires  siègent  au  sénat  (Cod.  Th.,  XII,  1,  74  §  3).  Mais 
nous  n'en  savons  rien  de  plus.  Mommsbn,  I,  540,  n®  6,  II,  318. 

(2)  Fastes  de  Polemius  Silvius,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  335. 

(3)  Cod,  Th.,  VI,  4,  8-9,  12,  14,  15,  21,  cod.  /.,  I,  39,  2.  Stmm.,  Epist., 
X,  66,  laicd.  in  patres,  p.  30  Maï.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  4. 
DE  Rossi,  l.  1.,  p.  139,  suiv.  Mommsbn,  II,  888,  n»  2,  et  ad  C.  I.,  I,  p.  383. 
—  Aussi  n'est-il  plus  question  de  praetores  candidati,  et  la  désignation  de 
quaestores  candidati,  qui  se  rencontre  encore,  se  rapporte  uniquement  aux 
munera  (munus  candida).  Mommsbn,  II,  518,  n«  3,  889. 

(4)  Cf.  cod.  Th.,  VI,  4,  4;  23, 4.  Symm.,  Epist.,  X,  28.  Boeth.,  de  consol., 
III,  4. 

(5)  Cod.  Th.,  VI,  4,  1-4,  6-7,  13,  18.  Zos.,  II,  38. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  4,  13,  21,  22.  ibiq.  Goth. 

(7)  Cod.  Th,,  VI,  4,  10,  ibiq.  Goth.,  23;  cf.  23,  4;  24,  7;  26,  13,  etc. 
Symm.,  Epist.,  VII,  96,  X,  25.  —  Kohn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  209. 

(8)  Waltbr,  §  372-374.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  176,  suiv.  Madyio, 
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La  qualité  de  membre  de  Tordre  sénatorien  ou  de  clarissi- 
mus  (i)  se  transmet  héréditairement  Cgeneris  felicitate  sorti- 
tus)  ou  par  une  favetir  im'péridXQ  (consecutus  nostra  largitatej{2). 

Elle  appartient  héréditairement  à  tout  fils  de  clarissime, 
a  condition  que  le  père  eût  le  titre  de  clarissimus  au  moment 
de  la  naissance  de  l'enfant  (3). 

Elle  s'acquiert,  par  faveur  impériale  : 

P  Par  lobtention  de  la  dignité  de  sénateur  effectif  (consu- 
laritas)  (p.  586)  ; 

2°  Par  l'obtention  de  toute  dignité  effective  ou  honorifique, 
à  laquelle  est  attaché  le  titre  de  clarissimus  (p.  562); 

3®  Par  les  codicilli  clarissimatus  (4),  conférés  spécialement 
aux  décurions  qui  ont  passé  par  toutes  les  charges  munici- 
pales (5). 

Bien  que  l'ordre  des  clarissimes  se  compose  spécialement 
des  riches  [)ropriétaires  fonciers  de  l'Italie  et  des  provinces (e), 
cependant  il  n'y  avait  plus  de  cens  sénatorien  proprement  dit. 
Aussi  rencontre-i-on  parmi  les  clarissimes  des  personnes  peu 
fortunées  (7). 

L'ordre  sénatorien  comprend  la  presque  généralité  des  ho- 
norati  ou  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  impériaux(8); 
et  répandu  par  toutes  les  provinces,  il  constitue  la  Noblesse 
de  l'Empire.  Les  membres  de  l'ordre  sont  soumis  à  des  char- 
ges spéciales  (9),  mais  ils  jouissent  aussi  de  certains  privilèges, 


I,  153  155.  MispouLKT,  I,  340-342.  V.  Duruy,  Les  conditions  sociales  au 
temps  de  Constantin^  dans  le  Compte-rendu  de  VAc.  des  se,  mor.  et  pol. 
T.  XVIII  (1882),  734-742. 

(1)  Corf.  7%., XII,  1,  180,  183,  XVI,  5,52 |)r.,coc?./.,  XII,  1,  11.Kuhn,182. 

(2)  Cod.  Th.,  VI.  2,  2  (8).  Cass.,  Var,,  III,  6. 

(3)  Cod,  Th.,  XII,  1,  58,  101.  Goth.,  ad  cod.  Th„  VI,  2,  1  (7).  Cod,  /., 
XII,  1,11. 

(4)  Cod,  Th.,  XII,  l,  180,  183. 

(5)  Cod.  Th.,  XII,  1,  29,  110,  182,  cf.  14,  18,  48. 

(G)  Nazar.,  Paneç,,  35.  Cod.  Th,,  VI,  2,  5  (11),  cf.  XI,  1,  7,  XIII,  1,  3. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  2,  4  (10),  12  (18). 

(8)  Voyez  p.  563.  Tantôt  les  termes  honorati  et  senatores  se  confondent 
(cod.  Th.j  XVI,  5,  52  pr.,  54)  ;  tantôt  les  honorati  sont  distingués  des  autres 
senatores  (cod.  Th.,  VII,  13,  7  §  2,  IX,  30,  1). 

(9)  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II,  et  Livre  III,  Ch.  I,  §  3. 
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entre  autres  de  celui  d'être  justiciables  du  praefectus  urbi  de 
la  capitale  (p.  578). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  préfectures. 


§  1 .  La  division  de  F  Empire  en  préfectures,  diocèses 

et  provinces. 

L'Empire  est  divisé  en  quatre  grandes  circonscriptions, 
dont  chacune  est  administrée  par  un  praefectus  praetorio  (i). 

De  ces  quatre  préfectures  (2)  deux  appartiennent  à  l'Empire 
d'Orient,  deux  à  l'Empire  d'Occidenl. 

Les  deux  préfectures  de  l'Empire  d'Orient  sont  : 

Y  Celle  d'Orient,  qui  comprend  la  Thrace,  l'Orient  et 
l'Egypte.  Le  préfet  d'Orient  suit  généralement  la  résidence 
impériale  (3). 

2°  La  préfecture  d'Illyrie,  s'étendant  sur  l'illyrie,  la  Dace, 
la  Macédoine  et  la  Grèce,  dont  la  capitale  était  d'abord  Sir- 
mium,  ensuite  Thessalonique  (4). 

Les  préfectures  d'Occident  sont  : 

Y  La  préfecture  d'Italie,  comprenant  l'Italie,  l'illyrie  occi- 
dentale et  l'Afrique,  et  ayant  comme  capitale  Milan  (5)  ; 

2®  La  préfecture  des  Gaules,  s'étendant  sur  les  Gaules, 
l'Espagne,  la  Bretagne  et  la  Maurétanie  Tingitane^  capitale 
Trêves  (e),  plus  tard  Arles. 

(1)  Zos.,  II,  33.  —  Waller,  §  362. 

(2)  A  vrai  dire,  le  mot  latin  praefectura  signifie  la  fonction  du  praef,  praet.. 
et  non  le  ressort  géographique.  Bbthmann-Hollwbo,  §  132,  n*  4. 

(3)  N.  Z).  Or.,  2.  II  est  praesens  (Amm.  Marc,  XIV,  1  §  10, XXIII,  5  §  6). 
in  comitatu  (cod.  /.,  VII,  62,  32). 

(4)  N.  D,  Or.,  3. 

(5)  N.  D,  Occ.y  2.  GoTH.,  Topogr.  cod.  Th„  pars  III,  v.  Medioîanum. 
—  Pendant  quelque  temps  les  préfectures  d*Illyrie  et  dltalie  furent  réunies. 
Bbthmann-Hollwbg,  §  132,  n*  5. 

(6)  N,  D.  Occ.,  3.  GoTH.,  Top,  cod.  Th,,  par$  III,  v.  Treviris. 
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Avec  la  chute  de  TEmpire  d'Occident  disparaissent  natu- 
rellement les  deux  dernières  préfectures. 

Chaque  préfecture  comprend  un  certain  nombre  de  diocèses. 
C'étaient,  au  v®  siècle  (i),  pour  la  préfecture  d'Orient,  les  dio- 
cèses d'Orient,  d'Egypte,  d'Asie,  du  Pont  et  deThrace;  pour 
la  préfecture  d'illyrie,  les  diocèses  de  Macédoine  et  de  Dace  ; 
pour  la  préfecture  d'Italie,  le?  diocèses  d'Italie,  d'IUjrie  occi- 
dentale et  d'Afrique;  enfin,  pour  la  préfecture  des  Gaules,  les 
diocèses  d'Espagne,  des  Gaules  et  de  la  Bretagne. 

Enfin,  chaque  diocèse  est  subdivisé  par  Dioclétien  (2)  en  un 
certain  nombre  de  provinces  de  peu  d'étendue  (3).  Ainsi  les 
diocèses  d'Italie  et  des  Gaules  sont  divisés  chacun  en  dix-sept 
provinces  (4). 

§  2.  Les  administrateurs  des  préfectures,  des  diocèses 

et  des  provinces . 

Chaque  préfecture  est  administrée  par  un  praefectus  prae- 
torio  (5),  dont  les  pouvoirs  s'étendent  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  civile  (e),  à  la  justice  (7),  aux  finances  (s),  et  à 
l'administration  proprement  dite. 

Le  préfet  propose  des  candidats  aux  places  de  gouv^erneurs 
des  provinces  qui  sont  de  son  ressort  (9)  ;  il  paie  aux  gouver- 
neurs leurs  traitements  (10),  répond  à  leurs  communications  (11), 
surveille  leur  gestion,  et,  en  sa  qualité  de  juge  supérieur 

(1)  N^  D.,  1. 1.  —  Waltbr,  §  387.  -—  (2)  Laotant.,  de  mort,  persec,  7. 

(3)  N.  D,  Or„  20-24,  Occ,  18-22.  Mommskn,  Polemii  SUvii  Laierctdus, 
dans  les  Mém.  de  VAc,  de  Saœe,  1853,  III,  260,  et  La  Liste  des  provinces 
rom.,  dresséee  vers  297  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc.  de  Berlin  (class. 
dephil.  et  dhist.),  1862,  p.  489-518.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  II,  196-216, 
218-222.  225-229. 

(4)  N.  D.  Occ,  2  et  3. 

(5)  Naudbt,  Des  changem.^  etc.,  II,  267,  suiv.  Boeckino,  I,  164,  II,  140. 
Waltsr,  §  362, 419.  Bbthmann-Hollwbg,  §  132,  p.  46-50.  Serriony,  §  59-76. 
Bouchard,  31-54.  Houdot,  Dr,  mun.,1, 113-117.  Mispoulbt,  I,  319-320. 

(6)  Cass.,  Var.,  VI,  3.  —  (7)  Voyez  la  Sect.  III.  Ch.  IV. 

(8)  Voyez  la  Sect.  II,  Ch.  II,  et  Ch.  IV.  —  (9)  Voyez  p.  558,  n«  3. 

(10)  Cod.  /.,  I.  52,  1.  Cass.,  Var.^  VI,  3.  Lyd.,  de  mag.,  II,  7,  11. 

(11)  Coc^. /.,  I,  40,  2. 

5«  ÉD.  38 
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(jvdex  inlustris),  il  peut  les  punir,  môme  les  destituer,  et  leur 
donner  des  remplaçants  provisoires  (i). 

Il  a  la  surveillance  du  cursus  publicus,  et  le  droit  de  déli- 
vrer des  permis  de  circulation  par  les  postes  (diplomata)  (2).  Il 
a  la  haute  direction  des  fabriques  d'armes  et  de  Tintendance 
militaire  (3). 

Il  dispose  d'une  caisse  spéciale  (arca  praefecturae)  (4). 

Il  veille  à  donner,  dans  Fétendue  de  sa  préfecture,  de  la 
publicité  aux  constitutions  impériales  (p.  567),  et  il  publie  des 
formae  qui  ont  force  légale  (p.  568). 

Bien  qu'à  la  suite  de  la  chute  du  préfet  Rufinus  (396)  les 
pouvoirs  des  préfets  du  prétoire  fussent  amoindris  (p.  574), 
ils  restèrent  néanmoins  les  plus  hauts  fonctionnaires  après 
l'empereur  (5). 

Chaque  préfet  dispose  d'un  offlcium,  divisé  en  plusieurs 
scrinia^  et  comptant  un  très  nombreux  personnel  (ô). 

A  la  tête  de  chaque  diocèse  se  trouve  un  gouverneur  (7) 
avec  le  rang  de  spectabilis,  subordonné  au  préfet  du  prétoire 
et  remplaçant  le  préfet  absent  (vicarius  praefectorum  (s),  eu- 
ràbant  pro  praefectis)  (9).  Cependant,  étant  nommé  directe- 
ment par  Tempereur,  le  vicarius  a  des  pouvoirs  propres  et 
participe  dans  son  diocèse  aux  attributions  préfectoriales  (10), 

(1)  Cod.  /.,  I,  26,  3-4  ;  50,  2. 

P)  N,  D,  Or.,  2-3,  Occ,  2-3.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VIII,  5,  et 
comment,  ad  VIII,  5,  1 . 

(3)  Z08.,  II,  33.  Cod.  /.,  XII,  8,  2.  Il  est  chargé  aussi  de  procurer  à  la  capi- 
tale rapprovisionnement  nécessaire  de  blé.  Cass.,  Var.,  VI,  18. 

(4)  Voyez  la  Sect.  II,  Ch.  IV. 

(5)  Ltd.,  de  mag.,  II,  5,  8,  9,  13,  14,  17.  Cass.,  Var.,  VI,  3,  cf.  15.  Zos-, 
II,  32. 

(6)  N.  Z).,  11.  11.  —  Waltkr,  §  362,  n«  41. 

(7)  Walter,  §  387-388.  Bbtbmann-Hollweg,  §  132,  p.  50-55.  Sbrbignt, 
§  137-138.  MispouLET,  I,  321.  —  Cf.  Moumsen,  dans  les  Mem.  dd  Inst.,  II, 
315-317. 

(8)  Cod.  /.,  I,  38.  Cass.,  Var.,  VI,  15. 

(9)  Amm.  Marc.  XXIII,  1  §  2,  XXVII,  8  §  9.  Cf.  cod.  /.,  XII,  19,  1.  — 
Quand  le  préfet  est  présent,  le  vicarius  est  pour  ainsi  dire  prtoa^ta.  S.  Ambros., 
Comm,  ad  Coloss.,  2. 

(10)  Cass.,  Var.,  VI,  15. 
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à  la  surveillance  sur  les  gouverneurs  des  provinces  (i),  à  la 
levée  des  impôts  et  spécialement  à  la  juridiction  (2). 

Le  titre  général  des  gouverneurs  des  diocèses  est  celui  de 
vicarius  (prae/ectorumj  (3).  Cependant,  le  gouverneur  du  dio- 
cèse d'Orient,  qui  s'appelle  cornes  Orientis  {i),  et  celni  d'Egypte, 
qui  a  le  titre  de  praefectics  Augustalis  (5),  sont  supérieurs  en 
rang  aux  autres  vicarti  (ô). 

Les  diocèses  de  Dace  et  d'IUjrie  Occidentale  n'ont  pas  de 
vicarti,  et  sont  administrés  directement  par  le  praefecttcs 
praetorio  (7). 

Le  diocèse  d'Italie  (s)  est  divisé  entre  deux  vicarii  :  le  vica- 
tnus  Italiae  et  le  vicarius  urbis  Romae.  Le  premier  a  son  siège 
à  Milan,  et  son  ressort  s'étend  aux  sept  provinces  septentrio- 
nales (9). 

Le  ressort  du  vicarius  urbis  Romae  (10)  comprend  les  dix 
provinces  méridionales,  c'est  à  dire  Tltalie  centrale  et  infé- 
rieure, à  l'exception  du  territoire  de  la  capitale.  Cependant, 
à  Rome  mâme,  le  vicarius  exerce,  concurremment  avec  le 
praefeclus  urbi,  la  juridiction  civile  et  criminelle  (p.  578),  de 

(1)  Cad.  Th,t  XI,  30,  33,  cod.  /.,  I,  38,  2.  Il  n'a  cependant  pas  le  droit  de 
destituer  les  gouvernears  des  provinces.  Cod.  /.;  I,  37,  2. 

(2)  Voyez  la  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(3)  N.  D.  Or..  1,  Occ.  1.  Cf.  C.  /.,  VI.  n^  1729, 1782. 

(4)  N.  D.  Or„  20.  Cod.  /.,  I,  36.  Zos.,  V,  2.  —  Sous  Constantin,  on  ren- 
contre dans  plusieurs  diocèses  des  comités  provinciarum  comme  commissaires 
impériaux  extraordinaires.  Bbthma.nn-Hollwbo,  §  132,  n^  40-43.  Mommsbn. 
dans  les  Mem.  dd  Inst.,  II,  305-307. 

(5)  N.  D.  Or.,  21.  Cod.  /.,  I,  37. 

(6)  Voyez  l'ordre  dans  lequel  ils  se  suivent  dans  la  N.  D.  Or.,  20-24. 

(7)  BoECKiNG,  1, 125,  II,  134.  Mommsbn,  dans  les  Mém.  deVAc.  de  Berlin, 
1862,  p.  497  et  513.  —  Le  vicarius  des  Qaules  s*appelle  vicarius  quinque 
(C.  /.,  VI.  n»  1729)  ou  septem  provinciarum  (C.  L,  VI,  n»  1678,  N.  D.  Occ.y 
21),  c'est-à-dire  des  sept  provinces  méridionales,  tandis  que  les  dix  provinces 
septentrionales  restèrent  d'abord  soumises  directement  au  praefecttcs  praetorio. 
Dans  la  suite,  les  pouvoirs  du  vicarius  furent  étendus  &  ces  dix  provinces,  bien 
qu'il  continuât  à  s'appeler  vicarius  VII  provinciarum.  Bbthmann-Hollweo, 
§  132,  p.  50-51. 

(8)  Walter,  g  389.  Bbthmann-Hollwbg,  §  132,  n«*  27-28.  Marquardt, 
IV,  231-240. 

(9)  Walter,  §  389,  n«  27. 

(10)  Cass.,  Var.,  VI,  15.  Cf.  C.  /.,  VF,  n<»  1729,  1736,  1767. 
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même  que  le  praefectus  urbi  a  la  juridiction  civile  et  crimî- 
Delle,  concurremment  avec  le  vicarius  (i)  et  les  gouverneurs 
respectifs,  dans  les  parties  des  provinces  du  diocèse  situées 
dans  un  rayon  de  1 00  milles  autour  de  Rome  (2),  et  qui  s'ap- 
pellent regiones  urbicariae  ou  suburbicariae  (3). 

Enfin,  chaque  province  est  administrée  par  un  gouver- 
neur (4),  qui  dirige,  comme  antérieurement,  toutes  les  bran- 
ches de  Tadministration,  à  Texception  du  commandement  mi- 
litaire. 

La  réunion  du  commandement  militaire  et  de  Tadministra- 
tion  civile  ne  s'est  conservée  que  dans  quelques  provinces, 
comme  dans  Tlsaurie,  l'Arabie  et  la  Maurétanie  (cornes  et 
praeses,  dtujo  et  praeses)  {p). 

Le  gouverneur  administre  la  juridiction  civile  (e)  et  crimi- 
nelle supérieures  (7);  il  préside  à  la  levée  des  contributions,  il 
veille  à  la  sécurité  et  au  bien-être  de  sa  province  (s).  Mais, 
dans  Texercice  de  toutes  ses  attributions,  il  est  entièrement 
subordonné  au  vicaritcs,  comme  celui-ci  l'est  au  praefecttis 
praeiorio . 

Le  nom  générique  des  gouverneurs  de  province  est  celui 
de  rector  (9).  Presque  tous  ont  le  rang  des  clarissimi  (p.  562). 

Dans  certaines  provinces  ils  s'appellent  consulares  et  ont 

(1)  Cass.,  Var.f  VI,  15.  Bkthmann-Hollweg,  §  133,  n«  36. 

(2)  Cod.  Th.,  II.  16,  2,  IX,  1,  13;  40,  12.  Cass.,  Var.,  VI,  4.  —  Bmb- 
MANN-HoLLWEG,  §  133,  n*«  25-26.  lAoT kSLX),  De  prcLef,  urb,,  95,  sniv. 

(3)  Cod,  7%.,  XI,  1,  9  ;  13,  1  ;  16,  9.  —  Walter,  §  389,  n«  31.  Lôotard, 
1.1.,  38,  saiv.  MoMMSEN  (Inst.  grom.,  II,  200)  est  d'avis,  à  la  saite  de  Sirmond. 
qae  le  nom  de  regiones  urbicariae  était  donné  à  toute  retendue  des  dix  pro- 
vinces du  vicarius  in  urbe.  Voyez  Marquardt,  IV,  230,  n»  7. 

(4)  Cod,  /.,  I,  40.  Cass.,  Var„  VI,  21.  —  Waltbr,  §  387-388,  391.  Bo«c- 
RiNO,  II,  1146,  suiv.  BETHBfANN-HoLLVBG,  §  131.  Serriont,  §  135-136, 139167. 
188-197. 

(5)  N,  D,  Or„  26  §  1,  30  §  2,  Occ,  59.  En  outre  Tadministration  civile  et 
militaire  pouvaient  être  réunies  exceptionnellement.  Cod,  Th,^  IX,  27,  3,  XII, 
1,  133.  —  Bethmann-Hollweg,  g  135,  n~  7-10. 

(6)  Il  s'appelle  à  cause  de  cela  judex  ordinarius  ou  judeœ  tout  court.  Oxi. 
Th.,  VII,  10,  2,  cod,  /.,  I,  40,  3,  5,  8,  10,  14. 

(7)  Cod,  Th.,  IX,  41,  1.  Amh.  Marc,  XV,  7  §  5.  Sur  la  Juridiction  crimi- 
nelle inférieure,  voyez  §  4. 

(8)  Cass.,  Var,,  VI,  21.  —  (9)  Cod.  /„  I,  40.  Cass.,  Var.,  VI,  21. 
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six  faisceaux  (i);  dans  quelques-unes,  ils  se  nomment  correc- 
tores  (2)  et  ont  cinq  faisceaux  ;  dans  d*autres  enfin,  ils  portent 
le  seul  nom  de  praesides  (3). 

Cependant  les  trois  anciennes  provinces  d'Asie  (4),  dans  le 
diocèse  d'Asie,  d'Achaïe  (5),  dans  le  diocèse  de  Macédoine,  et 
d'Afrique  (e),  dans  le  diocèse  d'Afrique,  restent  proconsu- 
laires (7).  Les  proconsuls  qui  les  gouvernent,  occupent  la 
première  place  dans  le  rang  des  spectdbiles  (s).  Ils  sont  assis- 
tés de  legati  (9)  et  conservent  d'autres  privilèges  antiques  (10). 
Les  proconsuls  d'Asie  et  d'Afrique  relèvent  directement  de 
l'empereur  (11). 

§  3.  V administration  provinciale  (12). 

Chaque  province  a  une  capitale  (urbs,  fxy)rp(j7roAtç)  (13},  la  ré- 
sidence du  gouverneur  et  le  siège  de  l'administration. 

(1)  N.  D.  Or.,  1,  40,  41,  Occ,  I.  41,  42.  Cod.  Th.,  VI,  19.  Cass.,  Var., 
Vr,  20.  C.  /.,  VI,  no«  1675,  1678,  1690,  1702,  1714.  1715,  1717,  1722,  1723, 
1735,  1736,  1739,  VIII,  n<^  7015,  8324,  etc.  —  Valbs.,  ad  Eusbb.  H.  E.,  IV, 
2-6.  Waddington,  Fastes  as.,  ad  n»*  1950,  2212,  2309,  2602.  Borghbsi,  dans 
Ibb  Ann.  dellnst.,  1856,  p.  51.  Momubks,  Anal,  epigr.  (en  ail.),  dans  les 
Btdl.  de  VAc.  de  Saxe  (Phil.  hist.  CL),  1852,  p.  225,  et  dans  le  Bull,  del 
Instit.,  1852,  p.  171.  Kuhn,  Orç.  civ.  etmun.,  I,  192,  suiv. 

(2)  N.  D.  Or.,  I.  43,  Occ,  I,  43,  44.  C.  I.  çr.,  n^  4033-34.  C.  I.,  VI, 
n~  1699,  1700,  1717,  1736,  1768,  1779. 

(3)  N.  D.  Or.,  I,  42-43,  Occ,  I,  45,  46.  C.  /.,  VI,  n^  1684-88,  1690, 1764. 
Ck)d.  Th.,  VI,  19.  Sex.  Rup.,  Breviar.,  4,  5. 

(4)  N.  D.  Or.,  18.  C.  /.,  VI,  no«  1682-83. 

(5)  N.  D.  Or.,  19.  C.  /.,  VI,  n^  1779. 

(6)  N.  D.  Occ,  17.  C.  L,  VI,  n~  1680-81,  1690,  1699,  1714,  1717,  1736, 
1739,  1764. 

(7)  Il  y  eut  vers  la  fin  da  iy*  siècle  également  des  proconsules  Campaniae 
(C.  /.,  VI,  no  1679),  et  Orientis  (ib.,  n»  1735). 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  22,  7,  cod.  J.,  VU,  62,  32.  N.  D.  Or.,  1,  Occ.,  1. 

(9)  C.  /.,  VI,  n«  1678,  1682,  1690-91,  —  Parmi  les  officiales  du  procon- 
sul d'Achaïe,  la  N.  D,  mentionne  encore  le  quaestor. 

(10)  Cod.  /.,  I,  35.  Cf.  Dig.y  1, 16.  —  Ils  n*ont  cependant  plus  que  six  fasces 
(cf.  Dig.,  I,  16,  14). 

(11)  N.  D.  Or.,  2,  3,  Occ.,  2.  Cf.  Eunap.,  inMaanm.,  p.  106,  éd.  Commei. 
BoBCKiNO,  I,  167,  II,  418.  Le  proconsul  d'Achaïe  ne  relève  pas  du  vicarius  du 
diocèse  de  Macédoine,  mais  bien  du  praefectus  praet.  per  lUyricum.  N.  D. 
Or.,  3  S  1. 

(12)  Waltbr,  §  387,  390-392.  —  (13)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XIV,  1,  3. 
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Le  gouverneur  fait  des  tournées  dans  sa  province  (diseur- 
rere  per  provinciam) ,  non  plus  pour  la  juridiction  (i),  qui  se 
rend  désormais  dans  la  capitale,  mais  pour  Tinspection  géné- 
rale (2).  Pendant  ces  voyages  il  est  tenu  de  loger  dans  les 
praetoria  (palais  impériaux)  (3). 

Dans  sa  juridiction  le  gouverneur  est  assisté  à'assessores  (4). 

Pour  les  écritures  et  autres  services,  il  dispose  d'un  nombre 
déterminé  à^officiales  ou  apparitof^es  (cohortales)  (p.  564), 
différent  selon  le  rang  du  gouverneur,  et  divisé  en  plusieurs 
scHnia^  comme  ceux  du  prae/ectus  praetorio  (5). 

Daprès  d'anciennes  ordonnances,  personne  ne  peut  être 
fonctionnaire  dans  sa  province  de  naissance  (e). 

Des  lois  sévères  protégeaient  les  provinciaux  contre  la  vé- 
nalité, la  cupidité  et  l'insolence  des  officiales  (7). 

Les  gouverneurs  et  leurs  assesseurs  doivent  rester,  après 
leur  sortie  de  charge,  50  jours  dans  la  province  où  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions,  pour  répondre  aux  poursuites  qui  se- 
raient dirigées  contre  eux  (s). 

De  plus,  l'empereur  est  renseigné  directement  sur  les  af- 
faires provinciales  soit  par  les  curiosi,  envoyés  annuellement 
eu  province  comme  police  secrète  (9),  soit  par  les  députés  des 
assemblées  provinciales. 

En  effet,  sous  la  Monarchie,  les  concilia  provinciae  (10) 
furent  maintenus,  et  il  leur  était  permis,  après  une  autorisa- 
tion préalable  du  préfet  du  prétoire,  d'envoyer  à  l'empereur 

(l)  Thkoph.,  I,  6  §  4.  —  (2)  Cad,  Th.,  I,  16,  12. 

(3)  Cod,  /..  I,  40,  14,  cod.  Th.,  VII,  10, 1,  2. 

(4)  Cod  y.,  I,  51,  1,  2,  7.  Les  assessores  se  rendaient  coupables  de  beaucoup 
d*abus.  Liban.,  or.  ad  Julian.  imp.  adv.  assessores.  —  Sbrrignt,  §  198-204. 

(5)  Cod.  J.,  XII,  50,  56,  58, 60.  Cf.  C.  /.,  VI,  n«  1722.  Shrriony,  §  210-221, 
988-991. 

(6)  Cod.  Th,,  1, 12  (35),  1,  VIII,  8, 4,  Cod.  /.,  I,  51, 10,  IX,  29, 4.  XII.  60.  3. 

(7)  Cod.  Th.,  I,  7,  1,  VIII,  15,  cod.  J.,  I,  40.  12;  48,  1  ;  53. 

(8)  Cod.  J.,  I,  49,  1  ;  51,  3,  8. 

(9)  Cod.  Th.y  VI,  29,  2,  4,  10.  Voir  plus  haut,  p.  572. 

(10)  Voyez  plus  haut,  p.  526-528.  Il  y  avait  également  des  assemblées  de  plu- 
sieurs provinces  réunies,  comme  celle  des  sept  provinces  Qauloises,  qui  se  réu- 
nissait À  Arles  (Honorii  const.  a.  418,  chez  Habnel,  Corp,  leg.,  p.  238),  et 
même  des  assemblées  de  tout  un  diocèse.  {Cod.  Th.,  XII,  12,  9). 
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des  députations  pour  lui  présenter  les  vœux  et  les  plaintes  de 
la  province  (i) . 

Chaque  province  se  divise  dans  les  territoires  des  corn- 
munes  dont  elle  se  compose.  Toute  distinction  de  cités  de  droit 
romain,  de  droit  latin  ou  de  droit  pérégrin,  de  colonie  ou  de 
municipe,  a  cessé.  Toutes  les  communes  sont  de  droit  ro- 
main (2),  et  elles  ont  à  peu  près  la  même  organisation. 

Le  plat  pays  (pagi^  vici)  est  gouverné  par  le  chef-lieu  du 
territoire  ;  cependant  chaque  pagus^  chaque  mcitë^  a,  spécia- 
lement pour  la  police,  son  administrateur,  nommé  par  le  chef- 
lieu  (prae/ecitis,  praepositus  pagi,  vicij  (3). 

D*après  les  circonstances,  un  vicitë  peut  être  érigé  en  com- 
mune, ou  une  commune  réduite  à  la  condition  de  viens  (4). 

En  Orient,  plusieurs  moi  ou  pagi  réunis  formaient  un  dis- 
trict financier  et  administratif,  appelé  metrocomia  (5).  Ainsi 
les  provinces  du  diocèse  d'Egypte  (ô)  étaient  divisées  en  métro- 
comies,  et  celles-ci  en  pagi,  administrés  par  des  pa^archi  (?)• 

§  4.  L* administration  communale. 

Les  habitants  libres  de  chaque  commune  se  divisent  en  cives 
et  en  incolae.  De  mâme  que  dans  la  période  précédente  (p.  531)» 
«  Cives  quidem  origo,  manumissio,  allectio  vel  adoptio  :  inco- 
las  vero...  domicilium  facit  n  (s). 

(1)  Cod.  Th.,  XII,  12, 1,  3,  4,  6-14,  16.  —  Bouchard,  442-448.  Fustel 
DE  Coulângbs,  Hist.  des  instit.  poL  de  ranc.  France,  I,  117-122.  Houdot, 
Droit  mun,,  I,  640-645. 

(2)  Spanhbm.,  Orb.  rom.,  II,  7. 

(3)  Cod,  Th.,  II,  30,  1,  VII,  4,  1,  VIII,  15,  1.  P.  Leoksne,  Ire»  orfmmw- 
tratùms  mun.  des  campagnesdans  les  dem.  tempsdeVEinp.rom.  Paria,  1875. 

(4)  C.  /.,  III,  l9  352.  —  VoiOT,  Trois  constitutions  épigraphiques  de 
Constantin  le  Grand  (cité  p.  551,  n*  8).  A.  Jaoobs,  Géographie  de  Grégoire 
de  Tours,  p.  43,  suiv.  Paris,  1861. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  24,  6,  ibiq.  Goth.  Cod.  J.,  X,  19,  8,  XI,  55,  1. 

(6)  Il  y  en  avait  six.  N.  D.  Or.,  21. 

f7)  Cod.  Th.,  XI,  24,  6.  Isid.  Pelus.,  Epist.,  II,  91.  Edict.  Just.,  13, 
praef.,  et  c.  24. 
(8)  Cod.  /.,  X,  39,  7. 
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Il  n'existe  plus  aucune  disiinction  entre  les  cives  et  les  in- 
colae,  quant  à  leur  admission  aux  magistratures  municipales. 

Au  point  de  vue  social  et  politique,  l'ordre  le  plus  élevé 
parmi  les  habitants  des  communes  ou  la  Noblesse  municipale 
est  Yordo  decurionum  (i).  En  effet,  le  décurionat  n  eat  plus, 
comme  dans  la  période  précédente,  une  dignité  personnelle, 
mais  une  condition  sociale  et  civile  qui  se  transmet  héréditai- 
rement (2),  en  ligne  masculine  (3),  de  père  à  fils  (4),  en  sorte 
que  tout  fils  de  décurion  devient  décurion  lui-mâme  dès  l'âge 
de  18  ans  (5).  Le  décurion  ne  peut  sortir  de  l'ordre  que  par 
l'obtention  de  certaines  fonctions  impériales  élevées  de  l'ordre 
civil  ou  militaire,  et  plus  tard  de  certaines  hautes  dignité 
ecclésiastiques  (ô)« 

On  entre  aussi  dans  l'ordre  soit  par  la  nomination  du  sénat 
municipal  (7),  faite  surtout  à  l'égard  des  bourgeois  riches  de  la 
cité  (s),  soit  par  agrégation  libre  et  volontaire  (9). 

Les  decuriones  s'appellent,  depuis  cette  époque,  aussi  eu- 
riales  ou  munidpes  tout  court  ;  l'ensemble  des  décurions  d'une 
commune  se  nomme  curia  (10). 

Les  décurions  sont  soumis  à  un  grand  nombre  de  charges 


(1)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XII,  1.  Waltkr,  g  395-397.  Ssrrigmt, 
S  235-244,  268-278.  Houdoy,  Droit  mun,,  I,  580,  saiy.  Mab^uarot,  IV, 
196-197.  HusoHRB,  Du  recens,  et  du  syst.  des  contr.,  p.  136.  Kuhn,  Orç. 
civ.  et  mun.t  I,  244-256.  C,  Mbnn,  De  Vorigine  de  Vhérédité  du  décurionat 
dans  les  munidpes  rom.  (en  ail.).  Neuss,  1864.  Y.  Durut,  Les  condit.  soc., 
p.  742-747  (cité  p.  590,  n*  8). 

(2)  Cod.  Th.,  XII,  1,  13,  50^  58.  118,  122,  159,  178.  Il  n'était  pas  hérédi- 
taire avant  Constantin.  HouiK)Tt  Dr.  mun.,  I,  239-244. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  1,  137.  Il  se  transmettait  aussi  aax  en&nts  nés  d*une  fille 
d*un  décurion  et  d'un  esclave.  Cod.  Th,,  XII,  J,  178,  179.  A  Antioche  il  était 
héréditaire  môme  en  ligne  féminine.  Zos. ,  III,  1 1 .  Cod*  Th . ,  XII,  1,51,  (^.  J , 
X,  31,  61,  62, 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  1,  ICI,  125,  164.  Une  dérogation  à  ce  principe  se  trouve 
au  cod.  Th.,  XII,  1,  132. 

(5)  Cod.  Th.,  XII,  1,  7,  19,  58. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  1,  187-185,  ib.  Goth.,  et.paro^tf.  ad  XVI,  2,  cod.  J., 
X,  31,  61,  63-66.  Nov.  J.,  38praef.,  70.  —  Walt»r,  §  396,  p.  574-575. 

(7)  Cod.  Th.,  XII,  1,  13,  102.  —  (8)  Cod.  Th.,  XII»  1,  33. 72, 96, 133, 140. 
(9)  Cod.  Th.,  XII,  1,  54,  172,  177,  cod.  J.,  X,  43.  1,  4. 

(10)  Cod.  Th.,  XII,  1,  passim.  —  Kuhn.  Orff.  civ.  etmun.^  1, 254-255. 
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de  différente  nature  (mimera  curialia),  que  chacun  doit  rem- 
plir dans  sa  commune,  soit  dans  Tintérôt  de  la  cité  et  de  ses 
habitants  (travaux  publics,  police,  finances),  soit  dans  l'intérêt 
du  pouvoir  central  (perception  des  impôts,  recrutement,  travaux 
publics,  etc.).  Tous  les  décurions  de  la  commune  sont  respon- 
sables pécuniairement  et  solidairement  de  l'exécution  de  ces 
charges  (i). 

En  raison  de  ces  charges,  ils  ne  peuvent  vendre  des  pro- 
priétés foncières  fvel  rustica  praedia  vel  urhana  vel  quaelibet 
mancipia)  sans  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province(2), 
et  celles  qui  par  donation,  legs  ou  succession  échoient  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  décurions,  restent  soumises  à  une 
contribution  annuelle  à  la  curie,  au  denarismiAS  (3).  D'autre 
part,  la  curie  hérite  des  biens  du  décurion  mort  sans  héritiers 
ni  testament  (4),  et  d'un  quart,  s'il  ne  laisse  pas  de  fils  (5). 

Cependant  les  décurions  jouissent  aussi  de  certains  privi- 
lèges (6),  et,  après  s'être  acquittés  des  munera  curialia,  ils 
obtiennent  souvent  en  récompense  le  titre  de  clarissime,  par 
lequel  ils  entrent  dans  l'ordre  sénatorien,  ou  la  comitiva  ho- 
noraire ou  des  fonctions  impériales  (7). 

Malgré  ces  privilèges,  le  décurionat  était  une  lourde  charge, 
à  laquelle  on  tâchait  de  se  soustraire  de  toute  manière  (s). 
Aussi,  en  dépit  des  prescriptions  rigoureuses  de  l'hérédité  du 
décurionat^  les  curies,  à  l'époque  de  Justinien,  étaient  réduites 
partout  à  peu  de  membres  (9). 

En  dessous  de  Tordre  des  decuriones  ou  curicUes^  il  7  a  en- 
core, au  début  de  cette  époque.  Tordre  des  Jugtcstales;  mais 

(1)  GoTHOFR.,  paratitL  adcod,  Th,,  XII,  1,  p.  355.  Walter,  §  398.  Kubn, 
Orç,  civ.  et  mun,,  I,  40-60. 

(2)  Cod.  Th.,  XII,  3,  1-2.  cod.  /.,  X,  33.  Cass.,  Var.,  VII,  47. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  l,  107,  123,  173;  4, 1,  cod.  /.,  X,  35. 

(4)  Cod.  Th.,  V,  2,  i,  cod.  /..  VI,  62,  4. 

(5)  Cod.  /.,  X,  34,  1.  Nov.  Th.,  11,2.  Il  y  avait  en  outre  des  dispositions 
diverses  sar  le  droit  de  svccession  des  filles  de  curiales  qui  n'épousaient  pas  de 
curicdes.  Waltbr,  §  396,  n«  54,  suiv. 

(6)  VoyezleLivreIII,Ch.I,§3.  —  (7)  Voyez  p.  560,  n*  12, 563,  n«  8,  et  591, n« 5. 

(8)  Liban.,  or.  X  in  Juliani  necem,  éd.  Morell,  T.  II,  p.  296,  297.  Nov. 
Major.,  7,  1. 

(9)  Nov.  J.,  2S,praef.  Ltd.,  de  mag.,  1, 28,  III,  46. 
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cet  ordre  disparait  à  la  suite  de  la  reconnaissance  légale  du 
Christianisme. 

Il  n  j  a  plus  dès  lors,  en  dessous  des  décurions,  que  Torda 
plebeitis,  se  composant  des  propriétaires  (possessores)  qui  ne 
sont  pas  décurions,  des  negotiatores ^  des  coUegiati  ^corporati 
et  artifices  de  la  ville,  et  des  agriculteurs  libres  et  des  coloni 
de  la  campagne  (i). 

Les  pouvoirs  publics  de  la  commune  sont  le  sénat  et  les  ma- 
gistrats municipaux  (â).     . 

Le  sénat  municipal  ne  se  compose  pas  de  tous  les  décu- 
rions, mais  seulement  de  ceux  qui  gèrent  ou  ont  géré  cer- 
taines fonctions  sacerdotales  ou  civiles.  Ainsi  la  liste  sénatoriale 
de  Thamugade  en  Afrique,  vers  360  après  J.-C.(3),  énumère 
comme  membres  des  patroni  viri  clarissimi  et  des  patroni 
viri  per/ectissimi^  deux  sacerdotales  (4),  le  curator  (5),  les 
//  viri  en  fonctions,  les  flamines  perpetui  (e),  les  pontifices^ 
les  augures,  les  édiles  et  les  questeurs  en  fonctions,  et  enfin 
les  duoviralicii  (7). 

Dans  beaucoup  de  communes,  se  trouvent,  à  la  tête  du 


(1)  Voyez  Livre  III,  Ch.  I. 

(2)  Walter,  §  393-395.  Serrignt,  §  228-234, 245-288.  Bbthmann-Hollwbq, 
§  138.  HouDOT,  Droit  mun.,  I,  567-652.  Hbgbl,  Org.  commun,  des  villes  de 
V Italie  (en  ail.),  I,  64-98.  Kupffsl,  Le  régime  munie,  gallo-romain,  dans  la 
Nouv.  Revue  historique  du  Droit,  1878,  Sept. -Cet. 

(3)  »  AUfus  ordinis  col(oniae)  T?iamg(adensis),  n  C.  /..  VIII,  n*2403. 
MouMSBN,  dans  VBph.  ep.,  III,  77-84. 

(4)  Sont-ce  d*anciens  sacerdotes  provinciae  (p.  527,  n»7),  ou  ce  titre  a-t-il 
reçu  une  autre  signification  ?  Voyez  n*  6. 

(5)  Voyez  p.  604,  n*  8. 

(6)  Diaprés  Mommsbn,  1.  1.,  c'étaient,  comme  dans  la  période  précédente 
(p.  550),  les  anciens  prêtres  des  divi  et  divae.  D'après  Desjaiu>i?(S  (Revue  de 
Philologie,  III,  61),  le  titre  de  flamen  perpetuus  avait  changé  de  signification, 
et  désignait  les  principaux  parmi  les  décurions,  synonyme  de  principales  (p.  603, 
n*  1).  Ainsi,  on  s'expliquerait  sur  des  inscriptions  le  titre  de  flamines  perpetui 
Christiani.  de  Rossi,  dans  le  BiUl.  di  Arch.  Christ.,  1878,  p.  25-36.  Voyez 
aussi  Hbnzbn,  dans  les  Ann,  del  Inst.,  1860,  p.  98,  suiv.  Hirbchfbld,  ib., 
1866,  35,  suiv. 

(7)  Il  n'y  est  pas  question  ni  d'aedilicii,  ni  de  quaestorii,  m  de  pedanei* 
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sénat,  des  membres,  appelés  primates,  pnmarii^  principales 
ou  decem  primi({). 

Le  sénat  municipal,  en  droit,  est  encore  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  dvitas  ;  mais  l'extension  continue  des  pouvoirs 
accordés  aux  fonctionnaires  du  gouvernement,  rendit  les  pou- 
voirs du  sénat  pour  ainsi  dire  illusoires.  Cependant  le  sénat 
obtint  dans  l'ordre  civil  des  attributions  nouvelles  :  il  devint 
un  véritable  bureau  d'enregistrement  pour  les  donations,  tes- 
taments, etc.  (2). 

Quant  aux  magistratures  municipales,  on  distingue  deux 
catégories  de  cominunes,  selon  qu'elles  ont  des  magistrats  ou 
non  (3). 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  communes  itali- 
ques, et  les  communes  provinciales  qui  avaient  été  autrefois 
des  municipes  ou  colonies  de  droit  romain  et  latin,  et  proba- 
blement celles  qui  avaient  été  cités  alliées  ou  libres  (4).  A  la 
seconde  catégorie  appartiennent  toutes  les  autres  villes  pro- 
vinciales. 

Si,  dans  les  villes  de  la  seconde  catégorie,  il  y  a  des  fonc- 
tionnaires pour  l'administration  locale,  cependant  ces  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  être  assimilés  aux  magistrats  munici- 
paux (5). 

Les  magistrats  municipaux  (e)  sont  les  II  viri  (II  viri  quin- 
quennales), les  édiles  (7)  et  les  questeurs  (s),  nommés,  comme 
au  iii^  siècle,  par  le  sénat  parmi  les  décurions  (9),  proposés 

(1)  Cod.  Th.,  VII,  13,  7  §  3,  XYI,  5,  52  pr.,  54  §  4.  Goth.,  parai,  ad 
cod.  Th.,  XII,  1,  p.  356.  Savigny,  Droit  rom.  pendant  le  moyen-âge  (en  aU.), 
1,  §  24.  HouDOY,  Dr,  mun,,  I,  261,  suiv. 

(2)  HouDOY,  Dr.  mun.,  I,  597,  Buiv. 

(3)  Cod.  Th,,  VIII,  12,  8,  cod.  /.,  VIII,  54,  30.  —  (4)  Waltbr,  §393,  n«3. 

(5)  Ainsi  dans  la  plupart  des  cités  gauloises  la  curie  était  dirigée  par  on 
principalis  élu  pour  quinze  ans.  Cod,  Th.,  XII,  1,  171.  Saviqny,  1.  1.,  I, 
§  20-21.  KuHN,  Orff,  civ.^  I,  39.  Cette  opinion  est  combattue  par  Houdoy,  Dr, 
mun,,  I,  635,  suiv. 

(6)  Cod,  /.,  I,  56,  cod.  Th.,  VIII,  12,  8. 

(7)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  1,  cod,  J„  X,  32,  2.  Amm.  Marc,  XXVIII.  6  §  10. 

(8)  Cf.  Alb,  ord.  Tham,,  dans  VEph,  ep.,  III,  78,  81. 

9)  Cod,  Th.,  XII,  1,  84,  cod.  J,,  X,  31,  45.  Cf.  Dig,,  L,  2,  7  §  2. 
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par  les  prédécesseurs,  qui  sont  responsables  de  la  gestion  de 
leurs  successeurs  (i),  et  agréés  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince (2). 

Les  II  viri,  outre  la  présidence  du  sénat,  ont  une  juridic- 
tion criminelle  pour  des  délits  peu  graves  (3),  et  une  juridiction 
civile  limitée  (4). 

Parmi  les  dignités  municipales  on  rangeait  aussi  les  fonc- 
tions sacerdotales,  aussi  longtemps  que  le  paganisme  fut  en 
vigueur  (5). 

• 

Les  finances  de  la  commune  (e)  sont  administrées,  sous  le 
contrôle  du  gouverneur  (7),  par  le  curator  reipublicae  ou  to- 
gista  (s),  nommé  par  l'empereur  parmi  les  citoyens  de  la  corn* 
mune  (9). 

Les  biens  communaux  avaient  souffert  beaucoup  par  les 
usurpations  des  empereurs  et  les  concussions  des  fonction- 
naires (10),  bien  que  Julien  (ii)  et  Théodose  II  (12)  aient  ordonné 
de  restituer  les  biens  illégalement  enlevés. 

Les  revenus  communaux  consistent  dans  les  intérêts  des 
capitaux  (i3),  les  revenus  des  propriétés  foncières  communales 
données  généralement  en  location  héréditaire  (h),  et  le  produit 
des  impôts  communaux  (15). 

Le  produit  des  revenus  sert  aux  besoins  de  l'administration 
communale,  à  l'entretien  des  monuments  et  travaux  publics, 

(1)  Cod.  J..  X,  31,  46,  XI,  3,  2  ;  33,  1,  2  ;  35,  3,  cod.  Th.,  XII,  5,  1,  etc. 

(2)  Cod.  J.,  X,  31,  45-46  ;  70,  8,  cod.  Th.,  XI,  30,  53.  —  Daos  certaines 
cités,  spécialement  en  Afrique,  on  mentionne  encore  l'élection  populaire.  Bbth* 
MANN-HoLLWBo,  §  138,  n*  11.  HouDOY,  Dt.  mun.,  I,  189-190. 

(3)  Waltbr,  g  842.  —  (4)  Cod.  Th.,  XI,  31,  1,  3,  —  Waltbr,  §738,  note. 

(5)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  10. 

(6)  Bouchard,  479-493.  RuDiasR,  De  euriaXibus  imperii  Rom.  post  Con- 
stantinum.  Breslau,  1837. 

(7)  Cf.  cod.  /.,  VIII,  13, 1.  —  (8)  Cass.,  Var.,  VII,  12,  cf.  cod.  J.,  1, 54, 3. 
(9)  Ca88.,  Var.,  VII,   12.  (Joth.,  ad  cod.  Th.,  XII,  1,  20.  Houdoy,  Dr. 

mun.,  408-410.  Marquardt,  IV,  164-165. 

(10)  Cf.  Zos.,  I,  13. 

(11)  Amm.  Marc.,  XXV,  4  §  15.  Liban.,  Prosphon.,  éd.  MoreU,  T.  II,  p.  182. 
Cod.  Th.,  X,  3.  1,  XV,  1,  8,  10,  cod.  J.,  XI,  69,  1-2. 

(12)  Nov.  Th.,  30  (2,  23).  —  (13)  Cod.  /.,  XI,  32. 

(14)  Cod.  Th.,  X,  3,  cod.  /.,  XI.  69-70.  —  (15)  Cod.  /.,  IV,  61,  10. 
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etc.  (i).  Une  partie  est  destinée  à  l'entretien  de  l'église  catho- 
lique (2). 

Valentinien  institua,  en  364,  une  dignité  nouvelle,  le  de/en- 
sor  civitatis  [htSixoç)  (3),  chargé  de  protéger  les  habitants  de  la 
commune  contre  Tinsolence  et  les  vexations  des  gouverneurs, 
des  notables  et  des  percepteurs  des  impôts,  et  d'en  référer  au 
besoin  à  Tempereur  (4). 

Le  defensor  est  élu  par  la  généralité  des  habitants  de  la 
commune  (5),  non  parmi  les  décurions,  mais  parmi  les  autres 
personnes  aptes  (a),  d'abord  pour  5,  plus  tard  pour  2  ans. 

Le  choix  est  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur  ou  du 
préfet  du  prétoire  (7) . 

Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  magistrats  munici- 
paux, le  defensor  exerce  plusieurs  de  leurs  attributions,  entre 
autres  la  juridiction  civile  jusqu'au  taux  de  50  solidi  (s),  que 
Justinien  éleva  jusqu'à  300  solidi  (9). 

Depuis  le  v*  ou  vi*  siècle,  le  defensor  hérite  en  outre  de  la 
juridiction  criminelle  inférieure  qui  avait  appartenu  aux  II 
viVt(io). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  radministration  militaire  (n). 

L'armée  romaine  se  compose,  outre  les  milices  palatines 
(scolares,  p.  571)  et  les  gardes  du  corps  (domestici  et  protec- 

(1)  Cad.  Th.,  XV,  1, 18,  32-33.  cod.  /.,  IV,  61,  13,  XI,  69,  3. 

(2)  SozoM..  I,  8,  V.  5.  —  (3)  Cod.  Th.,  I,  11  (29),  cod.  J.,  I,  55. 

(4)  Cod.  /.,  I,  55.  4,  5,  8  §  1,  9.  Nov.  Mqjor.,  5(3).  Cass.,  Var.,  VII,  11. 

(5)  Cod.  /.,  I,  55.  8  pr.,  cf.  I,  4,  19.  Nov.  Maj.,  5  (3). 

(6)  Cod.  J.y  I,  55,  2.  —  FusTBL  db  Coulangbs,  Hisi.  des  instit.  pol.  de 
Vanc.  France,  1, 531-533. 

(7)  Cod.  /.,  I,  55,  8pr,  Cass.,  Var.,  VII,  11. 

(8)  Cod.  /.,  I,  55,  1,  3.  —  Waltbr,  §  738.  —  (9)  Nov.  /.,  15,  3  §  2. 

(10)  Cod.  /..  I.  55,  1,  comparé  à  cod.  Th.,  I.  29,  7  (Haenel).  Interpr.  ad 
cod.  Th.,  II,  1,  8.  Nov.  J.,  15,  6.  Pour  les  crimes  plas  graves,  le  definsor  a 
le  droit  de  procéder  à  Tarrestation  des  prévenas,  à  charge  de  les  envoyer  au 
gouverneur.  Cod.  /.,  I,  4,  22  pr.;  55,  7,  comparé  &  cod.  Th.,  IX,  2,  5. 
Waltbr,  §  842. 

(11)  GoTH.,  parcrfiV;.  îxdcod.  Th.,  VII,  1,  p.  250-251.  Naudbt,  Deschang., 
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tores)  (p.  575),  çles  troupes  régulières  de  terre  et  de  mer  (i). 

Constantin  institua,  pour  le  commandement  de  l'armée  ré- 
gulière, deux  m'agistri  militum  armorum^  equitum  et  pedi- 
lum^  viriusque  militiae  (2)  :  t?.  c.  et  inl.  cornes  et  magister 
utriusque  militiae  (3}. 

Dans  la  suite  leur  nombre  fut  augmenté.  Au  v*  siècle,  il 
y  avait  huit  magistri  militum,  cinq  dans  TEmpire  d'Orient, 
dont  deux  à  la  cour  (praesentales) ,  et  trois  dans  les  provinces 
(per  Orientem,  per  Thracias,  per  lUyricum)^  trois  en  Occi^ 
dent,  dont  deux  à  la  cour  (praesentales,  un  pour  Tinfanterie, 
un  pour  la  cavalerie),  et  un  en  Gaule  (per  Oallias)  (4). 

Chaque  magister  militum  a  sous  ses  ordres  un  officium  sem- 
blable à  celui  du  préfet  du  prétoire  (5).  Les  commis  de  cet  ofj^- 
cinm  sont  des  militaires,  dont  les  uns  restent  dans  le  service 
actif,  tandis  que  d'autres  entrent  définitivement  dans  la  classe 
des  offlciales  (e). 

L'armée  régulière  se  compose  des  légions  d'infanterie,  dont 
chacune  est  commandée  par  un  praefectus  legionis^  des  veccil- 
lationes  de  cavalerie,  commandées  par  des  praefecti  alarwn^ 
et  des  auœilia  (7). 

L'armée  de  terre  et  de  mer  (s)  qui  est  sous  le  commande- 
ment de  chaque  magister  militum  (9),  est  répartie  terri toriale- 
ment  en  divisions  militaires,  à  la  tête  desquelles  sont  placés 
des  viri  spectabiles  dttces  ou  comités  rei  militaris^  qui,  en  leur 
qualité  de  gouverneurs  militaires,  disposaient  de  Yof^cium 
nécessaire  (10). 

etc.,  II,  153,  Buiv.  Boeckino,  II,  207,  suiv.  Waltbr,  §  363,  414,  416,  418. 
Sbrrignt,  §  119-126,  359-378.  Bethmann-Hollweg,  §  135.  Kuhn,  Org.civ. 
et  mun„  I,  133-149.  Bouoharo,  95-129.  Mispoulet,  I,  324-325. 
(1)  Prooop.,  hist.  arc,  24.  —  (2)  Zosim.,  II,  33. 

(3)  C.  /.,  VI,  n^*  1188-89,  1730-32,  cf.  n*»  1719. 

(4)  N.  D.  Or,,  4-8,  Occ,  5-7,  cf.  cod.  /.,  I,  29. 

(0)  N.  /).,  H.  II.  Cod.  Th.,  VIII,  1  et  3,  cod.  J.,  XII,  50  et  55. 

(6)  N.  D.,  n.  11.  Gk)TH.,  ad  cod  Th.,  XII,  6,  7. 

(7)  Vbgbt.,  II,  1,  2,  6.  9,  14.  GtoxH.,  paratitL  ad  cod.  Th.,  VII,  1, 
p,  248-249.  Boeckino,  I,  192,  n«  37. 

(8)  Sar  les  flottes,  voyez  Boborixg,  II,  987,  suiv.  Ferrbro,  Vorgan.  des 
flou.  rom.  {en  ital.),  p.  33,  159,  160,  185,  190-194. 

(9)  Pour  les  détails,  voyez  Bethmann-Hollweg,  §  135,  n~  20-26. 

(10)  N.  D.  Or.,  4-8,  25-39,  Occ,  c-7,  23-40.  Cod.  Th.,  VI,  14,  cod.  J., 
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Dans  les  confins  militaires,  il  y  a  sous  le  dv^  limitis  les 
praefecti  des  castra  permanents  et  les  praepositi  des  soldats 
des  confins  militaires  (i). 

Les  armées  se  composent  encore  en  partie  de  citoyens, 
mais  aussi,  en  nombre  toujours  croissant,  de  barbares  (Laeli, 
gentiles)  (2). 

Elles  se  recrutent  de  soldats  volontaires  (3)  ou  héréditaires 
ou  de  tirones  imposés  aux  possessores  (4). 

Les  émoluments  des  soldats  s'élèvent  d'après  le  temps  de 
service  (5),  Ils  consistent  en  des  rations  déterminées  de  vivres, 
l'armement,  les  chevaux  et  le  foin  nécessaire.  Parfois  aussi  la 
fourniture  de  ces  objets  en  nature  est  remplacée  par  des 
sommes  d'argent  (e). 

L'intendance  militaire  relève  des  préfets  du  prétoire  (p.  59  J). 

La  durée  du  service  militaire  est  encore  de  20  ans  (7). 

Les  vétérans  obtiennent  un  congé  écrit,  et,  en  dehors  do 
plusieurs  privilèges  (s),  des  terres  disponibles  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  ou  aux  frontières  (9). 

XII,  12.  Cf.  a  /.,  VI,  n»  1674.  QoTE,,paratitLadcod.  7%.,  VII,  l,p.251,8uiv. 

(1)  Voyez  le  Livre  III,  Ch.  I,  §  3,  VI,  !<>. 

(2)  Amm.  Marc,  XX,  4  §  4,  XXXI,  4  §  4.  Zos.,  II,  15,  IV,  12,  30,  31, 
56-58.  Pacat.,  Paneg.  Theod.,  32.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  III,  14,  1. 
Spanhbm.,  Oirbù  rom.,  II,  21.  Voyez  le  Livre  III,  Ch.  III. 

(3)  Cod,  Th.,  VII,  2,  1,  2.  —  (4)  Voyez  le  Livre  III,  Chap.  I,  §  3,  VI,  1^ 

(5)  Procop.,  hùt.  arc,  24. 

(6)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  259-260. 

(7)  Cod.  J.,  VII,  64,  9.  —  (8)  Cf.  cod.  J.,  XII,  47,  1. 

(9)  QoTB.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  l,  p.  263,264.  Serrigny,  §  431-434. 


«EGTIOM    II.    -    DE    L«*ADMIMISXRAXIOIV 

DES    FIIVAIVGEA. 


On  distingue  entre  les  trésors  impériaux,  qui  sont  au  nom- 
bre de  deux  iyaerarium  sacrum  ou  les  sacrae  largitiones^  et 
VaeraHum  privalum  ou  les  privatae  largitiones)  fi),  et  les 
caisses  préfectoriennes,  dont  il  y  en  a  une  par  préfecture  du 
prétoire  (arca  praefecturae  praetorianae) . 

CHAPITRE   PREMIER. 

L'aerariom  sacrom  (2). 

Il  est  administré  par  un  ministre  de  l'empereur,  qui,  sous 
Dioclétien  et  Constantin,  s'appelait  v(ir)  p(erfectissimus)  ra* 
tionalis  summae  rei  ou  summae  rei  rationum  ou  summarum 
raiionum  (3)^  et  depuis  le  milieu  du  iv®  siècle,  v.  inlttstris 
cornes  sacrarum  largitionum  (4). 

Le  cornes  sacrarum  largitionum  a  sous  ses  ordres  à  Rome 
un  officium  nombreux  (divisé  en  dix  scrinia,  sous  des  primi' 
cerii  spéciaux  et  un  primicerius  toliits  oflîcii  ou  directeur 
général),  pour  le  service  de  Tadministration  centrale  de  la 
Trésorerie  (officiales  palatini  largitionales)  (5). 

(1)  Cf.  Lyd.,  de  mag,,  II,  27.  Cad.  Th.,  XI,  18,  1.  Nov.  Th.,  45,  1-2;  47  ; 
Martian.^  2  8.  f.,  etc.  :—  Waltbr,  §  405.  Bbthmann-Hollwbo,  §  134.  Mad- 
viG,  II,  417-419.  MispouLRT.  I.  325-327. 

(2)  Naudkt,  Des  chang.,  etc.,  II,  230,  suiv.  Bobckino,  II,  330,  suiv.  Wal- 
tbr, g  405.  SBRRiaNT,  g  98-107,  g  615.  Bouchard,  229-257. 

(3)  C.  /.,  VI,  n*>«  1132,  1145,  1701.  Cod.  Th.,  X,  1,  7.  —  Hirschfbld, 
Bech,,  I,  39,  n*  1.  Mommsbn,  dans  les  Mem.  del.  Inst.,  II,  322-324. 

(4)  N.  D.  Or.,  12.  Oec.,  10.  Cod.  /.,  I,  32.  Cass.,  Var.,  VI,  7.  C.  /.,  VI, 
n~  1G74,  1749  (sacrarum  remunerationutn  cornes).  Hirsghfeld,  I,  40,  n«  2. 

(5)  N.  D.,  11.  U.,g  2. Cod.  Th.,  VI,  30,  Cod.  /.,  XII,  24.  Voyez  p.564, n»9. 
5*  ÉD.  39 
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En  province  les  intérêts  du  Trésor  sacré  sont  représentés 
par  des  comités  largitionum  (un  par  diocèse)  (i),  auxquels 
sont  subordonnés  des  rationales  summarum  (un  par  une  ou 
plusieurs  provinces)  (2). 

Ces  fonctionnaires  financiers  sont  stcb  dispositione  du  cornes 
sacrarum  largitionum,  de  môme  que  les  intendants  ou  direc- 
teurs de  divers  services  spéciaux  en  province,  comme  les  co- 
mités commerciorum^  les  praepositi  thesaurorum^  les  comités 
metallorum,  les  magistri  ou  procuratores  des  manufactures 
impériales,  les  procuratores  monetarum,  et  les  praepositi 
bastagarum  (3). 

Jj  aerarium  sacrum  perçoit  : 

1^  Le  produit  des  contributions  directes,  la  capitatio  ter- 
rena^  à  l'exception  de  Yannona,  la  lustralis  collatio^  la  capi- 
tatio humana,  les  impôts  spéciaux  des  clarissimes  et  des  décu- 
rions) (4). 

2o  Le  produit  des  impôts  indirects  (5),  à  savoir  : 

a)  Le  produit  des  portoria  (6),  mis  en  ferme  à  des  publi- 
cani  (p.  500,  n®  4),  et  qui,  vers  la  fin  de  l'Empire,  fut  porté 
au  taux  uniforme  de  12 1/2  p.  c.  foctavarii  vectigalj  (7)  ; 

b)  Le  venalitium  (s),  ou  l'impôt  sur  les  ventes  tant  mobi- 
lières qu'immobilières,  qui,  d'après  une  novelle  de  Théodose, 
était  de  4  i/e  p.  c.  (9). 

3°  Les  revenus  des  mines  et  carrières  (10),  à  savoir  : 


(1)  N.  D.  Or,^  12  §  1,  Occ.y  10.  De  là  le  coYnei  Italicianarum,  OcUlieia- 
narum^  etc.  N.  D.,  11.  11.  Cod.  Th.,  VI,  19,  1,  ibiq.  Goth.  Boecking,  II,  340. 

(2)  N.  Z>.,  11.  11.  MoMMSKN,  dans  les  Mem,  del  Inst.,  II,  325-327. 

(3)  N.D.,\\.  n.  Voyez  p.  611. 

(4)  Walter,  §  406.  Voyez  sur  ces  contributions  le  Ch.  II. 

(5)  Walter,  §410.  Serrigny,  §  859-862,  §§  885-897.  Bouchard,  368-378. 

(6)  Cod,  /.,  IV,  61,  5-9.  Symm.,  EpisL,  V,  62,  65. 

(7)  Cod.  /.,  IV,  61,  7-8.  —  Voyez  sur  cette  question  controversée  Gagnât, 
L£s  impôts  indirects,  12-17. 

(8)  Cod.  /.,  XII,  19,  4  ;  47,  1,  cod.  Th.,  VII,  20,  2  g  1. 

(9)  Nov.  Th.,  51.  —  La  vicesima  haereditatium  et  la  mc^ima  manumis' 
stonum  étaient  abolies,  probablement  dés  avant  Dioclétien.  Hirsghfbld,  Rech,, 
1,68,71. 

(10)  Walter,  §  411.  Serrigny,  §  870-884.  Bouchard,  293-294,  388-391. 
Hi!iscHFELD,  Rech..  I,  B9-9L 
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a)  Les  redevances  payées  poar  la  concession  des  mines 
d'or  et  des  carrières  de  marbre  à  des  particuliers  sur  des  ter- 
rains d'autrui  (i); 

b)  Le  produit  des  mines  de  l'Etat,  dans  lesquelles  étaient 
employés  des  mineurs  (metallarii)^  attachés  héréditairement 
à  ce  service  (2)  ; 

c)  Le  produit  de  l'adjudication  de  l'exploitation  des  salines 
publiques  et  du  débit  du  sel  (3). 

La  perception  du  produit  des  mines  se  trouve  sous  le  con* 
trôle  des  comités  metallorum^  subordonnés  au  cornes  sacrarum 
largitionum  (4). 

4^  Le  produit  des  manufactures  impériales  (5).  Ces  manu- 
factures, qui  occupent  des  ouvriers  attachés  héréditairement  à 
leur  profession  (mvrileguli,  gynaeciarii,  linteones)[6),  sont  di- 
rigées par  des  procuratores  (gynaecionim^  baphiorum^  Uni- 
ficiorum)  (7).  Le  cornes  sacrarum  largitionum  a  sous  ses  ordres 
beaucoup  de  fonctionnaires  pour  la  réception  des  différents 
produits  (cornes  vestis,  magistri  lineae  vestis,  magistri  priva- 
tae,  scrinium  vestiarii  sacri)  (s). 

En  raison  de  ces  attributions,  le  cornes  sacrarum  largitio- 
num est  le  ministre  du  commerce  (9),  et  il  a  sûb  dispositione , 
en  province,  un  certain  nombre  de  comités  commercinrum  (lo). 

Enfin,  le  cornes  sacrarum  largitionum  a  encore  l'adminis- 
tration des  monnaies  (ti),  à  laquelle  sont  employés  les  mone- 
ta7niy  dont  le  service  est  héréditaire  (le),  sous  la  direction  des 
procuratores  monetae^  dans  différentes  villes  de  l'Empire  (13). 

(1)  Cod.  Th.,  X,  19,  3,  4,  8,  10-12.  —  (2)  Cod,  Th.,  X,  19,  5,  15. 

(3)  Cod.  /.,  IV.  61,  11.  Cf.  Cass.,  Var,.  VI,  7. 

(4)  N.  Z>.  Or..  12  §  1.  Cod,  Th.,  X,  19,  3.  —  (0)  Bouchard,  290-293. 

(6)  GoTH.,  paratitL  ad  Cod.  Th.,  X,  20.  —  (7)  N.  D.  Or.,  12,  Occ,  10. 

(8)  N.  D.,  11.  11.  Le  transport  des  produits  des  manufactures  se  faisait  par 
les  bastagarii,  attachés  héréditairement  à  ce  service  et  commandés  par  des 
praepositi.  N.  D.,  11.  U.  Cod.  Th.,  X,  20.  4,  11.  —  Bouchard,  296-298. 

(9)  Cass.,  Var,,  VI,  7.  —  Bouchard,  294-295. 

(10)  N.  D.,  11.  11.  —  BoECKiNG,  1,  251,  suiy. 

(11)  Walter,  §  412.  Bouchard,  286-290.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn» 
rom.,  III,  151,  suiv.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  97. 

(12)  Cod.  Th.,X,20,  1,  10,  16. 

(13)  N.  n.,  U.  n.  Eckhbl,  VIII,  16  §  6.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  IX,  21,  3. 
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La  principale  monnaie  de  cette  période  pèse  1/72  livre  d'or, 
et  s'appelle  aureus  ou  solidus  (i). 

Il  n'est  question  nulle  part  de  l'affectation  spéciale  des  re- 
venus de  ce  Trésor  aux  dépensés  de  l'Etat.  Il  semble  donc, 
comme  l'indiquent  d'ailleurs  les  termes  de  sacrae  largitiones 
ou  remunerationes  (2),  que  ce  Trésor  était  à  la  disposition 
absolue  de  l'empereur  pour  être  employé  par  lui  à  des  besoins 
divers  et  spécialement  à  des  libéralités  (3). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Les  contribntioDs  directes  depuis  Dioclétien  {4). 

L  empereur  Dioclétien  assimila,  sous  le  rapport  des  contri- 
butions, ritalio  aux  autres  parties  de  l'Empire  (5). 

La  base  de  la  contribution  foncière  resta  la  formula  censua- 
liSy  telle  qu'elle  existait  antérieurement  (p.  484);  mais,  pour 
la  perception  de  l'impôt,  Dioclétien  (e)  adopta  une  unité,  ap- 

(1)  MoMMSKN,  1.  1.,  III,  64.  69,  n«  1.  —  (2)  Bokcking,  II,  330. 

(3)  Cf.  Cass.,  Var.,  VI,  7. 

(4)  Marquardt,  V,  217-232,  236.  Walter,  §  406-410.  Sbrrigny,  g  716-840, 
et  Du  cens  ou  cadastre  sous  V Empire  rom.,  dans  la  Revue  crit,  de  Légida- 
tion,  XX,  246  suiy.  Paris.  1862.  Bouchard,  300-311,  325-346,  410-414.  Sa- 
viGNT,  Du  système  des  contrih,  sous  les  emp,  rom,  (en  ail.),  publié  pour  la 
3«  fois  dans  ses  Verm.  Schrift.,  II,  67-215.  Hoschrb,  Du  recensement,  etc. 
Berlin,  1847,  p.  70  suiv.  Zachariae  von  Lingbnthal,  Pour  servir  à  la  con- 
naissance du  système  des  contrib.  de  VEmp.  rom,  (en  ail.),  dans  les  Mém. 
de  VAc.  imp,  des  sciences  de  St-Pétershourg,  1863.  Rudorfp,  dans  les  BvU. 
de  VAc,  de  Berlin,  1866,  p.  752,  1869,  p.  389.  Mommsbn,  Mesures  provin. 
claies  de  Syrie  et  le  cadastre  de  VEmp,  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  III, 
429-438.  Baudi  di  Ybsme,  Des  impositions  de  la  Oaule  dans  les  derniers 
temps  de  VEmp.  rom,,  trad.  de  Tital.  par  Ed.  Laboulatb,  dans  la  Revue 
hist,  de  droit  franc,  et  étranger,  VII,  365-406.  Paris,  1861.  P.  Lbcbsnx,  De 
Vimpôt  fbncier  dans  les  derniers  temps  de  VEmp,  rom,  Paris,  1862.  Hmi- 
BBRT,  Census  (depuis  Dioclétien  jusqu'à  Justinien,  p.  1008),  dans  le  Dict. 
des  ant,  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  AuR.  ViOT.,  de  Caes,,  39.  Lactant.,  de  mort,  persec,  23.  Cf.  Cod.  7%., 
XJ,  28,  2.  4,  7,  12,  14.  Savignt,  1.  1.,  109.  suiy.  Huschrb,  1.  1.,  70-75. 

(6)  Que  cette  réforme  remonte  &  Dioclétien,  et  qu'il  Tintroduisit  d*abord  dans 
la  partie  orientale  de  TEmpire,  cela  résulte  d'un  recueil  de  lois  de  Van  501, 
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^eléejugum  ou  caput  (i),  qu'il  soumit  à  un  tributum,  appelé 
iugatio  ou  capitatio  (terrena)  (2). 

Vujugum  comprend  un  certain  nombre  adjugera,  qui  varie 
selon  la  nature  et  la  qualité  de  la  terre;  par  exemple  en 
Syrie  (3)  : 

5  jugera  de  terres  à  vignobles  ;  ou 
20       »      de  terres  labourables  de  l*"  classe;  ou 
40       »  »  »  de  2«      »      ;  ou 

60      »  »  »  de  3"^      »      ;  ou 

225  troncs  d'oliviers  de  1*  classe;  ou 
450       »  »      de  2«  classe,  etc.  (4). 

Dans  certaines  provinces,  il  y  avait  en  dehors  du  jugum 
des  unités  réelles  supérieures,  comme  la  centuria  en  Afri- 
que (5),  la  millena  en  Italie  (6). 

La  liste  des  unités  imposables  fcaput,  jugum)  est  dressée 
par  ressort  financier,  civitas  ou  métrocomie  (captôastrum, 
catastrum)  (7),  d'après  les  données  du  recensement,  et  elle 


dont  la  traduction  syriaque  se  trouve  dans  le  Çk)d.  Mvts,  Brit,  14528  f.  1922, 
et  qui  a  été  publié  avec  trad.  lat.  pour  la  première  fois  par  Land,  St/mbolae 
Syriacae,  T.  I.  Leiden,  1862,  p.  128,  suiv.  Cf.  Mommsen,  dans  le  Hermès, 
III,  430. 

(1)  Cod.  Th,,  VII,  6,  3,  XI,  20,  6;  23,  1,  XII,  4,  1,  cod.  J.,  X,  25,  2, 
XII,  24,  1,  etc.  --  HuMBERT,  Caput,  n9  2,  dans  le  Dict,  des  ant.  gr,  et  rom, 
efe  D.  e^  S.  Madvio,  II,  440  suiv. 

(2)  Cod,  Th,,  VIII,  11,  1,  XI,  7, 11.  cf.  VII,  13,  7,  XI,  1,  15  ;  12,  1-2,  cod, 
/.,  IV,  49,  9,  XI,  65,  2.  Hdmbrrt,  Capitatio  terrena,  1. 1. 

(3)  L*exactitude  de  cette  définition  du  jugura  est  démontrée  d'une  manière 
certaine  par  les  textes  syriaques  dont  il  est  parlé  p.  612,  n*  6.  Le  jugum  est 
donc  une  unité  réelle,  et  non  pas,  comme  on  Tadmettait  généralement  À  la  suite 
de  Saviont,  une  unité  idéale  de  1000  sclidi. 

(4)  Dans  d'autres  provinces,  le  contenu  du  jugum  diffère  naturellement  selon 
la  nature  et  la  valeur  des  terres,  de  même  qu'il  y  a  encore  d'autres  mots  pour 
désigner  cette  unité.  Cod.  Th,,  XI,  20,  6.  Nov,  /.,  17,  8.  Marquardt,  V,  223. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  1,  10.  —  (6)  Marquardt,  V,  223,  n^  6. 

(7)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XIII,  10.  Humbbrt,  Capitastrum,  1.  1. 
Nous  possédons  encore  des  fragments  du  cadastre  pour  Volceii  en  Lucanie  (In- 
scr.  neap.,  n<>  216),  pour  Athènes  (Inscr.  publiée  avec  comm.  par  P.  Eustra- 
TIADE8,  dans  r  *Ap;(aioXo7ixi7  ^E^vjxspi;,  1870,  p.  358-378),  et  pour  les  lies  de 
Théra  et  d'Astypalée  (C,  L  gr.,  n^  8656-57,  cf.  Mommsbn,  dans  le  Hermès, 
III,  436-438). 
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est,  le  cas  échéant,  contrôlée  par  les  peraequatores  et  inspec- 
tores,  envoyés  en  province  par  les  préfets  du  prétoire  (i). 

Le  taux  de  la  contribution  (canon)  à  payer  par  jugum  fju- 
gatio,  capitatio  ierrena)  est  fixé  par  édit  impérial  (indiciioJ{2)^ 
et  il  ne  peut  être  augmenté  (superindictiones)  (3)  ou  diminué 
(relevationes)  (4)  extraordinairement  que  par  une  autorisation 
spéciale  de  Tempereur.  De  même,  l'empereur  peut,  en  faveur 
d'une  cité,  réduire  le  nombre  àQ%juga  imposables  (5). 

L'impôt  est  payé  soit  en  argent,  soit  en  nature  (capitcUio 
terrena)  (e),  et  il  comprend  en  outre  une  annona  ou  prestation 
spéciale  (7)  d'objets  de  subsistance  et  de  vêtements  (pain,  huile, 
viande,  fourrage,  bois  et  vêtements)  (s).  U annona  fut  aussi 
peu  à  peu,  et  enfin  généralement,  payée  en  argent  (9)  (annona 
adaerata)  (10). 

Annuellement  (u)  chaque  préfet  du  prétoire  ordonne  la  per- 
ception de  Timpôt  dans  l'étendue  de  sa  préfecture  (12).  Il  trans- 
met cet  ordre  aux  gouverneurs  des  provinces,  qui,  à  leur 
tour,  le  communiquent  à  chaque  civitas  (13). 

(1)  Cad.  Th.,  XIII,  U,  cod,  /.,  XI,  57.  C.  /..  VI,  n«  1690.  —  Goth.,  ad 
cod.  Th.,  VI,  2,  13,  et  paratitl.  ad  XIII,  11. 

(2)  Cod,  Th.,  XI,  16,  7, 11,  cod.  /.,  X,  16,  3.  Depuis  l'année  312  commence 
la  période  des  indictiones  de  quinze  ans,  d*abord  en  Egypte,  depuis  la  fin  du 
lY^  siècle,  dans  d'autres  parties  de  r£mpire.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  T.  I, 
p.  CCV-CCVII.  MoMMSBN,  Sur  le  chronographe  de  354,  p.  578,  suiv.  db 
Rossi,  Inscr.  Christ.,  I,  p.  XCVII,  suiv.  Rome,  1861. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  1,  36  ;  6,  1  ;  16,  7-8,  11,  cod.  J.,  X,  18. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  16,  10  ;  20,  6.  Amm.  Marc,  XI,  20,  6. 

(5)  EvMEîi.,  grat.  act.,  11.  Sidon.  Apoll.,  Carm.,  XIII,  19-20. 

(6)  Htgin.,  p.  205,  L. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  1,  3,  15  ;  12,  2.  Nov.  J.,  128,  1,  2.  Goth.,  paratiU.  ad 
cod.  Th.,  XI,  1. 

;8)  Cod.  Th.,  VII,  4. 1,  5,  11,  14,  17,  32,  etc.  ;  6,  3. 

(9)  Cod.  Th.,  VII,  4,  28.  30,  31,  35,  cod.  J.,  I,  52,  1.  Nov.  /.,  128,  1. 

(10)  C'était,  par  caput,  d'abord  i/ito  solidus,  puis  i/so,  enfin  1/30.  Cod.  Th., 
VII,  4,  32.  —  Une  Novelle  de  Majorianus  (1)  ajouta  une  semism  soUdi  per 
jugum  pour  frais  de  recouvrement. 

(11)  Cod.  Th.,  XI,  16,  8  ;  cf.  5.  3. 

(12)  EuMBN.,  grat.  act  Ccnstantino,  5.  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  5,  3-4. 

(13)  Cf.  Cod.  J.,  X,  16,  13;  23,  4.  Nov.  J.,  128,  \.  Goth.,  paratitl.  ad 
cod.  Th.,  XI.  1,  p.  3. 
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L*impôt  à  payer  par  chaque  civitas  étant  déterminé  d'une 
manière  globale  selon  le  nombre  de  juga  imposables  que  le 
territoire  de  la  civitas  renferme,  cette  somme  globale  est  ré- 
partie par  les  principales  ou  décurions  (i),  d'après  les  registres 
du  recensement,  parmi  les  propriétaires  fonciers  de  la  com- 
mune (possessores ,  coUatores^  auvreXeiç)  (2);  et  la  liste  de  répar- 
tition (distributionum  forma)  est  gardée  au  tabularium  (3)  de 
la  cité  par  les  tabularii  (4). 

Le  paiement  se  fait  en  trois  termes,  le  1  septembre,  le 
1  janvier  et  le  1  mai  (5),  contre  quittance  {securitas,  apa- 
cha)  (ô). 

L'impôt  est  perçu,  selon  le  rang  des  contribuables,  par  les 
décurions  ou  par  les  officiales  du  gouverneur  de  province  (7). 

Les  sommes  ou  fournitures  perçues  sont  transmises  au  ^ti^- 
ceptor  ou  receveur  de  la  province  (s),  envoyées  par  celui-ci 
dans  les  caisses  et  magasins  impériaux  qui  se  trouvent  en 
diJSTérentes  localités  (thesauri)^  et,  enfin  versées  par  les  soins 
des  praepositi  tàesaurorum  {9)  dans  les  caisses  centrales  du 
cornes  sacrarwn  larptionum  (10).  Le  transport  se  fait  par  des 
bastagarii,  commandés  par  des  praepositi  bastagarum  (u). 

Les  comptes  sont  contrôlés  par  les  discussores  (12),  et  des 
officiales  spéciaux  du  cornes  sacrarum  largitionum  {mittenda- 
Wi  (13),  canonicarii^  comptdsores)  [u)  sont  envoyés  en  province 

(1)  Cod.  Th,,  Vm,  15,  5,  XII,  1,  117.  Stmm.,  Epist.,  IX,  10. 

(2)  Thbodorbt.,  Epist,  42.  —  (3)  Ck)d.  Th„  XI,  7,  1. 

(4)  Cf.  GoTH.,  ad  cod.  Th.,  VIII,  2,  1. 

(5)  Cod,  Th.,  XI,  1,  15,  ibiq.  Goth.  ;  7,  11  ;  25,  1. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  1,  173  ;  6,  18,  cod.  /.,  X,  22,  3,  4. 

(7)  Cod.  Th. y  XI,  7,  12.  Goth.,  paratitl.  ad  VIII,  1.  Le  cornes  sacrari^m 
largitionum  envoyait  des  officiales  en  province  pour  veiller  à  ce  que  le  gou- 
verneur s'acquittât  de  ses  devoirs  fiscaux.  Mais  ces  officiaies  parvinrent  fré- 
quemment à  fj&ire  eux-mêmes  la  perception.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  7,  17-18. 
Waltkr,  §  407,  n*  31. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  6,  30.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XII,  6. 

(9)  N.  D.  Or.,  12,  Occ.,  10.  —  Boeckinq,  II,  345-346. 

(10)  Cod.  J.,  X,  23,  1,  cf.  I.  32,  1,  cod.  Th.,  X,  24, 3.  —  (11)  N.  D.,  11.  U. 

(12)  Goth.,  paratitl.  adcod.  Th., XI,  26.  D'après  Cuq,  Etud.  dEpigr.jur., 
47-56,  Vexaminaior  per  Italiam,  mentionné  dans  une  inscription  de  Tépoque 
de  Constantin  (C.  /.,  VI,  n'*  1704),  est  le  précurseur  des  discussores. 

(13)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  30,  2.  —  (14)  Cod.  J.,  X,  19,  9.  Nov.,  128,  6. 
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pour  obliger  les  gouverneurs  à  faire  rentrer  les  arriérés  [reli' 
qua). 

Cependant  la  remise  des  dettes  arriérées  était  parfois  ac- 
cordée par  un  édit  impérial  {indulgentia  reliquorum)  (i). 

La  perception  de  Vannana  (2)  se  fait,  comme  celle  de  la 
capitatio  proprement  dite,  en  trois  termes  par  des  snsceptores 
(collecteurs)  spéciaux  (3).  Le  transport  a  lieu  sous  la  surveil- 
lance des  praepositi  paçorum  ou  pagarchi  (4),  et  Yannona  est 
gardée  dans  les  greniers  publics  sous  la  surveillance  des  prae- 
positi Aorreorum  (5). 

D'ailleurs,  le  produit  de  Yannona  n'est  pas  destiné  au  trésor 
du  cornes  sacrarum  largitionum  (0).  Mais  Yannona  de  cer- 
taines provinces  sert  à  l'entretien  des  deux  capitales,  et  est 
mise  à  la  disposition  du  praefectw  urbi  et  du  praefectus  an- 
nonae  (p.  580-582).  Uannona  des  autres  provinces  alimente 
les  caisses  des  préfets  du  prétoire  (p.  621). 

La  capitatio  terrena,  j  compris  Yannona^  affecte  le  sol,  et 
par  conséquent  elle  est  imposée  à  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers ou  possessores,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  rang  social  ou 
politique  auquel  ils  appartiennent  (7). 

Les  possessores  paient  en  outre  des  contributions  directes 
spéciales  du  chef  des  autres  propriétées  déclarées  conformé- 


(1)  Cad,  Th.,  XI,  38.  Nov,  Valent,,  7,  Martian.,  2,  Major.,  4.  Nov,J., 
163.  Procop.,  hisi.  arc,  23.  —  Goth.,  paratitL  adcod.  Th,,  XI,  28.  Cr«, 
1. 1.,  57-72. 

(2)  Serrignt,  §  409-417.  Waltkr,  §  419. 

(3)  Goth.,  paratitL  adcod.  Th.,  XII,  6. 

(4)  Goth.,  paratitL  ad  cod.  Th,,  XI,  1,  p.  4-5,  et  comm.  ad  VII,  4, 1.  — 
Aux  bureaux  de  réception  (stationes)  il  y  avait  des  poids  et  des  mesures  poor 
empêcher  les  fraudes.  Cod.  Th,,  XII,  6,  19,  21. 

(5)  Goth.,  paratitL  ad  cod.  Th.,  XI,  1,  p.  5,  et  XI,  14. 

(6)  De  là  la  distinction  entre  les  largitionales  titvli  et  les  annonariae  /Une- 
tiones,  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  28,  3. 

(7)  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  12,  1;  22,  2.  L'immunité  de  cette  contribution  était 
un  privilège  tout  à  fiiit  exceptionnel.  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  1, 1.  —  Kuhn,  (kg- 
civ.  et  mun.,  l,  270-273,  283. 
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ment  à  la  formula  censuaîis,  telles  que  maisoDs(i),  esclaves (2), 
bétail  [capitatio  animalium)  (d). 

Aux  possessores  sont  opposés,  au  point  de  vue  de  Timpôt, 
les  negotiatores  (4)  ou  conomerçants,  entendus  dans  le  sens  le 
plus  large  de  ce  mot,  c'est  à  dire  tous  ceux  qui  font  un  négoce 
quelconque  ou  exercent  en  fait  une  profession  mercantile  (5). 
Ils  sont  soumis  à  un  impôt  dos  patentes  [lustralis  collatio^ 
chrysargyrum^  auraria  functio),  perçu  tous  les  cinq  ans  (e), 
d'après  un  registre  matricule  spécial  (7).  Le  contingent  à  payer 
par  chaque  commune  est  réparti  entre  les  négociants  par  des 
syndics  (mancipes)  qu'ils  nomment  eux-mêmes  (s).  Cet  impôt 
fut  aboli  en  Orient  par  Ânastase  en  501  (9). 

Enfin,  l'impôt  personnel  de  capitation  [capitatio  plebeia  (10), 
humana){ii),  qui,  dans  la  période  précédente,  était  prélevé  sur 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  propriétés  foncières  (p.  484),  ne 
s'applique  plus  qu'aux  coloni  (12)  {plebs  rusticana  extra  mu- 
ros){is). 

La  plebs  urbana  qui  ne  fait  pas  de  négoce,  est  exempte  de 
contributions  directes  (m). 

(1)  Cad.  Th.,  XI,  5,  2  ;  20.  3,  cod.  /.,  X,  17,  1. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  35,  1.  —  (3)  Cod.  Th.,  XI,  20,  6  §  2. 

(4)  Marquardt,  V,  230-231.  Kuhn,  1.  1.,  I,  280-281.  Bouchard,  360-362, 
Sbrriont,  De  Vimpôt  des  patentes  en  dr.  rom,^  dans  la  Revue  crit.  de  Lé- 
gislation, XIX,  512.  Paris,  1861.  Humbbrt,  Chrysargyrum,  dans  le  i)ic<. 
des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  Cod.  Th.,  XIII,  1,  18,  cod.  /.,  IV,  63,  1,  3. 

(6)  Zos.,  II,  38.  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XIII,  1.  Kuhn,  1.  1.,  I,  286- 
288.  HuscHKB,  Du  syst.  des  contrib.,  p.  177,  suiv. 

(7)  Cod.  Th.,  XVI,  2,  15  §  1.  —  (8)  Cod.  Th.,  XIII,  1,  17. 
(9)  EvAGR.,  hist.  eccles.,  III,  39.  Zonar.,  XIV,  3. 

(10)  Cod.  Th.,  XI,  23,  2  ;  XII,  1,  36  ;  XIII,  10,  4,  6. 

(11)  Cod.  Th.,  XI,  20,  6  §  2,  cod.  J.,  XI,  51,  1. 

(12)  Cod.  /.,  XI,  47.  23  pr.,  cod.  Th.,  XI.  1,  14,  26.  D'abord,  cet  impôt 
frappait  chaque  tête,  homme  et  femme  (cod.  Th.,  VII,  20,  4)  ;  dans  la  suite, 
on  compta  pour  un  caput  2  femmes  ;  enân,  2  ou  3  hommes,  4  femmes.  Cod.  «/., 
XI,  47,  10.  Les  colons-soldats  sont  libérés  de  la  capitatio  et  remplacés,  sous 
ce  rapport,  par  les  accrescentes  (cod.  Th.,  VII,  13,  6,  7),  les  contribuables 
surnuméraires,  ajoutés  À  la  suite  du  rôle,  parce  qu'ils  ne  devaient  atteindre 
rage  requis  que  dans  le  courant  de  Tannée  financière.  De  môme  les  colons  de 
Thrace  et  d'Illyrie  obtinrent  cette  immunité.  Cod.  J.,  XI.  51-52. 

(13)  Cod.  J.,  XI,  54.  1.  —  (14)  Cod.  Th.,  XIII,  10,  2. 
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En  dehors  de  la  capitatio  terrena  et  de  Yannona^  des  cob- 
tributions  spéciales  étaient  imposées  aux  membres  de  la  No* 
blesse  de  TEmpire  [clarissimt)^  et  aux  membres  de  la  Noblesse 
municipale  [decuriones). 

I.  Les  contributions  des  clarissimes  sont  (i)  : 

P  Une  contribution  spéciale  sur  les  propriétés  foncières, 
appelée  follis  (2)  ou  gleha  (3).  A  cet  effet  les  propriétés  foncières 
des  clarissimes  doivent,  sous  peine  de  conâscation,  être  dé- 
clarées auprès  des  censuales  de  la  capitale  (4),  qui  tiennent  un 
registre  des  clarissimes  et  de  leur  fortune  ;  et  ce  registre  est 
soumis  tous  les  trimestres  à  l'empereur  par  le  préfet  de  la 
capitale  (5). 

Les  censuales  indiquent  le  taux  de  la  gleha ,  qui  est  perçue 
par  les  autorités  locales  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées  (ô).  Aussi  les  clarissimes  ont-ils,  dans  chaque  province, 
des  défenseurs  spéciaux  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intéréts(7). 

Les  clarissimes  dénués  de  fortune  paient,  au  lieu  de  la 
gleba,  une  capitation  de  7  solidi  (s). 

2®  Vaurum  oblaticium,  offert  à  l'empereur,  et  perçu  par 
les  censuales  (9),  et  les  étrennes  présentées  à  l'empereur  (ro- 
torum  oblalio)  {10). 

L'immunité  des  charges  sénatoriales  est  accordée  aux  an- 
ciens oflîciales  palatini  qui  sont  devenus  sénateurs  effectifs 
par  ïadlectio  inter  consulares  (11). 

La  gleba  et  l'impôt  des  7  solidi  furent  abolis  par  Valentî- 
nien  et  Marcien  vers  450  (12). 

(1)  GoTH.,  paratitL  adcod,  Tk,,  VI,  2.  Walter,  §  372-374.  Sshriont, 
§  3§-41,  901-906,  KuHN,  Org.  civ.  et  mun,,  I,  213,  suiv.  Bouchard,  347-353. 

(2)  Zos.,  II,  38.  Nov,  Martian.,  2,  1  g  4.  Le  mot  fMis  a  différeates  signi- 
fications. —  MoMHSBN,  Hist  de  la  monn,^  III,  162-163. 

(3)  Ck)d.  Th„  VI,  2,  10  (16),  13  (19),  XII,  1,  74,  pr. 

(4)  Cod,  Th.,  VI,  2,  2  (8).  Vojez  plus  haut,  p.  584. 

(5)  Symm..  Epist,,  X,  50,  66,  67.  —  (6)  Cod.  Th.,  VI,  3,  2-3. 
f7)  Cod.  Th.,  VI,  2,  6  (12)  ;  3,  2-4. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  2,  4  (10),  12  (18);  26,  12. 

(9)  Symm.,  EpUt.,  II,  57,  X,  33,  50.  Cod.  Th.,  VI,  2,  5  (11),  9(15),  14(20). 

(10)  Symm.,  Epist,  X,  35.  Cod.  Th.,  VII,  24,  1. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  2.  2,  12;  23,  1,  4;  24,  7-11;  25,  1;  26,  7-9  ;  27,  6;  35,7. 

(12)  Cod.  J.,  XII,  2,  2. 
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IL  La  contribution  propre  aux  décurions,  c'est  Yaurum 
corcmarium,  imposé  à  chacun  selon  sa  fortune  (i). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

L'aerariam  privatom  ^). 

L'administrateur  du  Trésor  privé  de  l'empereur  s'appelait 
d'abord  v.  p(erfectissimiis)  rationalis  ou  magister  summae  rei 
privatae  (3),  dans  la  suite,  v.  inlustris  cornes  rerum  privata- 
rum  (4). 

Il  a  sous  ses  ordres,  à  Rome,  un  officium,  composé  de  ipln- 
sieurs  scrinia  fbeneficiorum  y  canonum,  securitatum^  largitio- 
num  privatarum^  offictales  palatini  privatiani)^  sous  un  pri- 
miceriîis  totius  officii  (5),  et,  dans  les  diverses  provinces,  des 
intendants  généraux  (rationales  rerum  privatarum)^  des  sous- 
intendants  généraux  (procuratores  ou  praepositi  rei  priva- 
tae) (g),  et  des  intendants  spéciaux  pour  divers  services  (prae- 
podH  bastagae  rei  privatae^  gregum  et  stabulorum^  sal- 
tuumj  (7). 

Le  trésor  privé  perçoit  : 

l^  Les  revenus  des  anciens  domaines  de  l'Etat,  des  terres 
labourables  cultivées  par  des  colons  ou  par  des  fermiers  à 
temps  ou  à  titre  emphytéotique  (sj  {/undi  rei  privatae)  (9).  et 

(1)  Cod.  Th.,  XII, *13,  1-5.  —  Goth.,  paratitL  ad  cod.  Th.,  XII,  13,  et 
comm.  ad  XII,  13,  1.  Sbrriont,  §  900.  Bouohard,  355-357. 

(2)  Naudkt,  Des  chang.,  etc.,  II,  234,  suiv.  Bosckino,  II,  374,  euiv.  Wal- 
TRR,  §  413.  Sbrrignt,  §  108-116,  §  616.  Mommsen,  dans  les  Mem.  del  Inst., 
II,  318-322.  Bouchard,  259-271,  414-416. 

(3)  C.  /.,  VI,  no«  1133,  1704.  Goth.,  ad  coc?.  2%.,  X,  1,  2.  Hirsohpkld, 
Reeh.,  I,  40,  n««  2-3. 

(4)  N.  D.  Or,,  13,  Occ.,  11.  Cod.  /.,  I,  33.  Ltd.,  de  mag..  Il,  27.  Casb., 
Var.,  VI,  8. 

(5)  N.  D.  Or.,  13  §  2,  Occ.,  11  g  2. 

(6)  N.  Z>.,.11.  IL,  §  1.  Cod,  Th.,  X,  I,  2.  Laotant.,  rfe  mort,  pers..  If.  — 
Cf.  0.  L,  VI,  n«  1135  :  v.  p(erf.)  p(rae)p(ositu8)  rerum  pritiatarum. 

(l)  N.  D.,  IL  11.  Voyex  p.  620-621. 
(8)  KuHN,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  273-279. 

p)  Cod.  Th.,  X,  3.5,  XI,  19,  cod.  /.,  XI,  65;  67;  70;  72-74.  —  Bou- 
chard, 379-387. 
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des  prairies,  administrées  par  des  procuratores  saltuum  (i). 

2®  Les  revenus  des  propriétés  fiscales,  assignées  spéciale- 
ment à  la  maison  impériale,  ou  des  domaines  de  la  couronne: 
praedia  rei  dominicae,  domus  Attgttsta  (2),  palatia  et  domus 
dominicae  (3),  les  grèges  dominicae^  sous  des  intendants  spé- 
ciaux, praepositi  gregum  et  stabulorum  (4). 

3°  Les  revenus  du  domaine  patrimonial  ou  héréditaire  de 
Tempereur  :  fundi  patrvnoniales  (5).  Ces  revenus  furent  sépa- 
rés du  Trésor  privé  par  Anastase  (e),  et  placés  sous  l'admi- 
nistration d'un  V.  inl.  cornes  sacri  patrimonii  (7). 

4®  Les  bona  proscriptorum  seu  damnatorum  (s),  et  tous  les 
bona  caduca  et  vacantia{9),  incorporés  au  Trésor  privé  d'après 
un  inventaire  fait  par  Yofflcium  du  gouverneur  de  la  province 
et  par  le  raHonalis  rerum  privalarum  (lo).  Les  clauses  de  la 
leœ  Papia  Poppaea  sur  les  caduca  furent  abolies  par  Justi- 
nien  (11). 

La  perception  des  revenus  du  Trésor  privé  s'est  faite  selon 
les  époques  par  les  offidales  du  cornes  rerum  privatarum  ou 
par  ceux  du  gouverneur  de  province  (12). 

(1)  Cad.  Th„  VII,  7,  cod/J.,  XI,  60.  N.  B.  Or.,  13. 

(2)  Cad.  Th„  X,  25  et  26,  cod.  J.,  XI,  66  ;  67  ;  70  ;  71  ;  73-74.  Praedia 
tamiaca,  cod.  J„  XI,  68. 

(3)  Cod.  Th.,  X,  2,  cod.  /.,  XI,  76. 

(4)  Cod.  Th.,  X,  6,  cod.  /.,  XI,  75.  N.  D.  Or.,  13. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  19,  cod.  /.,  XI,  61-64. 'Ces  fonds  sont  distincts  des  fundi 
rei  privatae  ^Goth.,  paratUL  ad  cod.  Th.^  X,  3,  p.  428),  bien  que  la  res  pi- 
vota  s'appelle  aussi  patrimonium.  Cod.  /.,  IXI,  65,  3.  Cf.  Ltd.,  de  mag..  II. 
27.  —  Skrrigny,  §  657-665. 

(6)  Lyd.,  de  mag..  Il,  27.  —  Hirschfeld,  Rech.,  I,  48,  n«  1. 

(7)  Cod.  /.,  I,  34.  Cass.,  Var.,  VI,  9.  C.  /.,  VI,  n«  1727  :  «  inlustrem 
sacri  patrimonii  comitivam.  »  Boecring,  II,  375. 

(8)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  IX,  42.  Cod.  J.,  IX,  49.  Ainsi  l^rez 
pnt?a<a  avait  incorporé  \q  patrimonium  Oildoniacum  (cod.  Th.,  IX,  42, 16, 
19),  administré  par  un  cornes  spécial.  N.  D.  Occ,  11.  Serrigny,  §  635-636. 
Bouchard,  392-398. 

(9)  Cod,  Th.,  X,  8-14,  et  Goth.,  paratitl.  ad  h.  t.  Cod.  J.,  X,  10-14. 
Cass.,  Var.,  \Î.S.  — -  Bethmann-Hollweg,  §  134,  n«  37.  Skrrigny,  §  637-642. 

(10)  Cod.  Th.,  IX,  42,  3,  7,  X,  8,  2,  5  ;  9,  1.  Symm.,  Epist.,  X.  62. 

(11)  Corf. /.,  VI,  51. 

1(12)  Cod.  Th.,  VIII,  1,  12;  8,  5,  XI,  7,  17.  Nov.  Maior.,  1.  Cod.  J.,  XI, 
64,  5.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XII,  6.  Wbnck,  àd  cod  Th.,  I,  11, 1. 


—  621  — 

Le  transport  se  fait  par  les  membres  de  la  bastaga  privata , 
sous  des  praepositi  hastagae  rei  privatae  (i). 

L'empereur  se  sert  des  revenus  de  la  res  privata  pour  faire 
des  libéralités  personnelles  (2)  {privatae  larçitiones  ou  remune- 
rationes)  ou  aussi  pour  des  services  publics  (s). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

L'arca  praefectarae  praetoriaDae  (4). 

Chaque  préfet  du  prétoire  a  une  caisse  [arca  praefecturae 
praetorianae)^  alimentée  par  Yannona  (5),  et  servant  à  Tentre- 
tien  ou  à  la  solde  de  Tarmée  (6)  et  de  tous  les  fonctionnaires 
etofficiales  de  la  Cour  et  de  l'Empire  (7).  Mais  les  dépenses 
toujours  progressives  de  l'administration  obligèrent  de  venir 
en  aide  aux  caisses  préfectoriennes  par  le  versement  d'une 
partie  de  la  capilatio  terrena^  des  portoria  et  des  caduca  (s). 

(1)  N,  D.  Or.,  13.  Occ.  U. 

(2)  Nov.  Martian.y  3  g  2.  —^  Aassi  y  a-t-il,  sub  dispositione  du  cornes 
rerum  prîvatarum,  un  cornes  larçiiionum  privatarum,  N,  D.  Occ  11. 

(3)  Cf.  cod.  Th,y  XI,  1,  36. 

(4)  Bouchard,  273-283.  Humbert,  Arca  praefecturae^  dans  le  Dict.  des 
ani.  gr,  et  rom.  de  D.  et  S. 

(5)  Zos.,  II,  33.  Cod.  Th.,  XI,  28,  16,  17,  ibiq.  Goth.,  cod,  /.,  X,  19,  6. 
Nov.  /.,  128,  1.  Cass.,  Var„  VI,  3.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  1.  Voyez 
p.  616. 

(6)  Zos.,  II,  33.  Cod.  Th.,  VII,  4.  Nov.  Th.,  39,  pr.  §  3.  Procop.,  hist. 
arc.,  23.  Lyd.,  demag.,  III,  5.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1, 
p.  256-257.  Quand  Vannona,  fournie  en  nature,  ne  suffisait  pas,  on  faisait  des 
réquisitions,  au  prix  du  marché  (publica  comparatio,  cod.  Th.,  XI,  15, 
cod.  /..  X,  27),  ou  à  décompter  au  premier  versement  des  contributions.  Cod. 
Th.,  XI,  1,  29  ;  5,  1.  Nov.  /..  130,  1,  3,  5. 

(7)  Cod.  Th.,  VII,  4,  17,  32, 35.  Voyez  plus  haut.  p.  559,  565,  et  593,  n»  10. 
—  Ces  caisses  servaient  donc  aux  principales  dépenses  publiques.  La  cura  via- 
rum  et  Valimentatio  n'existaient  plus  (Hirschfbld,  Rech.,  I,  122,  n«  3)  ;  les 
dépenses  du  cursus  publicus  étaient  supportées  en  grande  partie  par  les  pro- 
vinciaux (ib.,  99,  n"  4). 

(8)  Bbthmann-Hollweg,  g  134,  n*  21. 


HEGXIOM    III.    -    de;    I^^ADBilMISXRilL'nOIV 

DE    I^A    JIUSXIGE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

La  jaridietion  criminelle  ordinaire  (i). 

Dans  les  deux  capitales,  la  juridiction  pour  des  crimes 
graves  appartient  au  praefectus  urbi  (p.  578),  pour  des  crimes 
moins  graves  au  praefectus  vtgilum  (p.  582).  Avec  le  préfet 
de  la  ville  de  Rome  concourt  le  vicarius  urbis  (p.  578).  En 
outre,  à  Rome,  le  praefectus  annonae  est  le  juge  criminel  des 
procès  qui  se  rapportent  à  Yannonay  ou  dans  lesquels  sont 
impliqués  des  membres  des  corporations  qui  sont  au  service 
de  Vannona  (p.  580-582). 

Dans  les  provinces ,  la  juridiction  criminelle  supérieure 
compète  aux  gouverneurs  (p.  596)  ;  dans  les  régions  suburbi- 
caires  de  l'Italie,  cette  juridiction  est  limitée  par  celle  du 
praefectus  urbi  (p.  596). 

La  juridiction  criminelle  inférieure  appartient  aux  magis- 
trats municipaux  (p.  604),  et  depuis  le  v®  ou  vi®  siècle  aux 
defe^tsores  civitatis  (p.  605). 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

La  juridiction  civile  ordinaire  (2). 

Dans  les  deux  capitales,  la  juridiction  ordinaire  appartient 
au  préfet  de  la  ville  (p.  578)  et  aux  judices  minores  {prae/ec' 
tus  annonae,  à  celui-ci  spécialement  dans  le  ressort  de  ses 

(1)  Walter,  §  842. 

(2)  Waltkr,  §  738, 740.  Bethmann-Hollweg,  §  129,  §  134.  Rivibb,  Introd. 
hist,,  %  203. 
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attributions,  p.  580,  préteurs,  p.  589),  et,  à  Rome,  concur- 
remment avec  ceux-ci,  au  vicarius  urbis  (p.  596). 

Dans  les  provinces,  la  juridiction  civile  est  de  la  compétence 
du  gouverneur  (p.  596).  Cependant  une  juridiction  limitée  est 
laissée  aux  magistrats  municipaux  (p.  604)  ou  aux  defensores 
civiiatis  (p.  605).  Les  vicarii  et  les  praefecti  praetorio  ne 
jugent  en  première  instance  ({xxextra  ordinem  (i).  Plus  tard, 
les  préfets  du  prétoire  obtinrent  le  droit  qui  appartenait  à 
l'empereur,  de  citer  chacun  devant  leur  tribunal,  en  écartant 
la  pi*aescriptio  fort  (2). 

Les  procès  civils  dans  lesquels  sont  engagés  le  Trésor  sacré 
ou  le  Trésor  privé  {fiscales  catisati),  sont  jugés,  sauf  certaines 
exceptions  (3),  par  les  rationales  summarum  ou  les  rationaies 
rerum  privatarum  (4).  Le  fisc  est  représenté  dans  ces  procès 
par  un  avocat  (5). 

Depuis  Constantin,  les  évoques  catholiques  sont  investis 
d'une  double  juridiction  : 

1^  Dans  les  affaires  religieuses, 

2^  Dans  les  affaires  civiles  ordinaires  que  les  parties  son- 
mettent  volontairement  à  leur  arbitrage  [episcopcUe  jtidicium, 
epiicopalis  audientia)  (6). 

Cette  môme  juridiction  est  concédée  aux  patriarches  des 
juifs  (7). 


(L)  Par  exemple,  pour  déni  de  justice  de  la  part  du  juge  ordinaire,  ou  pour 
d^autres  motifs  analogues.  Bkthmann-Hollwbg,  §  132,  n**  58-62. 

(2)  Nov,  Th.,  7  (14).  2  §  1.  Cass.,  Var.,  VI,  3. 

(3)  Bkthmann-Hollweg,  §  134,  n*»  58-60. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  30,  41,  cod.  /..  III,  22,  5  ;  26,  5.  Voyez  p.  610  et  619. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  30,  41,  cod.  /.,  II,  9.  —  Parmi  les  advoeati  fisci,  de 
loin  le  plus  honoré  est  Vadvocatus  ou  patronus  fisci  summae  rei  (Inscr. 
Neap.j  n»  1525,  cf.  n<>  1883.  Eumbn.,  paneg.  Constant.,  c.  23}.  Au  tribunal 
du  préfet  du  prétoire  d'Orient,  les  fonctions  d'advocatus  fisci  sont  accordées 
aux  deux  plus  anciens  avocats  du  barreau,  qui,  après  une  année,  sont  promus 
à  des  dignités  supérieures.  Cod.  J.,  II,  7,  10  ;  8,  4  §  1.  Auprès  des  autres  tri- 
bunaux, il  y  a  un  seul  advocatus  fisci,  nommé  pour  deux  années.  Cod.  /.,  II, 
7,  12,  13,  16  ;  8,  2,  3,  5.  —  Skrriont,  §  651-652. 

(6)  Cod.  /.,  I,  4.  Nov.  Valent.,  12.  —  Waltkr,  Droit  eoclésiastigue  {en 
aU.),  §  18M82.  Bbthmann-Hollwbg,  §  139. 

(7)  Cod.  Th.,  II,  1.  10. 
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La  seule  procédure,  encore  en  usage,  est  la  cognitio  extra- 
ordinaria  (i). 

Les  magistrats  ou  fonctionnaires  jugent  eux-mêmes  ou  dé- 
lèguent les  causes  peu  importantes  à  un  jtuîex  pedaneus  (2). 
Les  parties  peuvent  récuser  le  jtcdex  pedaneas,  et  choisir 
elles-mêmes  un  ou  plusieurs  arbitri  (3). 

Les  judices  pedanei  et  les  arbitres  jugent  comme  les  ma- 
gistrats, sans  formule.  Ils  sont  assistés,  de  même  que  les  ma- 
gistrats ou  fonctionnaires-juges,  à'assessores  (4). 

Les  advocati  (5)  sont  inscrits  en  nombre  limité  sur  la  matri- 
cula  fori  dans  chaque  ressort  judiciaire  (0).  Les  avocats  imma- 
triculés forment  un  collège  avec  des  droits  de  corporation  et 
beaucoup  de  privilèges  personnels  (7);  mais  ils  sont  soumis, 
en  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  leur  état,  à  une  discipline 
spéciale  (s).  Pour  être  immatriculé,  il  faut  avoir  subi  un  exa- 
men qui  porte  sur  Torigine  du  récipiendaire,  la  durée  de  ses 
études  et  l'étendue  de  ses  connaissances  juridiques  (9),  et  d'or- 
dinaire il  faut  avoir  fait  un  certain  stage  fsupernumerar H)  (10) . 

Les  fonctions  de  cognitor  ou  de  procurator  sont  encore 
distinctes  de  celles  à'advocatus(n)^  mais  généralement  rem- 
plies par  YadvocattbS  de  la  partie  (12). 

Constantin  avait  défendu  aux  offlcicdes  qui  font  le  service 
des  tribunaux,  de  recevoir  des  sporttUae  des  parties  ;  mais, 

(1)  Instit.,  III,  12  jw.,IV,  15  §8.  Cf.  Cod.  /.,  VIII,  1,  3.  ^  Walter, 
§  743.  Bbthmanpî-Hollwbg,  §  129,  §  147-148,  §  150-159,  §  163.  Rivibr,  In- 
trod.  hUL,  §  204. 

(2)  Cod,  /.,  II,  8, 6  ;  13,  27,  III,  3.  Serrignt,  g  174-176.  Bbthmann-Holl- 
WBO,  §  140. 

(3)  Cod.  /.,  III,  1,  14,  16.  18. 

(4)  Walter,  §  742.  Sbrrxony,  §  68^  70.  BBTHBCANN-HoLLWBe,  g  141. 

(5)  Cod,  Th.,  II,  10-11,  VIII.  10,  X.  15,  cod,  J,,  II,  6-11,  XII,  62.  — 
Walter,  g  787.  Sbrriont,  g  69.  Bbthmann-Hollweo,  g  143. 

(6)  Cod.  /.,  II,  7,  8,  11,  13  ;  8, 3,  5  p».,  7  pr. 

(7)  Cod,  J,,  II.  7,  3,  6,  VI,  48. 

(8)  Cod,  /..  II,  6,  5.  7  ;  8,  7  g  2-3,  9,  III,  1,  13  g  9,  VIII,  36,  12. 

(9)  Cod,  /.,  II,  7,  11  g  1,  17  pr.  ;  8,  3  g  4,  5  g  4.  —  Sont  exclus  de  la  pro- 
féuion  d*avocat  les  cohortcUes  et  les  personnes  »  c^juslibet  deterioris  condi* 
tionis,  n  Cod,  /..  II,  7,  11  g  1,  17  pr.,  cod,  Th,,  VIII,  4,  30. 

llO)  Cod.  /.,  II,  7,  11  g  1, 13.  —  (11)  Cod.  Th.,  II,  12,  cod,  J.,  II,  13. 

(12)  BETHMANN-HOLLUTEe,  g  143,  p.  168. 

5«  ÉD.  40 
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depuis  le  v^  siècle,  des  taxes  furent  déterminées  pour  les  diffé- 
rentes parties  de  la  procédure  ()). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Les  jaridictions  exceptionnelles  (2). 

Certaines  catégories  de  personnes  jouissent  d'une  juridic- 
tion spéciale. 

P  Les  inlustres,  au  criminel,  relèvent  directement  de  Tem- 
pereur  {3). 

2®  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  soumis  à  la  juri- 
diction criminelle  des  préfets  du  prétoire  (4). 

3**  Les  membres  de  Tordre  sénatorion  ou  clarissimi  domi- 
ciliés à  Rome,  sont  justiciables  au  criminel  du  prae/ectus 
urbif  qui,  en  des  cas  graves,  doit  en  référer  à  l'empereur  (5). 

Les  clarissimes  domiciliés  en  Italie  et  en  province,  sont 
soumis,  d'après  une  ordonnance  de  Constantin  (317),  à  la  ju- 
ridiction criminelle  des  gouverneurs  des  provinces  (ô).  Peu 
après,  il  fut  établi  que  les  accusations  criminelles  contre  les 
clarissimes  seraient  intentées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
desquels  il  y  aurait  appel  au  préfet  de  la  ville (7),  quand  les  sen- 
tences étaient  rendues  dans  une  province  suburbicaire  ;  au 
praefectifs  praeiorio,  dans  les  autres  cas  (s). 

Justinien  remit  en  vigueur  l'ordonnance  de  Constantin  (9). 

Au  civil,  les  clarissimes,  quand  ils  sont  défendeurs,  sont 
jugés  par  le  préfet  de  la  ville (10).  Ceci  fut  modifié  plus  tard, 

(1)  Cependant  certaines  catégories  de  personnes  payaient  des  sportules  moins 
élevées  ou  n'en  payaient  pas  du  tout.  Si  Tune  des  parties  jouit  de  ce  privil^^, 
il  est  accordé  également  À  Tautre  partie.  Waltbr,  §  749.  Bbthhann-Holl- 
WEG,  §  148,  p.  200-204. 

(2)  Waltkr,  §§741, 843, 844, 845, 846.  Bethmann-Hollweo,  §  135, 139, 146. 

(3)  Cod.  J„  ni,  24,  3.  —  (4)  Cod.  Th.,  I,  5,  10  ;  7,  2  (Haen.). 

(5)  Cod.  Th„  IX,  16,  10  ;  40,  10.  Stmm.,  Epist,,  X,  70. 

(6)  Cod.  7%.,  IX.  I,  1. 

(7)  Il  devait,  en  ce  cas,  se  faire  assister  de  cinq  sénateurs,  tirés  au  sort.  Cod, 
Th.,lh  1,  12;  IX,  1,  13. 

(8)  Cod.  Th.,  IX,  1,  13.  —  (9)  Cod.  /.,  III,  24,  I.  Cass.,  Var.,  VI,  4,  21. 
(10)  Cod.  Th.,  II,  1,  4,  IX,  1,  1.  Symm.,  EpUU,  X,  69, 
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en  ce  qui  concerne  les  clarissimes  domiciliés  en  province  (i), 
bien  que  Texécution  dût  encore  être  recherchée  auprès  du 
praefectus  iirbi  (2). 

4^  Les  advocati  sont  soumis  à  la  juridiction  des  fonction- 
naires au  /of*um  desquels  ils  sont  immatriculés  (?). 

5**  Les  officiales  sont  sous  la  juridiction  du  fonctionnaire  au 
service  duquel  ils  sont  attachés  (4). 

6''  Les  colons  et  les  esclaves  des  biens  de  la  domus  Augusta 
ou  divina  (p.  620)  sont,  au  civil  et  au  criminel,  sous  le  prae- 
positus  sacri  cubiculi  et  le  cornes  domorum  (5) . 

Les  colons  et  les  esclaves  des  domaines  de  l'Etat  O^ei  pri- 
vataej  et  des  domaines  patrimoniaux  (dominici)  sont  soumis , 
mais  seulement  au  civil,  aux  rationales  rerum  privatarum  (d). 

7**  Les  militaires,  poursuivis  au  criminel,  môme  pour  les 
délits  de  droit  commun,  sont  soumis  à  la  juridiction  militaire 
des  magistri  mililum  (7). 

Les  procès  civils  dans  lesquels  un  militaire  est  défendeur, 
sont  jugés,  mais  seulement  depuis  le  v®  siècle  (s),  par  le  ma- 
gister  militum^  duœ  ou  cornes  (9),  selon  le  corps  d  armée  du 
militaire.  Si  le  défendeur  a  le  rang  de  diix  ou  cornes  militum 
la  juridiction  appartient  au  magister  militum;  s*il  est  diux)  limi 
taneus  (ou  des  confins  militaires),  au  magister  officiorum  (10) 

8**  Les  membres  du  clergé  catholique  sont  soumis,  au  cri 
minel,  à  la  juridiction  de  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  (u) 
jusqu'à  ce  que  Valentinien  III  rendit  cette  juridiction  aux  tri 
bunaux  ordinaires  (12). 

(1)  Cad.  /.,  III,  24,  2.  —  (2)  Cod.  7%.,  I,  6,  11  (Haen.). 

(3)  Cod.  /.,  II,  8,  3  §  6  ;  cf.  7,  18.  Symm.,  Epist.,  X,  43. 

(4)  Cod.  /.,  I,  29,  2,  XII,  24,  12  ;  53,  3  ;  55,  5.  Zos.,  IV,  14.  Voyez  aussi 
p.  573-574.  Bbthmann-Hollweg,  §  137,  n««  94-95. 

(5)  Cod.  J.,  III,  26,  II.  Walter,  §  741,  n»  70.  Voyez  p.  574-575. 

(6)  Cod.  /.,  III,  26,  7,  8,  cod.  7%.,  II,  1,  11. 

Çf)  Cod.  Th.,  II,  1,2,  cod.J.,  III,  13, 6,  IX,  3, 1,  XII,  36,  18.  Zos.,  II,  32-33. 

(8)  Cod.  J.,  III,  13,  6,  XII,  36,  18. 

(9)  Cod.  J..  I,  46,  2,  III,  13,  6.  VII,  62,  38. 

(10)  Cod.  Th.,  I,  7,  2  (Haen.),  cod.  /.,  XII,  60,  «.  Nov.  Th.,  31. 

(11)  Cod.  Th.,  XVL  2,  12,  41,  47. 

(12)  Nov.  Valent.,  12,  1  pr.  §  1.  Il  en  resta  aiasi  dana  la  suite.  Cod.  /.,  I, 
3,  25  pr.  ;  4,  29  §  4.  Nov.  J.,  83,  praef.  §  2  ;  123,  21  §  1.  Les  délits  contre 
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Au  civil,  Justinien  accorda  aux  membres  du  clergé  catho- 
lique, régulier  et  séculier,  la  juridiction  de  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  (i). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  rappel  (2). 

Des  judices  minores^  jugeant  dans  les  deux  capitales  (prae- 
fectus  annonae,  praefectus  vigilum,  préteurs  (3),  rcUtonalts 
summarum  urbis  Romae^  rationalis  rei  privatae  per  vrhem 
RomamJ  (4),  et  du  vicarius  in  urbe  Roma^  il  y  a  appel  au 
praefectus  urbi  (p.  578). 

Des  magistrats  municipaux,  des  defensores  civitatis  et  des 
judices  pedanei,  il  y  a  appel  au  gouverneur  de  la  province  (s;. 

Des  gouverneurs  d'Italie  (6),  et  transitoirement  aussi  des 
gouverneurs  de  certaines  autres  provinces  (7),  Fappel  est 
adressé  au  préfet  de  la  ville  de  Rome,  de  môme  que  des  gou- 
verneurs de  certaines  provinces  d'Orient  il  y  a  appel  au  préfet 
de  Constantinople  (s). 

Des  gouverneurs  des  autres  provinces,  à  l'exception  des 
proconsuls,  il  y  a  appel,  soit  au  préfet  du  prétoire  (9),  soit  au 
vicarius  du  diocèse   (cornes   Orieniis,  praefectus  Augnsta- 


rÈglise  ou  concernant  lexerciee  des  fonctions  ecclésiastiques  (de  rdigùme, 
negotia  ecclestasiica)  ont  toujours  été  de  la  compétence  des  supérieurs  eoclé- 
siastiques.  Cod,  Th.,  XVI,  2,  23  ;  11,  1,  cod.  /.,  I,  4,  29.  Nov,  /.,  83,  1. 

(1)  Nov,  J„  79  ;  83  ;  123.  8,  21-23. 

(2)  Wâltbr,  §  760.  Bbthmann-Holl^weg,  §  132,  p.  55-58,  §  145.  Skrbiqkt, 
§  170-173,  177-187.  Cf.  Momhsbn,  dans  les  Mem,  del  Instit.,  II,  311-315. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  30,  13.  Voyez  p.  589. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  30,  49.  Stmm.,  Bpist.,  X,  62. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  31,  1,  3,  cod.  /.,  VII,  62,  5,  X,  31,  2.  Nov.  /.,  15.  5. 

(6)  Ceci  fut  aboli  par  Constance  en  357(Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  30, 13  et  27), 
mais  rétabli  plus  tard  (Stbim.,  Epist.,  X,  58,  60).  Avec  lui  concourait  le  vtca- 
riics  urbis.  Cass.,  Var.,  VI,  15. 

(7)  Gk)TH.,  ad  cod.  Th.,  XI,  30,  11,  13,  27.  Stmm.,  Epist.,  II,  30.  Cass.. 
Var.,  VI,  4. 

(8   Cod.  /.,  VIÏ,  62,  23.  —  (9)  Cod.  Th.,  XI,  30, 27, 67.  Cass.,  Var.,\l,  3, 
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lis)  (i),  soit  aux  proconsuls  (2},  selon  la  proximité  du  domicile 
des  parties  appelantes  (3). 

Des  rationales  summarum  il  y  a  appel  au  cornes  sacrarum 
largitionum;  des  rationales  refmm  privatarum ,  au  cornes  re- 
rum  privatarum  (4). 

Des  jugements  rendus  par  les  praefedi  urbi  (p.  579),  par 
les  vicarii  ou  proconsuls  (5),  par  les  comités  sacrarum  largi- 
tionum et  rerum  privatarum,  par  les  comités,  duces  ou  ma- 
gistri  militum  (ô),  soit  en  première  instance  (eca  ordine),  soit 
en  appel  feœ  appellaiione  (7),  vice  sacra)  (s),  il  y  a  appel  à 
l'empereur. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  du  préfet  du  prétoire  (9). 
Cependant,  depuis  le  ly'  siècle,  on  autorisa,  sauf  certaines 
restrictions,  d'adresser  à  l'empereur  une  demande  en  révision 
des  jugements  du  préfet  du  prétoire  fsupplicatio)  (10),  et  la  ré- 
vision était  déléguée  par  l'empereur  soit  au  successeur  du 
préfet  du  prétoire,  soit  au  préfet  dont  il  y  avait  révision, 
assisté  du  qicaestor  sacri  palatii  fretractatio)  (11). 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

La  joridiction  de  remperenr  [n). 

L'empereur  est  le  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire  civil  et 
criminel.  Cependant,  à  la  suite  des  délégations  de  juridiction 

(1)  Cad.  Th.,  XI,  30,  16.  Nov,  /.,  20  pr..  5  ;  23,  3. 

(2)  C.  /.,  VI,  no- 1682,  1690, 1739.  —  BKTHMANN-HoLLWBe,  §  131,  p.  42-44. 

(3)  Cod.  Th.,  I,  10,  7  (Haen.).  Nov.  Martian.,  1  §  2.  * 

(4)  Cod.  Th.,  X,  1.  13,  XI,  30,  21,  28,  45.  L'instance  intermédiaire  des 
vicarii  mentionnée  au  cod.  Th.,  XI,  30,  41,  ne  fut  pas  maintenue  par  Justinien. 
Cod.  J.,  II,  9,  4. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16,  29,  61.  —  (6)  Cod.  J.,  VII,  62.  38  ;  67,  2. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  30,  3,  13,  61,  62,  cod.  /.,  VII.  62,  23.  Nov.  /.,  23,  3. 
Ca88.,  Var.,  VI,  15,  etc.  Bbthmann-Hollweo,  g  132,  n*55.  Voyez  aussi  p.  578. 

(9)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16,  cod.  J.,  VII.  62, 19. 

(10)  Cod.  J.,  I,  19,  5,  VII,  42  ;  62,  30,  35,  Nov.  Th.,  13,  Nov.  7,,  82,  12. 
Walter,  §  763.  Bethmann-Hollweg,  §  169. 

(11)  Corf. /.,  VII,  62,  35. 

(12)  Walter,  §§  739,  746,  748.  Bethmann-Hollweg,  §§  137,  161,  164.  Ru- 
DORFF,  H.  d.  dr.  r.,  II,  62, 
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qu'il  fait  aux  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  prend  à  Texer- 
cice  de  la  juridiction  une  part  moins  considérable  que  dans  la 
période  précédente. 

Les  motifs  d'intervention  personnelle  de  l'empereur  sont  au 
nombre  de  trois  :  YappellaliOj  la  relatio  ou  constdtatio  et  la 
supplicatio. 

I.  Vappellaiio.  Quand  il  y  a  appel  d'une  cause,  jugée  par 
un  fonctionnaire  dont  il  y  a  appel  immédiat  à  l'empereur 
(p.  629),  l'empereur  se  réserve  le  jugement  de  l'appel,  ou  il  le 
délègue  à  un  juge  spécial  ^tidecc  delegatus)  J)).  D'après  une  loi 
de  Théodose  II,  l'empereur  ne  se  réserve  plus  que  l'appel  qui 
est  fait  des  judices  inlustres^  pour  autant  que  leurs  jugements 
sont  soumis  à  l'appel  (2),  tandis  que  l'appel  fait  diBSjtidices 
spectahiles  est  renvoyé  à  une  commission  formée  du  praefec- 
tus  praetorio  in  comitatu  et  du  quaestor  sacri  palatii  (3). 

II.  La  relatio  ou  consultatio .  Dans  des  cas  difficiles,  le 
fonctionnaire-juge,  après  avoir  terminé  l'instruction,  peut  (4), 
et  parfois  il  doit  (5)  s'adresser  pour  la  décision  à  l'empereur 
lui-môme.  Il  lui  envoie  par  un  de  ses  officiâtes  les  actes  de  la 
procédure  avec  son  projet  de  sentence,  et  les  écrits  réfuta- 
toires  (preces  refutatoriae)  des  parties  (e).  L'empereur  y  ré- 
pond par  un  rescrit  impérial,  rédigé  par  le  quaestor  sacri 
palatii  assisté  du  magister  epistolarum  (7). 

Ces  consultations  furent  interdites  plus  tard  par  Justi- 
nien  (s). 

Dans  des  procès  criminels  d'une  haute  gravité,  et  spéciale- 
ment de  lèse-majesté,  Tempereur  délègue  fréquemment  le  ju- 

(1)  Cf.  cod.  7%.,  XI,  30,  16.  ^JudeœsacTarumcognitionumtotitAsOrieH' 
tis  f  (sous  Dioclétien).  C.  /.,  VI,  n«  1673. 

(2)  Nov.  /.,  20;  24-31;  126. 

(3)  Cod.  /.,  VII,  62,  32  pr.  Nov.  J.,  126  pr.  Ltd.,  de  mag.,  II,  15,  16. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  29,  1  ;  30,  55. 

(5)  Par  ex.  dans  des  procès  criminels  intentés  à  des  irUtcstres,  darissimif 
militaires.  Cod.  Th.,  IX,  21,  2  §  3  ;  40,  10,  cod.  J.,  XII,  1,  16. 

(6)  Cod.  Th.,  XI,  29,  5  ;  30,  1,  8,  24,  29,  31,  cod.  /.,  VII,  61,  1.  Nov.  J., 
82, 14.  Stmm.,  Epist.,  II,  30,  X,  39,  50.  —  Bethmann-Hollweo,  §  154. 

(7)  N.  D.  Or.,  17  §2,  Occ.,  16  §  2.  Cod.  J.,  I,  23,  7.  Nov.  /.,  114,  1. 

(8)  N(yv.  J.,  125. 


"•*'_ 
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gement  soit  au  sénat  de  la  capitale  (p.  587),  soit  aux  préfets 
du  prétoire  ou  à  d'autres  hauts  fonctionnaires  qui  jouissent 
de  la  confiance  de  lempereur  (i). 

III.  La  supplicatio  Cpreces  imperatori  oblatae ,  libellusprin- 
cipi  datus)  (2)  est  une  requête  adressée  par  une  partie  à  l'em- 
pereur, pour  qu'il  juge  lui-même  en  première  instance  ou 
pour  qu'il  nomme  un  juge  extraordinaire  (judex  delegatus)  (3). 
Rarement  lempereur  intervient  personnellement  dans  l'in- 
struction (4).  Généralement  il  charge  le  quaestor  sacri  palatii 
de  rédiger  et  de  signer  un  rescrit  avec  lequel  le  postulant  est 
renvoyé  soit  sm  judex  ordinarius^  soit  à  un  judex  delegatus(5). 
Le  plaignant  doit  transmettre  son  libelle  et  le  rescrit  impérial 
au  juge,  qui  les  communique  à  la  partie  adverse  (6).  La  suite 
du  procès  se  fait  d'après  la  procédure  ordinaire. 

Les  procès  dans  lesquels  l'empereur  juge  personnellement, 
sont  traités  devant  le  consistorium  principis  (7),  avec  le  céré- 
monial prescrit,  parfois  aussi  en  présence  du  sénat  de  la  capi- 
tale (p.  587)  (auditorium  principis)  (s). 

Le  cérémonial,  propre  à  Yauditorium  principis  ou  sacrum^ 
est  observé  également  dans  les  causes  jugées  par  des  judices 
siégeant  vice  sacra,  soit  ex  appellatione  (p.  625),  soit  ex  dele- 
gatu  (sacra  auditoria)  (9).  D'ailleurs,  des  judices  delegati  eux- 
mêmes  il  7  a  appel  à  l'empereur  (\o). 

(1)  Zos.,  IV,  14.  Amm.  Marc,  XV,  3  §  1-3,  XIX,  12,  XXIX,  1  §  23,  8  38. 

(2)  Cod.  /.,  I,  19-20.  Brisson.,  v.  libellus. 

(3)  Cette  présentation  équivaut  &  la  litis  contestatio,  Cod,  /.,  I,  20,  1. 

(4)  Cf.  Cod.  /.,  I,  14,  12. 

(5)  Cod,  Th.,  II,  7,  1,  cod,  /„  I,  19,  1  ;  22,  1-2  ;  23,  6-7.  —  Bethmann- 
HOLLWEG,  §  145,  p.  181. 

(6)  Cod.  Th.,  IV,  14,  1  §  1  ;  22,  2.  Nov,  /.,  112,  3  pr. 

(7)  Voyez  p.  569.  Bkthuann-Hollwbo,  §  137,  p.  97,  suiv.,  réfute  la  distinc- 
tion faite  par  Haubold  (De  consist.  princ,,  p.  230,  suiv.)  entre  Vauditorium 
et  le  consistorium  principis. 

(8)  HuMBBRT,  Auditorium  principis,  dans  le  Dict.  des  ont.  gr.  et  rom* 
de  D.  et  S.  Serrignt,  §§  32-33. 

(9)  Bkthmann-Hollweg,  §  114,  n«  23.  —  (10)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16. 


LIVRE     III.     —     DES     DIVERSES     CLASSES 

DE     LA     SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  citoyens  (i). 

Dès  le  début  de  cette  période,  les  hommes  libres,  d'origine 
ingénue,  domiciliés  dans  l'Empire  romain,  jouissent  en  im- 
mense majorité  du  jits  civitatis. 

Le  droit  de  cité  s'acquiert,  comme  antérieurement  (p.  397), 
par  naissance,  par  naturalisation  et  par  manumissio  justa. 

Il  se  perd,  comme  dans  la  période  précédente  (p.  402-403), 
par  la  capitis  deminviio  maœima  et  média. 

La  division  fondamentale  des  citoyens  en  ingenui  et  liber- 
tint  est  maintenue.  Les  liber  Uni  restent  exclus  du  jtis  conubii 
avec  les  clarissimes  (2),  et  de  l'admissibilité  aux  fonctions  pu- 
bliques (3);  et  ils  sont  soumis,  comme  antérieurement,  aux 
devoirs  du  patronat.  Môme,  depuis  Dioclétien  et  Constantin, 
la  revocatio  in  servittUem  devint  la  punition  ordinaire  du 
libertus  ingratus  (4).  Justinien  supprima  la  distinction  entre 
ingenui  et  libertini^  à  l'exception  des  jura  patronatus  qu'il 
laissa  subsister  (5). 

Mais  la  division  la  plus  importante  parmi  les  citoyens, 
pendant  cette  période,  c'est  celle  en  classes  supérieures,  pre- 


(1)  Waltbr,  g  420.  Y.  DuRUT,  Les  conditions  sociales  au  temps  de  Con- 
stantin^ dans  le  Compte-rendu  de  VAc.  des  se,  mor.  et  pol.  N.  S.  T.  XVIII 
(1882),  p.  729-772. 

(2)  Nov.  Martian»,  4. 

(3)  Cod.  Th.,  IV,  11,  3,  cod.  /.,  IX,  21,  1,  XII,  1,  9. 

(4)  Cod.  Th„  lY,  11,  3,  cod.  /.,  YI,  3,  12  ;  7,  2. 

(5)  Nov.  J.y  78,  pr.,  1,  2,  5. 
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nant  une  part  directe  au  gouvernement  central^  et  en  classes 
inférieures  ou  gouvernées  (i). 

Les  classes  supérieures  ou  gouvernantes  sont  principale- 
ment au  nombre  de  deux  : 

P  La  Noblesse  de  TEmpire  ou  Tordre  sénatorien  (p.  590), 
se  composant  en  grande  partie  de  fonctionnaires  împérîaai 
effectifs,  honoraires  ou  émérites  (honorati)  (2); 

2®  La  classe  nombreuse  des  fonctionnaires  subalternes  ou 
des  offlciales  (p.  563). 

Les  classes  inférieures  ou  gouvernées  sont  également  au 
nombre  de  deux  : 

P  La  Noblesse  municipale,  les  decuriones  ou  curicUes 
(p.  600); 

2®  Vordo  pleheius  (3),  qui  se  compose  de  plusieurs  éléments; 

a)  Les  possessores  qui  ne  font  partie  d'aucune  classe  précé- 
dente (p.  616); 

b)  Les  negotiatores  (p.  617); 

c)  Les  artisans  ou  hommes  de  métier  (artifices^  coUegiati, 
corporati)  ; 

d)  La  plebs  rttstica^  les  rusticani^  coloni. 

Il  sera  nécessaire  de  dire  un  mot  des  deux  dernières  caté- 
gories. 

§  1.  Leà  artifices,  coUegiati,  et  corporati  (4). 

On  distingue  entre  les  métiers  libres  et  les  métiers  ou  occu- 
pations héréditaires. 

Parmi  les  métiers  libres  sont  classés,  d'abord,  les  métiers 
plus  relevés,  exigeant  un  plus  long  apprentissage,  et  dont  les 

(1)  Cf.  cod.  7%.,  VII,  13, 7  §  2,  XVI,  5, 52  pr.,  54.  —  Bbthmann-Hollwbg, 
§  127,  p.  21-23. 

(2)  Voyez  p.  563.  Un  des  privilèges  propres  aax  honorati  est  de  pouvoir  cir- 
culer en  voiture  dans  la  capitale.  Cod,  /.,  XI,  19,  1. 

(3)  DuRUY,  1.  L,  747.757. 

(4)  Waltrr,  §§  380,  400.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun,,  I,  75-83.  Serrions, 
§§  1074-1113,  1122-26.  Bouchard,  365.  Houdoy,  Dr.  mun,,  1,508.  Humbkbt, 
Artifices,  catabolenses,  caudicarii,  dans  le  Dict.  des  ont,  gr.  et  rom,  de  D. 
et  S.  DuRUT,  1. 1.,  751  suiv. 
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artisans  reçoivent  pour  ce  motif  des  immunités  spéciales  fartù 
fices).  Ils  comprenaient,  outre  l'architecture,  la  peinture,  la 
sculpture,  l'orfèvrerie,  la  fonderie,  la  verrerie,  la  poterie  et 
d'autres  métiers  ou  industries  analogues,  aussi  la  profession 
de  géomètre,  de  vétérinaire,  de  médecin  et  de  professeur  (i). 

Quant  à  la  condition  des  autres  métiers  ou  professions,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  capitales  et  les  autres 
communes  de  l'Empire. 

Dans  celles-ci,  on  rencontre,  il  est  vrai,  certaines  corpora- 
tions dans  lesquelles  la  profession  se  transmet  héréditairement 
(collegiati,  ut  vitutiarii,  Nemesiaci,  signiferi,  cantabrarii, 
et  singularum  urbium  corporati  (2),  comme  les  centonarit  et 
fabrij  (3).  Mais,  outre  que  nous  sommes  réduits  à  des  conjec- 
tures sur  la  condition  de  ces  collegiati  (4), les  métiers  soumis  à 
la  corporation  héréditaire  {corporati)  semblent  avoir  varié  sui- 
vant les  villes. 

A  Rome,  et  ensuite  à  Constantinople,  le  principe  de  la  cor- 
poration héréditaire  fut  appliqué  à  tous  les  métiers  qui  se  rap- 
portaient à  Yannona  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  (5) 
(corporati  urbis  Romae  et  Constantinopoleos)  (ô).  Ces  corpora- 
tions sont  celles  des  pistores  et  des  catabolenses ,  des  suarii  et 
des  pecuarii  (7),  des  caudicarii  et  des  saccarii,  etc.  (s),  éta- 
blies à  Rome  et  à  Constantinople,  et  pour  pourvoir  aux  trans- 
ports par  mer,  celle  des  navicularii  {9). 

Chacune  de  ces  corporations  doit,  en  faveur  de  Yannona  de 
la  capitale  à  laquelle  elle  appartient,  des  services  {munera} 

(1)  Cad.  Th.,  XIII,  4,  1-4,  cod.  J.,  X,  64.  Les  professeurs  sont  toujoars 
classés  avec  les  médecins  (cod.  Th.,  XIII,  3),  qui  eux  sont  énumérés  parmi  les 
artifices.  Cod,  Th.,  XIII,  4,  2. 

(2)  Cod.  Th.,  XIV,  7,  2,  cf.  1,  XII,  19,  1-3,  cod.  J.,  XI.  17.  Nov.  Mqfor., 
1>  §  3,  §  5,  §  7. 

(3)  Cod.  Th.,  XIV.  8.  —  (4)  Goth.,  paraHtl.  ad  cod.  Th.,  XIV.  7. 

(5)  Gebhardt,  Etudes  sur  Vapprovis.  de  Rome  et  de  Constantinople  pen- 
dant le  Bas- Empire  (en  aU.).  Dorpat,  1881,  p.  37  suiv. 

(6)  Cod.  Th.,  XIV,  2-6. 

(ï)  Voyez  p.  581-582.  Cod.  Th.,  XIV,  3-4,  cod.  /..  XI,  15-16. 

(8)  Sur  les  caudicarii,  qui  transportent  le  froment  de  Rome  à  Ostie,  voyez 
Cod.  Th.,  XIV,  3,  2  ;  sur  les  saccarii  portus  Romae,  Cod.  Th.,  XIV.  22. 

(9)  Cod.  Th.,  XIII,  5-6,  cod.  J.,  XI,  1-2.  Voyez  p.  580,  n«  10. 
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propres  au  métier  (i).  Ces  services  ne  sont  pas  seulement 
grevés  sur  les  propriétés  foncières  (2)  des  membres  de  la  cor- 
poration, mais  ils  s'attachent  à  la  personne  même  de  ces 
membres,  de  manière  que  ceux-ci  sont  liés  indissolublement 
à  leur  corporation,  eux  et  leur  postérité  {3). 
On  entre  dans  la  corporation  : 

a)  par  naissance  :  origine  (i), 

b)  par  adlectio  faite  par  la  corporation  (5), 

c)  par  nominatio  faite  par  les  autorités  compétentes, 

d)  à  la  suite  de  certaines  condamnations  judiciaires, 

e)  par  entrée  volontaire  (e). 

En  retour  de  leurs  charges,  non  seulement  les  corporati 
jouissent  de  nombreux  privilèges  (7),  mais  encore  chaque  cor- 
poration (corpus)  a  une  organisation  reconnu^  par  l'Etat.  EUe 
est  présidée  par  des  patroni,  nommés  par  la  corporatic» 
parmi  ses  membres  pour  un  terme  déterminé  (s);  elle  a  le 
droit  de  propriété  (9)  et  peut  voter  des  décréta  relatifs  aux 
intérêts  de  la  corporation  (10). 

Nous  mentionnerons,  enfin,  les  ouvriers  employés  aux 
fabriques  d'armes  impériales  (fabrioenses,  p.  574),  et  ceux 
qui  sont  attachés  à  divers  services  des  sacrae  largitianes, 
tels  que  les  metallarii,  les  murilegi^  gynaeciarii  et  linteones, 
les  monetarii  {1^.  611)  et  les  bastagarii  (p.  611,  n*  8,  615). 
Ils  sont  liés  à  leur  profession  qu'ils  transmettent  héréditaire- 
ment (11)  «  ad  divinas  largitiones  neœu  sanguinis  pertinen- 
tes »  (12).  Dans  la  suite,  ils  obtinrent  le  moyen  de  se  libérer 

(1)  Symm.,  EpisL,  X,  34.  Cod.  Th.,  XIV,  7,  1,  cf.  VII,  21,  3.  Nov.  2%.. 
26.  Nov.  Sev.,  2. 

(2)  Cod.  Th.,  XIII.  5,  2.  3,  19-20,  XIV,  3,  2,  3,  13-14,  21  ;  4,  1,  5,  7. 

(3)  Cod.  Th.,  XIII,  5. 19-20,  XIV,  3, 5,  21  ;  4,  5,  8;  7, 1-2.  Nov.Sev.,2S  1. 

(4)  Cod.  Th.,  XIII,  5.  1,  22  ;  XIV,  3,  14. 

(5)  Cod.  Th.,  XIII,  9,  3,  XIV,  3.  1.  Gkbhardt,  1.  1.,  52-63. 

(6)  Sar  ces  trois  derniers  modes,  TOjez  Obbhardt,  54-56. 

(7)  Symm.,  Epùt.,  X,  34.  Cod.  Th.,  XIV,  2,  Cod.  7.,  XI,  14.  Goth.,  pa- 
ratitl.  ad  cod.  Th.,  XIII,  5.  Qbbhardt,  77  suiv. 

(8)  Cod.  Th.,  XIV,  4,  9,  cf.  3,  2.  Gebhardt,  38-41. 

(9)  Gebhardt,  42  suiv.  —  (10)  Cod.  Th.,  XIII,  6,  1.  Gebhardt,  41. 

(11)  Cod.  Th.,  X,  19,  15;  20,  1,  11  ;  22,  4-5.  —  (12)  Corf.  Th.,  X.  20,  16. 
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beneficio  principali  et  à  condition  de  fournir  un  remplaçant  (i). 
Il  leur  est  défendu  en  outre  de  contracter  mariage  en  dehors 
de  la  corporation  à  laquelle  ils  appartiennent  (2),  de  sorte 
qu'ils  ont  une  condition  intermédiaire  entre  la  liberté  et  les- 
clavage. 

§  2.  La  plebs  rustica,  les  coloni. 

Il  y  avait  encore,  à  cette  époque,  des  agriculteurs,  proprié- 
taires de  leurs  terres  (3),  mais  les  petits  propriétaires  étaient 
tellement  écrasés  par  les  impôts  au  paiement  desquels  ils 
étaient  rigoureusement  obligés  (4),  que  les  uns  recherchaient 
le  patronage  d'un  riche  propriétaire  de  la  province  (5),  et  forts 
de  cet  appui,  défiaient  les  ordres  des  percepteurs  des  im- 
pôts (6),  et  que  d'autres  abandonnaient  entièrement  leurs 
terres  (7)  et  devenaient  coloni  sur  les  biens  des  riches  (s). 

Les  habitants,  appelés  dans  cette  période  coloni  (9)  {inqui- 
Uni,  adscripiitii^  originarii,   tributarii,  censiti,  rustict)  (10), 

(1)  Une  Constitution  de  426  posait  encore  différentes  restrictions  à  cette  con- 
dition. Cod.  Th.,  X,  20,  16. 

(2)  Cad.  Th.,  X.  20.  3,  5,  10,  15.  —  (3)  Walter.  §  423. 

(4)  Amm.  Marc,  XVI,  5.  —  (5)  Salvian.,  de gnhem.  Dei,  V,  7,  8. 

(6)  Liban.,  de  patroc.,  3.  Nov.  Major,,  4  §  2.  De  là  différentes  constitu- 
tions impériales  adversus  patrocinia  vicorum,  cod.  Th.,  XI,  24,  cod.  J., 

XI,  53.  VoiGT,  TVois  constitviions  épigraph.,  p.  224-226.  p 

(7)  De  là  les  mesures  relatives  aux  açri  deserti.  Cod.  J.,  XI,  58.  '^ 

(8)  Salvian.,  de  gub,  Dei,  V,  8. 

(9)  Walter,  §§  422,  510.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  257-270,  284-286. 
Sbrrignt,  §  1127-1174.  Marquardt,  V,  232-236.  —  Savignt,  Du  colonatrom. 
(en  ail.),  dans  ses  Verm.  Schrift.,  II,  1-66.  A.  W.  Zumpt,  De  Vorigine  et  du 
développement  historique  du  colonat  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  III 
(1845),  1-69.  Giraud,  Essai  sur  Vhist,  du  dr.  franc.,  I.  p.  162.  Huschke, 
Du  recens,  et  du  syst.  des  contr.,  145-171.  Revillout,  Sur  Vhist.  du  colo- 
nat chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  hist,  du  dr.  franc.,  Paris,  1856,  I,  44, 
suiv.  1857,  II,  64,  suiv.  Wallon,  Hist.  de  Vesclav.,  III,  270-313.  H.  M.  Gbm- 
soE,  Decolonis,  dans  les  Opusc.  philol.  ocj^Madvig.,  p.  267-278.  Léotard, 
Essai  sur  la  condition  des  barbares  dans  VEmp.  rom.  au  iv^  siècle.  Paris, 
1873.  B.  Heisterbbrgk,  La  formation  du  colonat  (en  ail.).  Leipzig,  1876. 
T.  Petitbien,  Essai  sur  le  colonat,  Nancy,  1878.  V.  Duruy,  1.  1.,  755  suiv. 
J.  Jung,  Les  rapports  agt^aires  dans  VEmpire  rom,  (en  ail.),  dans  Stbbl  s 
Hist.  Zeitschrift,  VI,  (1879),  43-76. 

(10)  Savignt,  p.  33,  39.  Huschke,  p.  147.  Kuhn,  I,  261. 
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sont  des  cultivateurs,  libres  de  leurs  personnes,  ingentu  [i], 
môme  citoyens  romains,  en  tant  qu'ils  jouissent  du  canu- 
bium  (2)  et  du  commercium  (3),  mais  indissolublement  liés  au 
sol  (servi  terrae  ipsius){i),  par  la  vente  duquel  ils  passent  avec 
le  reste  de  l'inventaire  au  nouveau  propriétaire  (5). 

Le  sol  qu'ils  occupent,  est  cultivé  par  eux  comme  locataires 
du  propriétaire,  à  compte  personnel,  contre  un  fermage  annuel 
en  nature  ou  en  argent  qui  ne  peut  être  augmenté  par  le  pro- 
priétaire (6).  Le  propriétaire  ne  peut  leur  enlever  les  terres, 
ni  vendre  celles-ci  sans  que  les  colons  y  restent  attachés  {7). 

Il  a  cependant  certains  pouvoirs  disciplinaires  sur  eux  (g). 

Au  point  de  vue  de  l'impôt,  les  colons  sont  soumis  à  la  ca- 
pitatio  humana  (p.  617),  perçue  par  le  propriétaire  et  trans- 
mise par  lui  aux  receveurs  (9). 

Au  point  de  vue  militaire,  c'est  parmi  les  colons  que  les 
propriétaires  prennent  généralement  les  recrues  qu'ils  sont 
obligés  de  fournir  (10). 

Les  colons  peuvent  être  en  même  temps  propriétaires,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  leurs  propriétés  (n). 

La  condition  de  colonies  s'acquiert  : 

r  Par  la  naissance  :  l'enfant  né  d'une  mère  colona  est  co- 
lonus  [originarit)  (12) . 

(1)  Cod.  J.,  XJ,  51,  1.  Savigny,  p.  12. 

(2)  Cod.  /.,  XI,  47,  24.  Nov.  VaL,  9.  Savigny,  p.  28.  —  II  y  avait  œpeih 
dant  des  restrictions  &  ce  droit.  Codn  /.,  1.  1.  Nov.  /.,  22,  17. 

(3)  Mais  avec  des  restrictions.  Vojez  n*  II. 

(4)  Cod.  /.,  XI,  51.  1  ;  cf.  47,  11,  15,  23. 

(5)  Savigny,  p.  15.  Huschkb,  p.  146. 

(6)  Cod,  /.,  XI.  49,  1,  2  ;  cf.  47,  23.  -  (7)  Cod,  /.,  XI,  47,  2.  7,  21. 

(8)  Cod  Th„  XVI,  5,  m,  54,  cod.  /.,  XI,  47,  24.  Les  colons  fogitife  sont 
poursuivis  comme  des  esclaves  fugitifs.  Cod.  Th.,  V,  9,  cod,  /.,  XI,  47,  6, 12, 
23  pr.  §  2.  Ils  ne  peuvent  généralement  poursuivre  leurs  propriétaires  en  jus- 
tice. Cod,  /.,  XI,  49,  2. 

(9)  Cod.  Th.,  XI.  1,  14,  2Q.  Cod,  /.,  XI,  47,  4,  23  pr. 

(10)  Veg.,  I,  7.  Cod.  J,,  XI.  47. 19,  XII.  34,  3,  et  sur  ces  passages  Waltkr, 
§  422,  n«  24.  Voyez  plus  loin,  p.  642. 

(11)  Cod,  Th,,  V,  2,  1,  cod.  /.,  XI,  49,  2.  De  là  ces  propriétés  s'appeUeat 
parfois  jsecM/mm.  Cod,  Th.,  V,  10,  1,  cod.  /.,  XI,  47,  23  §  2  ;  49,  2. 

(12)  Cod,  Th,,V,  10,  1.  Il  y  avait  cependant  quelques  exceptions  Ace  pria- 
cipe.  Si  les  parents  appartiennent  k  plusieurs  propriétaires,  il  y  a,  en  œ  qnî 
concerne  la  condition  des  en&nts,  des  dispositions  diverses.  Walter,  §  510  n*  77. 


—  639  — 

?**  Volontairement,  soit  par  déclaration  judiciaire  (i),  soit 
par  le  mariage  avec  une  personne  de  cette  condition,  accom- 
pagné de  la  déclaration  de  s'associer  à  son  sort  (2). 

3*^  Par  la  prescription,  qui  suit  un  service  de  trente  ans 
comme  colon  (3). 

4®  Par  punition,  comminée  contre  les  mendiez  validi  (4). 

5®  Par  une  décision  impériale,  distribuant  des  peuplades 
barbares,  après  leur  soumission  [captivitas,  deditio),  comme 
colons  (attributi)  parmi  les  propriétaires  (5). 

On  ne  peut  sortir  volontairement  du  colonat  (e).  On  en  sort: 

P  Par  prescription  (7)  ; 

2**  Dans  la  suite,  par  l'obtention  de  la  dignité  épiscopale  (8). 

L'origine  du  colonat,  dont  nous  venons  d'exposer  les  carac- 
tères, et  qui,  au  iv®  siècle,  était  très  nombreux  (9)  et  répandu 
sur  tout  l'Empire,  remonte  certainement  à  la  fin  du  11®  siè- 
cle (10)  ;  mais  les  opinions  des  savants  sur  la  manière  dont  le 
colonat  naquit,  sur  l'époque  précise  de  son  origine,  et  sur  la 
condition  juridique  des  colons  antérieurement  au  iv**  siècle  (11), 
sont  fort  divergentes  (12). 

§  3.  Vinégalité  des  citoyens  au  point  de  vue  des  droits 

et  des  charges. 

Les  différents  ordres  de  citoyens  que  nous  venons  d'étudier, 
ne  se  distinguent  pas  seulement  par  la  condition  sociale,  mais 

(1)  Nov,  Valent,,  9  §  5.  Cod,  /.,  XI,  47,  22.  Salvian.,  degub,  Dei,  V,  8. 

(2)  Nov.  Valent,,  9  §  5-6.  —  (3)  Cod,  J.,  XI,  47, 19,  23  §  1. 

(4)  Cod.  /.,  XI,  25,  1.  Nov,  /.,  80.  5. 

(5)  Cod,  Th.,  V,  4, 3 (p.  460  Haenel).  Eumen.,  Paneg.  Constant,  Caes,,  8,9. 

(6)  Coc?./.,  XI,  47,  21. 

Ç)  Cod,  Th.,  V,  10,  1.  Nov.  Val.,9pr.  §  1-3.  —  Ce  mode  de  libération 
fat  aboli  par  Justinien.  Cod.  J,,  XI,  47,  23  pr. 

(8)  Nov,  /.,  123,  4,  17. 

(9)  Des  villages  entiers  appartenaient  à  un  seul  propriétaire.  Lib,.  de  patroc,,  4. 

(10)  Marcian.,  Dig.,  XXX,  1,  112  pr,  (inquilini),  Rescrit  d'Alexandre  de 
225,  dans  le  cod.  /.,  VIII,  52,  1  (adscriptitii). 

(1 1)  La  première  Constitution  impériale  qui  les  concerne,  parmi  celles  qui  nous 
sont  conservées,  est  de  332.  Cod.  Th.,  V,  9,  1. 

(12)  Ces  opinions  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer,  sont  expo- 
sées et  discutées  par  Heisterbbror  ,  dans  l'ouvrage  cité  p.  637,  n*  9.  Voyez 
aussi  Jung  (cité  ib.)  et  Mommsen,  dans  le  Hei^mes,  XV  (1880),  410-411. 
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encore  par  rioégalité  de  leur  participation  aux  droits  et  aux 
charges  des  citoyens.' 

I.  La  liberté  de  domicile  et  de  professioD. 
On  remarque,  dès  le  début  de  cette  période,  une  tendance 
marquée  à  supprimer  autant  que  possible  la  liberté  des  pro- 
fessions, en  rendant  celles-ci  héréditaires.  Le  principe  de 
l'hérédité  s'applique  à  la  Noblesse  de  l'Empire  ou  darissim 
(p.  591),  aux  ofliciales  cohortales  (p.  566),  aux  veterani  (i), 
aux  collegiati  et  aux  corporati  (p.  635-636),  aux  ouvriers  de 
divers  services  des  sacrae  largitiones  (p.  636)  et  aux  colm 
(p.  638).  Les  membres  de  plusieurs  de  ces  classes,  tels  que  les 
decuriones  et  les  corporatif  ne  sont  pas  seulement  liés  à  leur 
condition  ou  profession,  mais  encore  à  leur  domicile  d'ori- 
gine (2). 

D'autre  part,  tout  commerce  {mercimonium)  est  interdit  à 
ceux  qui  sont  nobiliores  natalibus  et  honoY*um  Ittœ  conspiem 
et  patrimonio  ditiores  (3). 

IL  Les  droits  privés  communs  à  tous  les  citoyens, 
sont  le  jus  convbii  et  le  jm  commercii^  sauf  les  restrictions 
apportées  à  l'exercice  de  ces  droits,  en  ce  qui  concerne  les 
libertini  (p.  633),  les  ouvriers  de  divers  services  des  sacm 
largitiones  (p.  637),  et  les  coloni  (p.  638).  De  plus,  les  droits 
de  la  patria  potestas  sont  de  plus  en  plus  limités  (4) .  A  l'épo- 
que de  Dioclétien  déjà,  il  était  défendu  au  père  de  vendre  ses 
enfants  (5),  et  Constantin  (319  après  J.-C.)  décréta  la  pœM 
parriddii  contre  le  père  qui  mettrait  son  enfant  à  mort  (e). 

III.  Quant  au  seul  droit  publiée  qui  reste  aux  citoyens, 
le  jus  honorum^  ne  peuvent  être  admis  aux  fonctions  publi- 
ques : 

P  Les  Zifterrtm  (p.  633); 

2p  Du  moins  encore  sous  Théodose  II,  les  citoyens  origi- 


(1)  Voyez  plus  loin,  p.  642-643. 

^2)  KuHN,  Org,  dv.  et  mun,,  I,  5.  -•  Le  libre  choix  da  domicile  estreconiui 
spécialement  à  ceux  qai  ont  exercé  la  profession  d^avocat  (cod,  /.,  X,  55, 1). 
aux  professeurs  de  peinture  (cod.  Th.,  XIII,  4, 4  §  7),  et  aux  vétérans  ^b.,  VIIi 
20,  8). 

(3)  Cod,  J.,  IV.  63,  3.  —  (4)  Serrignt,  §  1189-1193. 

(5)  Cod.  /.,  IV,  43,  1-  —  (6)  Cod.  Th.,  IX,  IB,  1,  ood.  /.,  IX,  17,  1. 
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naires  de  certains  pays  déterminés,  comme  les  Carthaginois 
et  les  Egyptiens  (i)  ; 

S^  Depuis  le  v*  siècle,  les  païens  (2),  les  juifs  (3),  et  les  hé- 
rétiques (4). 

IV.  Inégalité  des  citoyens  devant  la  loi  civile  et  cri- 
minelle. Non  seulement  plusieurs  ordres  de  citoyens  jouis- 
sent d'une  juridiction  privilégiée  (p.  626j,  mais  encore  plu- 
sieurs lois  ou  constitutions  prescrivent  des  peines  (5)  ou  des 
amendes  différentes  (ô)  selon  Tordre  auquel  appartient  le  ci- 
toyen condamné.  De  plus,  les  citoyens  des  classes  inférieures 
sont  soumis  aux  châtiments  corporels  et  à  la  torture  des  fonc- 
tionnaires et  des  juges,  tandis  que  les  classes  supérieures, 
jUB({\ï 8LUX  decuriones  inclusivement  (7),  en  sont  exemptées. 

V. Division  des  citoyens  au  point  de  vue  religieux(8). 

En  311  fut  publié  le  premier  édit  de  tolérance  en  faveur  du 
Christianisme  (9). 

En  341  les  sacrifices  païens  sont  proscrits  (10),  et  vers  382 
les  privilèges  et  les  revenus  des  collèges  de  prêtres  sont  con- 
fisqués (11).  Au  Y^  siècle,  les  païens  étaient  exclus  des  fonctions 
publiques  (n®  4). 

(1)  IsiDOR.  Pelus.,  Epist,,  I,  485,  486. 

(2)  Zos.,  V,  46.  Cod,  Th.,  XVI.  10,  21  ;  cf.  .5,  42. 

(3)  Cod.  Th.,  XVI,  8,  16,  24.  Ils  sont  cependant  admissibles  au  décurionat  L 
at  À  la  profession  d'avocat  (cod.  Th. ,  XVI,  8,  3, 24,  cf.  XII,  1 ,  99,  157. 158, 165). 

(4)  Cod.  Th.,  XVI,  5,  29.  42.  Goth..  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  5. 

(5)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  IX,  40,  p.  316. 

(6)  Cf.  cod.  Th.,  XVI,  5,  52  pr.,  54. 

(7)  Cod.  Th.,  XII.  1,  39,  ibiq.  Goth.,  47,  153.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  609. 

(8)  Waltbr,  §  359.  Marquardt,  VI.  112-117.  Bouchard,  185-194.  Rubdi- 
QSR,  De  statu  et  conditione  paçanorum  si^  imperatoribus  Christ,  posi 
Constantinum.  Breslau,  1825.  Ds  Rossi,  dans  le  BuU.  di  Arch.  Christ., 
1865,  no  1,  p.  5,  suiv.,  1866,  n«4,  p.  53,  suiv.,  1868,no4,p.  49,  suiv.GR.  Dob- 
BBLSTKiN,  De  carminé  Christiano  cod.  Par.  8084  contra  fautores  paganae 
superstitionis  ultimos,  Louvain,  1879. 

(9)  Lactant.,  de  morte  persec,  34.  Euskb.,  hist.  eccles.,  VIII,  17. 

(10)  EusEB..  Ma  Const.,  IV,  25.  Cod.  Th.,  XVI,  10,  2,  3,  4-13,  15,  18-19, 
23,  25.  —  Le  paganisme  fut  rétabli  sous  le  régne  de  Julien  TÂpostat,  361-363 
après  J.-C. 

(11)  Cod.  Th.,  XVI,  10,  14,  19,  20.  Symm.,  Epist.,  X,  61.  Zosim.,  IV,  59, 
V,  38.  —  Marquardt,  VI,  114,  n«  8. 

6*  tD.  41 
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Les  juifs  conservent  la  liberté  de  leur  culte,  et  leur  consti- 
tution propre  sous  leurs  patriarche  et  primats  (i).  Pour  le  reste, 
ils  sont  soumis  au  droit  romain  commun  (2).  Il  est  interdit 
aux  chrétiens  de  contracter  mariage  avec  des  juifs  (3).  Ceux-ci 
sont  inadmissibles  aux  fonctions  publiques  de  FEtat,  de  même 
que  les  chrétiens  hérétiques  (p.  641). 

De  nombreux  privilèges  sont  accordés  aux  membres  du 
clergé  catholique  séculier  et  régulier  (4)  ;  et  une  certaine  jari- 
diction,  aux  évéques  (p.  624). 

VI.  Les  charges  ou  munera. 

lo  Les  chargées  militaires  (5). 

Le  service  militaire  n*est  plus  imposé  à  tous  les  citoyens 
comme  une  charge  personnelle  ;  mais  certaines  classes  de  ci- 
toyens, à  savoir  les  clarissimi  et  honorait^  les  ofiîciaJes,  les 
decuriones  et  les  autres  possessores,  sont  obligées  de  fournir 
des  recrues  (praebitio  tironum)  (6).  En  outre,  les  citoyens 
doivent  en  général  fournir  les  chevaux  nécessaires  aux  armées 
(equorum  oonlatio)  (7),  et,  en  cas  de  réquisition,  les  logemeots 
militaires  (metata)  (s). 

Parfois  ou  dans  certaines  contrées  on  exigeait,  au  lieu  des 
recrues  ou  des  chevaux,  d'après  une  taxe  déterminée,  une 
somme  d'argent,  perçue  par  les  temonaHi  ou  capittdarii  (9), 

L'immunité  des  charges  militaires  fut  accordée^  dans  b 
suite,  à  ceux  qui  gèrent  ou  ont  géré  une  fonction  à  laquelle 
est  attaché  le  titre  à'inlustris  ou  de  spectabilis  ou  certdnâ 
autres  fonctions  de  la  Cour  (10). 

(1)  GoTH.,  parai,  adcod.  7%.,  XVI,  8. 

(2)  Cod.  Th.,  II,  1, 10,  cod.  /.,  I,  9,  8. 

(3)  Cod.  Th.,  XVI,  8,  6,  cod.  J.,  I,  9,  6. 

(4)  GoTH.,  paratttL  ad  cod.  Th.,  XVI,  2,  p.  20,  suiv. 

(5)  Walter,  §§416,  417.  Serrignt,  §  38,  381-408.  Rbvillout,  Derom. 
eœercitus  delectu  et  supplemento  ah  Actiaca  pugna  usque  ad  aevunt  Tte- 
dosianum.  Paris,  1859. 

(6)  Cod.  Th.,  VII,  13,  7,  13,"  14,  15,  18,  20.  Nov.  Th.,  44.  2-3.  Vbg.,  L% 

(7)  GoTH.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XI,  17. 

(8)  Cod.  Th.,  VII,  8,  cod.  J.,  XII,  41. 

(9)  Cod.  Th..  VII,  13,  7,  13,  14,  20.  Nov.  Th.,  44,  3.  —  Goth.,  jporalitf. 
ad  cod.  7%.,  XI,  17. 

(10)  Cod.  Th.,  XI,  18,  l,  cf.  VI,  26,  4,  VII,  8,  3.  iVw.  Th.,  32. 
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Cependant  le  service  personnel  est  obligatoire  pour  tous  les 
fils  de  vétérans,  capables  de  porter  les  armes  (r)  ;  de  môme 
que  ce  service  est  héréditaire  dans  les  familles  des  soldats 
des  confins  militaires  (limilanei^  ripenses,  riparienses^  burga- 
rit),  établies  ici  d'une  manière  permanente  sur  les  terres  qui 
leur  sont  assignées,  et  protégées  par  des  burgi  ou  petits  forts  (2). 

En  temps  de  nécessité,  tous  les  habitants  (s),  et  môme  les 
esclaves  {4),  sont  appelés  sous  les  armes.  Toutefois  les  bour- 
geois et  les  corporati  de  Rome  sont  exempts  du  service  mili- 
taire, si  ce  n'est  pour  la  défense  des  remparts  et  des  portes 
de  la  ville  (5). 

2**  Les  contributions  directes  o\x  munera  patrimo- 
niorum  (ô). 

Les  possessores  de  toute  classe  sont  soumis  à  la  capitatio 
terrena  et  à  Yannona  (p.  616)  ;  les  negotiatores,  à  la  Itcstralis 
coUatio;  les  coloni,  à  la  capitatio  humana  (p.  617).  En  outre, 
les  clarisstmi,  à  Texception  de  certaines  catégories  mention- 
Bées  plus  haut,  sont  astreints  à  Timpôt  de  la  folliê  ou  des  sept 
solidi^  à  ïaw'um  oblaticium^  à  la  votorum  oblatio  (p.  618),  et 
aux  charges  extraordinaires  de  la  préture  et  de  la  questure  (p. 
590).  Vaurum  coronarium  est  l'impôt  spécial  des  efecwrwne*  (7). 

3^  Les  munera  civilia,  personalia  ou  corporalia  (s).  Ce 
sont  : 

a)  Les  munera  municipalia  ou  curiae  (p.  596),  imposés 
spécialement  aux  decuriones  (9),  à  moins  que  l'immunité  ne 


(1)  Cod,  Th.,  VII,  1,  5,  8;  22,  1,  2,  4,  6.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  ï, 
148-149. 

P)  Voyez  p.  607.  Cod.  Th.,  VII,  14-15.  Nov.  Th.,  31.  Cad.  J.,  I,  27, 
2  g  8,  XI,  59,  2,  3.  Procop.,  hist.  arc,  24.  Goth.  ad  cod.  Th.,  VII,  14,  1. 
BoBOKiNG,  I,  290,  8uiv.  Serrignt,  g  451,  §  1117.  Kuhn,  1. 1.,  I,  138-140. 

(3)  Cod.  Th.,  VII,  13,  17,  ibiq.  Goth.,  Nov.  Th.,  20. 

(4)  Cod.  Th.,  VII,  13. 16.  Symm.,  Epist.,  VI,  64.  —  (5)  Nov.  Th.,  43  g  2. 

(6)  Cod.  J.,  X,  41  ;  62.  Kuhn,  1. 1.,  I,  60-68.  Waltbr,  g  398. 

(7)  Voyez  p.  619.  Aa  nombre  des  munera  patritnonii  on  compte  aussi  la 
protostasia,  les  sacerdotia  et  la  decaprotia.  Cod.  /.,  X,  41,  8  ;  61.  Goth., 
ad  corf.  7%.,  XI,  23,  1. 

(8)  Cf.  corf. /.,  XII,  47,  1. 

(9)  Cod.  Th.,  XII,  1,  passim;  5;  12,  cod.  J.,X,  40;  42-43;  62, 1  ;  65-66;  68. 
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leur  soit  accordée  par  l'empereur  numéro  liberorum  vel  pau- 
perfate  (i). 

b)  Les  munera  sordida  (2).  Telles  sont  Tobligation  de  faire 
de  la  farine,  de  cuire  du  pain,  de  cuire  de  la  chaux,  de  faire 
des  corvées  et  des  ouvrages  de  différente  nature,  de  fournir 
des  paraveredi  ou  chevaux  de  course  sur  les  chemins  où  la 
poste  n'est  pas  établie,  de  faire  des  parangariae  ou  charrois 
extraordinaires,  l'obligation  de  livrer  des  bois  de  charpente, 
des  planches,  du  charbon,  de  travailler  aux  constructions  ou 
réparations  des  édifices  publics  ou  sacrés,  des  chemins  et  des 
postes,  les  fonctions  de  capituîarius  ou  temonarius  (p.  642), 
etc.  (3). 

L'immunité  de  toutes  ces  charges  personnelles  et  sordides 
est  accordée  (4),  en  général,  aux  membres  de  Tordre  sénato- 
rien  et  aux  honorati  (5),  aux  offîciales  après  un  service  d'un 
certain  nombre  d'années  (e),  spécialement  aux  officiales  pala- 
tini  (7),  pour  certains  d'entre  eux  môme  pendant  leurs  fonc- 
tions (s),  aux  églises  (9)  et  aux  membres  du  clergé  (10),  aux 
professeurs  et  aux  médecins  (11)  et,  en  général,  aux  artifices 
cités  p.  635  (12),  et  aux  vétérans  (13). 

Les  corporatif  spécialement  les  corporati  urbis  Romae  et 
Constantinopoleos  (p.  635),  ont  à  supporter  des  charges  spé- 

(1)  Cod.  Th.f  XII,  17,  1,  cod.  /.,  X,  51.  Les  avocats  sont  exemptés  de  la 
plupart  de  ces  munera  par  une  novelle  de  439.  Nov,  Th.,  16  §  4.  Cf.  cod.  J,, 
X,  55,  1. 

(2)  Cod,  Th.,  XI,  16. 

(3)  Cod,  Th.,  XI,  16,  15  et  18.  Nov.  Th.,  21  §3.  Goth.,  paraiitl.  ad  cod. 
Th.,  XI,  16.  p.  116.  Serrigny,  §  907.  Bouchard,  307-309,  316-319. 

(4)  Skrrigny,  §908.  Une  Novelle  de  441  (Nov.  Th.,  21  §  3)  abolit  ces 
immunités. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15  et  18,  cod.  /.,  XII,  1,  4.  Cf.  Kuhn,  Orç.  civ.  et 
mun.,  I,  225-226. 

(6)  Cod.  7%.,  VIII,  4,1,8  §  1,  11. 

(7)  Cod.  Th.,  VI.  35.  1,  3,  cod.  J.,  XII,  5,  2. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  23,  4  ;  26,  14,  XI,  16,  15.  —  (9)  Cod.  Th.,  XI,  16, 15, 18. 

(10)  Goth..  paratitl.  ad  cod.  Th..  XVI,  2,  p.  20-21. 

(11)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15,  18  ;  XIII,  3,  cod.  J.,  X,  52  ;  67.  Kuhn,  Orç.  civ. 
et  mun.,  l,  250,  n«  1914.  Serrignt,  §§  1015-1024. 

(12)  Cod.  Th.,  XIII,  4,  1,  2,  cod.  J.,  X,  64. 

(13)  Cod.  Th.,  VII,  20, 6,  cod.  J.,  VII,  64,  9,  X,  54,  2,  3,  XII,  47,  1. 
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ciales,  et  sont,  par  conséquent,  exemptés  de  celles  qui  ne 
concernent  pas  leur  métier  (i). 

Pour  plusieurs  catégories  de  personnes  exemptées,  par 
exemple,  pour  les  professeurs,  les  médecins  et  les  officiâtes 
palatini  émérites  (s),  l'immunité  se  transmettait  héréditaire- 
ment. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Des  esclaves  et  de  raffrancbissement. 

La  Monarchie  continua  à  étendre  la  protection  légale  ac- 
cordée à  l'esclave  contre  son  maître  (3). 

Constantin  enleva  définitivement  au  maître  le  jus  necis^  en 
assimilant  le  meurtre  d'un  esclave  à  tout  autre  homicide  (4).  Il 
défendit  en  outre  de  séparer  dans  la  vente  d'une  familia  d'es- 
claves les  enfants  de  leurs  parents,  les  frères  des  sœurs, 
l'époux  de  réponse,  etc.  (5). 

Aux  modes  d'affranchissement  solennel  ou  non  solennel  qui 
existaient  dans  la  période  précédente  (p.  416),  Constantin 
ajouta,  en  316  après  J.-C,  deux  modes  nouveaux,  conférant 
la  libertas  et  la  cimtas  (6)  : 

1^  La  manumissio  in  sacrosanctis  ecclesiis.  Elle  se  fait  par 
une  déclaration  du  maître,  dont  acte  authentique  est  dressé, 
en  présence  de  l'évêque  et  de  l'assemblée  des  fidèles. 

2^  Si  le  maître  est  un  ecclésiastique,  il  peut  affranchir  par 
toute  expression  déterminée  de  sa  volonté^  dans  l'église  ou 
hors  de  l'église,  entre  vifs  ou  sur  le  lit  de  mort. 

La  Monarchie  établit  en  outre,  en  dehors  de  celles  qui 
avaient  été  introduites  pendant  la  Djarchie  (7),  des  causes 

(1)  Syhm.,  Epist.,  X,  34.  Sbrriony,  §  1124.  Gebhardt,  Eludes  surVap- 
prov.,  79-80. 

(2)  Cod,  Th„  VI,  35,  1,  3,  XIII,  3,  16.  17.  —  (3)  Waltkr,  §  468. 

(4)  Cod.  /.,  IX,  14,   1.  Constantin  (1.  1.)  no  punit  cependant  pas  encore  le 
maître  qui  a  causé  la  mort  de  son  esclave,  en  lui  faisant  donner  les  étriviôres. 

(5)  Cod.  /.,  III,  38,  11.  Cf.  Dig.,  XXI,  1,  35. 

(6)  SozoMKN,,  hist,  eccles.,  1, 9.  Cod.  Th.,  IV,  7,  1,  cod.  J.,  I,  13.  —Wal- 
tkr, §  483. 

(7)  Par  le  s.  c.  SiUmianum  et  l'édit  de  Claude,  p.  419.  Cod.  /.,  VII,  6,  1 
§3;  13,  1. 
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nouvelles  par  lesquelles  l'esclave  obtient  la  liberté  de  droit  (i). 
Ce  sont  : 

1^  La  longi  temporis  praescriptio  [t)  ; 

2^  L'acte  de  dénoncer  et  de  faire  condamner  certains  cri- 
minelSy  comme  le  faux  monnajeur,  Tauteur  du  rapt  d'une 
jeune  fille,  les  déserteurs  (3)  ; 

3°  Le  service  parmi  les  cubicularii  (a)  ; 

4°  Plus  tard,  mais  avec  certaines  restrictions,  l'entrée  dans 
l'état  ecclésiastique,  régulier  ou  séculier  (5). 

Cependant  les  restrictions  apportées  au  droit  d'affranchisse- 
ment par  les  leges  Aelia  Sentia  et  Fufia  Caninia  (p.  417-418) 
furent  maintenues  jusqu'à  Justinien,  qui  abolit  la  lea>  Fufia 
Caninia  et  la  plupart  des  clauses  de  la  lex  Aelia  Sentia  (e). 

Mais  le  Christianisme  exerça  sur  les  mœurs  une  action  plus 
puissante  que  les  décrets  impériaux  ;  c'est  grâce  à  son  ensei- 
gnement que  le  fléau  de  l'esclavage  fut  adouci  et  graduelle- 
ment aboli  en  Occident  (7). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  Latins,  des  Pérégrins  et  des  Barbares. 

La  plupart  des  habitants  de  l'Empire,  d'origine  ingénue, 
possèdent  la  cité  romaine.  La  classe  des  latini  coloniarii 
(p.  411)  et  celle  des  peregrini  provinciaux  4'origine  ingénue 
ont  cessé  d'exister.  La  Monarchie  ne  connaît  plus  que  la  loti- 

(1)  Waltkr.  §  477.  —  (2)  Cod.  Th.,  IV,  8,  3,  5,  cod.  /.,  VII,  22. 

(3)  Cod.  Th.,  VII,  18,  4,  IX,  21,  2  ;  24,  1,  œd.  /.,  VII,  13,  2-4. 

(4)  Cod.  J.,  XII,  5,  4.  —  (5)  Nov.  /.,  5,  2.  §  1  ;  128,  17,  35. 

(6)  Cod.  /.,  VII,  3.  Instit.,  I,  5  §  3  ;  6  §  7.  —  Waltbr,  §  485, 

(7)  Troplong,  Sur  V influence  du  Christianisme  dans  le  dr,  civil  des  Rom . , 
p.  68-78.  Louvain,  1844.  N.  J.  Laforbt,  Etudes  sur  la  civilisation  euro- 
péenne considérée  dans  ses  rapports  avec  le  Christianisme,  p.  171-195. 
Bnixelles,  1851.  P.  âllard,  Les  esclaves  cTirétiens  depuis  les  premiers  temps 
de  r Eglise  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  rom.  en  Occident.  Paris,  1876. 
Ed.  Biot,  De  Vàbolition  de  Fesclavage  ancien  en  Occident,  Paris,  1840. 
Yanoski,  De  Vàbolition  de  Vesclavage  ancien  au  moyen  âge  et  de  sa  trans- 
formation  en  servitude  de  glèbe.  Paris,  1860. 
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nitas  et  la  peregrinitas  résultant  d'un  affranchissement  :  à 
savoir  les  latini  juniani  et  leurs  descendants  (latini  ingenui), 
les  peregrini  dediticii  et  leurs  descendants  (peregrini  inge- 
nui)  (i). 

Ces  classes  subsistèrent  et  se  développèrent  aussi  long- 
temps que  la  lea>  Aelia  Sentia  resta  en  vigueur,  c'est  à  dire 
jusqu'à  Justinien  (2). 

Mais  on  rencontre,  pendant  cette  période,  une  nouvelle 
xîlasse  d'habitants  libres,  non-citoyens,  les  harbari  ou  fferUi- 
les  (3). 

Les  empereurs  chrétiens  accueillirent  et  établirent  dans 
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(9)  N.  D.  Dec,  40.  —  (10)  Cod.  Th.,  III,  14. 


•> 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


P.      2,  ne  2.    Corp.  imcr,,  vol  VI,  pars  secunda,  1882. 
P.     7,    I.  d,   Marqdakdt.  t.  VII,  2«  partie  :  La  vieprivée  des  Romains, \S82, 
P.      9,    1.  6.    Voyez  sur  Touvrage  de  Madvig,  le  compte-rendu  de  H.  Schillsr, 

dans  les  Jahresberichte  tcebei^  die  Forischritte  der  classi- 
schm  Alikerthumsîoissenschafl,  T.  XXXII,  241-254.  Berlin, 
1882. 

P.    42,  n«  1.    Bernhôpt,  L'État  et  le  droit  de  Vépoque  royale  (en  ail.). 

Stuttgardt,  1882. 

P.  104,  n«  5.   Alibranw,  Sur  un  fragment  de  loi  rom.  sur  la  Juridiction 

municipale  (en  ital.).  Rome  1881,  p.  18-23. 

P.  147,  n«  4.   R.  Gagnât,  Étude  historique  sur  les  impôts  indirects  chez 

les  Rom.  Paris,  1882,  p.  153  suiv. 

P.  208,  n«  1.  D.  Pantaleoni,  De  Vauctoritas  patrum  et  à  qui  die  appar- 
tenait dans  les  quatre  premiers  siècles  de  Rome  (en  ital.), 
dans  VArchivio  giuridico,  Bologne,  1882. 

P.  281,  n«  2.   W.  SoLTAu,  De  Vorigine  du  census  et  de  la  censure  à  Rome, 

dans  la  Revue  de  rinstruction publique  en  Belgique.  T.  XXVI 
(1883),  p.  37  suiv. 

P.  298,  nMO.   W.  Soltau,  Sur  l'importance  et  la  compétence  primitives 

des  aediles  plebis  (en  ail.).  Bonn,  1882. 
P.  340,    1.  1.    Lisez  :  le  préteur  pérégrin.  't 

P.  355,  n«  8.   Cf.  Mommsen,  Inscription  de  Caiatia  (en  ail.),  dans  le  Her- 

mes,  XVI,  495498. 

P.  408,  n»  2.    G.  Humbert,  Censibus  (a),  dans  le  Dict,  des  ont.  gr.  et  rom. 

deL.etS, 

P.  412,  n«  5.    Cantarelli,  Les  Latins  juniens  (en  ital.),  dans  YArchivio 

giuridicoy  1882.  R.  Poktvt,  Des  Latins  juniens,  Evreux,  1882. 

P.  481,  n«  5.    Voyez  au  sujet  de  Texploitation  de  certains  grands  domaines  oa 

saltus,  l'inscription  du  Saltus  Burunitanus  en  Afrique,  C.  /., 
VIII,  n®  10570,  et  sur  cette  inscription  Tétude  de  MoMMSBn, 
dans  le  Hennés,  XV  (1880),  385  suiv.,  478-480. 

P.  493.  n«  6.   Lisez  :  Pun.,  Epist.,  VII,  18  (au  lieu  de  31). 

P.  505,  1.  19.    Lisez  :  operibus  (au  lieu  de  operis)  puMicis  procurare. 

P.  541,  1.   2.    Lisez  :  sous  la  foi  du  serment. 

P.  581,  1,  9.    lÀB%z  :  panis  gradilis. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Introduction. 
Ch.  I.  Les  sources  et  les  trayaux  modernes      .        .        .        .      1 

I.  Sources  latines,  1.  II.  Sources  grecques,  3.  Observations  générales 
sur  les  âourced,  ib.  TII.  Travaux  modernes,  4. 

Ch.  II.  Aperçu  général  des  institutions  politiques  du  peuple  ro- 
main. 

.... 

S  1 .  De  la  division  des  individus  diaprés  le  droit  romain.        .    11 

Liheriy  servi,  11.  Capul,  12.  Cives,  pereffrini,  ib. 

§  2.  De  la  nature  et  des  pouvoirs  organiques  du  gouvernement 

romain 13 

•        •        • 

Epoque  patriarcale,  13.  Royauté,  ib.  République,  14.  Dyarchie,  16. 
Monarchie,  17.  —  Méthode,  ib. 


•       •       PREMIERE    EPOQUE. 

LA    ROYAUTÉ    ET    LA    RÉPUBLIQUE. 

PÉRIOOE    DE    FORlilAXIOIV. 

LIVRE  I.  —  L'ÉTAT  PATRICIEN. 

Cfa.  I.  De  Torigine  de  Rome.  Des  trois  tribus  primitives    .  19 

Origine  de  Rome,  19.  Ramnes,  Tities,  Luceres,  20. 

Ch.  II.  Des  citoyens  ou  Quirites      .        .  '     .        .        .        .22 

Etymologie  du  terme  quirites,  22.  Division  des  citoyens,  23. 

§  1 .  L'origine  du  patriciat 23 

Définition,  23.  Signification  des  mots  patres,  patricii,  ib.  Acquisi- 
tion du  patriciat,  25.  Qentes  mojores,  minores^  26. 


—  650  — 

§  2.  L^origine  de  la  clientèle  et  lejtis  patronatus    .        .        .    26 

Définition,  26.  Devoirs  du  client  envers  le  patron,  et  du  patron  envers 
le  client,  27.  Caractères  distinctifs  de  la  clientèle,  28.  Différents  systèmes 
sur  son  origine,  ib.  Causes  de  Taugmentation  du  nombre  des  clients,  30. 

§  3.  De  rorigioe  de  la  plèbe 31 

Définition,  31.  Différents  systèmes  sur  son  origine,  ib.  Causes  de 
l'augmentation  de  la  plèbe,  32. 

§  4.  Des  droits  du  citoyen 33 

Droits  privés  et  droits  publics  des  patriciens,  33,  des  plébéiens  et  des 
clients,  34.  Seniores  eijuniores,  ib. 

Ch.  III.  Des  subdivisions  des  trois  tribus  primitives. 
^i.Des  curiae 34 

Origine  de  cette  division,  34.  Son  caractère  politique,  religieux,  ad- 
ministratif, 35.  Dignitaires  des  curies,  36. 

§  2.  Des  génies 36 

Définition,  36.  Différents  systèmes  sur  Torigine  de  la  gens,  ib.  Jura 
gentilicia,  40.  Membres  actifs  et  passifs,  41. 

Ch.  IV.  L'organisation  politique  de  l'Etat  patricien. 

§  1.  Du  roi  et  de  ses  fonctionnaires  subalternes     .        •        .42 

Interregnuntj  42.  Installation  du  roi  et  pouvoirs  royaux,  43.  Fonc> 
tionnaires  subalternes  dans  Tordre  militaire  et  politique,  dans  Tordre 
'    judiciaire,  et  dans  Tadministration  du  culte,  44. 

§  2.  Du  sénat 46 

Choix  et  nombre  des  sénateurs,  46.  Attributions,  ib. 

§  3.  Des  comilia  curiata 46 

La  plèbe  votait-elle  aux  comitia  curiata  f  47.  Compétence,  49.  For- 
malités, ib.  "^  Comilia  calata,  50. 

LIVRE  II.  —  L'ÉTAT  PATRICIO-PLÉBÈIEN. 
Ch.  I.  La  réforme  de  Servius  Tnllius       .        •        .        .        .    S3 
§  1.  Des  regiones  ou  tribus  locales S3 

Nombre  primitif  des  regiones,  53.  Augmentation  de  ce  nombre  jus- 
qu'en 241,  54.  Procédé  suivi  après  241,  55.  Distinction  entre  regio  et 
tribus^  56.  But  administratif  et  politiques  des  tribus,  ib.  Comment  se 
déterminait  la  tribu  personnelle  de  chaque  citoyen  ?  ib.  Différence  de 
rang  entre  les  tribus'  rustiques  ei  urbaines,  57.  Ancienne  organisation 
administrative  des  tribus  rustiques  et  leur  division  en  pagi,  ib.  CoUegia 
compitalicia  à  Rome,  ib. 


—  651  - 

§  2.  Des  classes  et  des  centuries 88 

Principe  de  cette  division,  58.  Nombre  4es  clawes  et  centuries,  60. 
Leur  caractère  timocratlqne,  61;  Clossici  etinfraclassem,  65.  Leur 
caractère  militaire,  66,  et  politique,  67. 

Ch.  IL  La  plèbe,  la  clientèle  et  le  patriciat  du  temps  de  la  Ré- 
publique     68 

Conquêtes  politiques  de  la  plèbe,  68.  Histoire  de  la  clientèle,  70.  Le 
patriciat,  71.  Passage  de  la  plèbe  au  patriciat  et  vice  yersa,  ib. 

PÉRIODE    D*ACHÉ:VEBfEIVT. 

LIVRE  I.  —  DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Section  L  —  Des  arovENS. 

Gh.  L  De  l'acquisition  du  droit  de  cité.  Ingenui  et  Ubertini       .    73 

Acquisition  de  la  cité  par  naissance,  73,  par  naturalisation,  74,  et 
par  affranchissement,  75.  Ingenui  et  libertinù  ib. 

Ch.  IL  Du  jus  civitatis. 
§  1 .  Des  jura  pma^a 75 

Division  des  citoyens  en  sut  juris  et  alieni  juris^  75. 

Art.  1.  J)u  jus  eanubii  ou  de  la  famille  romaine        •        .        .76 

Restrictions  au  Jus  conidni,  76.  Conditions  du  matrifnonium  juS' 
tum,  77.  Matrimonium  justum  cum  on  sine  manu,  ib.  La  famille 
romaine,  78.  Droits  du  paterfamilias.  I.  Il  est  prêtre  du  culte  de  fa- 
mille, 79.  II.  Propriétaire  de  la  res  famUiaris,  80.  III.  Droits  du  mari 
sur  réponse  m  manu,  ib.,  et  du  paterfamUias  sur  ses  enfants  :  pa- 
tria  potestaSf  81.  Modes  d'adoption,  83.  Migorité  politique  da /Uius 
fhmUias,  85.  Extinction  de  la  patrta  potestas,  86.  —  Agnatio,  cogna- 
tiOj  affinilaSj  87.  Jura  agnaiionis,  ib. 

Art.  2.  Du  jus  commercii  ou  du  droit  de  propriété    .        .        .88 

Dominium  ex  jure  quiritium^  88.  Conditions,  89.  Res  mancipi, 
nec  mancipi,  90.  Bona  et  possession  91.  Jura  obligationum  et  testa- 
menti,  92. 

§  9.  Des  jura  publica •        .        •    93 

I.  Droits  politiques  proprement  dits,  93.  II.  Droits  et  charges,  ib. 
Jus  militiae,  94.  Bilectus,  95.  Changements  depuis  Marins,  ib.  Ser- 
vice militaire  des  cives  Ubertini^  96. 

Ch.  IlL  Du  droit  de  cité  incomplet  ••••..    96 

Causes  naturelles  et  civiles,  portant  des  restrictions  au  droit  de  cité 
complet,  97. 


1 


—  652  — 

^i.Desmancipiodati 97 

§  S.  Des  prisonniers  pour  dettes.  Addicti  et  nexi  .        •        .    98 

Prêt  à  intérêt,  98.  Addicti,  99.  Nexi,  100.  Leœ  Poetelia,  102.  Les 
addicti  à  la  fin  de  la  République,  ib. 

§  3.  Des  aerarii .........  103 

Définition,  103.  Trois  catégories  d'œranï,  ib.  Minutio  eœistima- 
tionis,  104.  Condition  des  aerarii,  105. 

§  4.  Des  cives  liberHni 107 

Libertus,  libertinus,  107.  I.  Vordo  libertinorum  sous  le  rapport 
du  droit  privé  et  public,  108.  II.  Rapports  entre  le  libertus  et  son  ancien 
maître  ou  patronus,  1 10.  Sanction  pénale  du  )us  patronatus,  1 12. 
Extinction  des  ywra  patronatus,  113.  Leœ  ViseUia,  ib.  Les  fils  des 
libertini,  114. 

Ch.  IV.  De  la  capitis  deminutio  et  de  la  perte  du  droit  de  cité  .  114 
§  1.  De  la  capitis  deminutio  maxima 115 

I.  Eœ  jure  gentium,  115.  II.  En  vertu  du  droit  international,  116. 
111.  Eœ  jure  civili,  ib.,  1»  en  vertu  de  Tancien  droit  civil,  117,  2^  en 
vertu  du  droit  prétorien,  118. 

§  2.  De  la  capitis  deminutio  média  ou  minor .        .        ,        .  1 18 

I.  Rejectio  civitatis,  119.  II.  Interdictio  agita  et  igni,  119. 
III.  Ademptio  cimtatis,  ib. 

§  3.  De  la  capitis  deminutio  minima 119 

Ch.  V.  Des  distinctions  sociales  parmi  les  citoyens  pendant  la  se- 
conde moitié  de  la  République. 

^i.hehnobilitas 120 

Son  origine,  120.  Mode  d'acquisition,  121.  Nobilitas,  ignobiHtcu, 
novitas,  ib.  Jus  imaginum,  122,  anuli  aurei,  123.  Influence  de  la 
nobilitas,  124.  Optimales  et  populares,  ib. 

§  2.  De  Tordre  équestre 125 

Origine  de  l'ordre  équestre,  125.  Distinctions  honorifiques,  126. 

Section  II.  —  Des  pérégrins. 

Ch.  I.  Des  différentes  catégories  de  peregiini^  et  de  leur  condi- 
tion en  droit  romain 127 

'  I.  Citoyens  H'États  indépendants  de  Rome,  127.  Leur  condition  sur 
le  territoire  romain,  ib.  Jus  gentium,  128.  II.  Peuples  soumis  A 
Rome,  129. 


—  653  — 

Ch.  \L  Du  jus  Latii 129 

§  1.  De  la  confédération  latine 130 

§  2.  Du  nomen  latinum  depuis  la  soumission  du  Latium.        .  131 

Eléments  dont  se  compose  le  nomen  IcUinum,  131.  Condition  juri- 
diqae  des  cités  du  nomen  latinum,  132,  des  latins  individuellement, 
133.  Modes  spéciaux  d'acquisition  de  la  cité  romaine,  134.  Jus  Latii 
en  province,  ib. 

Section  III.  —  Des  esclaves. 

Ch.  I.  De  la  nature  et  des  sources  de  Tesclavage       •        .        .  135 

Ch.  II.  De  la  condition  sociale  et  juridique  des  esclaves.  De  la 
poteslas  dominica 137 

Servi  privati,  publici,  137.  Dénominations  de  Tesclave,  ib.  Fami- 
lia  rustica  et  urbana,  138.  Condition  juridique  et  sociale  de  Tesclave, 
139.  Protection  de  Tesclave  sous  la  République,  142.  —  Servi  pu- 
blici,  ib. 

Ch.  m.  De  raffranchissement 143 

Comment  Tesclavage  cesse-t-il?  143.  l,  Manumissio  Justa,  l^  vin- 
dicta,  144,  2*»  censu,  145,  3^  testamento,  ib.  II.  Manumissio  minus 
justa,  146.  —  Lex  Manlia  de  vicesima  manumissionum,  147. 

LIVRE  II.  —  DES  POUVOIRS  CONSTITUTIFS  DU  GOUVERNEMENT. 

Section  I.  —  Des  comices. 

Ch.  I.  Partie  générale 149 

Conctlium^  contio,  comitia,  149.  I.  Contio,  jus  contionem  ha- 
bendi,  objet  et  formalités  de  la  contio^  150.  II.  Comitia.  Trois  genres 
de  comices,  151.  Formalités  communes  aux  différentes  espèces  de  comi- 
tia  et  pour  la  plupart  aussi  aux  concilia  plebis^  ib.  Leçes  tabellariae, 
152.  Motifs  d'empêchement  ou  de  dissolution  des  comices,  153. 

Ch.  II.  Partie  spéciale. 

§  1.  Des  comices  curiates     .        •        .        .        «  .      •        .  1K4 
§  8.  Des  comices  centuriates 158 

Formalités  propres  aux  comices  centuriates,  155.  Ovil$t  saepta,  157. 
Vexillum  russeum^  158.  I.  Ordre  de  vote  dans  la  forme  servienne  des 
comices  centuriates,  ib.  II.  Réforme  des  comices  centuriates,  159. 


—  654  — 
§  3.  Des  comitia  tributa  et  des  concilia  plebis       .        .        .164 

Origine  des  concilia  plebis,  164,  des  comitia  tributa^  165.  Forma- 
lités des  réunions  tributes,  166.  Comitia  sacerdotum^  168. 

Ch.  III.  De  la  compétence  des  comrces 168 

§  1.  Des  comices  électoraux 169 

Principe,  169.  I.  Compétence  des  comUia  centuriata,  ib..  Il,  des 
comitia  tributa j  170.  Comitiorum  tempus,  171.  III.  Compétence  des 
comitia  tributa  sacerdotum,  ib.,  IV,  des  concilia  plebis,  ib.  V.  Cas- 
sation des  élections  pour  vice  de  forme,  172. 

§  S.  Des  comices  judiciaires 17S 

Principe,  172.  I.  Juridiction  criminelle  des  comices  centuriates,  173. 
L^es  de  provocatùme,  ib.  Magistrats  sine  provocations,  174.  II.  Ju- 
ridiction criminelle  des  assemblées  tributes,  175.  Lex  Atemeia  Tar- 
peia,  ib.  III.  Judicia  populi  sans  appel,  176.  IV.  Procédure,  ib. 
V.  Délégation  à  une  quaestio  eocttaordinaria^  177. 

§  3.  Des  comices  législatifs 178 

I.  Compétence  des  comitia  centuriata,  178,  II,  des  concilia  plebis, 
Leœ  Valeria  et  Horatia,  lex  Publilia  Philonis,  lex  Hortensia^  179. 
III.  Compétence  des  comitia  trUfUta,  182.  IV.  Cassation  des  lois  pour 
vice  de  forme,  ib.  V.  Leges  datae,  1 83.  VI.  La  teo?  et  le  plebiscitum,  ib. 

Section  II.  —  Du  sénat. 

Ch.  I.  La  lectio  senatus  et  la  composition  du  sénat  .        .        .187 

Magistrats  chargés  de  la  lectio,  187.  Depuis  quand  la  plèbe  fut-elle 
admise  au  sénat  ?  ib.  Sens  des  termes  patres  conscripti,  188.  Comment 
s'acquiert  la  dignité  de  sénateur  ?  189.  —  Leœ  Ovinia,  ib.  Conditions 
d*admissibilité  au  sénat,  190.  La  ^ec^t'o  appartient  aux  censeurs,  191. 
Procédure  des  censeurs  dans  la  lectio,  ib.  Rédaction  de  la  liste,  192. 
Princeps  senatus,  194.  Restrictions  aux.  pouvoirs  des  censeurs,  ib. 
I.  Senatores,  195,  II,  quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  licet^ 
196.  Nombre  des  sénateurs,  ib.  Leurs  insignes  et  privilèges,  ib. 

Ch.  II.  Des  séances  du  sénat.  SenatusconsuUum^  decretum^  auc- 
toritas 197 

Magistrats  jouissant  du^t^^  açendicum  patribus,  197.  Convocation, 
jour  et  lieu  de  séance,  198.  Pignoris  capio,  199.  Senatus  flrequens^ 
infrequens,  200.  —  Relatio.  ib.  I.  Senatusconsultum  factum  per 
discessionem,  201.  II.  S.  c.  fhctum  per  sinçulorum  senteniias  eœqfui- 
sitas  ou  per  rekUionem,  202.  Commissions  de  sénateurs,  205.  Droit 
d'intercession,  ib.  Rédaction  du  senatusconsultum,  ih.. Senatus  decre* 
tum  et  auctoritas,  206. 
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Ch.  III.  De  la  compétence  du  sénat. 

g  1.  Le  sénat  durant  la  vacance  du  pouvoir  exécutif  ou  des 
magistratures  patriciennes.  —  LHnterregnum    .        .        .  207 

§  2.  Les  rapports  du  sénat  et  des  comUia.  La  patrum  auciori- 
tas 208 

Extension  de  la  patrum  auciorit(X8^  et  les  lois  qui  y  ont  apporté  des 
restrictions,  208.  Qui  sont  les  patres,  investis  de  ïaitctoritas  f  Dififé- 
rents  systèmes  à  ce  sujet,  209.  —  Intervention  du  sénat,  en  cas  de  vices 
dans  la  tenue  des  comices,  212.  Solvere  legibus^  ib. 

§  3.  Les  rapports  du  sénat  et  des  magistrats  .        •        .        .  212 

Sénat,  corps  consultatif,  212.  Force  des  sénatusconsultes  de  l'ordre 
administratif,  213.  I.  Les  départements  de  Tintérieur  et  de  la  justice. 
V*  Mesures  de  salut  public,  ib.  2®  Mesures  d*administration  générale, 
214.'  3®  Le,  département  de  l'intérieur,  215.  4®  Le  département  de  la 
justice,  ib.  II.  Le  département  du  culte,  216.  Sénatusconsultes  de  pro- 
diffiis,  ib.  Droit  de  police,  217.  Sénatusconsultes  à  Toccasion  de  Ten- 
treprise  ou  de  la  fin  d*une  guerre,  ib.  Intervention  extraordinaire,  218. 
III.  Le  département  des  finances  et  des  travaux  publics,  ib.  Les  do- 
maines de  rÉtat,  ib.  Les  recettes  publiques,  ib.  Les  dépenses  publiques, 
219.  Budget  quinquennal  de  Vimperium  domi  et  budgets  annuels  de 
Vimperium  militiae,  ib.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires,  ib.  Con- 
trôle des  adjudications  publiques,  220.  Allocations  votées  pour  les 
dépenses,  ib.  Monnayage,  221 .  Mesures  extraordinaires  dans  des  mo- 
ments de  crise,  222.  Contrôle  des  dépenses,  ib.  IV.  Le  département 
des  aflkires  étrangères,  223.  Part  du  peuple  et  du  sénat,  ib.  Ambas- 
sades, ib.  y.  Le  département  de  la  guerre.  Imperium  militiae,  224. 
Droit  de  prorogatio  imperii^  ib.  Sénatusconsultes  annuels  de  pro- 
vinciiSy  225.  La  leœ  Sempronia,  ib.,  la  lex  Comelia^  226,  la  îex 
Pompeia,  ib.  Sénatusconsultes  annuels  de  eœercitUms,  227.  Honneurs 
décernés  parle  sénat,  228.  VI.  Le  département  de  l'Italie  et  des  provinces, 
229.  Intervention  du  sénat  dans  l'administration  et  la  juridiction  des 
cités  italiques,  ib.,  et  dans  l'organisation  provinciale,  ib.  Leœ  promn- 
ciae,  230.  —  Empiétements  des  plébiscita  depuis  les  Gracques,  ib.  Le 
sénat  sous  la  dictature  de  César  et  le  Triumvirat,  231. 

SscTioif  III.  —  Des  magistratures. 

Ch.  I.  Partie  générale. 
§  1.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures        •        .  333 

Divisions  des  magistratures,  233.  Leurs  caractères  distincti&,  234. 
Mqfestas,  235.  I.  Potestas,  236,  II.  Imperium,  ib.  III.  Droits  spé- 
ciaux de  certaines  magistratures,  239.  IV.  Jtts  auspiciorum,  ib.  Diffé- 
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rents  genres  d'auspicia,  24  L .  Consultation  des  aicspicia,  242.  Repe- 
titio  avtspiciorum,  auspicia  vitiata,  243.  V.  Insignes  et  privilèges 
des  magistratures  curules,  ib.  -^  Garanties  contre  les  abus  qui  pouvaient 
résulter  de  l'indépendance  administrative  des  magistrats,  244. 

§  2.  hxxjus  honorum  et  de  la  petitio.  L'entrée  en  charge  et  Tab- 
dication  des  magistrats 245 

Conditions  générales  du  fus  honorum,  245.  Conditions  spéciales 
relatives  à  la  brigue  des  différentes  magistratures,  246.  Leœ  VUlia 
annalis,  247.  —  Petitio,  professio  nominis,  249.  Patrum  auctori- 
tas,  250.  Brigue  électorale,  Amhitics,  ib.  Leges  de  ambitu,  252.  — 
Intervalle  entre  l'élection  et  rentrée  en  charge,  253.  Condition  des 
magistrats  desiçnati,  ib.  Un  magistrat  peut-il  être  destitué?  254.  Inire 
maçistratum,  formalités  et  époque  de  Tannée,  ib.  Ejurare  Ynagistra- 
tum,  255. 

§  3.  Des  promagistratures «  858 

Définition,  255.  Promagistrats  par  prorogatio  et  par  nomination 
extraordinaire  (privcUi  cum  imperio),  256.  Leur  compétence,  ib.  Délé- 
gués intérimaires,  257. 

Ch.  IL  Partie  spéciale. 
§1.  Du  consulat 257 

Élection  des  consuls,  257.  Consul  su ffectus,  ib.  Dénominations,  258. 
Des  pouvoirs  consulaires,  ib.  Pouvoirs  primitif,  ib.  Restrictions  ulté- 
rieures, 259.  I.  Imperium  domi,  ib.  Exercice  des  pouvoirs  dans  Vim- 
perium  domi^  261.  II.  Imperium  militiae,  ib.  Modifications  intro- 
duites par  les  leges  Comelia  et  Pompeia,  263. 

g  2.  Des  magistratures  extraordinaires  supérieures        .        .  263 

I.  De  la  dictature  et  du  magisterium  equitum.  Institution  de  la  dic- 
tature, 263.  Noms  du  dictateur,  264.  Sa  nomination,  ib.  Durée  de  son 
pouvoir,  265.  \^  Dictator  optima  lege  creatus,  266.  Condition  des 
autres  magistrats  pendant  la  dictature,  ib.  2^  Dictatores  imminuto 
jure,  2^1^  —  Magister  equitum,  268.  La  dictature  de  Sulla,269.  Les 
dictatures  de  César,  ib.  Abolition  de  la  dictature,  271.  II.  De  Vinter- 
regnum,  ib.  III.  De  la  praefectura  urbis,  ib.  Praefectura  fsriarum 
iatinarum.  ib.  IV.  Du  décemvirat  législatif,  272.  V.  Du  tribunaJtus 
militum  consulari  potestate,  273.  VI.  Des  ///  viri  reipublicae  con" 
stituendae,  274. 

§  3.  De  la  préture       . 275 

Institution  de  la  préture,  275.  Augmentation  successive  du  nombre 
des  préteurs,  ib.  Sénatusconsultee  de  provinciis  praetoriis,  276.  Élec- 
tien  des  préteur?,  277.  Pouvoirs  communs,  ib.  Compétences  spéciales. 
I.  Praetor  urbanus^  ib.  Ediciumpraetorium,  278.  Edictwn  Adria- 
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num,  280.  II.  Praetor  peregrinus,  ib.  III.   Préteurs  commandants 
militaires  et  gouverneurs,  ib.  IV,  Praetores  quaesitores,  281. 

§  4.  De  la  censure 281 

Institution  de  la  censure,  281.  Durée  des  fonctions  oensoriales,  282. 
Des  pouvoirs  censoriaux.  Développement  et  caractère  spécial  de  la  po- 
testas  censoria,  283.  I.  Lectio  senatus^  284.  II.  Recensement,  ib. 
Recognitio  equitum^  286.  Listes  censoriales,  287.  III.  Regimen  mo- 
rum^  ib.  Origine  de  cette  attribution,  ib.  Mojen  préventif  et  moyens 
coercitifs,  288,  nota  censoria,  ib.  IV.  Lustrum,  290.  V.  Attributions 
financières,  ib.  Adjudications  censoriales,  ib.  Juridiction  administrative 
des  censeurs,  291.  Prorogation  de  certains  pouvoirs  censoriaux,  292. 

§  5.  Du  tribunal  de  la  plèbe 392 

Institution  et  caractères  distinctifs  des  magistratures  plébéiennes,  292. 
Nomination  et  nombre  des  tribuns,  293.  Développement  des  pouvoirs 
tribuniciens,  294.  Sacrosanctus  maçistratus,  ib.  I.  LqJus  intercessio- 
niSj  295,  1®  auxilium,  ib.,  2®  fus  intercessionis,  296.  II.  Droits  de 
coercition,  ib.  Les  autres  pouvoirs  des  tribuns,  297.  Leur  position  au 
jBénat,  ib.  Restrictions  &  leurs  pouvoirs,  ib.  Changements  passagers  de 
Sulla,  298. 

§  6.  De  rédilité 298 

Création  et  transformation  de  Tédilité  de  la  plèbe,  298.  Création  de 
rédilité  curule,  299.  Nomination  des  édiles,  300.  Des  pouvoirs  édili- 
ciens.  I.  Cura  urbis,  ib.  II.  Cura  annonae,  301.  III.  Curaludo- 
rurn^  ib.  —  Droit  d'amende  et  trésors  des  édiles,  ib.  Juridiction 
commerciale  des  édiles  curules,  302.  : —  A  édiles  ceriales,  ib. 

§  7.  De  la  questure 303 

Origine  de  la  questure,  303.  Nomination  et  augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs,  ib.  Sénatusconsultes  de  provinciis  quaesto- 
rum,  304.  I.  Département  urbain,  ib.  II.  Département  d'Ostie,  305. 
III.  Départements  marîtimes,  ib.  IV.  Départements  des  provinces  mi- 
litaires, 306. 

§  8.  Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures  extraordinaires 
mineures 306 

§  9.  Des  officiers  subalternes  des  magistrats  ....  308 
Section  IV.  —  Du  culte  dans  ses  rapports 

AYEG  LES  POUVOIRS  PUBUCS. 

Ch.  I.  Du  culte  public 311 

Rapports  du  culte  et  de  l'Etat,  31 1. 1.  sSacra  puhlica,  ib.  Sacra  pro 
populo^  312.  l^  Di  pénates  et  Di  lares t  ib.  2^  Dieux  protecteurs  de 
FEtat,  ib.  Di  patrii  et  Di  peregrini,  313.  II.  Les  auspicia,  ib. 

8*  ÉD.  43 
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Ch.  II.  Des  sacerdotes  publici  populi  Romani    .        .        .        .314 

Les  grands  collèges  de  prêtres,  314.  Admission  des  plébéiens  au  culte 
public  et  aux  fonctions  sacerdotales,  315.  Privilèges  des  prêtres  de 
TEtat,  ib.  Dépenses  du  culte,  316.  Nomination  des  membres  des  col- 
lèges de  prêtres,  ib. 

§  1.  Du  collegium  potitifimm  et  des  prêtres  qui  lui  sont  sub- 
ordonnés         317 

Nombre  des  membres  du  collège,  317.  Pontifèœmaœimus,  318.  At- 
tributions du  collège,  ib.  Rédaction  du  calendrier,  319.  Décrets  du 
collège,  320.  —  lo  Le  rex  scicrorum,  321.  2^  Les  flamines  majeurs, 
ib.  3*>  Les  vierges  vestales,  322.  —  Pouvoirs  du  pontifèœ  maœinvus^  ib. 

§  2.  Du  collegium  II,  X,  XV  virorum  sacris  faciundis    .        .  323 

Institution,  323.  Nombre,  ib.  Attributions,  ib. 

§  3.  Du  collegium  augurum 324 

Nombre,  324.  Attributions,  325. 

LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  I.  —  De  l'organisation  judiciaire. 

Division  àwjvdicia  en  privata  et  en  publtca,327.  Difiérences  essen- 
tielles entre  ces  deux  catégories  de  judicia^  328. 

Cb.  I.  l^e&  judida  publica. 

§  1.  Des  judtcta  publica  jusqu'à  l'institution  des  quaestiones 
perpetuae 328 

§  2.  Des  quaestiones  peiT>etuae 329 

Définition,  329.  Origine  de  cette  institution,  et  son  développement,  330. 

I.  La  présidence,  ib.  II.  Les  jurés,  ib.  Lois  successives  réglant  la  com- 
position de  Valbum  judicum,  331.  De  la  formation  de  ïcUbumjU' 
dicum  et  de  la  désignation  des  jurés  pour  chaque  procès,  332. 
III.  Procédure,  334.  lY.  Droit  de  grâce  exercé  par  le  peuple,  338.  V. 
Causes  criminelles  portées  devant  les  comices,  ib. 

Ch.  II.  Des  jwUeia  privata. 

§  1 .  De  la  judicis  datio.  Judices,  arbitri^  recupetatores,  X  et 
Cviratus 338 

Causes  de  l'institution  de  la  Judicis  datio,  339. 1.  Recuperatores,  ih, 

II.  Tribunaux  permanents.  A)  Centumtiratus,  340.  B)  Decemvira- 
tus  stlitibus  judicandis,  ib.  III.  Judex  et  arbiter,  341.  —  Judicia 
légitima  et  qiuxe  imperio  continentur,  342.  Intercession  contre  les 
actes  du  magistrat  judiciaire,  ib. 
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§  2.  De  la  procédure 343 

I.  Procédure  per  legis  aciiones,  Garactôre  distinetif.  343.  Les  cinq 
modes  de  legis  actiones,  ib.  Dififérences  entre  ces  modes,  344.  II.  La 
procédure  per  fornitUam^  345.  Parties  principales  de  la  formula,  ib. 

§  3.  Des  avocats  et  des  avoués     ......  346 

I.  Personnes  assistant  les  parties,  346.  1^  Juris  periti,  ib.  2?  causa- 
irum  patroni,  347.  Gratuité  des  serrices  des  avocats,  ib.  II.  Avoués  : 
cognitores  et  procuratores^  ib. 

Section  II.  —  Des  finances. 

Ch.  I.  Des  revenus  de  TEtat 349 

I.  Les  propriétés  de  TËtat,  349.  A)  Les  revenus  de  Vager  publicus  en 
Italie,  350.  Différentes  destinations  de  Vager  publicus,  ib.  Passes- 
siones,  351 .  Agitations  agraires,  352.  B)  Les  revenus  de  Vager  pro- 
vincialiSy  353.  \^  Les  civitates  foederalae  et  les  civitates  liberae 
immunes^  ib.  2^  Vager  provincialis,  ib.  A)  Ager  puàlictcs,  ib. 
B)  Ager  stipendiarius,  354.  C)  Produit  des  metalla,  355.  D)  Le 
produit  de  la  location  de  la  pèche,  ib.  E)  Le  solarium,  cloacarium, 
etc.,  ib.  F)  Lesportoria,  ib.  Leur  nature,  ib.,  et  le  tarif,  356.  II.  Le 
trihutum  ex  censu  sur  les  citoyens,  ib.,  sur  les  habitants  de  certaines 
communes  latines,  357.  III.  Recettes  diverses  et  extraordinaires,  ib. 

Cfa.  II.  Des  dépenses  publiques 35S 

I.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  rtmpertumc^mt, 358. 
L'administration  centrale,  359.  Les  travaux  publics,  ib.  La  cura 
annonae,  ib.  Frumentationes  mensuelles  et  gratuites,  360.  II.  Les 
dépenses  ordinaires  de  Vimperium  militiae,  361.  Budgets  de  dépenses 
des  commandants  militaires,  362.  Allocation,  ib.,  et  contrôle,  363.  Cré- 
dits extraordinaires,  ib. 

Cb.  m.  De  Tadministratioa  financière 363 

Formes  de  l'adjudication  pnblique,364.S(>cteto^pt«6^toanorum,  ib. 

Section  III.  —  De  l*Italib  et  des  provinces. 

Ch.  I.  De  l'organisation  deTItalie  sous  la  domination  romaine. 
§  1^  Des  communes  de  droit  romain 367 

Art.  1.  Des  conciUabula  et  fora  civium  Romanorum       .        .  368 

Définition  et  origine  du  conciliabulum  et  du  forum,  368.  Lear  admi- 
nistration locale  et  leur  dépendance  de  Rome»  ib.  Leurs  transformations 
ultérieures,  369. 
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Art.  3.  Des  coloniae  civium  Romanorum       .        .        .       .369 

Définition, 369.  Bat  de  leur  fondation,  ib.  Etablissement  de  la  colonie, 
371.  Lot  des  colons,  372.  Double  population  des  colonies,  374. 

Art.  3.  Des  tnunicipia  civium  Romanorum    .        .        .        .374 

Définition,  374.  l®  Municipia  sine  sufjpragio  ou  praefecturae^  375. 
2^  Municipia  cum  suflragio,  376.  Propagation  de  la  civitas  en 
Italie,  ib.,  et  en  province,  377. 

§  â.  Des  commanes  de  droit  latin 378 

Oppida  latina  et  coloniae  latinae,  378.  Etablissement  de  ces  colo- 
nies, ib.  Collation  de  la  cité  romaine  aux  cités  latines  dltalie,  ib. 

S  3.  Des  communes  de.  droit  pérégrin 378 

Communes  alliées,  378,  et  déditices,  379.  Leçes  Julia  et  Plautia 
Papiria^  ib. 

§  4.  De  Tadministration  générale  de  Tltalie  et  de  la  Gaule  Cis- 
alpine         .  380 

Ch.  II.  Des  provinces. 

§  1.  De  l'organisation  provinciale 381 

Définition  de  la  provincia,  381.  I.  Communes  de  droit  romain,  382. 
Il,  de  droit  latin,  ib.  III.  Civitates  pere^inae,  ib.,  subdivisées  en 
civitates  foederatae,  libe}*ae  et  stipendiariae,  ib. 

§  3.  De  l'administration  provinciale 383 

Gouverneurs  des  provinces,  383.  Durée  de  leurs  pouvoirs,  384.  Diffé- 
rence de  rang,  ib.  Attributions,  385.  Convenius,  386.  Le  questear 
ou  proquesteur  provincial,  ib.  Les  legaii,  387.  La  cohors  praetoria, 
ib.  Quaestor  pro  praeiore,  etc.,  ib.  Condition  des  provinciaux,  388. 

Section  IV.  —  Des  relations  internationales. 

Ch.  I.  Du  pouvoir  compétent  et  des  fetiàles     .        .        .        .389 

Le  pouvoir  compétent  dans  les  rapports  internationaux,  389.  Interven- 
tion du  collège  des  féeiaux  dans  les  actes  internationaux,  ib.  Les  prin- 
cipes les  plus  anciens  du  jus  gentium,  390. 

Ch.  IL  Des  traités  internationaux 390 

L  Amicitia,  paœ,  391.  Sponsio^  ib.  Hospitium piMicum,  îb.  IL 
Boedus  sociale^  392.  Foedus  aequum  si  iniquumt  ib.  III.  Forma- 
lités de  la  conclusion  des  foedera^  393. 

Ch.  III.  De  la  déclaration  de  guerre 39i 

Conditions  d'un  Jtistumac  pium  beilum,  394.  ClatnffOtiOj  ib.  Indi- 
çage bellum,  395. 
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DEUXIÈME    ÉPOQUE. 

L'EMPIRE. 

LIVRE  h  —  DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Ch.  I.  Des  citoyens. 

§  1.  De  racquisitioD  du  droit  de  cité,  des  droits  da  citoyen, 
et  de  la  perte  du  droit  de  cité  ..,.••  397 

Différents  modes  d'acquisition  du  droit  de  cité,397.Edit  de  Caracalla, 
398.  —  Jura  privata,  399.  ComUnum  accordé  aux  vétérans,  ib. 
Droits  politiques,  ib.  Les  tribus  sous  TEmpire,  400.  Jus  honorum^ 
ib.  Appellatio  Caesaris,  ib.  JusmilUiae,  ib.  —  Cives  libertini^  401. 
Ingénuité  fictive,  ib.  —  Honestiores,  humUiores,  402.  —  Perte  du 
droit  de  cité  par  capitis  deminutio  maanma,  ib.,  et  média,  403.  ^ 
RelegaXio,  ib. 

%  S.  Des  ordres  sociaux  et  politiques. 

Art.  1.  De  Tordre  sénatorien       ••••••  404 

Son  origine, 404.  Conditions  d'admissibilité  et  d'admission, ib.  Carrière 
sénatorienne,  405.  Privilèges  et  insignes,  406.  Prédicat  de  daris- 
skni.  ib. 

Art.  2*  De  Tordre  équestre  ....*..  406 

Conditions  requises,  406.  Insignes  et  privilèges,  ib.  Equités  equo  pu» 
blico,  407.  Carrière  équestre,  408.  Omamenta  de  Tordre  sénatorien, 
409.  Prédicat  d^egregii,  de  perfectissimi,  et  à'emmerUissimit  ib. 

Art.  3.  La  nobililas  et  le  patriciat 409 

Ch.  II.  Des  pérégrins 410 

§  1.  Des  latini  coloniarii 411 

Extension  du  jus  Latit  en  province,  41 1.  Collation  individuelle  de  la 
latinité,  ib.  Latium  moQus,  minus^  412. 

§  2.  Des  Xalini  juniani 412 

Lex  Junia  Norbana,  412.  Condition  juridique  des  to^int  yumont, 
413.  Modes  d'acquisition  de  la  cité  romaine,  ib. 

Ch.  III.  Des  esclaves. 

§  1 .  Des  modifications  introduites  par  le  droit  de  TEmpire 
dans  la  condition  juridique  de  Tesclave  •        .        .415 


..» 
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S.  De  raffranchissement 416 

Modes  d  affranchissement,  416.  Abas  des  affranchissements,  417.  Res- 
trictions portées  P  par  la  lex  Aelia  Sentia,  ib.,  2^  par  la  leœ  Fu/ia 
Cam'nia,  418.  Affranchissements  de  droit  ou  par  expropriation  forcée, 
419. 

LIVRE  II.   —  DES   POUVOIRS   CONSTITUTIFS 
DU   GOUVERNEMENT. 

Section  I.  —  Le  pouvoir  impérial. 

Ch.  I.  L'origine  du  pouvoir  impérial 4^1 

Gaesar  Octavianus,  fondateur  de  TEmpire,  421.  Attribations  et  titres 
qui  lui  furent  accordés,  ib.  Loi  sur  la  puissance  tribunicienne  de 
Vespasien,  422.  Titres  d*Auguste,  423. 

Ch.  IL  La  transmission  du  pouvoir  impérial    .        .        .        -494 

Le  choix  de  l'empereur,  424.  Gonditions  requises,  425.  Gollation  des 
pouvoirs  impériaux,  d'abord  à  terme,  ensuite  à  vie,  1^  par  le  prae- 
nomen  Imperatoris,  ib.,  2*>  par  la  délégation  de  la  tribunida  po- 
testas,  426.  Investiture  des  attributions  religieuses,  ib.  Serments 
prêtés  À  Tempereur,  427.  Droit  de  destituer  Tempereur,  ib.  Damna- 
tio  memoriae  et  resoissio  actorum,  428.  Gonsécration,  ib.  —  Hon- 
neurs divins  rendus  aux  empereurs  défunts,  ib.  Sodàles  Aitgustaîes^ 
Flaviales,  Hadrianales,  Antoniniani,  429.  Flamen,  ib. 

Ch.  IIL  La  compétence  du  pouvoir  impérial    •  .        •  4S9 

I.  Lïmpmum,430.  Les  pouvoirs  qui  en  découlent,ib.  U.La  potestas 
tr^unicia,  ib.,  perpétuelle  et  annuelle,  43L  —  I.  Pouvoirs  impé- 
riaux au  point  de  vue  électoral,  judiciaire,  législatif,  432.  Ijiges 
datas f  ib.  Consiitutio  principis,  ib.  IL  Participation  de  Tempereur 
aux  anciennes  attributions  du  sénat,  433.  III.  Attributions  des  an- 
ciennes magistratures  républicaines,  exercées  par  Tempereur,  ib.  Les 
actes  posés  par  Tempereur  sont  définitifs  ou  révocables,  434.  Titres 
de  Tempereur,  435.  Ses  insignes  et  privilèges,  436.  Votorum  nttn- 
cupatto,  ib.  Honneurs  divins,  437.  Garde  prétorienne  et  gardes  du 
corps,  ib.  —  L'empereur,  d*abord  premier  magistrat  du  peuple,  ib., 
obtient  peu  à  peu  des  pouvoirs  absolus,  438. 

Ch.  IV.  Le  pouvoir  impérial  secondaire  et  l*exercice  simultané 
du  pouvoir  impérial  par  deux  empereurs     .  .        .439 

Imperium  secondaire,  439.  Potestas  tribunida  secondaire,  ib.  Duo 
Augusti,  440. 

Ch^  V.  Des  fonctionnaires  impériaux  et  spécialement  de  la  prae- 
feetura  praetorio 440 

Les  fonctionnaires  nommés  par  rempereur,440.  La  garde  impériale,44 1 . 
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Les  praefecti  praetoriOj  ib.  Fonctions  primitives,  ib.  Extension  de 
leurs  pouvoirs,  442. 

Cb.  VI.  La  maison,  la  cour,  et  la  chancellerie  impériales  .        .  443 

Domus  e/ttnna,443.  Privilèges  des  membres  de  la  maison  impériale, 
ib.  Amici  et  comités  Augustin  444.  Le  procurator  casirensts,  le 
magisier  admissionum,  ib.  La  chancellerie  impériale,  ib.,  distri- 
buée en  trois  départements  a  rationibus,  ab  epistolis,  445,  et  a  H- 
belliSf  446.  Les  bureaux  a  cognitionibus  et  a  memoria,  ib. 

Section  IL  —  Le  sénat. 

Ch.  I.  La  décadence  des  comices 447 

Innovations  d*Auguste,447.  La  compétence  législative^ib.,  et  électorale 
des  comices,  448.  " 

Ch.  II.  Le  sénat. 
§  i.  La  composition  du  sénat 449 

Réformes  d'Auguste,449.  Sénateurs  d'origine  provinciale,ib.  Comment 
s'obtient  la  dignité  de  sénateur,  450.  Comment  elle  se  perd,  451.  La 
révision  et  la  rédaction  de  la, liste  sénatoriale,  452. 

§  2.  Les  séances  du  sénat 45S 

La  présidence,  452.  Droit  de  présidence  de  Fempereur,  453.  Jours  de 
séance  et  local,  ib.  Modes  de  procédure  et  de  voter,  454.  Conditions 
de  la  validité  des  s.  c,  ib.  Droit  dlntercession,  ib.  Rédaction  du  s.  c, 
455.  Ab  actis  sencUus,  ib. 

§  3.  La  compétence  du  sénat 455 

Ses  pouvoirs  administrati{8,455.  Sa  compétence  judiciaire, 456,  législa- 
tive, ib.,  et  électorale,  457.  Candidati  Caesaris^  ib.  Distinctions 
honorifiques,  accordées  par  le  sénat,  458.  XXviri  eœ  s.  c,  reip.  eu- 
randae^  459. 

§  4.  La  députation  permanente  du  sénat        ....  489 

Ch.  III.  Les  magistratures  républicaines  ou  sénatoriales. 

§  I.  Partie  générale •        .  460 

Les  quatre  échelons  de  Vordo  honorum,  460.  Droit  de  dispense  des 
conditions  requises,  461.  ItercUio  et  cumul  des  magistratures,  ib. 

§  2.  Partie  spéciale 462 

I.  La  censure,462,  disparaît  depuis  Domitien,ib.  II.  Le  consulat, 463. 
Nundinia  consulaires,  ib.  Consules  ordinarii,  suffèctij  ib.  Election 
des  consuls,  ib.  Leurs  attributions,  464«  III.  La  préture.  Le  nombre 
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des  prétears,  465.  Lears  différentes  compétences,  ib.  Répartition  des 
compétences,  466.  IV.  L*édilité,  467.  Nombre  et  attributions  des 
édiles,  ib.  L'édilité  disparaît  sa  iii«  siècle,  ib.  Y.  Le  tribanat  de  la 
plèbe.  Sa  compétence,  ib.  YI.  La  questure.  Le  nombre  des  questeurs, 
468.  Quaestores  consulum^  Caesaris  ou  Augtisti,  ib.  Répartition 
des  provinces  questoriennes,  469.  Les  quaestores  aerarii  Satumi,  ib. 
Prestations  pécuniaires,  ib.  YII.  Le  XX  virattis^  organisé  par  Au- 
guste, ib. 

LIYRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  I.  -^  De  L'oBCANisATioif  judioàire. 

Ch.  L  Desjtiiltda  publica 471 

Les  différentes  juridictions,  l.  Les  quaesticmes  perpetueie ATI  M,  La 
juridiction  criminelle  du  sénat,  472.  Procédure,  pénalités,  473.  III. 
La  compétence  criminelle  de  Tempereur,  474.  1®  Proeé?  jugés  par 
Tempereur,  ib.  Consilium  principis,  475.  29  Juridiction  déléguée, 
soit  spécialement  &  un  judex  datus,  soit  en  général  au  praefèctui 
urbiy  vigUum^  annonae,  praetorio,  gouverneurs  des  provinces,  ib. 
Juridiction  criminelle  au  m^  siècle,  476.  Appel,  477. 

Ch.  \l.  l^e&  judida  privata .477 

XmrisU.  jud,  et  CSm^umvm,477.  Procédure  formulaireet  cognUio 
extraordinaria^  478.  Appel  au  sénat  et  à  l'empereur,  ib.  Délégation 
de  la  juridiction  d*appel.  par  Tempereur,  ib.  Avocats  et  avoués,  479. 

Segtiou  II.  —  Des  finances. 

Ch.  I.  Des  revenus  de  TEtat 481 

I.  Revenus  du  domaine,  a)  Les  revenus  de  Vager  publiais,  481.  b)Lea 
revenus  des  metaUa,  ib.  c)  Le  solarium,  etc.,  482.  II.  Les  portoria^ 
ib.  III.  Les  contributions  provinciales,  ib.  Levée  géométrique  de 
l*Empire,  ib.  Recensements,  483.  Formula  censualis,  484.  Tribu- 
tum  soli  et  capitis,  ib.  lY.  Impôts  indirects,  485.  a)  La  vicesima 
manumissionum,  ib.,  b)  la  vicesima  hereditatium  et  leffotorum^ 
ib.,  c)  la  cerUesima  rerum  venalium,  ib.,  d)  la  quina  et  vicesima 
vencUium  mancipiorum,  486.  Y.  Recettes  extraordinaires,  ib. 

Ch.  II.  Des  dépenses  publiques 487 

I.  Dépenses  deradministrationgénérale,487.  a) Le  personnel  adminis- 
tratif et  Tempereur,  ib.  b)  Les  dépenses  militaires,  488.  c)  Les  postes, 
ib.  II.  Dépenses  se  rapportant  à  la  ville  de  Rome,  489.  a)  Les  travaux 
publics,  ib.  b)  Le  culte  et  les  jeux  publics,  ib.,  c)  La  cura  annonae 
et  la  cura  flrumetUi  populo  dividundi,  ib.  Prae/tcti  flrwnenH 
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dandi  ex  «.  c,  490.  Donaiiva  et  conçiaria,  ib.  d)  L^instniction  pu- 
blique, 491.  e)  Les  bibliothèques  impériales,  ib.  III.  Dépenses  concer- 
nant ritalie,  ib.  a)  Les  travaux  publics,  ib.  b)  ValimerUatio.  Motifs 
de  cette  institution,  ib.  Fondations  de  Trajan,  492.  Surveillance,  493. 

Ch.  III.  De  l'administration  financière 494 

I.  Vcierarium  Satumi, 494.  Ses  revenus,  ib.,  proefècti^  praetores, 
qtuiestores  aerarii^  ib.  La  disposition  de  ce  trésor,  495.  II.  Vaera- 
rium  militare,  ib.  III.  Le  fiscus  Caesaris,  ib.  Ses  recettes  et  ses 
dépenses,  496.  Proeurator  Augusit  a  rationibus^  ib.  ProcurcUor 
reiprivatae,  497.  — .  Budget  annuel,  ib.  Perception  des  revenus  par 
adjudication  publique,  498,  sous  le  contrôle  de  fonctionnaires  impé- 
riaux, ib.  Perception  directe,  499.  Juridiction  administrative,  500. 
Droit  d'augmenter  ou  de  réduire  les  impôts,  501 .  Le  monnayage,  ib. 

Section  III.  —  Db  l'administration  de  l'Empire. 

Ch.  L  L'administration  de  la  ville  de  Rome      ....  503 

La  prae/èctura  t<r6û impériale,  503.  Son  origine,  ib.,  et  ses  attribu- 
tions, 504.  La  praefèclura  vigilum^  ib.  La  cura  operum  tuendo- 
rum,  505,  aquarum,  506,  riparum  et  alvei  THberis,  ib.  La  prae- 
fèctura  annonae,  507.  Les  regiones  et  les  vici  de  Rome,  508. 

Ch.  II.  L'administration  de  l'Italie 509 

Colonies  et  municipes,509.  Division  en  regiones^  510.  Les  flottes  ita- 
liques, ib.  Recrutements,  511.  La  cura  vtartcm,  ib.  Curaior  reipu- 
blicae,  512.  Juges  consulaires,  ib.  Juridùn,  513.  Correctores  per 
JicUiam,  ib. 

Ch.  III.  Des  provinces. 
§  1.  La  division  des  provinces  en  sénatoriales  et  impériales  .  513 

Les  provinces  sénatoriales  et  impériales,  514. 1.  Division  des  provinces 
sénatoriales  en  consulaires  et  prétoriennes,  515.  Désignation  des  gou- 
verneurs ou  proconsuls,  ib.  Qiuxestor  pro  praetore^  516.  LegcUi 
proconsulù  pro  pr,t  ïb.  Compétence  des  proconsuls,  Ze^o^t,  517,  et 
du  questeur,  ib.  II.  Les  provinces  impériales,  gouvernées  par  des 
legati  Augicsti  pro  pr.^  ib.  Leurs  attributions,  518.  Legatus  juri- 
diciM,  legatus  legionis,  proeurator  Augusti,  Provinces  procurato- 
riennes,  ib.  Le  préfet  d^Ègypte,  519.  Procuraior  et  praeses^  520. 
Subordination  de  tous  les  gouverneurs  A  Tempereur,  ib. 

S  2.  L'organisation  militaire 521 

Armées.permanentes, 52 l.Pra^/^^iCOf^rorum,  tegionum,  522.  Les 
flottes,  ib.  La  milice  provinciale,  523.  Mesures  de  sécurité  pour  les 
frontières,  ib. 
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§  3.  L'organisation  administrative  .        .  .584 

Communes  de  droit  pérégriti,de  droit  latin  et  de  droit  romain,524.  Jtts 
italicum,  ib.  Curatores  ou  logistae,  correctores  civitatium  libéra- 
rum,  525.  Nivellement  des  institutions  provinciales,  526. 

§  4.  Les  assemblées  provinciales 626 

Leur  composition,  leur  président  (sacerdos  provinciae),  527,  et  leur 
compétence,  ib. 

Ch.  IV.  De  Torganisation  communale  des  colorUae  civium,  des 
municipiay  et  des  oppida  latina 528 

Organisation  uniforme,  528.  Leçes  municipales^  530.  Territoire  du 
munieipium^  ib.  I.  Division  des  habitants  libres  en  municipes^  ib., 
et  en  incolae,  531.  Munera  ciMia^  ib.  II.  Les  trois  ordres  sociaux 
des  municipes  :  ordo  decurionum^  ordo  AiAgustalium,  et  pUbs, 
ib.  Origine  de  Vordo  Augustalium,  532.  Seviri  Augustales^  ib. 
AiAgustales  corporatif  533.  III.  Administration  communale  du  chef- 
lieu,  ib.  A)  Des  comitia.  Leur  compétence,  ib.,  et  leur  organisation, 
534.  B)  Du  sénat,  535.  Conditions  requises  pour  devenir  décurion,  ib. 
Lectio  senatus,  536.  Rédaction  de  Va^um  decurionum^  ib.  Pa- 
ironif  537.  AcUecti,  Praeteoftati,  ib.  Compétence,  538.  Decurio- 
num  decretum,  540.  Privilèges  honorifiques,  541.  Decurio  orna- 
mentarius,  ib.  C)  Des  magistrats  municipaux,  ib.  Conditions  re- 
quises, ib.  Profèssio  des  candidats,  542.  Cautions  et  serments,  ib. 
Jus  intercessionis y  543.  Privilèges  et  charges,  appariteurs,  ib. 
1©  Des  //,  IV  viri  )\  cf.,  ib.  Leurs  attributions,  544.  77,  IV  viri 
J.  d,  quinquennales,  547.  Trois  catégories  de  praefecti  /.  d.y  ib. 
2*^  Des  édiles,  548.  3®  Des  questeurs,  549.  Munera  personalia^  ib. 
D)  Des  prêtres  municipaux,  ib.  Les  pontifes,  les  augures  et  les  /la- 
mines, 550.  —  La  caisse  communale,  ib.  IV.  Organisation  des  dé- 
pendances du  chef-lieu,  551.  —  Modifications  introduites  depuis  la 
fin  du  ii<^  siècle,  552. 

PÉMOOE   OE   I^A   MOJNilLRGHIEL 

LIVRE  I.  —  LE  POUVOIR  IMPÉRIAL  ET  L'ADMINISTRATION 

CENTRALE. 

Ch.  I.  Du  pouvoir  impérial     • 558 

Pouvoir  absolu  de  rempereur,555.  Division  en  deux  Empires,5o6.  La 
nomination  et  Tinstallation  de  l'empereur,  ib.  Les  membres  de  la 
famille  impériale,  ib.  Le  titre  de  pontifsx  maanmits,  557. 

Ch.  II.  L'administration  centrale     .  .        .        •        .  857 

Les  hauts  fonctionnaires  de  l'Empire,  557. 
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§  1.  Des  fonctionnaires  impériaux  (Dignitates  et  administra- 
tiones) •        •  588 

Division  en  deux  classes,  558.  La  nomination  des  fonctionnaires,  ib. 
Laterculum  mantes  et  minus,  559.  —  Jus  multae,  ib.  Traitements, 
ib.  Fonctionnaires  in  actu  positi,  vacantes,  honorarii,  560.  Dignité 
de  patricius,  de  cornes,  ib.  Division  des  fonctionnaires,  sous  Dioclé- 
tien  et  Constantin,  en  darissimi^  per/èctissimi,  egregii,  561,  plus 
tard,  en  inlustres,  spectabileSn  clarissimi,  562.  Honorati,  563.  Où 
ils  se  recrutent,  ib. 


2.  Des  officiàles 863 

Leurs  fonctions,  563.  Militia,  564.  Diverses  classes  d'officiales,  ib. 
Nomination,  ib.,  conditions  requises,  traitement,  responsabilité,  565. 
Avancement,  ib.  Scolae^  566. 

Ch.  III.  La  législation,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre  du  cabi- 
net impérial. 

§  1.  La  législation 866 

Mode  de  confection,  566,  et  de  publieation  des  leges  ffenerales,  567. 
Reserits  impériaux,  ib.,  sanctiones  pragmaticae ^  568.  Le  cùdeœ 
Theodosianus,  ib. 

§  2.  Le  consistorium  principis 868 

Sa  composition,  569.  Ses  attributions,  ib.  Les  tribuni  et  notarn,570. 
Les  audiences  impériales,  ib. 

§  3.  Le  quaestor  sacri  palatii 870 

Gh.  IV.  La  maison  civile  et  militaire  de  l'Empereur. 

§  1.  Le  magisterium  officioinim 871 

1^  Les  scolares,  571. 2^  Les  agentes  in  rébus,  ib.,  et  curiosi,  572. 
3«  Les  mensores,  ib.  4<»  Vofficium  admissionum,  ib.  5®  Les  quatre 
scrinia,  ib.  —  Attributions  du  magister  officioruin,  573. 

§  2.  Le  sertice  personnel  de  l'empereur       .        •        •        .  874 

Les  fonctionnaires  subordonnés  au  praepositus  sacri  cubiculi,  574. 
Service  médical  du  palais,  575. 

§  3.  Les  gardes  du  corps 878 

LIVRE  II.  —  DES  DIFFÉRENTES  BRANCHES 
DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  I.  —  Db  l^adhinistràtiom  civile  et  militaire. 

€h.  I.  De  Tadministration  de  Rome  et  de  Constantinople. 
§  1.  De  Fadministration  municipale 877 
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Le  praefèctus  urM,577.  Ses  attribatioa8y578.  FV>netioniiaires  qui  lai 
sont  sabordonnés  :  l^  Le  prœftctus  annonae,  580.  Canon  flru- 
mentarius^  ib.,  huile,  porcs,  vin,  581.  2®  Le  praefsctus  viçilum, 
582.  3^  Le  cornes  portus,  ib.  4®  Les  fonctionnaires  des  travaux  pu- 
blics, 583.  4^  Le  magister  censuumt  ib.,  et  les  censucUes,  584.  -^ 
Enseignement  public,  service  médical,  bains  publics,  ib. 

§  2.  Les  sénats  des  deux  capitales  et  les  anciennes  magistra- 
tures républicaines 585 

I.  Le  sénat,  585.  Acquisition  de  la  qualité  de  sénateur  effectif,  ib.  Pré- 
sidence, 586,  et'  séances,  587.  Compétence,  ib.  II.  Le  consulat,  588. 
III.  La  préture  et  la  questure,  589.  Nomination  et  charges,  500. 

§  3.  L'ordre  sénatorien 590 

Les  deux  modes  de  devenir  membre  de  Tordre  ou  clarissimus,  591. 
La  noblesse  de  l'Empire,  ib. 

Ch.  IL  Des  préfectures. 

§  1 .  La  division  de  TEmpire  en  préfectures»  diocèses  et  pro- 
vinces     «  592 

Les  quatre  préfectures,  592.  Les  diocèses  et  provinces,  593. 

§  2.  Lès  administrateurs  des  préfectures,  des  diocèses  et  des 
provinces 693 

Les  praefecti  praetorio,  leursattributions,  593.  Les  vicarii  praefèC' 
torum,  594.  Cornes  (Mentis,  praefectus  Auçustalis^  595.  Les  vi- 
cariats dltalie,  ib.  Les  gouverneurs  de  province,  596.  Leurs  attribu- 
tions et  leurs  dénominations,  ib. 

§  3.  L^administration  provinciale.        .        .        »        •        •897 

Les  gouverneurs,leur8  assesseurs  et  offlciales^bQS,  Concilia  provin- 
eiae^  ib.  Division  de  la  province  en  civitaCes,  paçi,  vici.  599. 

§  4.  L'.administration  communale 599 

Cives  et  incolae^  599.  Les  decuriones  ou  curiàles,  600.  Hérédité  de 
Tordre,  ib.  Charges,  ib.,  et  privilèges,  601.  Lob  AuçtAStcUes^  ib.,  et 
Vordo  plebeius,  602.  -«  Pouvoirs  publics  de  la  commune.  Le  sénat, 
sa  composition,  ib.,  et  sa  compétence,  603.  Deux  catégories  de  com- 
munes, au  point  de  vue  des  magistratures  municipales,  ib.  //  viri 
/.  d.y  ib.  Curator  reipublicae,  604.  Defensor  civitaHs^  605. 

Ch.  in.  De  l'administration  militaire 605 

Les  maçistri  militum,606.  Divisions  territoriales  des  armées  sons  des 
comités  ou  diices,  ib.  Dtux!  limitis,  607.  Composition  des  armées,  ib. 
Les  vétérans,  ib. 
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Section  IL  —  De  l'administration  des  finances. 

Ch.  I.  Vaerarium  sacrum 609 

Le  cornes  sacrarum  largitionum^  son  officium  &  Rome,  609,  et  les 
fonctionnaires  qui  lai  sont  subordonnés  en  province,  610.  Recettes 
du  Trésor  sacré,  ib.  Le  monnayage,  611.  Dépenses,  612. 

Ch.  IL  Les  contributions  directes  depuis  Dioctétien  .        .        .  61S 

Formida  censualis,  6\2,  Jugumoncaput^QlS.  Capitastrum,  ib. 
Jugaiio,  capUatio  ierrena,  614.  Mode  de  perception,  ib.  La  per- 
ception et  la  destination  de  Vannona,  616.  Autres  contributions  des 
possessores,  ibc  La  lusiralis  collatio  des  negotiatores,  617.  La  ca- 
pitatio  humana  des  coloni,  ib.  Contributions  spéciales  I)  des  daris- 
simif  618.  1®  La  follis  ou  gleba^  ib.  2^  Vaurum  oblaticium,  ib. 
II.  Vaurum  coronarium  des  décurions,  619. 

Ch  m.  Vaerarium  privatum   .        .  .        ,        .        .619 

Le  cornes  rerum  privatarum, 6\9,  Son  officium  à  Rome,  et  les  fonc- 
tionnaires qui  lui  sont  subordonnés  en  province,  ib.  Recettes  du  Tré- 
sor privé,  ib.  Le  cornes  sacri  patrimonii,  620.  La  perception  des 
recettes,  ib.,  et  leur  destination,  621. 

Ch.  IV.  Varca  praefedurae  praetorianae.        .        .        .        .621 

Section  III.  —  De  l'administration  de  la  justice. 

Ch.  L  La  juridiction  criminelle  ordinaire.        ...»  623 

Les  juges  criminels  ordinaires  dans  les  deux  capitales,  en  province,  et 
dans  les  communes,  623. 

Ch.  IL  La  juridiction  civile  ordinaire 623 

Les  juges  civils  ordinaires  dans  les  deux  capitales,  623,  en  province  et 
dans  les  communes,  624.  Causes  fiscales,  ib.  Juridiction  des  évoques 
catholiques,  ib.  Procédure,  625.  Judex  pedaneus,  ib.  Avocats  et 
avoués,  ib. 

Ch^  ni.  IjCS  jiiridictions  exceptionnelles 626 

Juridiction  spéciale  l^sur  les  inlustres^  2^  les  gouverneurs  de  province, 
3<*  les  clarissimi^  626,  4<»  les  advocati,  5®  les  officiales.  ^  les  colons 
et  esclaves  des  biens  de  Tempereur  et  de  l'Etat,  7®  les  militaires, 
8°  les  membres  du  clergé,  627. 

Ch.  IV.  De  rappel 628 

L'appel  des  juges  mineurs.  6t  oïdinaires,  628.  L'appel  des  judices 
spectabiles  et  inlusires,  629,  du  préfet  du  prétoire,  ib. 
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Ch.  V.  La  juridiction  de  Tenipereur 629 

I.  L'appellatio,  630.  II.  La  relatio  oa  constdtatio,  ib.  III.  La  sup- 
plicatio,  631.  Sacra  aiuiitoria,  ib. 

LIVRE  III.  —  DES  DIVERSES  CLASSES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Ch.  L  Des  citoyens 633 

Comment  le  droit  de  cité  8*acquîert  et  se  perd,  633.  Division  des  ci- 
toyens en  ingenui  et  liber tini,  ib.,  en  classes  gouvernantes  et  en 
cUtsses  gouvernées,  634. 

§  1.  Les  artifices  y  collegiati  et  corporati        .        .        •        .634 

Los  artifices  i  634.  Les  collegiati  et  singularumurhium  corporatif 
635.  Les  corporati  urhis  Romae  et  Constantinopoleos,  ib.  Organi- 
sation de  ces  corpora<,  636.  Les  corporations  employées  à  divers  ser- 
vices impériaux,  ib. 

§  S.  La  plébs  rustica^  les  coloni 637 

Définition  du  colonat,  638.  Condition  du  co^on2M,ib.« Comment  elle 
s'acquiert,  ib.,  et  se  perd,  G39.  Origine  du  colonat,  ib. 

§  3.  L'inégalité  des  citoyens  au  point  de  vue  des  droits  et  des 
charges  .•....•>.••  639 

I.  La  liberté  de  domicile  et  de  profession,  640.  II.  Le  jus  conubii  et 

commeircii,  ib.  III.  Le  /t«  honorum,  ib.  IV.  Inégalité  des  citoyens 

devant  la  loi  civile  et  criminelle,  641.  V.  Divisions  des  citoyens  au 

'  point  de  vue  religieux,   ib.   VI.  Les  charges   ou  munera.    1^  Les 

charges  militaires,  642.  2®  Les  contributions  directes  ou  munera 
patrimoniorumj  643.  3**  Les  munera  civilia,  personalia,  corpo- 
ralia,  a)  municipalia,  ib.,  b)  sordida^  644.  Immunités,  ib. 

Ch.  U.  Des  esclaves  et  de  Taffranchissement     •        .        .        .645 

Restrictions  portées  à  la  potestas  dominical  645.  Modes  nouveaux 
d'affranchissement,  ib.,  et  de  liberté  acquise  de  droit,  646.  Influence 
du  Christianisme,  ib. 

Ch.  Ili.  Des  latins»  des  pérégrins  et  des  barbares     •       •       •  646 

Latini  junianiQtingenui.Peregrinidediticii  et  inffenui,6i7 ,  Bar- 
barie gentHes,  laeti.  Leur  condition,  ib. 

Additions  et  corrections.        • 648 


REGISTRE  ALPHABÉTIQUE  DES  TERMES  LATINS. 


/kbactiis»  voyez  magistratas. 

Abdlcare  magistratu,  255,  n«  6. 

AlMlIcere,  voyez  aves. 

ilUbrosare  legem,  184. 

Abrosatlo,  254,  256. 

il.(bsolvo),  336. 

ilLCceniius9  64,  309. 

il.cclpere  censum,  285. 

iiLCcresceiites»  617,  n*  12. 

i^cta  senatus^  455.  Ab  actis,  A}^;voyez 
curator.  —  Acta  principis,  voyez 
jurare,  rescissio. 

Actio  legis,  légitima,  343,  477,  a.  1. 
per  capionempignoris,  344,  per  con- 
dictioDom,344,  per  ii^ectionem  ma- 
nus,  344,  per  postulationem  judicis, 
344,  per  sacramentum,  343.  —  Actio 
perpétua,  335,  tribunicia,  179. 

Actor  (municipii),  539. 

Actu  (in  —  positus),  561. 

Addlcere,i7oye-î  aves.— Addico,278. 

Addictu»,  99  sqq. 

Adesse  scribundo(sen.consulto),205. 

ilkdanita»9  87. 

il.dhll>ere  pontiflces,  319.  Adhiberi 
in  consilia,  346. 

i^di^ere  sacramento,  260. 

Adlmere  equum  (publicum),287, 289. 

jLcUudicatio  (pars  formulae),  346. 

ilLcUutor  (offlcialis),  445,  497,  a.  ad 
annonam,  507,  ad  census,  483. 

Adlecpere,  adlectus,  voyez  ad- 
lectio. 

i^dlecUo  inter  aedilicios,  450,  n«  8, 
cives  (municipii),  531,  599,  consula- 
res,  450,  451,  586,  decuriones,  537, 
duo  virales,  537,  patricios,  410,  434, 
praetorios,405, 450,451,  quaestorios, 
451,  quinquennalicios,  537,  tribun!- 

cios,  405,  450,  451. 
A.dniliil»tratlone»9  558. 
i^dmlsslo  libéra,  406.  Admissiones, 

voyez  magister,  offlcium. 


i1Ldiiil««lonaIe«  invitatores,  570. 
A^dmlttere,  voyez  aves. 
i^doptio,  83,  per  aes  et  libram,  84, 

85, 120.  per  testamentum,  85,  n«  4. 

—  Yoyez  manumissio. 
A.dro§fatlo,  84, 120,  IM.Yoyez  lex 

curiata. 
ilLdsci«cei*e  inter  patricios,  410. 
Adscripticlus  (colonus),  637,  639, 

n«10. 
ilLdserlptor  legis,  183,  n«  8. 
il.dsentlrl  verbo  (in  senatu),  203. 
A^dsI^nare  agros  (publicos),  voyez 

decemviri,  quinqueviri,  tresviri,— 

equum  (publicum),  287.  ~  Adsigna- 

tus,  voyez  ager. 
A^dsl^natlo  coloniaria,  350,  n«  7, 

viritana,  350,  n«  7,  cf.  55,  56,  368. 
il.dvoeatu«,  346,479,625,  flsci,  501, 

cf.  408,  624,  n«  5,  âsci  summae  rei, 

624,  n<»  5,  supernumerarius,  625. 
A.ede»  sacrae,  voyez  cura,  curator, 

dedicare,  locare,  tresviri. 
Aedillcius,  193, 452,  (dans  les  mu- 

nicipes),  536.  Voyez  adlectio,  edic- 

tum,  ornamenta. 
il.edill«,  299,  n«2,  cerealis,  302, 467, 

curulis,  299-300,  467,  voyez  praetor 

ex  s. c,  —  aed.  pagi,  552,  plebis,  298 

300, 467.  —  Aedilis,  dans  les  munil 

cipes,  voyez  aedilitas. 
Aedllltas,  d  Rome,  298-302,  467, 

590,  n«  1,  —  dans  les  municipes^ 

548-549,  cf.  541,  602-603. 
Aerarium  migus,  496,  n»  6,  mili- 

tare,  495,  voyez  praefectus,  —  pri- 

vatum,  609,  619-621,  sacrum,  609- 

612,  sanctius,  222,  Saturni,  221, 304, 

494,  voyez  praefectus,  praetor, 

quaestor.  —  Aerarium,  des  muni- 

cipes^  voyez  quaestor. 
Aerarlu»9  103-107.  Yoyez  facere^ 

tribunus. 
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équestre,.  66,  hordiarium ,  67,       Rome)^  voyez  adiutoT,  cnTAy  cuta- 

uxorium,  288.  tor,  praefectus,  procurator,  snb- 

il^estimatlo  litis,  337.  praefectus.  —  Annona  (contrUnê- 

j%eta»  consularis,  248,  n«  6,  légitima,       tions),  614,  616,  adaerata,  614. 

à  Rome  y  248,  dans  les  municipesi    A.nnonaeetcapitu8,559, 565,  adae- 

542  ;  praetoria,  248,  n«  6,  quaestoria,       ratae,  565. 

248,  n«  6, 249,  449,  senatoria,  191, 449.    iknnotatio,  572,  n«  10. 
As^nm  in  rebus  (offlcialis),  571 ,  voyez    ilinnua,  voyez  lex. 

biarchus,  centenarlus,  circuitor,  du-    i^nqulsitlo,  177. 

cenarius,  eques,  princeps,  tiro,—  ag.    A(ntiquo),  152. 

vices  praeff.  praett.,  561,  n«  5.  ilinulus  aureus,  ferreus,  123,  n«  6. 

Aser  adsignatus,  350, 354,arciânalis,    Apocha,  615. 

351,  censorius,  354,  colonicus,  350,    Apparitoree,  308, 563, 584.  Voyez 

354,  datus  publiée,  350,  âscalis,  481,       decuria. 

fructuarius,  551,  occupatorius,  351,    Appellatlo  Caesaris,  400,  630,  ma- 

privatus  vectîgalisque,  354,  provin-       gistratuum,  à  Rome  244,  dans  les 

cialis,  353,  publicus,  350, 481,  voyez      municipes,  543  —  (judei)  ex  ap- 

adsignare,  dare,  locare, — ag.  quaes-       pellatione,  629. 

torius,  305,  350,  354,  regius,  353,  ro-    Appiicatlo  ad  patronum,  30, 128. 

manus,  265,  n«  1,  scripturarius,  351,    Aquae,   aquaeductu»,  voyez 

stipendiarius,  354,  vectigalis,  551,       consularis,  cura,  curator,  perdu- 

viritanus,  350.  cere,  procurator. 

A^ere  censum,  284,  censuram,  287,    Arblter  (judex),  341>  625. 

cum  patribus,  197,  cum  plèbe,  165,    Arbltrlum,  341,  n«  5. 

cum  populo,  149.  Arca,  voyez  munus.—  A.  Augusta- 

Asnc'^l^^»  8'7*  lium,  533,  concilii  proYinciae,  527, 

A^rarla,  voyez  lex.  frumentaria,  581,Galliarum,  voyez 

A^rlmensor,  373.  allector,  inquisitor,  judex,—  a. 

Album  decurionum,  536,  Judicum,       olearia,  581,publica,494,583,tx>ve2r 

330,  342,  n«  5,  472,  praetorium,  279,       quaestor,  —  a.  praefecturae  prae- 

senatorium,  192.  torianae,  621,  sacerdotum,  316,  yi- 

Allmenta»  voyez  praefectus,  procu-       naria,  582. 

rator.  Arcarlu»,  voyez  quaestor. 

Allmentarlus ,    voyez    pecunia ,    Arcblatrus,  584,  sacri  palatil,  575. 

puella,  puer.  Armameiitariuiii  publicum,  363, 

Allmentatio,  491-493,  621,  n«  7.  n«  8. 

Allector  arcae  Galliarum,  528,  n«  1.    Artlfex,  634-635. 
Altercatlo  (au  sénat),  203,  (en  jus-   A»,  62 

tice),  335,  343.  Asîarcba,  527,  n«  6. 

Alveii»  Tiberis,  voyez  cornes,  consu-    Assessor,  342,  598,  625. 

laris,  cura,  curator.  Aaslduua,  65. 

Aiubltlo»  251.  Attribuera  pecuniam  publicam, 

Ambitus,  250.  Voyez  lex.  221,  362.  Voyez  curator. 

Amldtla,  391,  cf.  390,  n«  5.  Voyez   Auctto,  voyez  centesima,  daoen- 

foedus.  tesima. 

Amlcus  Augusti,  444.  —  Voyez  ma-   Auctor  generis,  122,  n«4,  legis,  183. 

numissio.  —  Voyez  patres,  patricius. 

Ampliatlo,  ampllus»  336,  337.        Auctortta»  patrum,  208-212»  cf. 
Annali»,  annarla,  voyez  lex.  180,  n«  2,  250,  n«  6,  senatus,  206. 

Ane^stidavius,  voyez  tribunus    Audientia  episcopalis,  624. 

militum,  tunica.  Auditorium  principis,  sacrum, 

Annona   (approvisionnements  de       631. 
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abdicant,addlcriDt,  admittant,  CaeMir,  424, 4d5, 556.  raf/ex  appél- 

occintint,  241.  latio,candidiitu8,  oognitio.epistola, 

An^fwrem^  d  Rome^  324-326,  dans  les  flscus,  libertus,  praefectus,  provin- 

municipes,  550, 602.  —  VoyeJfi  deere-  cia,  qnaestop. 

tam.  Gaiata»  voyez  comitia. 

Ansurfa,  voyez  anspioia.  Galoeué  patricins,  197^  h*  1,  senfir 

Au^iistn»  443-444.  topîns,  196.  —  Voyez  mntare. 

Au9u«tMles  corpoFBfeî,  988.  Vd|^;8r  Oiiuibiinit  522,  n*  3. 

arca,  ordo,  sévir,  sèvirolis;  Ganoellarlas»  570. 

Aiisnstaii«9  voyez  praefeèhm,  8^  Candida,  voyez  munus,  toga. 

cra,  sodalis.  Gandldatus»  251 ,  Gaesarifl  ou  prin- 

Ansiutiis,  421,  426,  D^  2,-  435,  438,  cipis,  457,  voyez  qnaestor. 

456.  Augusti  duo,  440.  --  Voyez  ami-  Canon»  614,  froinentarias,  580.  Gtt- 

cns,  coDsiliarius,  cornes,  domns,  fia-  nones,  voyez  gcrininm. 

tnen,  legatns,  proonrator,  qaaestor.  Ganonlcarlnri,  615. 

AvcMsare  coDtionem,  150.  Cteplo  pignoris,  239,  cf.  199,  voyez 

Aunim  coronarinm,  486, 619,  oblati-  actio  legis. 

cium,  618,  Yicesimarinm,  147, 222.  Capitales,  voyez  tresTîri. 

Anspicia,  239-243,  313,  n«  6,  coeles-  Capltastram,  613. 

tia,  242, 6  coelo,  242,  cf.  153, 6  diris,  Capltatioanimaliam,6l7,hiimana, 

241,  e  qnadrupedifons,  241,  e  tripn-  617,  plebeia,  617,  terrenà,  618-614. 
diis,  242,  exavîbus,  241 ,  impetrativa,  Capttularlns,  642. 
impetrita,  241,  minora,  minois,  240,  Capita«,  voyez  annonae. 

242,  n*  3,  oblativa,  241,  ptiilaria,  241,  Capùt  (persona),  12,  135,  voyez  èâr 
Titiata,  243,  cf.  826.  —  Voyez  repe-  pite  censuB,  demiDntib,  tributam, 
titlo.  —  (jugnm),  613. 

Anxilla,  94,  n«  10.  C^astellum,  551. 

Auxtllum  tribanlcinm,  294-295,  cf.  Càstrenslanl  etinini0teiriatii,574, 

245.  n«  11. 

Bac5eanaIla9t?ov^;r8eD.cOD8llltuiD.  <3astren«f«  eactî  palatii,  574.  — 

Bapbtnm,  voyez  procarator.  Voyez  pecnlitim,  procarator,  ratio. 

Barbarl,  647.  Catabolensls,  635. 

Basillea  Jnlia,  478.  Catastrnm,  613. 

Ba«tasa  privata,  rei  privatae,  621.  Oindicarlus,  635. 

Fo2/^2r  praepositos.  Ctema  fkmosa,  546,  flscalis,  624, 

Ba«tasarlns9  611,  n«  8, 615, 636.  voyez  praetôr,  c.  liberalis,  340, 

Beneflclnm  principale,  principfB,  voyez  praetor.  —  Voyez  cognitio, 

434,  voyez  flcrininm*  collectio,  copjectio,  dicere,  patro- 

BlarebiM  (agentam  in  rebQ8)«  571,  nus,  probatio.  - 

n«  12.  Causldlcns,  347. 

BIblloUieca,  voyez  procoratol*.  Colères,  44,  voyez  tribuntis. 

Blselllum,  541,  cf.  532.  Genseo,  203,  e(en»iiere)9  206. 

BlUiynlarclia»  527,  n«  6.  C^naerl,  voyez  jus  censendi,  lèl 

Bona  (rem  in  bonis  habere),  91  —  b.  censni  censendo. 

cadnca,  486,  cf.  494,  620,  damnato-  Cen«ltor,483. 

rum,  357,  cf.  486,  494,  620,  proscrip-  Ctenrftu»  (coionus),  637. 

torum,  620,  publicata,  357,  cf.  486,  Censor,  d  Rome,  281,  perpettnis, 

vacantia,  486,  cf.  494, 620.  —  Voyez  434,  n«  3, 462,  (recensement  en  pro- 

sectio.  t?ince;,483,(datw  les  »numctpe«),547. 

Brevlarlum  imperii,  497,  n«  8.  Censorin»,  194.  —  Voyez  ager, 

Burc;arlu«9  burgus»  643.  edictnm,  lex,  nota,  opns,  potestas, 

Caerlt<^«9  voyez  tabnlae.  tabula,  subscriptio. 

5«  ÉD.  4» 
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Censualia^  584, 618.  y<yyez  formula.  nis ,  383,  cf.  353,  stipendiftiia,  383,  cf. 

Censura»  281-292,  462.  —  C.  morum,  354.  —  Yoyez  defensor. 

287,  voyez  agere.  Glarl^atto,  394. 

Cen»u«  (civis),  64,  capite,  65,  voyez  Glarlsslmatu».  yoyez  codicillns. 

centuria.  darlsalma»  (vir),  406,  561,  562, 

Gensufii  (recensement  à  Rome)^  284-  563,  n«  6,  etinlustris,  562,  et  spec- 

287,  voyez  agere,  manumissio,  —  tabilis,  562. 

(fortune  imposable),  60,    160-161,  Giasslarlu»,  t?oyez  miles. 

equester,  60,  n«  3, 160,  q«  4,  senato-  Giaa«leii«9  65.  —  Yoyez  qaaestor. 

rias,404.  Yoyez  accipere,  dedicare,  Giassls»  58,  ii«  4,  (classes  du  cens), 

déferre,  formula,  lex  censui  cen-  58  sqq.,  infra  classem,  65. 

sendo,  referre,  tributum.  GlaB«l«  Alexandriua,  Britannica, 

Gen«Ae.  A  censibus  equitum  roma-  Oermanica,  Moesica,  Pannonica, 

norum,408, 452,  ^i^^vcyyez  magister,  522-523,  praetoriaMi8enen8is,prae- 

•--(recensement  en  province)^  vcyyez  toria  Ravennas,  510,  Pontica,  Sy- 

ac^^utor,  legatns  Àugusti  pro  pr.,  riaca,  522-523.— yov^^praefectus, 

procurator  Augusti.  subpraefectus. 

Gentenarlu»  agentum  in  rébus ,  Glavos»  voyez  âgere,  —  c.  angns- 

571,  n«  12,  portus  Romae,  582,  (pro-  tus,  latus,  voyez  tunica. 

curator),  487,  scolariùm,  571,  n«  9.  Gllen»»  26-30,  70. 

Geiite«tiiia  auctionum,  rerum  ve-  Gloaca  urbis  Romae,  voyej?  cornes, 

nalium,  485-486.  consularis,  cura,  curator. 

Gentonarlus,  635.  Gloacarium»  355,  482. 

Gentumvlralis,  voyez  hasta.  GoacU>r  (societatis  public),  365. 

Gentumvlrl^eî jRome,340,  ATl.voyez  Godea:  Theodosianus,  568. 

consilium,  —dans  des  municipes,  Go<llcilluB,445,claris8imatûs,591, 

535,  n«  4.  dignitatum,  558,  honorarius,  560. 

Gentiiria  (division  militaire  et  po-  Gogpere  senatum,  197. 

litique)^  59  sqq.,  capite  censorum,  Gogpnatio,  87. 

66,163,comicinumettubicinum,61,  Goepnftlo  causae,  339,  Caesaris, 

66, 163,  equitum,  60,  94, 163, 407,  fa-  Gaesariana,ou  sacra,  474, 748,  tToye? 

brum,  61, 66,  163,  juniorum^  60, 67,  judex,  magister,  magister  libello- 

n*  4,  163,  niquis  scivit,  159,  n«  1,  rum,  recipere,  scrinium,  —  c.  ex- 

praerogativa,  158,  n«4,  163,  senio-  traordinaria,478, 625,senatus,470, 

rum,  60,  67,  n«  4,  163.  —  Centuria  472.  —  A  cognitionibus  (Caesaris), 

(mesure  agraire),  613.  446, 474. 

Gentnrlatus»  voyez  comltia,  lex.  Gosnltor^  347,  480,  625. 

Genturlo»  59,  260,  n«  12,  408.  Golior»  praetoria,  387,  (de  Vempe- 

CSiartularluA»  voyez  scola.  reur),  441,  cf.  437,  575,  socium,  94, 

Glirysarepjnnuii,  617.  n«  8,  v(yyez  praefectura,  —  c.  vigi- 

Glbarla,  358,  362.  lum,  505,  voyez  curator,  —  c.  ur- 

GUiearclia,  527,  n«  6.  bana,  503. 

CUtasalniii,  561,  n«  2,  militiae,  564.  Goliortallnu«9COliortalt»9tX)y. 

Gircultor  (agentum  in  rébus),  571,  militia,  officialis. 

n«12.  GollaUo  equorum,  642,  lustralis, 

GIvUI»,  wye^jus,  munu8,obligatio.  610,  617,  septem  solidorum,  618, 

GIvI»  (latinus),  531,  534,  (municipii),  voluntaria,  222. 

581,  voyez  adlectio,  c.  romanus,  12-  Gollator,  615. 

13,  22  sqq.,  73  sqq.,  397  sqq.,  633  sqq.  GoUecUo  causae,  345. 

Givlta«deditîcia,379,383,foederata,  Golleeriatu«^  à  Rome^  582,  dans 

379,  382,  cf.  353,  libéra,  382,  cf.  355,  les  municipes,  602,  635. 

voyez  corrector,—  c.  libéra  immu-  Golleslum»  cui  ex  s.  c.  coire  per- 
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missoni  est,  456,  n*  5,  compitali- 
ciam,  57,  voyez  magister. 
GoloKiia^  369,  voyez  deducere,  lex, 
—  c.  civium  Romanoram,  369  sqq., 
509,  latina,  378,  cf.  131, 411, 524,  voyez 
formula,  -—  c.  maritima,  370,  nova, 
132. 
OoïoniArlu«9  voyez  assignatio,  la- 
tinus. 

voyez  ager,  leges. 
'  (citoyen  â!une  colome),^30t 
(institution  de  la  monarchie)^  637- 
639. 

»9  560,  Augnsti,  444,  commer- 

ciorum,  610, 611,  consistorianus,  con- 

sistorianus  vacans,  569,  consistorii 

sacri,  569,  n*  3,  domesticoram,  575, 

domomm,  575,  et  magister  utriusque 

militîae,  606,  etpraeses,  596,  forma- 

rum,  583,  Gallicianarum,  italicia- 

narum,  610,  n«  1,  largitionum,  610, 

largitioDum  sacrarum,   609   sqq., 

largitionum  privatarum,  621,  n*  2, 

metallorom,  610, 614,  ordinis  primi, 

secundi,  tertii,  560,  ordinis  primi 

in  consistorio,  569,  Orientis,  595, 

patrimonii  Gildoniaci,   620,   n«  8, 

patrimonii  sacri,  620,  portus  Ro- 

mae,  582,  praetoris,  387,  (provin- 

ciae),  595,  n«  4,  rei  militaris,  606, 

remunerationum  sacrarum,  609,n«4, 

rerum  privatarum,  619  sqq.,  ripa- 

rum  et  alvei  Tiberis  et  cloacarum, 

583,  (scolarium),  571,  n«  9,  stabuli, 

572,  vacans,  560,  n«  11,  vestis,  611, 

vestis  sacrae,  575. 

Gomltla,  à  Rome,  149  sqq.,  447-448, 

dans  les  municipes^  533  sqq.,  552, 

calata.  50  sqq.,  155,  293,  n«  4,  voyez 

testamenta,  —  c.  centuriata,  67, 

151, 155  sqq.,  169,  173  sqq.,  178-179, 

curiata,  46  sqq.,  84-85,  151,  154-155, 

potestatis  tribuniciae(imperatori8), 

426,  sacerdotum,  168,  171,  317,  427, 

tributa,  151,  164  sqq.,  170, 175  sqq., 

182.  —  Yoyez  dictator,  tempus. 

Comltiall»,  voyez  dies,  morbus. 

GomlUatus,  voyez  tribunas  mili- 

tum. 
Ck>iiiIUata»  maximus,  155. 
Gomltlva,  560,  consistorii,  569. 
Gomltlum»  50. 


Ck>iiiinercluin9  88  sqq.,  399,  640. 

Commercia,  voyez  comes. 
CiomperendUnaCIo»  337. 
Oompltalldus  »   compltall»  ^ 

voyez  coUegium,  lares,  sacra. 

Compulsor,  615. 

Conclllabulam»  368-369,  cf.  57, 
251.  252. 

Ck>iiclliiini9  149,  plebis  cnriatum, 
293,  n«4,  plebis  (tributum)  164  sqq., 
166,  n«  1,  171-172,  175  sq..  179  sqq., 
293,  proVinciae,  526  sqq.,  598-599, 
voyez  arca,  legatus. 

Condemnatlo  (pars  formulae), 
346. 

€!(oiideiiiiio)9  336. 

Condere  lustrum,  290. 

GonducU>r  portoriomm,  voyez 
publicanus. 

€k>iirarreatlo9  78,  cf.  319,  322. 

Gonstarlum,  360,  n«  7,  362,  n«  2, 
490. 

Go^JecUo  causae,  345. 

Gonscrlptus9  voyez  decnrio,  pa- 
tres. 

Gonslllarlu»9  342,  Augusti,  342. 

Gonsillimi  (centumvirorum),  477, 
principis,442,475,478,  cf.  568,  n«10, 
(des  quaestiones  perpetuae),  332, 
regium,  46. 

Ck>ii«i«u>rlaiiii«,  voyez  comes. 

Gonsistorlmn  principis  ou  sa- 
crum, 568  sqq.,  631,  voyez  comes, 
comitiva. 

Goii«titutlo  principis,  432,  567. 

Ck>ii«iil9  258,  n«  2,  armatus,  262, 
n*3,msgor,261,  ordinarius,463,588, 
SUffectus,  257, 463, 588,t0gatus,262, 

n«  3.  Yoyez  jurare,  proconsule» 
quaestor. 

Gonsiilarls»  193,  452,  465,  alvei 
Tiberis  et  cloacarum,  583,  n«  7, 
aquarum,  583,  (per  Italiam),  512, 
(provinciae),  596.  -—  Voyez  adlec- 
tio,  aetas,  lex,  ornamenta,  potes- 
tas,  processus,  provincia. 

0>nsularlta»9  585. 

Gonsulatus,  ;257-263,  463-465,  588. 

Ck>Bsidere  pontifices,  318,  sena- 
tum,  197,  202,  senatum  ordine,202. 

Gonsultatlo,  432,  630,  voyez  ma- 
gister  epistolamm. 
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Ck>ii»iiituii»  decurionum,  540.  — 
Yoyez  senatusconsultum. 

Ck>nUo,  149, 150,  v.  avocare,  dimit- 
tere,  habere. 

Gontiibernalls  praetoris,  387. 

€>>ntubemliiiii  (servomm),  139. 

Gontrascrlptor»  499. 

Ck^nublum,  76  sqq.,  130,  n«  A,  133, 
n«  2, 399, 640. 

€k>nveiitii«,  386. 

CSomicalarlus  (officialiam),  564. 

€:k>rona  laarea»  436.  —  V.  emtio. 

Goronarium»  o.  aurom. 

Gorrector  civitatiom  liberaram» 
526,  o.  legatns  Augnsti  ad  corrigea- 
dam,  etc.—  c.  Italiae,  513,  v.  eleotos, 

—  c.  (proviociae),  597. 
Gorporale,  voyez  moaos. 
Gorporat.a«9  à  Rome^  578,  n«  5, 580, 

635  sqq.,  dans  les  mumcipesy  602- 

635.  —  V.  Aagastales. 
GoTpu«9  r.  decretom,  patronas. 
Grimen  pablicom,  827. 
Gobteularlua,  574. 
Ciublcalain  sacrom,  558,  v,  prae- 

positas,  primicerias. 
Gura  (curatelle)  honoraria,  88,  n«  5, 

V.  praetor,  —  c.  légitima,  40,  88. 
Gnra  aediom  sacraram  locoram  et 

operam  pablicoram  taeadorom,  489, 

505.  c.  anaoaae,  à  Bome^  301,  359 
sqq.,  489  8qq.,  507, 580,  dans  les  mtir 
nidpes,  549  —  c.  alvei  et  riparom 
Tiberis  et  cloacaramarbis,489, 506, 
c.  aqaaedactas,  549,  c.  aqaaram,489, 

506,  &Doram,549,framentidaaditpo- 
palodiyidandi,861,cf.  297,489  saiv., 
492, 507,  Kalendarii,  549,  legam  et 
monim,  422,  a«  3,  ladoram  (pabl.), 
301,  palatioram,  574,  praediorom 
pablicoram,  549,  viarom  (pablica- 
rom),  en  Italie,  491,  511,  621,  n«  7, 
dans  les  municipes,  549,  c.  arbi8,300. 

—  V.  pour  ces  diverses  corae  les 
mots  cornes,  coasalaris,  carator. 

Gura^^endarius»  572. 

€3urator  actorom  senatoB,  455,  n*  4, 
aediam  sacraram  et  operam  loco- 
ramqae  pablicoram,  505,  alvei  et 
riparom  Tiberis  et  cloacaromarbis, 
506, 583,  a«7,  aononae,  307, 507,  aqoa^ 
ram,506,cf.583,aqaarametMinaciae, 
506,  n«4,583,  n«3,cohortiam  vigilom. 


505,  fanoram,  539,  horreoramGal- 
banoram>581,KaleDdarii,551,  loco- 
ram pablicoram  jadicandoram  ex 
s.  c.,462,  ladoram,  488,  maneram, 
488,  operam  maximorum,  583,  ope- 
ram pablicoram,  505,583,pecania6 
alimentariae,  492,  n«  2,  pecaniaepa- 
blicae  exigendae  et  attribaendae, 
534,  n«  2,  (regionam  urbis  Romae), 
509,  reipablicae  datas  ab  impera- 
tore,  512,  526,  602,  604,  riparam  et 
alvei  Tiberis,  506,  stataaram,  583, 
tabalaram  pablicaram,494,  tribas, 
56, 285,  viaram,  307,  369,  ii«  5,  SOT, 
511,  viaram  et  praefectas  aiimen- 
toram,  493. 

Gnrla,  d  Rome^  34-36,  47,  n«  7, 48, 
n«  2,  dans  les  municipes^  534,  600, 
c.  priacipiam,  50. 

Gupla  (local).  Galabra,  51,  Jalia, 
454,  Hostilia,  199,  Pompeia,  199. 

Garlall»9  d  Rome,  35,  dans  lesmu- 
nicipes^  600.  —  Y.  flamen,  mu- 
nas. 

GnrlaUna,  v.  lictor. 

GurlaUi»»  v.  comitîa,  ooncilinm 
plebis,  lex. 

Gurlo,  36, 47,  maximas,  36, 47, 171. 

Garlonla,  v,  sacra. 

Giirlo«us9  572,  574,  n«  3,  598. 

Gurans  publicus,  488-489,  574, 594, 
621.  !!•  7. 

Gumii»,  23,  n«  1,  v.  aedilis,  ma- 

gistratas,  seUa. 

Damnatlo  memoriae  (imperato- 
ris),  428. 

Oamnatus,  v.  bona. 

Dare  jadicem,  datio  judicis,  278, 
339,  342;  dare  agros  (pabl.),  v. 
decemviri,  qainqaeviri,  tresviri. 
Datas,  voyez  jadex  datas,  lex 
data. 

Decanus  (offlcialis),  572. 

Deeaprotia»  643,  n«  7. 

Oecem  legati,  223,  230,  primi  (de< 
cariae  apparitoram),  308,  d.  p.  (de- 
carionam),  603,  d.  p.  domestioo- 
ram,575,  d.  stipendia,  248. 287,  a*l 

Deeemvlrl  agris  dandis,  assignai! 
dis,  V.  tresviri,— d.  legibas  scribon 
dis,  272,  cf.  169,  187,  198,  -  d.  sa 
cris  fadandis,  323-324,  cf.  171, 861 
314,  V.  decretom,  —  d.  stlitibos  jo 
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dicandis,  340-341,  cf.  307,  470,  477, 
V.  jndices. 
I>eœiiivlrall»9  v,  lex. 

provinciaa,  225. 
angnram,  243,  corporis, 
636,  decemviroram  sac.  fac.,  216, 
decurionam,  538,  n«  7,  540,  v.  prae- 
foetus  jure  dicando,  — -  d.  geatill- 
cîuiu,  41,  principale  ou  principis, 
432,  pontificam,  216,  320,  senatna, 
206,  473,  tribunicium,  295-296. 
I9  V.  yectigal. 

V.  publicanus. 
(apparitoram),  308,  v.  de- 
cemprimi,  sexprimi,  —  d.  judicnm, 
331, 472,  senatornm,  332. 

584. 

tribuliam,  252. 
'9  (sénateur  crunmunicipe)^ 
535  sqq.,  cf.  600,  o.  adlectio,  album, 
consultum,  decemprimi,  decretom, 
ordo,  primarias,  primas,  principa- 
lis,  —  d.  conscriptnsve,  368,  535,  d. 
ornamentarius,  541,  —  d.  silentia- 
rlomm,  570,  575. 
X>eciirionalis9  v,  omamenta. 
I>edlcareaedem  (sacram),  216,  n«  1 1, 

261,  V.  duovir,  —  d.  censum,  285. 
l>edltlclu«,  V.  civitas,  peregrinus. 
nedlUo»  230,  n^  2,  par  patrem  pa- 

tratum,  116. 
Deducere  coloniam,  r.  tresvlri. 
Defonsor  civitatis,  605. 
Déferre  in  censum,  285. 
Deiatio  nominis,  v.  postnlare. 
Dele§;atu  (ex),  631,  v.  judex. 
Dellctimi  privatum,  317. 
Demlautlo  capitis,  114,  maxima, 
115  sqq.,  402,  média  ou  minor,  115, 
118, 403,  minima,  115, 119. 
I>einoiiatratlo(par&formulae),345. 
Denarlsmna,  601. 
Depontamas»  157,  n*.  7. 
'  Deportatlo  in  inaolam,  403. 

iegi,  184. 
•,  117. 
Devlgnatua,  v.  magistratus. 
Detestatio  sacromm,  51,  71,  n«  4. 
Dena,  v.  dominus. 
01  indigetes,  313,  n«  2,  Lares  compi- 
tales,  58,  Lare»  doxaestici  ou  fin- 


miliares,  79,  Lares  (gentilicii),  40, 
n«  8,  Lares  publici,  312,  Mânes,  79, 
novensides,  313,  n«  2,  patrii,  313, 
314,  pénates,  79,  pénates  publici, 
312,  peregrini,  313,  314,  324. 

Dlcere  causam,  347,  dictatorem, 
264,  jus,  278,  î?.  duoviri,  praefectus, 
quatuorviri,  tresviri,  —  d.  sacra- 
mento,  260,  n«  11,  sententiam,  sen* 
tentiamde  scripto  (in  senatu),203. 

DIco  (jus),  278. 

Dietetor»  à  Rome,  263  sqq.,  cf. 
264,  n«  14,  dans  les  municipes,  544. 

—  D.  clavi  figendi  causa,  267,  co- 
mitiorum  habendorum  c,  268,  fe- 
riarnm  constituendarum  c,  268 , 
feriarum  latinarumc.,268,n«3,  jure 
inminuto,  267,  lege  optima,  266,  cf. 
174,  légende  senatui,  191, 268,  Iegi- 
bus  sci^ibundis  et  reipublicae  cou- 
stituendae,  269,  cf.  191,  ludorum 
faciendorum  c,  268,  quaestionibus 
exercendis,  268,  n<'4,  reipublicae 
constituendae,  270  sqq.,  cf.  231.  — 

—  V.  dicere,  prodictatore. 
Dietatorlua,  194.  Y,  lex. 
Oietatara,  263  sqq.,  cf.  187, 198. 
Dlea  comitialis,  320,  cf.  151,  endo- 

terdisus,  320,  £&8tus,  319, 320,  feria- 
tus,  319,  imperii,426,  nefastus,319, 
nefastus  mane,  nefastus  prier,  320, 
principatus,  426,  religiosus,  319, 
solennis,  254.  —  Y,  vitiare. 

Dlsnitaa,  104,  9.  judicium. 

Dl^nitatea»  558,  v.  codlcillus. 

Otlectator»  521. 

Dtlectua,  95. 

Dlmlttere  contionem,  150,  sena- 
tum,  204. 

Dtoeceais  (Rép.  et  Dyarchie),  386, 
517.  —  (Monarchie),  593, 594-596.— 
D.  urbica,  512. 

Olploma,  489,  574.  n«  3,  594. 

Dlrlbltlo»  dlrlbttor,  153. 

Dlrlbltorlnnu  157,  n^  6. 

Dlaceaato  (in  senatu),  204,  v.  fa- 
cere,  senatusconsultumfibctum  per 
disc^sionem. 

DIacarrere  per  provinciam,  598. 

Olaenaaor,  615. 

IMsi^aiaone  (esse  sub  — ),  558. 


—  678  — 

Disposltlone»,  v.  magister,  scri-       433,  567,  repentinam,  279,  tribuni- 

ninm.  cium,  W7,  n«  1. 

Diva,  444,  n^"  3.  y.âamen.  E§;redl  relationem,  203. 

DIvIdere  sententiam  (in  senatu),  E^rei^u»  (vir),  409,  561. 

204.  Eyiirare  judicem,  341,  magistra- 
I>ivinatio,  325, 334.  tum,  255. 

Dlvinu«,t7.  domus,  jas.manus.  Electu»  ad  corrigendam  statam 
DIvIsor,  ^1.  Italiae,  513,  n«  7. 

Dlvu»9  428.  y.  âamen.  Elostam,  123,  n<»2. 

Do  (judicem),  278,  v,  dare  judicem.  Enuuiclpatio,  86, 120. 

I>onie»tlciim9  v.  judiciam.  Emliieiittsstiims  (vir),  409. 

I>onaie«Ucus  et  protector,  575,  «.  co-  Enatlo  sub  corona,  358. 

mes,  decemprimi.  Episcopalts»  v.  andientia,  jndi- 
D0111I9  V,  imperium.  cium. 

Domlnlcus,  v.  domus,  grèges,  mi-  Eplstola  (principis),  432,  445,  446, 

nisteriales,  potestas,  res,  servus.  572,  n«  10,  ab  epistolis,  444,  v.  ma- 

Domlnlum,  89,  ex  jure  Quiritium,       gister,  scrinium.  —  Epistx)la,t7.  ma- 

88,  legitimum,  89.  numissio. 

Oominu»  {empereur)^  438,  et  deus,  Epl«u>larl»9  569. 

438, 555.  I&pulo,  v.  septemviri,  tresviri. 

Domue  Augusta  ou  divina,  443,  620,  Eque»  (agentum  in  rébus), 571,n«  12. 

627,  dominica,  v.  palatium.—  Y.  co-       dignitate  senatoria,  409,  equo  pri- 
mes domorum.  vato,  94,  equo  publico,  60,  66.  94, 
Donatlvum,  490.  126,  407,  v.  a  censibus,  centuria, 
Ducenarius  (agentum  in  rébus),       recitare,  recognitio,  sévir,  trans- 

571,  n«  12,  (judex),  160,  n«  4,472,  (pro-       vectio,  turma,  —  eques  illustris, 

curator),  487,  (scolarium),  571,  n«9.       407,  n«  5,  singularis,  437,  cf.  411.  — 
Ducenteslnia  auctionum,  486.  Equités,  v,  magister,  magister  mi- 

Duovlralis,  duovlrallclus»  536,        litum. 

602.  Y.  adlectio,  ornamenta.  EUiuester,  v,  aes,  censue,  militia, 
Duovirl  aedi  dedicandae,  216,  n«  11,       nobilitas,  ordo. 

307,  aedi  locandae,  219,  307,  aquae  EUiuu»,  v.  coUatio  —  eq.  publions, 

perducendae,  219,  308,   consulari       t;.  adimere,  adsignare,  eques,  tra- 

potestate,  256,  n«  3,  jure  dicundo,       duc,  vende. 

543  sqq.,  cf.  533,  541,  602,  603,  j.  d.  Bvectlo,  489,  574,  n«  3. 

quinquennales,  547,  cf.  586, 603,  j.  d.  Exactor  auri  argenti  aeris,  502. 

censoriae  potestatis,  547,  navales,  ExiumlnatorperItaliam,615,n*12. 

227,  307,  perduellionis,  33,  n«  3,  45,  Exceptor,  r.  scola. 

176,  sacris  faciundis,  voyez  decem-  Exi^ere  pecuniam  publ.,  v,  cura- 

viri,  —  viis  extra  urbem  purgandis,       tor,—  exigere  sarta  tecta,  220, 291. 

307,  469.  ExlsUmatio,  105. 

Dux  et  praeses,  596,  d.  limitis,  607,  Extraordlnarlu»  »  v.  cognitio  t 

rei  militaris,  606,  cf.  520, 562.  magistratus,  persecutio,  quaestio. 

Eccle«lae  sacrosanctae,  v,  manu-  Exulare,  v.  jus. 

missio.  Eabrl»  r.  centuria,  praefectus. 

EiUoere  v,  edictum,  jus  edicendi.  Eabricen»!»,  574,  636. 

Edlctum,  236,  Adrianum,  280,  aedi-  Eacere  aerarium,  289,  discessio- 

licium,  302,  cf.  138,  n«  2,  censorium,       nem,  197,  relationem,  197, 200, 453, 

284,  288,  novum,  279,  perpetuum,       n«  6,  senatusconsultum,  197, 0.  s.  c. 

279,  280,  praefecti  praetorio,  567,       &ctum  per... 

praefecti  urbis,  568, 579,  praetor ium,  Eamtila,  i%y(les  esclaves)^  137,  rus- 

278  sqq.,  principale  ou  principis,       tica>  urbana,  138. 
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V^Anum,  V.  cura,  curator.  vénales  cerei,  243,  436,  444,  n«  3. 

Veriae  conceptivae,  320,  constituen-  Functlo  annonarla,  616,  n«  6,  aura- 

dae,  V.  dictator,  —  f.  imperativae,  ria,  617. 

320,  latinae,  v.  dictator,  praefectus  Fundanum,  v.  municipium. 

urbis,— f .  publicae,  319,stativae,  320.  Fundum  fleri,  132,  n«  7. 

Perire  foedus,  393.  Fundus  patrimonialis,  620,  rei  pri- 

■«'«nre  judicem,  341,  legem,  183.  vatae,  619,  620,  n«  5. 

PeClalls,  3938qq.,  cf.  45, 116, 223, 314,  I^r  manifestus,  117. 

389.  —  V.  jus.  Gen»9  36  sqq.,  48,  msgor,  minor,  26, 

Si*lfl^ere  clavum,  267,  n«  9,  v.  dictator,  v.  patres,  —  g.  patricia,  41,  plebeia, 

—  f.  legem,  185.  40,  n«  1,  69,  72.  -  V.  jura,  jus. 

Ii*i»ealls,  t7.  ager,  causa,  res.  Oentlliclu»,  v,  decretum,  jura, 

Flaeus  Asiaticus,  496,  n«  5,  Caesaris,  hereditas,  sacra,  sepulcrum. 

495  sqq.,  v.  advocatus,  hereditates,  Oontill»  (membre  cTune  gens),  38, 

praetor,  —  f.  Gallicus  provinciae  (milice  palatine)  571,  (barbarus), 

Lugdunensis,  496,  n«  5,  libertatis  et  607,  640-647. 

peculiorum,  500,  summae  rei,  v,  ad-  Germanus  (custos  corporis  Caesa- 

vocatus,  patronus.  ris),  437. 

iS'lamen,  314,  321,  Augusti,  550,  eu-  Gladlus,  v.  jus. 

rialis,  36,  Dialis,  321 ,  cf.  120, 196, 316,  Gleba  (follis),  618. 

divae,  divi,  429, 550,  m^gor,  321, 322,  Gre^^e»  dominicae,  620,  v.  praepo- 

Martialis,  321,  perpetuus,  550,  602,  situs. 

perpetuus  Christianus,  602,  n«6,  pro-  Gynaeciarln»,  61 1 ,  636. 

vinciae,  527,  Quirinalis,  321.  Gynaeclum,  v,  procurator. 

li^oederatasy  v,  civitas,  munici-  Oal>ere  contionem,  150,  286,  sena- 

pium.  tum,  197. 

V*oedus9  223,  v.  ferire,  icere,  perçu-  Haruspex»  324,  n«  2,  cf.  216,  v. 

tere,  —  f.  aequum,  392,  amicitiae  responsum. 

causa  factum,  391,  non  aequum  ou  Basta,  23,  centumviralis,  340.  Has- 

iniquum,  379,  382,  392,  sociale,  392.  tae  duae,  477. 

iroenu«9  foenus  unciarium,  98.  Hastarlu»,  v,  praetor. 

Folll»,  618.  Heredltaii,  92,  gentilicia,  40,  70, 

Forma  distributionum,  615,  f.  (prae-  légitima,  87-88, 112. 

fecti  praetorio),  443,  568,  f.  provin-  Bereditates,  v.  procurator,  vice- 

ciae,  V,  redigere.  sima  —   hereditates  flsci,  patri- 

Formae,  v.  comes.  monii  privatii,  r.  procurator. 

V'omiiila  censualis  {en  promnce)^  Beres,  v,  libertus,  —  h.  necessa- 

484,  612,  617,  f.  census  {à  Rome),  284,  rius,  140. 

coloniae  latinae,  132,  hospitii,  391,  Bomo  novus,  122. 

n»  8,  dans  la  procédure,  345, 478.  Bouesta»  v.  missio. 

Fornacalla»  v,  sacra.  BonesUore»,  402,  407. 

Forum  ci vium  romanorum,  368-369,  Bonorarlu»,  560.    7.  codiciUus, 

251-252—  f.  suarium,  vinarium,  v,  cura,  jus,  summa. 

tribunus.  Bonoratus,  563,  591,  n«  8, 634. 

Frater  arvalis,  426.  Bonores,  234,  v.  jus. 

Freqaen»9  v.  senatus.  Borrea,  v.  praepositus,  —  h.  Gal- 

Frumentarla»,  v.  arca,  canon,  le-  bana,  v,  curator. 

ges,  mensor.  Borrearlus,  508. 

iiVumentatio,  v,  cura  ftnimenti.  BosplUum,  v.  formula,  —  h.  pri- 

Frumentom,  v.  cura,  praefectus  vatum,  127,  publicum,  391. 

—  fr.  emptum,  385,  n«9,  imperatum,  Bostia,  127,  n«  3. 

385,  n«  8,  in  cellam,  362.  Bumlles,  97,  n«  6, 108,  n«  7. 


—  eeo  — 


B[«niUlore»9  402,  407. 
Icere  foedus,  993. 
I^nobUUs  121. 
Isnomlnla^  104,  289. 
Ima^po,  121-123,  clipoatft,  128«  D*2. 
Immuiils»  V,  ciyitas. 
Imperator  (cognomen),  228-237, 423, 
n«  6, 435,  n«  11,  —  (praenomen),  270, 

423,  425-426,  435,  n«  5. 

Imperlmn,  236-237,  domi,  238,  cf. 
219, 256>  259, 261, 358,  migas,  244,  cf. 
238,  menim,  476,  militlae,  238,  of. 
219,  224,  256, 361,  minas,  244,  cf.  238, 
proconsulare  (de  Vempereur\  426, 
430,439,  sammom,  238,  266.  —  7. 
brevianuQ,  dies,  judicium,  lex  cn- 
riata,  limes,  magistratns,  missns, 
privatas,  prorogare,  prorogatio,  ra- 
tionarium,  rationes. 

Inaueuratlo,  325-326,  Cf.  43, 51,317. 

Inoencnui»  117. 

Inoola»  530-531,  cf.  133,  599. 

Indioere  bellnm,  495,  o.  lex  oentn- 
riata.  —  Indictus,  r.  senatas. 

Indi€Stio9  614. 

Indnlsenila  reliquorum,  616. 

Indutlae,  391. 

Inftftmla*  104. 

Inftumia»  104, 105,  ll«  3. 

Infk*e<iuenB,  117.  —  V.  senatns. 

iB^eimu»»  75. 

iiy  ectio  manus,  v.  actio  legis. 
Inlre  magistratnm,  254. 
lolnstrla,  v.  clarissimus,  eques. 
Inqaillnus  (colonus),  637, 639,  D*  10. 
laqiiisltio,  334. 
InqiilAltor,  334,  arcae  Oalliaram^ 

528,  n«  1. 
Inspeotor»  614. 

intentlo  (pars  formalae),  345-346.- 
Intercesalo,  à  Rome^  244,  dans  les 

munidpesfii^,'-  tnbunioia,  294  sqq. 
Interdtctlo  aqna  et  igni,  119,  403. 
iBterresnam*  4Zé3,  198,  207. 
interrex,  v.  interregnnm,  prodere. 
Interrog^are  legibns,  334. 
Invitetor,  t?.  admissionalis. 
Ire  pedibus  in  sententiam,  203,  204. 
Italia,  367,  n«  2,  v.  consnlaris,  cor- 

rector,  examinator,  juridicus. 
Italtcnm»  v.  jus. 
Jndex,  339,  341,  arcae  Qaliiaram, 

528,  n«  1,  cognitionum  sacrarnm, 


579,  cognltlcnrom  Baerannn  UMûb 
Orientis,  630,  n*  1,  (»  coi»a!),  258, 
j.  datas  ab  imperatore,  475,  478, 
j.  datas  a  senatu,  473,  j.  datas  ex- 
tra ordinem,  478,  jadices  decem- 
viri,  307,  841,  n«  1,  v.  decemriri 
stlitibas  JHdiâandis,  —  j.  délectas, 
333,  j.  delegatas,  680,  631,  editi- 
cias,  333,  ex  delegata  cognitîonam 
Gaesarianaaram,  479,  mojor,  339, 
minor,  578, 579,623, 628,  ordinarias, 
631,  pedaiieos,  625,  cf.  193;  n*  t, 
privatas,  publicas,  839,  qvaestio- 
nis,  330,  selectas,  330.  —  F.  albam, 
dare,  datio,  decaria,  dacenarias^ 
ejarare,  ferre  ^  ordo,  postalatîo, 
reicere,  samere,  tribanasaerarias. 

«Iadlcan«  vice  sacra,  578, 689. 

Judlciarla^  r.  to. 

orudlciiinii^  341,  n*  5,  domesticam, 
80,  dignitatis,  317, 0*4,  dapl6X,477, 
episcopale,  624,  imperio  qaod  con- 
tinetar,  342,  cf.  287,  legitimom,  342, 
cf.  237,  popali,  172^  priTatam,  278, 
327  sqq.,  ffî8sqq.,  477  sqq.,  623  sqq., 
pablicam,  172,  327  sqq.,  470  sqq., 
628  sqq.,  qaadraplex,  477,  reeupe- 
ratoriam,  339,  n~  3-4,  secandam, 
578,  torpe,  104. 

ansatto,  613,  614. 

«lunlanaa,  v,  latinas. 

jrunlor,  34,  59, 66-67.  V.  oentufia, 

missas. 
«lurare  in  acta  principis,  427,  in 
leges,  254,  in  verba  consalis,  260. 
S  285. 

V.  senatas. 

«Inrldlciia  Aegypti  ou  Alexan- 
driae,  519,  (per  Italiam),  513,  cf 
479.  —  V.  legatas. 

aari«  alieni,  sai,  75. 

JarlaooiisiilUia^  346. 

anrisdictlo  peregrina,  urbana, 
Z1b,(provincesénatoriale),bnf  n«2. 

«Inrlsperltita,  346,  479. 

Jum  censendi,  94,  400,  dyile,  279,  t^. 
matrimoniam,  —  j.  divinam,  318» 
319,t7.  res,  —  j.  edicendi,  236,322, 
exulandi,  93,  fetiale,  389,  gentili- 
cium,  j  ura  gentiam,  40, 69,  jas  gen- 
tiam,  128, 280,  V.  matrimoniam,  jaa 
gladii,  476,  cf.  436, 442,  v.  procara- 
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tor  AngQffti,  —  jns  h6norarînm,280, 
j.  hODorum,  245  sqq.,  400, 640,  j.  ita- 
licum,  524,  j.Latii,  129  sqq.,  132, 411, 
j.  liberorum,  461,  492,  515,  534,  n«  8, 
j.  mariti,  461,  515,  534,  n«  8,  j.  mul- 
tae  (dictionis),  175, 199, 239, 322, 467, 
468,  559,  j.  natnrae,  128,  n« 5,  j.  nun- 
dinarum,  456,  n«  6,  v.  s.  c.  de  nun- 
dinis  saltns  Beg.,  j.  praetoriam,280, 
j.  poûtiflcum,  318,  n*  9,  privatam, 
75  sqq„publicum,92  sqq.,  Qairitinm, 
75,  398,  n«6,  V,  domininm,  j.  senten- 
tiae  (dicendae  in  senatu),  à  Eome, 
195-196, 231,  e2an«  lesmunicipes,  538. 

—  y.  dlcere,  respcmdere, 
«jrixstltlum,  214. 
I£ailendarf aiii4  9.  cura,  corator. 
m^aetu»  (barbarusX  607,  647. 

»»  572. 
oompitales,  domestioi  ou  f)a- 

miliares,  gentilicii,  publici,  r.  Di. 
L«aur«pltloiiaJl«,  v.  offlcialis  palati- 

ntts,  titulns. 
Kjar«plUoiie«,  v.  oomes,  —  1.  priva- 

tae,  604,  621,  v.  cornes,  scrimum,  — 

1.  eacrae,  604, 612,  v.  cornes. 
l..fliterciiluiii  (dignitatnm),  558,  ma- 

jQS,  minus,  559. 
l^aUciavlus»  v.  tribunus  militum, 

tunica. 
K^atlnus,  12,  129  sqq.,  coloniarius, 

411-412,  646,  junianus,  412  sqq.,  647. 

—  V.  civis,  colonia,  feriae,  munici- 
pium,  nomen,  oppidum. 

lAtlum,  V.  jus.  —  L.  ac^ectum,  131> 
mi^us,  minus,  411,  cf.  133,  n«  2. 

l<ator  legis,  183. 

MAHîwt&wktor(dans  un  procès),  335, 336. 

Sjautla»  V,  locus. 

Liectlo  senatus,  187  suiv. 

Ete^atlo,  V.  s.  C.  de  legationibus,  — 
1.  libéra,  197. 

Eie^^tus  (député  du  sénat),  223, 390, 
V.  decem  legati,  --  legatus  (lieute- 
nant dun  mag,  cum  imperio),  228, 
387,  —  leg.  Augusti  ad  corrigendum 
statum  ciyitatium  liberarum,  526, 
1.  Augusti  quinquefascalis  ad  corr. 
stat.  civ.  lib.,  526,  leg.  Augusti  le- 
gionis  III  Aùg.  pro  pr.,  517,  leg.  Au- 
gusti pro  praetore,  405, 517,  v.  pro- 
curator  Augusti,  ~  leg.  Augusti  pro 
pr.  ad  censusaccipiendos,  483,  leg. 
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consularis,  517,  leg.  juridicus,  518, 
leg.  legionis,  405,  516,  518,  522,  leg. 
missus  cum  imperio,  257,  leg.  prae- 
torius,  517,  leg.  pro  praetore,  257, 
387,  leg.  proconsulis  pro  praetore, 
516,  cf.  597,  leg.  pro  quae8tore,257, 
887.  —  Legatus  (député  éCun  con- 
cilium  provinciae),  527. 

E«esere  senatum,t7.dictator,lectio, 
tresviri. 

dec^o,  94-95,  521.  V.  legatus,  lega- 
tus Augusti,  praefectus. 

l^efl^Umu»,  V.  aetas,  actio,  cura, 
dominum,  hereditas,  judicium,  se- 
natus, tempus,  tutela. 

Eiesbarclia»  526,  n^  7. 

1.0X,  49,  n«  3, 166, 183,  n«  4,  agraria, 
352,  371,  annalis  ou  annaria,  247, 
n«  7,  annua,  279,  censoria,  288, 364, 
censui  censendo,  284,  centuriata 
de  belle  indicendo,  179,  centuriata 
de  potestate  censoria,  170, 179,  co- 
lonica,  371,  coloniae,  369,  530,  con- 
sularis, 184,  curiata  de  adroga- 
tione,  85,  curiata  de  imperio,  43, 

49,  154-155,  170,  209,  252,  n«  9,  265, 

n«  5,  372,  data,  183,  432,  de  ambitu, 
252,  decemviralis,  184,  dictatoria, 
184,  frumentaria,  360,  generalis, 

567,  imperfecta,  184,  judiciaria,331, 
minus  quam  perfecta,  184,  munici- 
palis,  530,  municipii,  530,  novella» 

568,  perfecta,  184,  per  saturam,184> 
praetoria,184,  provinciae,  230, 381, 
publica,  183,  n«  4,  regia,  49,  repe- 
tundarum,  388,  rogata,  183,  tabel- 
laria,  152,  tribunicia,  184.  —  y. 
abrogare,  actio,adscriptor,  auctor 
cura  legum,  derogare,  ferre,  flgere, 
interrogare,  jurare,  lator,  obro- 
gare,  perferre,  perrogare,  prae- 
scriptio,  rogare,  scribM*e,  solyere, 
subrogare. 

IL«ese»  et  plébiscita. 

Lex(Acilia?)(repetundarum,  123- 
122  a.  C),  134,  n«  4,  332. 

AebuUa  (incertae  aetatis),  345. 

Aelia  (vers  153),  154, 166,  n«3, 167. 

Aelia  Sentia  (4  p.  G.),  401,  413, 646, 
647. 

Aemilia  (de  censura,  434  a.  C), 
281,  n«  3,  282,  {organisation  de  la 
Macédoine),  230,  n*  4,  (de  libertino- 

43* 
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ram  suffragiis»  115  a.  C),  110,  (de 
Caesare  dictatore  creando,  49  a. 
C),  269. 

Antonia  (de  dictatora  tollenda), 
44  a.  C),  271. 

Appuleia  (piebisc.)  (agraria),  231, 
n«  1,  (colonica),  371,  n«  5,  cf.  74,  n*  3. 
—  V.  p.  180,  n»  2. 

Aternia  Tarpeia  (de  molta,  454 
a.  C),  175,  n«  7, 178. 

Atilia  (piebisc.)  (de  Gampanis,  210 
a.  C),  119,  n«  7. 

Atinia  (pi.  se.)  (de  jare  senten- 
tiae  tribaniciorum,  120-115  a.  Chr.), 
195,  297. 

Aurélia  (de  potestate  tribunicia, 
75  a.  C),  298,  (judiciaria,  70  a.  C), 
160,  n«  4,  331,  332,  337. 

Caecilia  (de  portoriis  tollendis,  de 
60),  356. 

Caecilia  Didia(^  98),  151,  n«4, 184. 

Caelia  (tabellaria,  de  107),  152. 

Calpurnia  (de  legis  actione  per 
condictionem,  inc.  aet.),  344,  (repe- 
tundarum,  149),  330,  (de  ambitu,  67), 
252. 

Canuleia(pl.  se,  de  conubio  pa- 
trum  et  plebis,  445),  69,  76,  180. 

Gassia  (tabellaria,  pi.  se.,  de  137), 
152,  (de  senatu^  pi.  se,  104),  194,  ii«9, 
(de  adlectione  inter  p&tricos,  pi.  se, 
,  45),  410. 

Cincia  (de  donis  et  muneribns,  pi. 

se,  204),  347,  480. 

Claudia  (de  senatoribus,  pi.  se, 
vers  219),  191. 

Clodia  (plébiscita  de  58),  de  jure 
et  tempère  legum  rogandarum,  154, 
n«  1,  de  potestate  censoria,  192,  n«  9, 
de  provinciis  consularibus,  231,  n«2, 
frumentaria,  231,  n«  1,  360. 

Cornelia  (de  ambitu,  inc.  aet.), 
252,  (de  libertinorum  suifragiis,  de 
87),  110,  n«  3.  —  Leges  Corneliae  dic- 
tatoriae  {de  81),  182,  de  civitate  Vo- 
laterranis  adimenda,  119,  ii«  7,  de 
magistratibus,  249,  cf.  195,  276,  de 
provinciis,  226, 263,  n«  3, 384,  de  tri- 
bunicia potestate,  298,  judiciariae, 
330, 331,332, 336,n«  10.— LexCornelia 
(pi.  s.  c.  de  67),  de  jure  solvendi  legi- 
bus,  212,  de  edicto  praetorio,  279. 


Domitia(de  sacerdotiis,  pi.  se.  de 
104),  171,  317. 

Fabia  (de  numéro  sectatorum), 
251,  n«  3. 

Flaminia  (  ?,  de  217),  221,  n«  9. 

Flavia  municipii  Malacitani,  523» 
n«  6,  cf.  133,  n«  3,  municipii  Salpea- 
sani,  528,  n«  6. 

Fuûa(de  jure  obnuntiationis,  vet*s 
153),  154, 166,  n«  3, 167)  —  (judicia- 
ria, de  59),  336. 

Fufl  a  Caninia  (de  manumissione, 
sotùS  Au{fuste),  418, 646. 

Gabinia  (tabellaria,  pi.  se,  de 
139),  152,  (de  provinciis  consulari- 
bus, de  67),  231,  n«  2. 

Gellia  Cornelia(de  civitate  danda, 
de  72),  74,  n«  3. 

Hortensia  (de  plebiscitis,  de  286), 
167,  178,  180,  n»  2,  182,  209. 

Icilia  (de  potestate  tribunicia,  pi. 
se  de  492),  167,  n»  6, 179,  297. 

Julia  (de  civitate  danda,  de  90), 
134,  377,  378.  379,  380,  n«  5,  (repe- 
tundarum,  de  59),  191,  363.  Leges 
Juliae  dictatoriae,  coloniae  Geni< 
tivae,  102,  168,  n«  7,  335,  n«  7,  339, 
n«  4,  528,  n«  6,  de  liberis  legationi- 
bus,  197,  n«  3,  de  provinciis,  384, 
n«3,  municipalis,  528,  n«  6, 529,  n«  1, 
530.  —  Leges  Juliae  (Augusti) ,  431, 
ne  4,  judiciorum  publicorum  et  pri- 
vatorum,  471,  cf.  345,  ne  6,  de  ma- 
ritandis  ordinibus,  76, 461, 466, 4d6, 
492,  desenatu  habendo,  452,453,454. 

Julia  Papiria  (de  multarum  aes- 
timatione,  de  430),  176. 

Junia  Licinia  (de  legum  latione, 
de  62),  185,  ne  4. 

Junia  Norbana(demanumis8ione, 
de  19  p.  C),  412. 

Labiena  (de  sacerdotiis,  pi.  se. 
de  63),  171. 

Licinia  (agraria,  pi.  se.  de  367), 
350,  n«  8,  352,  n«  5,  (de  consulata, 
pi.  se  de  367),  246,  cf.  69,  180,  257, 
(de  sodaliciis,  de  55),  252,  330,  333. 

Livia  (judiciaria,  de  91),  331. 

Maenia  (de  patrum  auctoritate, 
de  338?),  169,  209,  250. 

Mamilia  (de  limitibus,  pi.  se  de 
55),  372,  n«  10. 
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Manilia  (de  libertinoram  snflûra- 
giis,  de  67),  110,  ne  3,  (de  imperio 
Pompeii,  de  66),  231.  ne  2). 

Manlia  (de  vicesima  mannmissio- 
num,  357),  147,  182,  357. 

Marcia  (?),  247,  n«  3. 

Maria  (de  soffra^çiorum  latione, 
120),  157. 

Menenia  Sextia  (de  mnlta,  452), 

175,  ne  7. 

Mioicia  (inc.  aetatis),  73,  399. 

Octavia  (frumentaria,  78),  360. 

Ogulnia  (de  sacerdotiis,  300),  69, 
180, 315,  318,  325. 

Ovinia  (de  senatus  lectione,  pi. 
se.  de  318-312),  189,  259. 

Papia,  160,  ne  4,  de  civitate,  330. 

Papia  Poppaea  (sous  AugtASte)^ 
76, 112,  461,  466,  486,  620. 

Papiria  (praetoria,  de  332),  182,  (de 
Ilïviriscapitalibus;,  306,  n»  9,(tabel- 
laria,  de  131),  152,  (semiunciaria), 
62,  (de  libertinorum  sufâ^agiis.  de 
84),  110,  ne  3. 

Petronia  (de  servis),  415,  (munici- 
palis),  530,  547. 

Plautia  (de  vi),  330. 

Plautia  Papiria  (decivitatedanda, 
de  89),  134,  331,  377,  379,  380,  ne  5. 

Poetelia  (de  ambita,  358),  252, 
(de  nexis),  102. 

Pompeia  (de  civitate  danda^  89), 
134,  380,  ne  5,  (de  potestate  tri- 
bunicia,  70),  298,  {organisation  de 
la  Syrie,  etc.),  230,  ne  4,  (de  pro- 
vinciis,  52),  226,  263,  276,  384,  (ju- 
diciaria,  52),  335,  n«  7,  336,  n«  3. 

Pompeia  Licinia  (de  provinciis 
Caesaris,  de  55),  231,  n«2. 

Porciae  leges  (de  provocatione), 
174. 

Publiliae  Philonis  leges,  (de  339), 
178,  179, 180,  n«  2,  182,  208,  246. 

Publilia  Voleronis  (pi.  se,  de  crea- 
tione  magistratuum  plebis,  471), 
165,  172,  179,  180,  n«  2.  293,  294,  n*  6, 
298. 

Pnpia  (vers  61),  199. 

Roscia  (theatralis,  pi.  se.  de  &Tj, 
126,  (municipalis,  de  49),  377,  380. 

Rubria  (manicipalis  vers  49),  528, 
n«6. 


Rupilia  {organisation  de  la  Si- 
cile), 230,  n«  4. 

Saenia  (de  adlectione  inter  pa- 
triclos,  30  a.  C),  410. 

Sempronla.  (Plébiscita  Ti.  Grac- 
chi,  agraria,  231,n*  1,  350,  n«  8, 352, 
n«  5,  C.  Gracchi  agraria,  231,  n«  1, 
350,  n«  8,  352,  n«  5,  colonica,  371, 
n«  3,  de  locanda  Asia,  231,  n«  1,  de 
provinciis,  174,  225,  384,  frumenta- 
rium,  231,  n«  1,  360,  judiciarium, 
125, 331. 

Servilia  (rogatio  de  106),  331. 
(repetundarum),  134,  n«  4,  337. 

Silia  (de  legis  actione  per  condic- 
tionem),  344. 

Sulpicia.  Plébiscita  de  88,  de  U- 
bertinornm  sufiragiis,  110,  n«  3,  de 
provinciis,  231,  n«  2. 

Terentilia  (pi.  se.  de  451),  179, 
272. 

Titia  (de  provinciis  quaestorum), 
305,  (de  Illviris  reipublicae  consti- 
tnendae,  de  43),  274. 

Trebonia  (pi.  se.  de  438,  de  créa- 
tione  tribnnoram  plebis),  294,  (pi. 
se.  de  55  de  provinciis  consnlari- 
bus),  231,  n«  2. 

TuUia  (de  ambita,  63),  252. 

Valeria  {de  509,  de  candidatis), 
249,  (^509,  de  provocatione),  68, 
173,  175,  n«  5,  178,  259,  {de  300,  de 
provocatione),  173,  178,  (de  Suliae 
dictatura,  de  82),  269. 

Valeriae  Horatiae  leges,  {de  44% 
69, 165, 166,  ne  1,  n«  3,  173,  178,  179. 
180,  ne  2,  208,  295,  299,  ne  4. 

Vatinia.  Plébiscita  de  59  de  pro- 
vincia  Caesaris,  231,  ne  2, 263,  ne  3, 
cf.  371,  ne  5,  de  rejectione  judicum, 
333. 

Villia  annalis  {de  180),  247  sqq., 
cf.  191. 

Visellia,  113, 414. 

Voconia  (de  mulierum  heredita- 
tibus,  de  169),  63,  n«  3,  64,  ne  3,  65, 
ne  3,  92,  ne  5, 160,  ne  4. 

Lex  agraria  de  111, 160,  nM,  350, 
nés,  352,  ne5, 529,  nei,de  Thermes- 
sibus,382,  ne7,  de  tribanicia  potes- 
tate Vespasiani,  422-423, 426,  ne  il. 
Leges  XII  Tabularum,  69,  92, 112» 
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173, 178,  n«  5,  859,  272, 279.  Lex  me- 
talli  Vipascensis,  498,  n«  3.  Lex 
portus,482,n*6.  Leges  sacratae  de 

494,294,299,  n«  4. 
UbeUensIft,  569. 
Ubellus  principidatus,  432,446. 631. 
A  libelli8,445.— F.magister,scrinium. 
E«lber  statu,  146. 
Eiiberalis,  r.  causa. 
Lilberatlo  nexi,  101. 
Lill>erator,  270. 
Eill>erl,  V.  jus.  —  Liberi  proscripto- 

rum,  245. 
LilberCas,  v.  fiscus,  vicesima. 
I^ibertinua  (civis),  107  sqq.,  cf.  66, 

75,  96, 105,  n«  3,  401,  634,  v,  ordo. 
I^ibertus,  107,  Caesapis,  445,  n«  8, 

ftiturus,  146,  n«7,  heredis,  146,  im- 

pius  et  ingratus,  112,  401, 633,  orci- 

nus.  146. 
UbrI  augurales,  325,  pontiflcii,  318, 

Sibyllini,  323,  n»  6. 
L.ictor»  308,  cf.  44,  238, 259,  266,  277, 

321,  384-385,  436,  curiatius,  50,  155, 

n«l. 

Llmee  imperii,  523.  V.  dux. 
LiiiiiiUineus,  643. 

Ltlnliicluiii,  r.  procnrator. 
I-.liiteo,611,  636. 
Uquet  (non),  336. 

principis  ad  senatum,  453. 
aedem  (sacram),  v,  duoyiri, 

—  1.  agrum  (publicum)  ft*uendum, 
351,  —  1.  opéra  publica,  291,  vecti- 
galia  fruenda,  290. 

>Lkh5u«  (senatorius),  à  Rome^  197, 
dans  les  municipes,  541.  —  Locus  et 
lautia,  391.  n«  8,  cf.  220,  n«  2,  263.  - 
Loca  publica,  r.  cura,  curator.  — 
Loci,  367,  530,  551-552. 

Ix>sista,  512,  526,  604. 

I^uceres,  21,  primi,  secuudi,  26. 

Ludus  publicus,  260,  v.  cura,  cura- 
tor, dictator,  procurator. 

Lustrcilts,  V.  collatio. 

lL.ustruiii,  d  Rome,  290,  v.  condere, 

—  dans  les  murdcipes,  547,  n*  2. 
Bfagister  admissionum,  444,  570, 

census  ou  censuum,  583,  cognitio- 
num  sacrarum,  446,  collegii  compi- 
talicii,  57,  epistolarum,  445,  episto- 
iarum  et  consultatlonum,  573,  630, 


epistolarum  graecarum,  573,  ne  1, 
equitum,  268,  cf.  198, 270,  n»3,  libel- 
lorum,  445,  libellorum  et  sacramun 
cognitionum,  573,  lineae  vestia,61 1» 
memoriae,  572,  militum,  558,  562, 
606,  militum  armorum,  militam 
equitum  et  peditum,  utriusque  ini- 
litiae,  606,  r.  comes  etmagister,  m. 
militum  praesentalis,  569, 606,  offi- 
ciorum,  571  sqq.,  cf.  557,  562,  5©9, 
570,  pagi,  57,  552,  populi,  264,  prî- 
vatae,  611,  provisionum  ac  dispo- 
sitioDum,  573,  summarum  ratio- 
num,  496,  rei  privatae,  497,  summae 
rei  privatae,  619,  societatis  (publi- 
canorum),  365. 

lla^lsti^atus,  233,  n«  2,  d  Rome^ 
233  sqq.,  460  sqq.,  588  sqq.,  dans  les 
municipes^  541,  n«  9,  552  sqq.,  603, 
--  m.  abactus,  254,  cum  imperio, 
234,237,  n*  11,  curulis,  234,  désigna- 
tus,  253,  extraordinarius,  233,  [>a- 
tricius,  233,  239,  (patricius)  ms^or, 
169,  234.  (patricius)  minor,  169«  235, 
252,  n«  9,  plebis,  169,  233,  292-293, 
294,  ordinarius,  233,  sacrosanctus, 
294,  suflfectus,  215,  253.  —  V.  abdi- 
care,  edictnm,  eijurare,  inire,  ordo 
certus,  promagistratu,  solitudo. 

Mcje«ta«9  235,  minuta,  235,  437. 

Manceim  (negotiatorum),  617.  (pis- 
trinae),  581,  societatis  (pubiicano- 
rum),  365,  thermarum  et  salina- 
rum,  585. 

Bf  anclplum  (dominium),  89»  n«  1, 
V.  res  mancipi,  necmancipi,— m. 
(mancîpio  datus).  82,  97-98,  120» 
(servus),  137. 

Mandata  principis,  520,  558. 

Bf  anslo,  489. 

ManumUsIo,  29,  143,  416,  adop- 
tione,  145,  n«  4,  censu,  145,  416,  in 
sacrosanctis  ecclesiis,  645,  inter 
amicos,  146,  justa,  75, 107-108, 143, 
416,  645,  minus  justa,  107,  143,  412, 
416,  645,  per  epistolam,  147,  per 
mensam,  146,  sacrorum  causa,  145, 
n«4,  testamento,  145, 417,  vindicta, 
144, 416.  —  V.  vicesima. 

Manusmariti,  80,  v,  matrimoninm. 
—  V.  manus  ii^ectio.  —  M(aDU} 
d(ivina),  567. 
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iflurttoa,  17.  jus  manus.  il nltatlda»  v,  peoaiùa. 

[flàCctr  castrorum,  444,  castrorum  et  Bf  imlcepiH  105»  n*  3»  375,  o?  1, 39S» 

senatus  et  patriae,  444,  n*  2«  fami-  n«  3,  530, 600, 

lias,  77.  Biunlclpali»»  v.  lex>  moBua. 

latxdmonlum  jastum,  ex  jure  ci-  M unlclplum»  374,  cnm  saSragio, 

vili,  76,  minas  justam,  exjoregen-  376,  foederatum.  376,  fandaniuii^ 

tiom,  77,  cum  manu^  77,  120,  sine  529,  n«  i,  latinam,  411,  529,  n*  1, 

manu,  77.  530,  sine  safiErafi^o,  375,  cf.  103,  IM* 

i^UoproaLlnans  (offloialis),  573.  n«  5.  —  V.  lex, 

imorla»  r.  damnatio,  magister,  Bf anltlo,  540, 

scriniom.  Munus  arca,  539,  candida,  589,  oi^ 

»iiMiolearia,581.— Kmanumiasio.  vile,  531,  643,  corporale,  643,  ca- 

eoMirll,  V.  tresYîri.  riae,  curiale,  601, 643,  mixtmn,  531, 

»n«or  (offlcialis),  572,  fhimenta-  monicipale,  463,  patrimonii,  531, 

rius,  508.  643,  personale,  531, 549^  643,  sordi- 

Bfleuiiiariiis»  611, 636.  dam,  644.  —  7.  corator,  ppoconu 

BSetaUnni»  355,  481,  611,  V.  comes,  tor. 

iex  metalli  Vipascenais.  MarUe^uliu»  611, 636. 

Bf  etator,  572.  Matare  calceos,  196. 

Bfetatimia  642.  Mutatio  (cursus  publici),  489. 

Bf  etrocomla,  599*  Mutauiiiy  99. 

BAUescIassiarius,  411,  510,  merce-  Natales,  t?.  restitutio. 

narius,  362.  —  Y.  magister,  triba-  ivatura,  v.  jus. 

nus,  vicarius.  Mavalla,  v.  duQviri,  proTincia,8o- 

MUitarls,  r.  aerariam,  res.  cius. 

Bf  lUtla  (jus  militiae),94  8qq.,400, 642,  IVavlciilariu»,  580,  635. 

armata,  564,  cohortalina,  564,  iegio-  NeftMtua,  v.  dies. 

naria,  564,  palatina,  564,  571,  utra-  IVesoUator,  388,  602, 617,  I7«  man- 
que, V,  comes,  magister.  —  Militiae  ceps. 

équestres,  a  militiis,  a  III,  a  IV  mi-  ivexum»  99,  v,  liberatio. 

litiis,  408.  —  Militia,  t;.  cingulam,  IVeiLiui,  99, 100  soiv. 

imperium,  praemia.  iviqul»  aclvtt,  v*  centuria. 

BfUlena,  613.  NoblUs,  121. 

Bf  inisteria  ilUterata,  literata,  566.  ivobuiuimu»,  556. 

Bf  Intsterlales  dominici,  574.  IVobillUi»»  120  sqq.,  409-410,17.  prÏQ- 

Bf  inlAterianl,  v.  castrensiani.  ceps,  ~  n.  equestris,  409. 

Mlnuda,  i7.  curator  aquaram.  Noctural»  t?.  tresviri. 

Bf  Issio  honesta,  398, 566.  IVomen,  v.  delatio,  profeasio,  r^ 

BflW«usadjunioreslegendos(perIta-  ceptio.  —  N.  latinam,  131,  378,  v. 

liam),  511,m.  cumimperio,i7.  legatus.  socii. 

Bf  Ittendarlu»,  615.  IVomendator,  251,  285,  309. 

Bf  tttere  senatum,  204.  IVoniIna  (civium),  39, 111,  n*  2. 

Bf  oneCa,  v.  olflcinator,  procurator,  Momlnare  (candidates),  458,  5^2» 

—  m.  summa  urbis,  t7.  procurator.  provincias,  225. 

Bf  onetale»,  v.  tresviri.  IVota  censoria,  288-289,  et  104^  142. 

Bf  onetarlna»  611,  636.  IVotae,  569. 

Bf orbu»  comitialis,  153.  ivotarius»  570,  r.  primiceriuB,  tri* 

Bf  ores,  r.  censura,  cura  legum  et  bunus  et  notarius. 

morum,  praefectura,  regimen.  iVoveiia,  v,  Iex. 

Bfovere  senatu,  192,  289,  tribu,  289.  IVovIta»,  121. 

Bf  uUeus»  44.  iVovn»,  v.  colonia,  edictom,  bomo. 

Bf  ulta,  357,  V,  jus,  —  m.  suprema,  ivumerare  pecuniam  (publicam)9 

175-176.  221, 362,  senatum,  200. 
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Mancnpatlo  votoram,  436. 

IVnndlnae,  167.  V,  jus. 

IVundlnia  (coDSularia),  463. 

IVuntlatIo  (auguris),  153,  240,  n«  7, 
326. 

Oblatlcimn,  v,  aurum. 

Oblatio  votorum,  618. 

Oblatlva,  t?.  auspicia.  ' 

Obllg^atlo  civilis,  92. 

Obnuntiatlo,  153,  236. 

Obrog^are  legi,  185. 

Occtnere,  V.  aves. 

OceupaUo  (agri  publiai),  351,  352, 
n««  1,  5. 

Occnpatorlns»  v.  ager. 

Octavarlum,  v,  vectigal. 

Octovirl,  544,  n«  2. 

Offidalis,  445,  558,  563  sqq.,  cohor- 
talinus,  cohortalis,  564, 565,  566, 598, 
magistiianus,  564,  566,  606,  palati- 
nus  largitionalis,  564, 566, 609,  pala- 
tinus  privatianu8,564, 566, 619,prae- 
fectianus,  564, 566, 594,  statutus,  564, 
supernumerarius,  564,  vacans,  564, 
urbanicianus,  564,  579.— V.  adjutor, 
agens  in  rébus,  cancellarius,  cas- 
trensianus,  chartularius,  cornicu- 
larins,  cubicularius,  curagendarius, 
curiosus,  decanus,  decurio,  discus- 
sor,  excepter,  melloproximus,  men- 
sor,  metator,iDinisterianus,mitten- 
darius,paedagogiaDU8,  primicerius, 
primipilaris,princeps,  proximus,  si- 
lentiarius,  tabularius. 

Ofllclnator  (mouetae),  502. 

Officlum,  563,  admissionum ,  570, 
572.  —  V.  magister. 

Olearla,  v.  arca,  mensa. 

Opéra  maxima,t?.curator,— op.  pu- 
blica,  219,  359,  V.  cura,  curator, 
locare,  probare,  procurare. 

Oplfex,  66. 

Oppidum,  367,  530,  latinum,  378, 
411,  529,  n«  1. 

Optlmates,  124,  n*  3. 

Opus  censorinm,  288. 

Oratlo  (priiicipis  ad  senatum),  453, 
457,  567. 

Orator  (causae),  347. 

Orclnii»9  V,  libertus. 

Ordlnariu»,  v.  consul,  judex,  ma- 
gistratus. 


Ordo*  Ordine,  r.  consulere  sena- 
tum. —  Ex  ordine  (judicare),  629. 
Extra  ordinem,  v.  judex. 

Ordo  Augustalium,  532,  601,  certas 
magistratuum,  à  JRome,  248,  460, 
dans  les  municipes,  542,  —  ordo 
decurionum,532, 535,600,  equester, 
125  sqq.,  331, 402, 406  sqq.,  561, 582, 
judicum,  126,  libertinus,  libertino- 
rum,  108,  plebeius,  à  Rome,  407, 
dans  les  municipes,  532,  634,  — 
0.  primus,  secundus,  tertius,  r.  co- 
rnes,— 0.  senatorius,  402, 404  sqq.t 
590  sqq.,  tribuum,  285,  uterque,  407- 

Orl^narlus  (colonus),  637,  638. 

Ornamenta  aedilicia,  541,  consn- 
laria,  409,  decurionalia,  duoviralia, 
541,  praetoria,  quaestoria,  409, 
triumfalia,  430. 

Ornamentarina,  v,  decurio. 

Ornare  provinciam,  v.  s.  c.  de  or- 
nand.  prov. 

OsUensls,  v.  procurator  portus, 
quaestor. 

Ovlle,  157,  n«  6. 

Paedasog^laiiv»9  574,  n*  11. 

Pai^analia,  v.  sacra. 

Pag^anuB»  57. 

Pag^arcboa,  599,  616. 

Pasus,  57,  381,  n«  7,  551,  599.  V. 
magister,  praefectus,  praepositus. 

Palatliiu»9  r.  militia,  officialis. 

Palatium  (sacrum),  v.  archiatrus, 
castrensis,  cura,  quaestor.  —  Pa- 
latia  et  domus  dominicae,  620. 

Paliidamentum,  436. 

Paludatus,  262. 

PanU  gradilis,  581. 

Parangarta,  644. 

644. 
patriae,  270. 

Pai*rlcldliiiii9  V.  quaestor. 
iscua»  290,  n«  7,  351. 

familias,  78,  p.  patratus,  389< 
V,  deditio,—  p,  patriae,  423, 427, 435, 
senatus,  452,  n«  1. 

Patres,  24, 188,  210,  auctores,  209 
sqq.,  conscripti,  46, 188,  majorum, 
minorum  gentium,  46.  —  V.  agere, 
auctoritas. 

Patria,  v,  parens,  pater,  mater. 

Patriciiis»  23  sqq.,  34,  41,  47,  71, 


t 


687  — 


211,  410,  (depuis  Constantin),  560. 
Patricii  auctores,  211.— V.  adlectio, 
adlegere,  ad6cisc6re,|calceas,magi3- 
tratas,  sublegere. 

S^afjrlinonlaU«9  r.  fùndus. 

S^atrimonlum  Gildoniacum,  v.  co- 
rnes, —  p.  privatimu  v.  hereditates, 
cf.  620,  n«5,  —  p.  sacrum,  v.  cornes.— 
y.  muQus,  rationes. 

Patrlus,  V,  di,  potestas. 

Patronatu»  (in  clientes),  27,  70,  (in 
libertos),  110  sqq.,  401,  633. 

Patronus  causae,  347,  479,  cf.  539, 
(clientis),  28,  v.  appUcatio,  —  p.  cor- 
poris,  636,  âsci  sommae  rei,  624, 
n«  5,  (liberti),  108.  municipii,  537, 
602,  (provinciae),  388. 

Pecnarliis,  635,  v.  publicanus. 

PeculatiiSy  222. 

Peculluin,  82,  140,  castrense,  82, 
399.  —  V.  flscus. 

Pecanla  alimentaria ,  v.  cnrator, 
quaestor,  —  p.  multaticia,  302,  pu- 
bUca,  304,t7.attribaere,  exigere,  nu- 
merare,  quaestor. 

Pedaneua»  pedanua»  536.  V.  ju- 
dex. 

Pedarlua  (senator),  d  Eome,  193, 
n«  2, 195,  dans  les  municipes,  536. 

Pénates,  pénates  publie!,  v.  di. 

Peraequator,  614. 

Pereutere  foedus,  393. 

Perduelllo,  v.  duoviri. 

Peresrtnus,  12,  127  sqq.,  410,  646, 
dediticius,  418,  647. — V.  di,  jurisdic- 
tio,  praetor,  provlncia,  sors. 

Perfecttsslmii»  (vir),  409,  561. 

Perferre  legem,  184. 

Peroratio»  345. 

Perpetuii«9  v,  actio,  censor,  edic- 
tum,  flamen,  quaestio. 

Perrosare  legem,  184,  sententias 
(in  senatu),  202. 

Perserll>ere  s.consultum,  197, 205. 

Persecutio  extraordinaria,  478. 

Petere  (magistratum),  249. 

PeUtlo,  249. 

Petltor,  249,  341. 

Pl§^iiii09  V.  capio. 

PIstor,  581, 635. 

Plel»elna9  v.  capitatio,  gens,  ma- 
gistratus,  ordo,  plebs. 


Pleblseitum,  68, 164, 166, 179  sqq., 
183.  —  y.  loges  et  plébiscita. 

Pleba,  31  sqq.,  34,  41,  47,  68  sqq., 
164, 187,  urbana,  d  ironie,  26l,dans 
les  municipes^  617,  rustica,  rusti- 
cana  extra  muros,  dans  les  muni- 
cipes,  617, 637.  —  y.  aedilis,  agere, 
concilium,  transitio,  tribunatus, 
tribunus. 

Polll€se  truncus,  v.  truncus. 

Pomoerinm,  156,  n«  2. 

Pons,  V,  sexagenarius,  —  ad  pon- 
tem,  344,  pontes,  157. 

Pontarcha,  527,  n«  6. 

PonUfex,  d  Rome,  317  sqq.,  cf. 
171, 216, 314, 317,  n«  6,  dans  les  mu- 
nicipes,  533,  550,  602,  —  p.  maxi- 
mus,  51,  171,  258,  318,  320,  435,  440, 

557.  —  y.  adhibere,  consulere,  de- 
cretum,  jus,  referre. 

Popularis,  124,  n«  3.  —  y.  sacra. 

Populus,  22,  n«  2.  —  y.  agere,  ju- 
dicium,  magister,  provincia,  sacra, 
senatus,  tribunus  militum. 

Portorlum,  355-356,  482,  498, 610, 
V.  conductor,  vicesima. 

Portu»,  V.  lex,  —  p.  Ostiensis,  v. 
procurator,  —p.  Romae,  v.  cente- 
narius,  cornes,  saccarius,  vica^ 
rius. 

Posaessio,  91,  351-353. 

Possessor,  602,  615,  616. 

PosUlmlnlum,  115, 143. 

Postulare  delationem  nominis, 
334. 

Postulatlo  judicis,  v.  actio  legis. 

Potestas  censorla,  283,  v.  duoviri 
jure  die,  lex  centuriata,  quatuor- 
viri  jure  die,  —  p.  consularis,  v* 
duoviri,  tribunus  militum,— p.  do- 
minica,135,415, 645,  magistratuum, 
236  sqq.,  par  majorve,  244,  patria, 
81,  322,  399,  640,  tribunicia,  296, 
n«  6,  tribunicia  (principis),  422, 
426,  430-431,    435,   n«  10,  439,  V. 

comitia,  lex  de  trib.  pot.  Yespa- 
siani. 
Praebltlo  tironum,  642. 

S  309,  cf.  50,  167, 198,  286. 
V.  sectio. 
et  praedia,  365. 
r.  praedes,— pr.  publica. 
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t>.  curator,  —  p.  p«i  dDlfttnicAe,  (RW), 
tamiaca,  620,  n«  2. 

PiraefïDCtlaniM,  v.  offlcialis. 

Praerectnra,  376,  377,  alae,  408, 
606,  cohortis,  408,  mornm,  270,  prae- 
toriana,  592  sqq.,  v.  arca,  praefec- 
tu8  praetorio,  —  pi»,  urbis,  v.  prae- 
fectus  urbis,  Ticarius. 

Praerectus  a  II,  IV  viro  relictus, 
548,  Aegypti,  519,  aerarii  milltarts, 
495,aerariiSatanii,494,495,  aiimen- 
toram,  493,  t>.  ourator  yiaruin,  -*•  ^. 
annonae,  d  Rome,  434,  476, 479, 507 
sqq.,  580  6qq.,  à  Garthaçe  ef  à 
Aleaandrie,  580,  ^  pr.  AngustaliS , 
595,  cf.  562,  pr.  Gaesaris  quinquen- 
nalis,  547,  pr.  dassis,  408,  510, 523, 
<^a8trorQm,  519, 522,  castrorom  legio- 
nis,  522t  ftibrum,  261,  n*  1,  frumento 
dando,  frumento  dando  ex  s.  c,  490, 
pr.  jure  dicondo,  376,  541,  jure  di- 
cundo  decurionum  dwsn^  lege  Pe- 
tronia,  547,  pr.  Idgionis,  522,  606, 
pagi,  552, 699,  pt.  praetorio,  441  sqq., 
557,  562,  593  sqq.,  v.  agODS  YiCéS, 
edictum,  Ticarius,  -*  pr.  praetorio 
in  comitatu,  prae8en8,569, 592,  n«3, 
pr.  socium,  261,  n«  1,  pr.  vehiculo- 
rum,  489,  vici,  552, 599,  yigilum,434, 
476, 504-505, 582,— pr.  urbi  ou  urbis, 
sous  la  Royauté,  45,  Wf$s  la  fàêp^- 
hlique,  271,  cf.  198,  268,  n«  8,  ftl, 
n«  8,  sous  VEmpire,  4â4,  476,  477, 
4T9,  503-504,  557,  562,  577  Bqq.,  V, 
edictum,  —  pr.  urbis  feriarum  lati- 
narum  oausa»  271. 

piraetnla^  359,  miiitiae,  363,488, 4^. 
P^aepoaltttra,  559. 

JPraepo«ttiM,499,  bastagarum,610, 
611,  n*  8, 615,  bastagae  rei  priyatae, 
619, 621,  sacri  cubiculi,  574,  cf.  557, 
562,  gregumetstabuiorunu  619, 620, 
horreorum,  616,  pagi,  599,  611,  re- 
rum  privataram,  6l9,theBaurorum, 

610, 615,  vici,  599. 
Praero^ativa,  v,  œnturia. 
Praeacriptio  legis,  184. 
Praeaea^  520,  597.  V.  6ôtlM,  dUt, 

procurator  Augusti. 
PraetesLtatua  (decurio),  687. 
Praetor  (conSUl),  258,  (pT^UW  -d 

Rome)^  275,  (préteur  dans  des  mu- 


fliers), 544^  n*  3,  (praeseê  provin- 
ciae),  384,  n«  4,  517,  n*  7,  v.  cornes, 
contubemalis,  pro  praetore,  —  pr. 
aerarii,  466,  494,  Gonstautinianus, 
589,  curatoribus  et  tntoribns  dan- 
dis,  466,  de  liberalibus  oavsis,  466, 
589,  pr.  ex  s.  c.  pro  aed.  cur.,  256, 
n*  3,  pr.  âdeioommissarius,  466, 
hastarius,  466,  478,  miôor,  277, 
maximufl,  258,  n*  3,  264,  Partbica- 
rius,  467,  peregrinus,  275,  280, 465, 
pro  con8ulé,8S4,  quaesitor,276, 330, 
465,  qui  inter  ûsoum  et  privatOB  jus 
dicit,  466,  Bupremarum,  466,  trium- 
faliS,  589,  n*  2,  tutélaris,  466,  589, 
urbanus,  275,  277,  465,  589. 

Praetorlaniia^t^.  praefeotura,tri- 
bunus  et  notarius. 

Praetorlmn»  5(96.  -*  Y.  praefei^ 
tus  praei. 

Praetoriva,  193, 452.  -^  V.  adlec- 
tio,  aetas,  album,  dassis,  eohors, 
edictum,  joB^  lex,  ornamenta»  pro- 
vincia. 

Praetura»  275  sqq.,  465  sqq.,  589. 

Prasmaticiia»  346.  —  V.  sanctto. 

Precea  oblatae  imperatori,  631» 
pr.  reftitatoriae,  630. 

Prenderie,  preii«lo(prae8entis), 
239. 

Prlmarlva»  gn*tBUMi  (decurio), 
603. 

Prlmloeriiia^  609*  botariorum, 

570,  cf.  559,  562,  Baeri  cubiculi,  674, 
cf.  562,  totius  offlcii  (comitis  sacr. 
larg.),  609,  totius  officii  (comitis 
rer.  prir.),  619. 

Prlmipllaria  (offloialium),  564. 

Prlncepa  (imperator),  437-438,  9. 
acta,  auditorium,  bemflcium,  can. 
didatus,  consilium,  consistorium, 
constitutio,  decretum,  edictum, 
epistola,  libeilus,literae, mandata, 
oratio,  proTincia,  quaestc»*,  re- 
Bcriptum,  ^  pr.  agentum  in  rébus, 

571.  n«  12,  573,  juyentutis,  443,  no- 
bilitatis,  122>n«4,  (officialium),  564> 
senatus,  194,  202,  438,  n«  1,  462, 80- 
cietatis  (publicanomm),  366,  (tri- 
bus), 168. 

Prinetpalla  (decurio),  602,  n  6^ 
603,  ne  5. 
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Prinelpalls  =  principis,  v,  beneû- 
ciam,  decretum,  edictam,  rescrip- 
tum. 

Pi-iaclpatu»,  V.  dies. 

■^■*laclpluiii9 17.  curia,  tribus. 
I,  V.  magister. 

iV,  olficialis  palatinus. 

Prlvatus  cum  imperio,  227,  256.  — 
PrivatuSyt?.  aerarium,  ager,  bastaga, 
delictum.  judex,  judicium,  jus,  hos- 
pitium,  largitioaes,  patrimonium, 
remunerationes,  res,  sacra,  servus. 

S^rivilee^lum,  183,  n«  4. 

S*MM>bare  opéra  publica,  219,  291. 

S^v^baUo  causae,  413,  cf.  120,  n«  5. 

I^robatorlae,  564. 
»9  566. 

ïvim  coDSularis,  465. 

S^roclnctu  (in),  v.  testamenta. 

S^roconaiilapls»  v.  imperium,  pro- 
vincia. 

■^roconaule  (sous  la  République), 
224,  226,  256, 263, 276,  (s(ms  la  Byar- 
chie)y  514,  (sous  la  Monarchie),  562, 
597,  (dans  la  titulature  impériale), 
430,  435,  ■—  procos.  Campaniae,  597, 
n«  7,  Orientis,  597,  n«  9.  —  V.  lega- 
tus,  procurator  Angusti,  praetor, 
pro  praetore. 

Procurare  operibus  publicis,  505. 

Procuratio  prodigiorum,  319. 

Procurator  (avoué),  347,  480,  625, 
(fonctionnaire  des  finances),  499, 
n«  3,  cf.  409,  498-499,  v.  ducenarius, 
centenarius,  sexagenarius,  trece- 
narius  —  proc.  ad  annonam,  507, 
Alexandriae  adrationes  patrimonii, 
519,alimentorum,  493,  aquarum,  506, 
cf.  583.  AugU8ti,408, 430,  n«  7, 499,  n«  3, 
517, 518,  519,  Aug,  a  rationibus,  496, 
Aug.adcensusaccipiendos,483,Aug. 
cumjuregladii,Aug.etpraese8,Aug. 
pro  legato,  520,  Aug.  vice  praesidis, 
518,Aug.viceproconsulis,517,— proc. 
baphiorum,611,  bibliothecarum,  491, 
castrensis,  444,  gyDaeciorum,  611, 
hereditatium,  499,  hereditatium  âs- 
ci,  499,  hereditatium  patrimonii  pri- 
vati,  500,  liniflciorum,611,  ludorum, 
488,  monetae,  502,  610,  611,  mune- 
rom,  488,  portus  Ostiensis,  507,  qua- 
dragesimae  Gailiarom»  498,  n«  12, 
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quatuor  publicorum  Africae,  499, 
n«  1,  rationis  castrensis,  444,  rei 
privatae,  497,  619,  saltuum,  619, 
620,  summae  monetae  urbis,  561, 
n*  6,  summarum  rationum,  496, 
vectigalis  Illyrici,  498,  n«  12,  via- 
rum,  511,  yicesimae  hereditatium, 
498,  n«  10  et  12,  499. 

Prodere  interregem,  207. 

Prodictatore,  256,  n«  3. 

Prodl^ia,  V.  procuratio. 

Producere  (in  contione),  296. 

Proreaaio  (recensement  provin- 
cial)^ 484,  prof,  nominis,  d  Rome, 
249,  dans  les  municipes,  542. 

Procpramma,  567. 

Proletarlu»,  65,  95. 

PromaslAtratu,  224,  255  sqq. 

PromasiAtro  (societatis  publica- 
norum),  365. 

Promulsare  rogationem,  151, 183. 

Pronuntlare  sententiam,  203. 

Propraetore»  224,  226,  256,  cf. 
517,  n"  7,  pro  pr.  pro  consule.  384. 
—  V.  legatus,  legatus  Augusti,  le- 
gatus  proconsulis,  proquaestore, 
quaestor. 

Proquaestore»  256,  387,  v,  lega- 
tus. —  Proq.  pro  praetore,  387. 

Proroe^atio  imperii,  224.  256.  V. 
s.  c.  de  prorogando  imperio. 

Protector»  v,  domesticus. 

'Protoatasla,  643,  n«  7. 

Protrlumvtro  capitali,  256,  n«  3. 

Provincla,  224,  n«  3,  381,  v.  s.  c. 
de  provinciis,  —  pr.  aquaria,  305, 
Caesaris,  514,  consularis,  225,  262 
517,  V.  s.  c.  de  prov.  cens.,  —  pr» 
inermis,  523,  navalis,  225,  227,  281* 
peregrina,  275,  280,  populi,  514* 
praetoria,  225,  226,  517,  v,  s.  c.  de 
prov.  praet.,  —  pr.  principis,  514, 
proconsularis,  514,  quaestoris,  v. 
s.  c.  de  prov.  quaest.,  —  pr.  sena- 
tus,  514,  urbana,  275.  —  Provin- 
ciae,  sous  la  République,  381  sqq., 
sous  la  Dyarckie,  513  sqq.,  sous 
la  Monarchie,  593,  596  sqq.  —  Y. 
comes,  concilium,  consularis,  cor- 
rector,  decernere,  discurrére,  fla- 
men,  lex,  nominare,  ornare,  rédi- 
gera, sacerdos. 
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Provliiclali«9  ^-  ager.  QuaeAtura*  à  Rome,  303  sqq.,  cf. 

Provlstone»9  v.  magister.  45,  170,  386-387,  468  sqq.,  589  sqq., 

Provocfiitlo,33^n«3,68, 93,1738qq.,  dans  les  mumcipes,  533,  541,  549, 

238,  322,  323,  n«  3.  602,  603. 

Proxliioius(officialium),  445,497, 573.  Quatuor  pablica  Africae,  v,  pro- 

Pubertaa,  85,  86,  D*"  5.  curator. 

Publicanu»^  364,  il«  8,  cf.  126,  364-  Quatuorvlrl  jnre  dicundo,  533, 

365,  t?.  societas,— p.  conductor  por-  541,  543,  q.  j.  d.  Gapuam  Cumas, 

toriorum,  decumanus,  pecaarius,  307,  377,  469,  q.  j.  d.  censoriae  po- 

scripturarius,  364.  testatis  ou  quinquennales,  533, 547, 

Publlcïata,  t7.  bona.  q.  viis   in  urbe  purgandis,  307, 

Publlcu»9  V.  ager,  arca,  armamen-  470. 

tarium,  crimen,  cursus,  equus,  fe-  Qutna  et  vlcealma    venalium 

riae,  hospitium»  judex,  judicium,  mancipiorum,  486. 

jus,  iares,  iex,  loca,  ludi,  opéra,  pe-  QuIadecImvIrI  sacris  faciundis, 

cunia,  pénates,  praedia,  procura-  v.  decemviri. 

torlV  pubi.,  res,  sacerdos,  sacra,  Qulnquaseslma  (portoriorum), 

sacra  gentilicia,  servus,  tabulae,  482. 

via,  villa.  Qulnquerascalla,518.y.legatus. 

Puella  alimentaria,  492,  p.  al.  Faus-  Qulnquennallclus,  536.  Y.  ad- 

tiniana,  Mammaeana,  493,  n«  6.  lectio. 

Puer  alimentarius,  493,  p.  al.  Mam*  QulnquennalU^  512,  n«  1, 547.  V. 

maeanus,  493,  n«  6.  duoviri  j.  d.,  praefectus  Caesaris, 

Purgare  yias,  v,  duoviri,  quatuor-  quatuorviri  j.  d. 

viri.  Qulnquevtri  agris  dandis  adsig- 

Quadrasealma  Galliarum,  v,  pro-  nandis,  v,  tresviri  •—  q.  cis  et  ul- 

curator,  —  q.  portoriorum,  482.  tis  Tiberim,  307,  n«  6. 

Quaealtor,  330,  n«  6.  —  V.  praetor.  Quiritea,  22.  —  V.  jus. 

Quaestlo  extraordinaria,  178,  338,  Ranuies,  20,  primi,  secundi,  26. 

V,  dictator,  —  q.  perpétua,  329, 470,  Ratio  castrensis,  v,  procurator,  — 

V.  consilium,  judex.  r.  privata  (Caesaris),  497.  —  Ratio- 

Quaestor,303,n«3,aerarii(m2«nic.),  nés,  v,  rationalis,  scrinium,  —  a 

549,  aerarii  Saturni,  469,  495,  arcae  rationibus,  496,  v.  procurator  Au- 

publicae  (munie.),  549,  arcarius  gusti,  —  rationes  patrimonii,  v. 

{Rome),  469,  Augusti,  453, 468,  Cae-  procurator  Alexandriae,  —  r.sum- 

saris,  468,  candidatus,590,  n«3,  can-  mae,  v,  magister,  procurator,  ra- 

didatus  principis,  468,  n*  10,  469,  tionalis. 

classicus,  305,  consulis,  468,  {à  Ca-  Rattones,iinperii,497,relatae,363. 

^    ^es?),  305,  n«  7,  Gallicus,  305,  n<'7,  RaUonail»,  496,  rei  privatae  per 

469,  intra  palatium,  570,  n«  11,  Os-  urbem  Romam,  628,  rerum  priva- 

tiensis,  305,  469,  507,  parricidi,  45,  tarum,  619,  620,  624,  summae  pri- 

176,  303,  (pecuniae  alimentariae,  vatae,  561,  n»  5,  summae  rei,  561, 

munic.),492,  n®  2,  pecuniae  publicae  n«  5,  609,  sunmiae  rei   privatae, 

(munic,)^  549,  pro  praetore,  257, 387,  619,  summae  rei  rationum ,  609, 

388, 516^  sacripalatii,  570-571,  cf.  557,  summarum,  610,  624,  summarum 

559, 562,  566,  567,  569,  urbanus,  304,  rationum,  609,  summarum  urbis 

469.  —  V.  pro  quaestore,  provincia.  Romae,  628,  vinorum,  582,  urbis 

Quaeatoriclus,  536.  Y.  quaesto-  Romae,  578. 

rius.  Ratlonarlum  imperii^  497,  ne  8. 

QuaestorlUB^  àRomey  194, 195, 340,  Receptlo  nominis,  334. 

452,  dans  les  municipes^  536.  —  V.  Recipere  cognitionem,  474,  inter 

adlectio,  aetas»  ager,  ornamenta.  reos,  334. 
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équités  (eq.  publ.),  287. 
senatum,  192. 

S^eooipiiltlo  equitum,  286,  407. 

S^ector  (provinciae),  596. 

^ecuperatlo,  391. 

l^ecuperator,  339,  473. 

S^ecuperatorium,  v,  judiciom. 

S^edlsere  in  fonnam  provinciae, 
230. 

Referre  ad  pontiâces,  318,  ad  sena- 
tum, 197, 200, 453,  n«  6,  censum,  285, 
in  reos,  334,  rationes,  v,  rationes 
relatae. 

Reslmen  morum,  287. 

Ite^io  (tribu  locale),  54  sqq.,  (divi- 
sion de  Borne  sous  lEmpire),  508, 
V,  curator,  —  (dirnsion  de  Vltalie 
sous  V  Empire),  510,  {division  de  Con- 
stantinoplej,  577,  (division  provin- 
ciale), 381,  n«7.  —  Regio  suburbica- 
ria,  urbicaria,  596. 

Reclus,  V.  ager,  consilium,  iex. 

Reicer^  judicem,  341. 

Relatlo  (ad  principem),  630,  (ad  se- 
natum), 200-201,  453,  V.  egredi,  fa- 
cere,senatusconsultumfactum  per... 

Relesatio,  403. 

Relevatlo,  614. 

Rell|(io,  311.  y.  senatusconsuitum 
de  religione. 

Relli^o«u«9  V.  dies,  res. 

Rellqua,  616.  Y.  indulgentia. 

ReinuneraUones  privatae,  621, 
sacrae,  612,  v.  comes. 

Repetltlo  auspiciorum,  243. 

Repetnndae.  V,  Iex. 

I^e»  divini  juri8,89,  dominica,t7.  prae- 
dia,  —  r.  flscalis,  496,  n«  1,  mancipi, 
90,  miiitaris,  v.  comes,  dux,  —  res 
nec  mancipi,  90,  nitentes,  v.  tribu- 
nus,  —  r.  privata  (Caesaris),  496,  v. 
bastaga,  comes,  fundus,  magister, 
praepositus,  procurator,  rationalis, 
—  r.  privata  summa,  t?.  magister, 
rationalis,  —  r.  publica,  89,  reli- 
giosa,  sacra,  sancta,  89,  n**  4,  r. 
summa  (Caesaris),  v.  advocatus,  ra- 
tionalis, —  r.  summa  rationum,  v. 
rationalis,— r.venales,t?.  centesima. 

ResclAsIo  actorum  (principis),  428, 
435. 

Rescriptum  (principale  ou  princi- 
pis), 432,  567,  572,  n«  10. 


Re«pondere  de  jure,  846. 

Responsum  baruspicum,  216. 

Respubllcsa  (romana),  v.  s.  c.  con- 
tra rempublicam,  —  resp.  consti- 
tuenda,  v,  dictator,  tresviri,  — 
—  resp.  curanda,  v.  vigintiviri.  — 
Resp.  (municip.),  v,  curator. 

Restitutio  in  integrum,  119,  403, 
479,  r.  natalium,  402. 

Retractatio,  629. 

Reirocatlo  in  servitutem,  401,402, 
633. 

I»  341.  —  V.  recipere,  referre. 
:«  42  sqq.,  sacrorum,  321,  cf.  51, 

258,  316. 322. 

Rtpae  Tiberis,  v,  comes,  cura,  cu- 
rator. 

Rtparlense»»  pipenses,  643. 

Ro^arfe  legem,  183,  184,  v,  Iex,  uti 
rogas,  —  r.  sententiam  (in  senatu), 
202. 

Rog^atlo,  151, 183.  Y.  promulgare. 

Rufùlus,  V.  tribunus  militum. 

RuAtIcus  (colonus),  637.  —  V.  fa- 
milia,  plebs,  tribus. 

Saccarlus,  635,  portus  Romae, 
635,  n«  8. 

Sacer  (Jovi),  28,  295.  —  V.  aedes, 
aerarium,  auditorium,  cognitio, 
consistorium,  cubiculum,  judicans, 
largitiones ,  palatium ,  patrimo- 
nium,  remunerationes,  res,  ver, 
vestiarium,  vestis. 

Sacerdos  publicus,  314  sqq.,  318, 
provinciae,  527.  —  V.  arca,  comi- 
tia. 

Sacerdotalts,  527,  n«  7,  602,  n«  4. 

Aacra,  311,  Augustalia,  429,  467, 
compitalia,  58,  curionia,  35, 47,  for- 
nacalia,  47,  gentilicia,  40,  gentili- 
cia  publica,  314,  paganalia,  57,  po- 
pularia,  311,  privata,  93,  pro  po- 
pulo, 312,  publica,  93,  311.  —  V. 
decemviri,  detestatio,  duoviri,  ma- 
numissio,  quindecimviri,  rex. 

Sacramentum»  344.  —  Y.  actio 
legis  per...,  adigere,  dicere. 

Sacrata,  v.  lex. 

Sacrosanctus,  294,  n*  7.  —  Y. 
ecclesia,  magistratus. 

Saepta,  157,  n«  6. 

«alarium,  362,  n«  2,  487. 

«aUi»|314,  n«  6, 
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Saltus9  V.  procurator. 

Saneta,  t?.  res.  —  Sanctius,  r.aera- 
rium. 

SancUo  pragmatica,  568. 

Sarta  tecta,  v.  exigere. 

Saturam  (per),  v,  lex. 

Scriba,  208,  cf.  167,  206,  285,  304. 

Scribundo  adesse,  v.  adesse. 

Scola,  566,571sqq.,chartulariorum, 
exceptorum,  566. 

Scolarl«9  571.  V,  oentenarius,  co- 
rnes, ducenarius,  tribunus. 

ftcrinium,  445,  563,  609,  beneficio- 
rum,  619,  canonum,  619,  cognitio- 
num,  446,  dispositionum,  573,  episto- 
ianim,  445,  573,  epistolarum  grae- 
carum,  latinarum,  445,  largitionum 
privatarum,  619,  libellorum,  445, 
446,  573,  memoriae,  446,  572,  ratio - 
nnm,  445, 8ecnritatam,6l9,  vestiarii 
sacri,  611. 

Scrtptura  (pecoris),  351,  354. 

9crlpturarlus9  v.  ager,  publica- 
nus. 

Scutarlu»9  571. 

Secretarlum,  567,  584. 

SecUo  bonorum,  praedae,  358. 

Seeurltas,  615.  V.  Bcrinium. 

Selectus,  v.  jndex. 

Sella  curulis,  243,  cf.  44,  321,  436. 

ftellularlusy  66. 

Senator,  195, 563,  n«  6, 585,  591,  n«  8, 
V,  decuria,  —  senator  (scolarium), 
571,  n«  9. 

Aenatorlu»9  v.  aetas,  album,  cal- 
ceus,  locus,  ordo. 

Senatus,  d  Rome,  46,  187  sqq.,  449 
sqq.,  585  sqq.,  {dans  les  mumcipes\ 
535  sqq.,  552,  602-603.  —  Senatus 
fï^equens,  200,  indictus,  454,  inft'e- 
quens,  200,  juratus,  204,  legitimus, 
453,  587,  populasque  Romanus,  208, 
n*  4.  —  y.  acta,  auctoritas,  cogère, 
cognitio,  consuiere,  decretum,  di- 
mittere,  haberejudex  datus,lectio, 
légère,  mater,  mittere,  movere,  nu- 
merare,  pater,  princeps,  provincia, 
recitare,  referre,  vocare. 

Senatusconaultiun,  tîi2om^,  205, 
213,  dans  les  municipes,  540.  —  S.  c. 
fkctum  per  dîscessionem,  201,  454, 
per  relationem,  202,  454,  per  singu- 
lorum  sententiasexquisitas,  201, 


202,  per  tabellam,  454,  s.  c.  tacitum, 
199.  —  y.  facere,  perscribere. 

Senatusconsulta,  «  contra  rem- 
publicam  factum  videri,  »»  214,  de 
exercitibus,  224,  227-228,  de  lega- 
tionibus,  218,  de  prorogando  im- 
perio,  225,  230,  de  provinciis,  214- 
215,  224,  de  provinciis  consulari- 
bus,  225-226,  230,  de  provinciis 
ornandis,  219,  362,  de  provinciis 
praetoriis,  225-226, 230, 276,  de  pro- 
vinciis quaestorum,  228,  304,  de 
religione,  216  sqq.,  ultima,  214,  cf. 
174,  175. 

Senatusconsultum  Claudianum 
(52  p.  Chr.),  403,  456,  8.  c.  de  As- 
clepiade  Polystrato,  etc.,  391,  n*  8, 
de  Baccanalibus,  205,  217,  n«  6,  de 
Cyzicenis,  453,  n«  12,  456,  n«  5,  de 
nundinis  saltus  Beg.,  455,  n^  1, 456, 
n«  6,  de  provinciis  consularibu8(51 
a.  Chr.),  206,  de  Thisbaeis  (170  a. 
Chr.),  205,  ne  1,  223,  n»  6,  s.  c.  Ho- 
sidianam,  455,  n»  1,  Silanianum  (10 
p.  Chr.),  416, 419,  456,  Volasianum, 
455,  ne  1,  456. 

Senior,  34,  59,  66-67,  287,  n»  1.  V. 
centaria. 

Sententla  (in  senatu),  v,  dicere, 
dividere,  ire  pedibus,  jus,  perro- 
gare,  pronuntiare,  rogare,  sena- 
tusconsultum. 

Septemvirl  epulones,  314,  n«  4, 
cf.  171,  315. 

Sepulcrum  gentilicinm,  41. 

251. 
de  coelo,  153,  242. 

Servitus,  136.  V,  revocatio. 

ftervus,  135  sqq.,  137,  n«  3, 415  sqq., 
645  sqq.,  (subjectus),  555,  s.  domi- 
nicus,  627,  empticius,  138,  poenae, 
402,  privatus,  137,  publicus,  136, 
137,  142,  147,  285,  309,  358,  416,  sine 
domino,  402,  terrae,  638.  —  V.  fa- 
milia. 

Sevir»  sévir  Augustalis,  532-533,  s. 
equitum  Romanorum,  407. 

Seviralls  Augustalis,  533. 

Sexasenarius  (procurator),  487, 
—  s.  de  ponte,  157,  ne  7. 

Sex.  prlml  (decuriaeapparitornm), 
308. 

Sex  suffira^ia,  60,  ne  2,  164,  ne  1. 
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Sexvfrl,  532.  Suburbicarfa,  v.  regio. 

Slbylllnl,  r.  libri.  Suffectus»  v.  consul,  magistratus. 

ailenttarius,  570,  575.  V.  decurio.  Sum-a^^ator,  251. 

Silentlum  (in  auspiciis),  264,  n«  13.  Suffira^lum  (jus  suffragii),  33,  47 

SIncfularIs,  v.  eques.  sqq.,  67,  93,  105-106,  108  sqq.,  399- 

Soclale,  V.  foedus.  400.  —  V.  sex  suflfragia. 

Societas,  223,  390,  n«  5,  publicano-  amnere  judicem.  341. 

rum  ou  vectigalium,  364,  406,  498,  Sumina  honoraria,  532,  543,  ppi- 

610.   y.  coactor,  magister,  man-  vata,  v.  rationalis.  —  Summae  » 

ceps,  princeps,  promagistro,  tabel-  summae  urbis  Romae,  v,  ratio - 

larius.  nalis. 

Soctuft,  379,  390,  !!•  5,  navalis,  96,  Suminus,  v.  moneta,  rationes,  res, 

362,  nominis  latinl,  131 .  —  V.  cohors,  res  pri  vata. 

praefectus.  Suovetaurilla,  290. 

Sodallcium,  251.  Superlndlctlo,  614. 

Soilalia  Antoninianus,  429,  Augusta-  Supernumerarlu»,  v.  advoca- 

lis,  426,  429,  Ângustalis  Glaudialis,  tus,  officialis. 

429,  Flavialis,  429,  Hadrianalis,  429,  8uppllc»tio,  629,  631. 

Titialis  Flavialis,  429,  n*  5.  Suprema,  v,  multa.  —  Supremae, 

Sodalltas,  251,  314.  v.  praetor. 

Solarium,  355,  482.  Suseeptor,  615,  616,  vini,  581. 

«olldus,  612.  y.  colJatio.  Syriarcba,  527,  n«  6. 

«olitudo  magistratuum,  258,  n«5.  Xabella,  152,  t?.  s.  c.  pertabellam. 

Solvere  legibus,  212,  249,  n«  6,  456.  Xabellarlu»,  365,  489.  —  y.  lex. 

ftolum,  V,  tributum.  Xabulae  Caeritum,  103,  105,  n~  3 

«or»  peregrina,  urbana,  275.  et  4,  289,  censoriae,  287, 290,  n«  7, 

Spectabiil»,  V,  clarissimus.  364,  publicae,  v.  curator. 

Spectio,  240.  Tabulartum,  86,  615. 

Speculator,  489.  Tabularlu»,  497,  499,  508,  615. 

Sponslo,  391,  cf.  116.  Xecta  sarta,  v.  exigere. 

Stabulum,  v.  cornes,  praepositus,  Xemonarlu»,  642. 

tribunus.  Xemplum,  325,  cf.  151,  199,  241. 

statio»  616,  n«4,  vicesimae  manu-  Xempu»  comitiorum,  171,  legiti- 

missionum,  500.  mum,  335. 

Statuae,  v,  curator.  Xenebrio,  117. 

Stipendiarlus,  v,  ager,  civitas.  Xenulore»,  407. 

Stlpendlum  (solde  militaire),  67,  Xerrena,  v.  capitatio. 

160,  n«  4,  356,  n«  12,  361,  362,  488,  v.  XestamenU  f  actio  activa,  pas- 

decem,'~(contributionpromnciale),  siva,  92. 

355, 482.  Xestamentum    comitiis    calatis 

suites  judicandae,  v,  decemviri.  factum,  51,  in  procinctu,  51,  n«9. 

Strator,  572.  —  V,  manumissio. 


ftuarius,  581,  635.  —  V.  forum.  Xbetwurus,  615.  V,  praepositus. 

Subbastatio,  358,  n«  4.  XIro  (recrue),  607, 642,  v.  praebitio, 

Subjeetuft,  555.  —  t.  (agentum  in  rébus),  571,  n«  12. 

Sublec^ere  in  patriclos,  410.  Xltlos,  21,  primi,  secundi,  26. 

Subpraerectua  annonae,  508,  clas-  Xltulus,  123,  largitionaiis,  616,  n«6. 

sis,  510,  vigilum,  505.  Xo^a,  12,  candida,  251,  picta,  44, 

«ubrogfare  legi,  185.  praetexta,  86,  197,  243,  315,  436, 

Subscrlptio  (en  procédure),  334,  pura,  virilis,  86,  n«  2. 

censoria,  288,  cf.  192,  principis,  446.  Xogatus,  v.  consul. 

Subaelliuin  (tribunicium),  293, 436.  Xractorlum,  559. 
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Tr«ctu»('rewor^/înancier;,499,n«4.  consu,  356-367,  cf.  133,  160,  n«  4, 

Xraauc  equum  (publ.),  286.  218,  260,  286,  315,  tr.  orborum  et 

Tralattcium,  v.  edictum.  viduarum,  357.  tr.  soli,  484,  teme- 

Transfti^a»  1 17,  n«  9.  rarium,  357,  n»  2.—  V.  ultro  tributa. 

Xransltlo  ad  plebem,  52,  71.  Trlbutus,  v.   comitia,  concilinm 

XransvecUo  equitum  (eq.  publ.),  plebis. 

287,  n«  6,  407.  Xrlnnndlnum»  151. 

Xrecenarlu»  (procurator),  487.  Xripudtum  sollistimum,  242. 

Xresvlri  a.  a.  a.  f.  f.,  221,  307, 436,  XrlumIMI»,  v.  ornamenta,  prae- 

n«  13,  470,  502.  aedibus  reflciendis,  tor. 

219,  308,  agris  dandis  adsignandis  Xrlumpliii»,  228,  n«  7, 430,  n«  11. 

(judicandis),  307, 350,  n«7,  capitales,  Xmnciiii  poUice,  117. 

306, 470,  V.  pro  triumviro,  —  tr.  co-  Xuerl  aedes  sacres  loca  et  opéra 

loniae  deducendae  agroque  divi-  publica,  v.  cura. 

dundo,  307,  371,  372  sqq..  epulones,  Xurnultu»,  214. 

V.  septemviri,  —  tr.  jure  dicundo,  Xunlca  angusticlavia,  126,  cf.  406, 

544,  n«  2,  mensarii,  307,  monetales,  laticlavia,  I96,404,406,palmata,44. 

221,  307,  nocturni,  306,  reipublicae  Xurma  equitum  equo  publico,  407. 

constituendae,  274-275,  cf.  191,  231,  Xatela  dativa,  88,  !!•  5,  297,  464, 

senatus  legendi,  452.  466,  v.  praetor,  —  t.  légitima,  88, 

XribulU,  56.  V.  decuriatio.  112. 

Xribunatus  plebis,  292  sqq.,  cf.  68,  Xutelarls,  r.  praetor. 

177,  467-468,  590,  n»  1.  Vaoan»,  560.  —  T.  bona,  comes. 

Xrlbuniclus,  194,  195,452  —V.  ac-  officialis. 

tio,  adlectio,  auxilium,  decretum,  Va^arlum,  361. 

edictum,  intercessio,  lex,  potestas,  Vectlgal,  349.  355,  482,  decumae, 

subsellium.  354,  lUyricum,  v,  procurator,  —  v. 

XribnnuB  aerarius,  160,  n«  4,  331,  octavarii,  610.  —  V,  locare,  socie- 

332, 344,  n«  7,  357, 472,  tr.  celerum,  tas,  vendere. 

44,  50,  tr.  fori  suarii,  579,  n«  13,  fori  VecUgalU,  v.  ager. 

vinarii,  579,  n«  13,  tr.  et  notarius  Vebicula,  v,  praefectus. 

(sacri  consistorii  ou  palatii),  558,  Venalltlum,  610. 

570,tr.  et  notarius  praetorianus,  570,  Vende  equum  (publ.),  287.  —  Ven- 

n«  5,  tr.  militum,  170,  n«  10, 260,  n*  13,  dere  vectigalia  fruenda,  290. 

405,  tr.  mil.  a  populo,  170,  n«  13, 546,  Ver  sacrum,  217. 

n«  9,  tr.  mil.  angusticlavius,  405,  Verna,  137. 

408,  tr.  mil.  comitiatus,  170,  tr.  mil.  Ve»tail«,  v,  virgo. 

consulari  potestate,  273-274,  cf.  169,  Ve*Harlum  sacrum,  v.  scrinium. 

187, 198,  tr.  mil.  laticlavius,  405, 460,  Ve«tl»,  v.  comes,  —  v.  linea,  v.  ma- 

tr.  mil.  rufulus,  170,— tr.  plebis,  293,  gister,  —  v.  sacra,  v.  comes. 

V.  tribunatus  plebis,  —  tr.  rerum  Veterami*,  488,  607,  640.  V.  vete- 

nitentium,  583,  tr.  (scolarium),  571,  res. 

n«  9,  tr.  stabuli,  572,  tr.  voluptatum,  Vetero»  et  veterani,  374,  n«  5. 

585.  Veto,  294. 
Xrlbus  (génétiques),  22,  53,  (regio-  Via  publica,  v.  cura,  curator,  prô- 
nes), 53  sqq.,  162,  400,  «?.  curator,  curator,  purgare. 

movere,  ordo,  princeps,  —  tr.  prin-  VlaUcam,  362. 

cipium.  168,  rustica,  urbana,  54  sqq.  Vlator,  309,  cf.  198. 

—  Tribus,  dans  les  municipes,  534.  VIcartu»  (miles),  401,  —  v.  prae- 

Xrlbutartns  (colonus),  637.  fectorum  praetorio,  562,  594  âqq.» 

Xributum  (civitatium  provincia-  v.  (praefiL  praet.)  Italiae,  595,  v- 

rum),  355,  tr.  capitis,  485,  tr.  ex  (praeff.  praet.)  V  ou  VII  provin- 
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ciarnm  (Galliae),  595,  n*  7,  Y.(praeff.  Vlnarlus,  582.  Y.  arca,  forum. 

praet.)  urbis  Romae,  595,  cf.  578,—  Vlnaioi»  (festuca),  144,  n«  5.  Y. 

V.  praefecturae  urbis,  578,  n«  1,  —  manumissio. 

V.  portus  (Romae),  582.  Vlnum,  v.  rationalis,  susceptor. 

Vtceslma  hereditatinm  et  legato-  vtr^^o  Vestalis,  322,  cf.  120. 

ram,  485»  498,  610,  n«  9,  v.  procura-  Vlrltaniis»  v.  adsignatio,  ager. 

tor,  —  Y.  libertatis  ou  manumissio-  i/ltiare  diem,  243. 

num,  147, 357, 485, 498,  500, 610,  ll«  9,  VlUata^  v,  ausplcia. 

V.  statio,  —  V.  (portoriorum),  356.  XJltro  tributa,  219,  220, 290. 

^Vlceslmarium,  v.  aurum.  Unclarlimi»  v.  foenus. 

"Vlcomai^lster,  508,  582.  Voeare  (jus  vocationis)  absentem, 

^Vicas,  à  Borne,  57,  508,  582,  !!•  5,  à  237,  senatum.  197. 

Constantinople,  577,—  (dépendance  Volone»,  147,  n«  2. 

d'un  municipe),  551, 559,  v,  praefec-  Voluptate»,  v,  tribunus. 

tus,  praepositus.  Vota  decennalia,  425,  n«8.  —  Vota, 

Vigiles,  V.  cohors,  praefectus,  sub-  v.  nuncupatio,  oblatio. 

praefectus.  Urbantclanus,  v.  offlcialis. 

VlglntlaezKvIratiM,  170,  306-307,  UrlwuMM,  u.  cohors,  ftimilia,  juris- 

cf.  469.  dictio,  plebs,  praetor,  provincia, 

VlllInUvIrataa»  469-470.  quaestor,  sors,  tribus. 

^Vlglntlvlrl  ex  s.  c.  reipublicae  eu-  Urbica,  v,  dioecesis. 

randae,  459.  Urbloarla,  v,  regio. 

villa  publica,  284.  UU  rogas,  152. 

VtUleu»,  138, 499.  Uxorlum,  v,  aes. 
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